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DÉCISIONS  DES  TRIBUNAUX. 


COUR  DE  CIRCUIT— DISTRICT  ;Ï?ÀRTHABASKA. 

Çoram  Polettjb^.    * 

15  Mai  18$.  ^     - 
•    NOPOLÉON  GOTPtyLlC 

Demandeur. 

VSm 

LA  GOaPORATION  DU  TOWNSJiïP  DE  CHE8TER  EST, 

E*  tA  DIT* 

CORPORATION  DU  TOWNSHIP  DE  Ô^èSTJSR  È$V 

Demanderesse  en  garartie, 

IBAZILE  ALIAS  JOHN  RATTÉ, 

Défendeur  en  garant». 

Jugé  : — Que  le  propriétaire  d'une  terre  est  personnellement  tenue  des 

dommages  occasionnés  par  le  mauvais  état  de  son  chmmn  de 

front; 

Le  demandeur  avait  poursuivi  la  corporation  du  Township  de 

Cheeter,  Réclamant  $94   de  dommages  qu'il  avait  soufferts,  par  la 

perte  de  son  cheval,  qui  s'était   tué  dans  le  chemin  de  front  situé 

sur   la  terre  de  Ratté,  vers  la  fin  de  Janvier  dernier  ;  pour  avoi 
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brisé  sa  voiture  et  son  harnais.  Il  alléguait  que  cet  aocî&ent 
avait  eu  lieu  par  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait  alors  la 
côte,  qui  fait  partie  de  ce  chemin  î 

La  corporation  du  Township  de  Chester  Est  poursuivit  en  ga- 
rantie Ratfcé,  qui  comme 'son  garant,  étail.tinupîtr  lsTldi  àTriparir; 
oe^ttemin.      :    *     ?       K       *   ';  l  ;  f     Li    ■*  * 

Batte  résista  à  cette  demande  en  garantie,  disant  que,  par  la  loi, 
il  n'était  pas  le  garant  de  la  corporation  :  qu'il  n'était  pas.  obligé  pré- 
cwe  ad  factura  à  l'entretien  de  son  chemin  de  front.  Que  ce  che- 
min était  la  p^opriété/da  la  corporation,  r  "  Le  terrain  occupé  par  un 
chemin  appartiendra  à  la  municipalité  locale?  Acte  municipal  de 
1860,  seot,  40  par,  18,;-  qu'il  était  bien  tenu  de  travailler  à  xje  pnq 
min)  mais  que  s'il  négligeait  de  le  faire,  que  c'était  à  la  corporation 
à  le  faire.  Qu'il  y  avait  une  punition  décrétée  contre  lui,  s'il  ne 
faisait  pas,  ou  n'entretenait  pas  son  chemin  de  front. 

"  Toute  personne  obligée  dé  faire-  àû  6Y<dhtretenir  tout  chemin  de 

front,  qui  négligera  de  le  faire  ou  de  l'entretenir 

sera  passible  d'une  amende  de  douze  piastres,  qu'elle  soit  notifiée 
ou  non  de  faire  ou  d'entretenir  tel  chemin/'  et  si  elle  néglige  de 
faire   ou  d'entretenir  tel  chemin  Oprèê  avoir  été  notifié  de  le  faire 

.elle  sera  passible  d'une  pénalité  de  pas  moins  d1  une 

piastre,  ni  plus  de  quatre  piastres  par  jour;  après  tel  avis"  Idem 
sect.  62  par.  9,  , 

Ces  amendes  sont  la  punition  de  la  négligence  de  ne  pas  faire  et 
entretenir  son  chemin  de  front  ;  mais  la  satisfaction  de  ces  amendes 
ne  sont  pas  le  dernier  mot  de  la  peine  du  négligent. 

"  Chaque  fois  que  des  travaux  auraient  dû  être  faits,  ou  que  des 
matériaux  qui  auraient  dû  être  fournis  sur  ou  pour  un  chemin  de 

front,  route  ou  pont n'auront  pas  été  faits,  ou  fournis 

l'Inspecteur  des  chemins  pourra  faire  faire  ces  tra- 
vaux   et  pourra  recouvrer,  devant  tout  tribunal  com- 
pétent, du  propriétaire ;..;,;.)&  valeur  de  «fis  travaux,  avec 

vingt  par  cent  en  sus  de  cette- valeur"...,....., M idem  sect.,J>  < 

par.  5. 

C'est  donc  la  corporation,  par  ses  inspecteurs,   qui  est  obligée 
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de  faire  faire  ces  travaux:  si  ces  .travaux  fle  sont  pas  faits,  qu'il 
en  résulte  des  dommages,  c'e$t  la  corporation  seule  qui  qn.^st  res- 
ponsable; .       ....     ,...,.       ;,  .,  •  ,  ,u.,f 

«f  Nulle  personne  tetyoft  de  faire;  ou  d'entretenir  un  efrpmin  de 
front,  n'a  été  ni  fie  sera  tyfatte  à  xm&^xmmuiu  qu,  actfo»,  relatifs  à 
la  construction  ou  à  l'entretien  de  tel  chemin  de  front,  excepté 
pouf  les  pénalités  imposées  par  la  58  section,  de  l'acte  des  munici- 
palités et  des  ehegna*.  de.l^ty»"    Idem  seçt.  62,  p,  ^ 

Cette  diposiden  de  la  loi  «st.  explicite,  formelle  et  impéfative; 
1&  défendeur;  est  passible  de  d'amende,  pour  négligence  j  tes  tawftuc 
en  outre  ppuventrétre  faits  à  ses  dépens  avecivingt.  par  cent  $» sus  ; 
mais  c'est  tout  ;  elle  défend  d'outrepasser  cette  limite.:  oee  dispo- 
sitions de  la  loi  sont  assez  rigoureuses,  il. ne  faut  pas  les  dépasser, 
pour  ne  pas  tomber  dans  l'arbitraire  et  la  perséoution  ;  si  la  loi 
autorisait  la  garantie,  le  système  municipal  ne  serait  qu'unç  ma- 
chine pour  dépenser::  car  .la  partie  lésée  pourrait  débite  s'a- 
dresser à  l'individu  même  pour  ses  dommage?,  sans  s'adresser  à  la 
corporation,  ni  à  ses  inspecteurs  et  autres  officiers*  l'action  en*  ga- 
rantie doit  donc  être  déboutée,  «  .  / 

Supposons  le  propriétaire  absent^  qu'il  serait  en  Europe  ;  dia- 
prés la  doctriue  qu'on  voudrait  introduire,  il  pourrait  titre  péraon- 
nellement  responsable  "des  dommages,  qui  arriveraient  dans  son  che- 
min de  front,  qui  ne  lui  appartient  pti$  •'  mais  à  la  Municipalité, 
qu'il  n'a  pu  surveiller  j  mais  ce  serait  là' une  loi  qui  donnerait  des 
inquiétudes  sérieuses  aux  propriétaires  de  nos  terres  des  Townships 
et  ferait  fuir  le  capitaliste,  cette  loi  serait  un  danger  pour  la  pros- 
périté publique,  et  empêcherait  le  capital  de  s'introduire  ici  pour 
développer  nos  richesses  de  mille  et  une  espèces  :  cette  loi  de  garan- 
tie n'existe  pas,  parce  que  le  législateur  ne  l'a  jamais  contemplée, 
encore  moins  décrétée  : 

La  corporation  soutenait  son  droit  de  garantie,  et  disait  : 

Chaque  personne  sera  responsable  des  dommages  résultant  de  la 
non  exécution  des  travaux  qu'elle  se  sera  tenue  de  faire  :  Idem  sect. 
51,  par  10,  voilà  le  principe  posé  :  toute  personne  tenue  à  faire  des 
trava  jx  est  passible  de  dommages  si  elle  ne  les  fait  pas  ; 
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1,1  "  Le  chemin  de  front  de  chaque  lot  aéra  fait  et  entretenu  par 
le  projtaiét  aire  ou  l'occupent  de  ce  lot?  Idem  sect.  43,  par.  2, 

Voilà  l'obligation  de  faire  cet  ouvrage. 

11  Nil  avis  ne  sera  nécessaire  pour  obliger  une  personne  à  faire 
ou  entretenir  un  chemin  de  front  auquel  elle  sera  seule  tenue. 

Icfcm  sect.  51,  p.  4. 

Cette  disposition  démontre  combien  est  obligatoire,  pour  le*pro- 
priétaire,  cette  nécessité  de  faire  ou  entretenir  un  ehemin  de  froqt.; 

"  Toute  municipalité  est  sujette  à  être  poursuivie  pour  tout  dé- 
faut de  faire  et  entretenir  les  chemins.. ....sauf  tout  recours  légal 

qu'elle  peut  ou  pourra  avoir  contre  ses  officiers  ou  toutes  autres 
personnes. 

lient  sect.  64,  par.  2. 

L'action  en  garantie  est  appuyée  sur  cette  disposition  de  la  loi, 
qui- est  explicite,  et  ne  laisse  pas  deux  sens  d'interprétation. 
-  La  Cour  après  avoir  commenté  les  autorités  citées  par  la.  de 
mande  et  la  défense,  admet  la  garantie,  et  condamne  La,  corporation 
à  player  au  demandeur  $34  de  dommage,  et  les  dépens,  et  faisant 
droit  sur  la  demande,  en  garantie,  condamne  le  défendeur  en  ga- 
rantie, à  indemniser  la  demanderesse,  en  garantie  de  cette  condam- 
nation^ avec  les  dépens. 

* 

..  L*  F.  E*.  Grépeav,  procureur  du  demandeur, 
<  :  Wtifrid  Laurier,  propureur  de  la  demanderesse  en  garantie. 
E.  L.  Facaud,  procureur  du  défendeur  en  garantie* 

E.  L.    $*ACÀÎH>. 
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COUR  DE  CIRCUIT.— DISTRICT  D'ARTHABASKA 

Coram  Polette,  J. 

No.  r>. 

16  Mai  1871. 

* 

LOUIS  HICHABD, 
0  Demandeur. 

OXÊSIMti  BOIS  VERT, 

DÉPEHDEtJR. 

4og"ê: — Qu'un  billet  promissoire  nul,  faute  de9  timbres  voulus  par  la 

loi,  n'empêche  pas  le  perteur  d'icelui  d'en  recouvrer  "le  montant, 
en  alléguant  la  considération  donnée  pour  le  billet,  quand  bien 
même  le  billetaurait  été  misa  néant  par  uu  jugement  de  la  cour. 

Le  défendeur,  avait >  le  7  Janvier  1869,  présenté  uu  billet  pro- 
missoire, payable  à.  Tordre  du  demandeur,  à  six  mois  de  sa  date  ; 
3e  défendeur  lut  poursuivi,  avec  d'autres  effets,  par  le  demandeur 
pour  le  payement  de  ce  billet  ;  quoiqu'il  ne  fut  pas  revêtu  des  timbres 
'voulus  par  la  loi  :  le  défendeur  confessa  jugement  pour  ce  billet 
promissoire  et  une  partie  de  la  demande  réclamée  par  le  demandeur. 

La  confession  de  jugement  ne  fut  pas  acceptée  par  le  demandeur  ; 
le  défendeur  plaida  au  mérite  et  fut  condamna  à  payer  une  somme 
plus  élevée  que  celle  pour  laquelle  il  avait  confessé  jugement  :  ce 
jugement  fut  porté,  en  révision,  devant  trois  juges,  à  QuéBee,  et  le 
défandeur  fat  condamné,  non  pas  suivant  Ta  confession  de  jugement 
qu'il  avait  faite,  m.us  la  cour  retrancha  du  montant  les  $25  pour 
le  billet  promissoire.  disant  que,  quand  bien  même  lo  défendeur 
aurait  confessé  jugement  pour  eu  billet,  la  cour  ne  pourrait  pas  le 
•  condamner  à  en  payer  le  monta  ut  "parce  qu'il  n'était  pas  révêtu 
des  timbres  voulus  par  la  loi  :  '    ' 

Le  demandeur  1e  poursuivît  on  la  présente  cause,  non  pas  sur  le 
•billet,  mais  sur  la  considérai  ma  qui  avait  été  donnée  pour  ce  billet  : 
le  défendeur  plaida,  que  ce  billet  promissoire  avait  fait  novation 
de  la  dette,  et  quo  cette  considé  ration  était  éteinte  et  invovée  par 
»le  billet  que  le  demandeur  avait  «coopté  au  lieu c*  place,  en  paye- 
ment de  ce  billet,  et  que  la  novation  qui  avait  été  faite  de  la  dette, 
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l'avait  éteinte  de  la.  même  manière  q-\ie  *i  elle  avait  été  payée  ; 
l'article  1138  du  Code  Civil  dit.:  Pogligation  s'éteint  par  la  no- 
vation." 

Per  Curiam. — Si  le  billet  est  nul  faute  de  porter  un  timbre,  (et 
de  fait  il  l'est,)  il  ne  peut  pas  produire  d'effet,  ni  de  novation  con- 
séquemment.  Mais  en  le  supposant  bon,  il  n'opérerait  pas  nova- 
tion de  la  dette  qui  n'en  serait  aucunement  changée  :  ce  serait  tou- 
jours la  même  dette  et  le  même  débiteur.  Le  demandeur  ayant 
prouvé  sa  demande  pAr  témoins,  la  Cour  condamne  le  défendeur  à 
lui  payer  les  f25  réclamées,  intérêts  et  dépens. 

Wilfrid  Laurier,  pour  demandeur. 

Ë.  L.  Pacaudj  pour  défendeur. 

E.  L.  Pacaud. 


COUR  DE  CIRCUIT.— DISTRICT  D'AÎLTHABASKA 

Coram  Polette,  J. 
13  Mai  1871. 

No.    97. 

RENJANIN  MILLET. 

Demandeur, 
vs. 

* 

MARC  GODBOUT, 

DÉFENDEUR. 

-'Jugé-:— Que  lorsqu'un  bittet  promissoire  n'aura  pas  été  revêtn  .de 
timbres;  la  personne  à  l'ordre  de  laquelle  il  aura  été  fait,  pourra 
ie  transporter  même  après  l'échéance,  et  en  y  posant  des  timjDreSj. 
le  porteur  pourra  en  recouvrer  le  montant  du  faiseur  ;  Voici  la 
cause  expliquée  par  la  défense  môme  ; 
«Que  le  billet,sur  lequel  l'action  du  demandeur  est  fondée,  est  nul 
»         de  nul  effet,   dont  le  paiement  ne  peut-être  réclamé  devant  un. 
tribunal  de  justice,  et  aucune  cour  ne  peut  condamner  le  dit  dé» 
fendeur  à  payer  le  dit  billet  au  dit  demandeur,  parceque  ce  pré- 
tendu billet,  lorsqu'il  était  dans  la  possession  de  Guillaume  Cré- 
peau,  à  l'ordre  duquel  il  avait  été  consenti,  n'avait  pas  été  revêtu 
des  timbres  exigés  par  la  loi,  et  le  statut  fait  et  pourvu  en  pareil 
-  cas  ;  que  le  dit  Guillaume  Grépeau,  là  alors  le  propriétaire  du  dit 
billet,  a  poursuivi  le  dit  défendeur  pour  le  payement  de  ce  même 
.  billet,  devant  cette  cour,  dans  une  cause,  sous  le  No.  16,  rappor- 
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table  et  rapportée  devant  cette  cour,  le  21  Janvier  1871,  dans  la 
quelle  le  dit  Guillaume  Crépeau  était  le  demandeur,  contre  le 
dit  Marc  Goudbout  le  défendeur,  que  le  dit  défendeur  Marc  Goud- 
bout  a  plaidé,  à  l'encontre  de  l'action  da  dit  Guillaume  Crépeau, 
que  l'action  devait-être  fiéfcoutée  parce  .qu'elle  était  basée  sur 
le  susdit  billet,  qui  n'était  pas  revêtu  des  timbres  voulus  par  la 
loi  et  le  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  que,  sur  audition  au 
mérite,  sur  contestation  liée  côntradictoiremenl  entre  les  dites  par- 
ties, l'action  du  dit  Guillaume  Crépeau  a  été  déboutée  par  ie 
jugement  de  cette  oour,  le  14  février  1871,  parceque  le  dit  billet 
n'était  pas  revêtu  des  timbres  ainsi  que  sus  mentionné,  d'où  il 
résulte  que  c'est  ehose  jugée  que  le  dit  Guillaume  Crépeau  a'a  ja- 
mais pu  transporter  au  dit  demandeur  le  dit  Dillet  et  le  dit  deman- 
deur n'a  jamais  pu  l'acquérir  du  dit  Guillaume  Crépeau;  que  le 
dit  demandeur  a  depuis  revêtu  ledit  billet  de  timbres  ;  mais  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  le  faire,  car  lorsqu'il  avait  acquis  le  dit 
billet,  le  tenue  d'échéance  du  dit  billet  était  depuis  longtemps 
expiré,  et  le  dit  Guil  aume  Crépeau  n'avait  transporté  au  de- 
mandeur qu'une  balance  due  sur  icelui  billet  qui  était  la  même  ba- 
lance que  le  dit  Guillaume  Crépeau  avait  reclamée,  par  ude  autre 
action  :  article  2287. 

Le  demandeur  disait  :  qu'on  peut  toujours  apposer  des  timbres 
aux  billets  promissoires,  quand  une  partie  Ta  acquis  de  bonne  foi, 
at  cela  est  conforme  au  statut  du  Canada  33  Vict.  chap.  12,  set»  12 
page  55. 

"  S'il  appert  qne  le  porteur  de  tel  effet,  lorsqu'il  est  devenu  por. 
teur,  ignorait  que  le  droit  exigé  n'avait  pas  été  acquitté  par  la 
partie  ou  à  l'époque  voulue,  tel  effet  sera,  néanmoins,  réputé  valide 
«t  légal,  s'il  est  constaté  que  le  porteur  a  acquitté  le  double 
jjroit,  tel  que  mentionné  dans  la  présente  section,  aussitôt  que  ce 
fait  est  venu  à  sa  connaissance,  ou  si  le  porteur,  apprenant  ce  fait 
lors  de  l'instruction  ou  de  l'enquête,  acquitte  immédiatement  oe 
double  droit,  etc.,  etc. 

La  Cour  adopte  la  doctrine  du  demandeur,  condamne  le  défen- 
deur pour  le  montant  réclamé  avec  les  dépens. 

L.  P.  &  Crépeau,  Procureur  du  demandeur. 

E.  L*  Pacaudy  Procureur  du  défendeur. 

B.  L.  Pacaud. 
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TRIBUNAL  JUDICIAIRE  SUPRÊME  DU  MAINE, 

CHARLES  W.  GODDARD. 

vs.' 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIK  DE  FER  LE  GRAND- TRONG. 

Jrgé  :— 1er  Qu'un  voilurierest  responsable  pour  la  mauvaise  con- 
duite votontaire  de  son  serviteur  envers  un  passager. 
2o,  Qu'un  passager  qui  est  assailli  et  grossièrement  insulté  dans 
un  char,  par  un   garde-frein  employé  sur  le  convoi,  a,  pour  ce, 
recours  contre  la  compagnie. 
3o.  Que,  si  un  garde-frein,  employé  sur  ua  convoi  de  passagers. 
assaille  et  inculte  grossièrement  un  passager    sur  c,e  convoi,  et 
que  la  compagnie  retienne  à  son  service  ce  serviteur  délinquant, 
après  qu'elle  a  connu  sa  mauvaise  conduite,  elle  sera  sujette  à 
des  dommages  exemplaires.    • 
Le  demandeur,  un  citoyen  très  respectable,  et  passager  sur  un 
convoi  de  la  défenderesse,  sur   réquisition,  remit    son   billet  au 
garde  frein   autorisé  à  le   demander  et  à  le   recevoir.    Peu  aprêà, 
le  garde-frein,  sans  provocation,  «'est  approché  du  demandeur  qui 
était  sur  son  siège,  et  lui  adressant  la  parole,  nia,  à  haute  voix,  en 
présence  des-  autres   passagers,  avoir  va  ou  reçu  le  billet  du   de- 
mandeur, et  dans  un  langage,  grossier,  profane  et  incivil,  appela  le 
demandeur  un  menteur,  l'accusa  de  tenter  de  se  soustraire*  au  paie- 
ment de  son  passage,  et  de  l'avoir  fait  auparavant  ;  '  et  se  penchant 
vers  le  demandeur,   .«dors  faible  de  santé  et  s'appuyant  en  partie 
sur  son  siège,  et  lui  portant  le  poing  à  la  figure,  l'y  secoua  violem- 
ment,  et  menrça  le  '  demandeur  de  lui  fendre   la  tête,  et  de  'lui  en . 
faire   sortir  la  cervelle,  et  de  beaucoup  d'autres  choses   dans  te 
même   sens.     La  défenderesse,   quoique  connaissant  bien  la- mau- 
vaise  conduite  du  garde-frèiD,  ne  l'a  pas  envoyé,  mais  Fa  retenu 
dans  le  même  emploi  qu'il  a  occupé  jusqu'au  temps  du  procès. 


1  DÉCISIONS  DBS'  ETATS-UNIS  11 

Les  jurés  reçurent  instruction  que  cette  eause  était  digne 'de 
dommages  exemplaires,  et  rendirent  un  verdict  pour  $4850,  que  4a 
cour  refusa  de  mettre  de  côté. 

La  défenderesse  produisit  des  exceptions,  et  une  motion  pour 
foire  rejeter  le  verdict  oomuie  éxoessif. 

G:  F.  Shepley,  pour  le  demandeur. 

P.  Barnes,  pour  la  défenderesse,  cita,  Derby  v.  Penna.  Railroàd 
Go»,  14  How.  468,  et  les  causes  qui  y  sont  citées  ;  ffowe  v.  New- 
marc\VZ  Allen  56  ;  Reeves's  Dom.  Relations  356,  358;  Fotter 
v.  Esscx  Bank,  17  Mass.  508  ;  2  Kcnt's  Corn.  259,  260  ;  Story 
ou  Àgency,  §  318  ;  Bfown  v.  Purviance,  2  Hârrïs  &  Gîll  31 1.; 
Lyons  v.  Martin,  8  Àd.  &  Ed.  514  ;  Thvmes  Sieamboat  Co.  v. 
Railroàd  Co.  24  dqnn.  40;  1  Redfiéld  on  Rail ways  ,  510-51 5; 
Pote  v.  Dxtt,  48  Maine  530,  Rice's  dissenting  opinion  ;  Hagen  if. 
Prov.  et  War:  Railroàd  Co.,  3  R.  I.  1&8;  Turner ■  v.  N.  B.^ds 
M.  Railroàd  Co.,  34,  Cal.  4M  ;  Pteasant  v.  M  B.&  M.  Railroàd 
Co.,  34  Cal.  586Î ,  Finng  v.  MiU.  &  Wis.  Railroàd  Ço.^  10  Wis. 
338  ;  Clarke  v.  JS'eivson;  1  Ëxcti.  131  ;'  Mont/ord  v.  Wordsworth- 
7  Ind.  83  ;  Ripltij  v.  Miller,  11  Ind.  247. 

Walton,  J . — Deux  questions  sont  soumises  à  notre  considéra- 
tion :  Premièrement,  le  voiturier  de  passagers  est-il  responsable  de 
la  mauvaise  conduite  volontaire  de  son  serviteur  ?  ou,  en  d'autres 
termes,  si  un  passager  qui  n'a  rien  fait  pour  forfaire  à  son  droit 
d'être  traité  poliment,'  est  assailli  et  insulté  grossièrement  par  um 
des  serviteurs  du  voiturier,'  a-til  un  recours  en  réparation  contra 
le  voiturier?  et  secondement;  s'il  l'a,  quelle  est  la  mesure  de  cette 
compensation  que  la  loi  lui  accorde  ?  Ces  questions  intéressent  pro- 
fondément, non  seulement  les  nombreuses  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  bateaiix-à-vapetir  fesaut  le  transport  des  passagers,  nuis 
aussi  tout  le; public  voyageur  ;  et  nous  avons  tâché. de  lai  donner 
toute  la  considération  que  mérite  leur  grande  importance .  i 

DÉ  la  responsabilité  btr  voiturier.— Il  est  en  preuve  que 
le  demandeur  était  passager  dans  un  convoi  de  la  défenderesse; 
que,  sur  réquisition,  il  remit  son  billet  a  un  garde-frein  emploie 
sur  le  convoi,  qui,  en  l'absence  du  conducteur,  était  autorisé  à  le 
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demander  et  à  le  recevoir  ;  que  le  garde*fretn  s'est  ensuite  appro- 
ché dii  demandeur,  et  dans  un  langage  grossier,  profane  et  incivil, 
a  nié  qu'il  lui  eût  remis  ou  exhibé  son.  billet  :  que  le  gatd&freîma 
appelé,  le.  demandeur  .menteur,  l'a  accusé  de  tenter  de  se  soustraire 
au  paiement  de  son  ^passage,  et  de  l'avoir  déjà  firit,  et  l'a  menacé 
de  lui  fendre  la  tête  et  de  lui  en  faire4soj#r  la.cemlle  ;  q*e  le 
garderfrein  s'est  avancé,  a  mis  son  pied  sur  Je.  siège  où  était  assis 
le  demandeur^  et  se  penchant  sur.  lui,  lui  a  porté  le  poing  a»  ^la 
figure,  et  le  secouant  violemment,  luj  a, dit  qu'il  était  un  damné 
menteur,  qu'il  ne  lui  avait  jamais  présenté  son  billet,  et  qu'il  ,pe 
pensait  pas  qu'il  eût  payé  son  passage  d'aller  et  retour  ;  que  cet 
assaut  fut  continué  pendant  quinze  ou  vingt  minutes,  et  jusqu'à 
ce  que  le  sifflet  eut  indiqué  la  gare  suivante  ;  qu'il  y  avait  dans 
C3  char  plusieurs  passagers,  dont  quelques  dames,  qui  étaient  tous 
étrangers  au  demandeur;  que  le  demandeur  était  faille  de  santé, 
et  avait  été  depuis  quelque  temps  sous  les  soins  d'un  médecin,  et 
qu'au  temps  (le  l'assaut  il  était  languissamment  penché  sur  son 
siège  ;  qu'il  n'avait  rien  dit  ou  fait  qui  put  provoquer  l'assaut  > 
que,  de  fait,  il  avait  payé,  son  passage,  avait  reçu  un  billet,  et  Pa- 
yait remis  à  ce  même  garde-frein  qui  l'avait  remis  au  conducteur 
quelques  minutes  auparavant,  lequel  fut  ensuite  produit  par  le 
conducteur  et  identifié  ;  que  la  défenderesse  fut  immédiatement 
informé  de  la  mauvaise  conduite  du  garde-frein,  mais  qu'au  lieu 
de  le  renvoyer,  elle  le  retint  à  son  service  ;  que  le  garde-frein  était 
encore  au  service  de  la  défenderesse,  lors  du  procès,  et  était  pré- 
sent .en  cour,  lors  de  ce  procès,  mais  ne  fut  pas  appelé  comme 
témoin,  et  qu'on  n'essaya  pas  de  justifier  ou  d'excuser  sa  conduite. 

■  .  *  * 

Sur  cette  preuve,  la  défenderesse  prétend  qu'elle  n'est  pas  res- 
ponsable, parceque,  dit-elle,  l'assaut  du  garde -frein  était  volontaire 
et  malicieux,  et  n'a  jamais  été  directement  ou  implicitement  au- 
risé  par  elle.  Elle  prétend  que  le  fond  de  toute  la  cause  est.  que 
"  le  maitre  n'est  pas  responsable  comme  délinquant,  à  moins  d'une 
ajtorisation  directe  ou  implicite  donnée  au  serviteur  comme  con- 
sentement à  l'acte  illégal." 

La  fausseté  de  cet  argument,  quand  il  est  appliqué-  au  voiturier 
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de  passager*^  copiste  dans  le^  devant  3e<  "distinction  en  tire  FobKga- 
tion' qu'il  <>ontrâèlie  envers  sbn  pa&ager,  et  ses  devoirs  Vis  «à- vis  d'an 
étranger. 4  II  pfrut  être  Vrai  qnê  gi-lfc  serviteur  assaille  tfotontaiïe* 
meut  et  malicfensément  w  étiéktvgtt,  le  'maître  ne  sefra  pas  respon- 
sable; Wàis  oë  ti'eft  pas  îârk  loi- lorsque  1  assaille  un  des  passagers 
de  son  maître.  Le  voiturier  est  tenu  de-  transporter  se&  passagers 
sûrement  et  convenahUmeBt,  et  de  les  traiter  avec  respect  et  «fil 
confie  l'aecoinplisàement  de  ôe  devoir  à  s4&  aervitears,  la  loi  le  tient 
responsable  .de  la  manière  dont  >ils  exécutent  ce  mandat.  U  parait 
admis  maintenant  que  d'après  la  loi,  le  voiturier  est  tenu  de  garan- 
tir son  passage  de' toute,  violence  et  insulte,  quelqu'eu  soit  la  cause.. 
Il  n'est  pas 'l'assureur  de  la  sûreté  de  son  passager  contre  toute 
casse  possible; de  danger;  mais  il  est  tenu  d'user  de  toutes  les  pré- 
cautions raisonnable»  dont  le  jugement  et  la  prévoyance  humaine 
scwit  capables,  Çoiir  lui  rendre  le  voyage-  sur  $t  .«op&irtable.  Il  ne 
doit  pas  seulement  protéger  son  passager  eontre  la  violence  et  les 
insultes  des  étrangers  et  des  autres  passagers,  mais  à  fortiori,  contre 
la  violence  et  les  insultes  de  ses  propres  serviteurs.  Si  ce  devoir 
vis-à-vis  d/e  ^Uj^aesager  n'est  pas  accompli,  si  cette  protection  ne 
lui  est  pas  accordée,  mais,  si  au  ,  contraire,  le  passager  est  assailli 
et  insulté  par.  la  négligence  et  lu  mauvaise  conduite  volontaire  du 
serviteur  du  voiturier,  le  voiturier  est  nécessairement  responsable. 

Etf  îl  nous  semble  qu'il  serait  à  regretter  que  la  loi  ftit  autre.  ' 
Le  \6iturier  choisit  ses  propres  serviteurs  et   peut  les  renvoyer 

* 

quand  il  lui  plait,  et  il-  n'est  que  raisonnable  qu'il  soit  responsable 
de  la" manière  dont  ils  exécutent  leurs  devbirs.  ,  'On  confie  à.  leurs 
soins  et  à  leur  fidélité  les  vies,  les  membres  et  le  comfort  de  tout- 
le- public. vofyageur,  et  il  est  certainement  aussi,  important  que  ces 
serviteurs  soient  dignes  de  confiance,  comme  il  Tast  qu'ils  soient 
compétent.  Il  né  suffît  pas  qu'ils  soient  capables  de  bien  faire, 
si  de.  fait  ils  font  mal,  qu'il*  puissent^  §tre  aussi  polis  qu'un  Ches- 
terfield,  si,  dans  leurs  rapports  avec  les  passagers*  ils  sont  grossiers, 
brutaux  et  profanes.  La  meilleure  garantie;  que  le  voyageur 
puisse  avoir  que  ces,  serviteurs  seroat  choisis  avec  soin,,  c'est  île 
tenir  ceux  qui.les  choisissent  responsables  de  leur  conduite. 
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Dans  la  cause  de  Seymonr  t.  Greenwood,  7  H.  &  N.  354,  le 
demandeur  fut  asssailli  et  expulsé  de  l'omnibus  du  défendeur  par 
un  de  ses  serviteurs.  Le  défendeur  prétendit  qu'il  n'était  pas 'res- 
ponsable, parcequll  n'était  pas»  prouvé  qu'il  est  autorisé  on  sanc- 
tion né  l'acte  du  serviteur.  Mais  la  Chambre  de  l'Echiquier,  con- 
firmant le  jugement  dé  la  Cour  de  l'Echiquier,  a  jugé  que  le  juri 
avait  bien  fait  de  rapporter  un  verdict  pour  le  demandeur. 

Dans  la  cause  de  Raxlroad  v,  Finney,  10  Wis.  388,  le  deman- 
deur fut  illégalement  expulsé  d'un  char  par  le  conducteur.  Apres 
avoir  rapporté  que  le  conseil  pour  la  compagnie  du  chemin  avait 
fortement  soutenu  que,  dans  aucun  cas,  le  mauvaise  conduite  vo- 
lontaire de  l'agent  ne  pouvait  engendrer  une  action  contre  le  prin- 
cipal, la  Cour  ajouta,  qu'après  avoir  posé  soigneusement  cette  asser- 
tion, elle  s'était  satisfaite  que  tel  n'est  pas  le  cas  :  que  lorsque  la 
mauvaise  conduite  de  l'agent  est  cause  d'une  infraction  au  contrat 
du  principal,  celui-ci  sera  responsable,  soit  que  cette  mauvaise  con- 
duite soit  volontaire  où  causée  par  la  négligence. 

Dana  là  cause  de  Raiïroad  v.  Vandiver^  42  Pean.  St.  R.  365, 
un  passager  reçut  des  blesBuces,  dont  il  mourut,  causées  par  avoir 
été  jeté  au  bas  de  la  plate-forme  d'un  char,  parce  qu'il  refusait  de 
payer  son  passage  ou  montrer  son  billet,  quoiqu'il  assurât  qu'il  en 
avait  .acheté  un ,  .mais  qn'U  ne  pouvait  le  trouver.  Xa  preu  ve  cons- 
tata qu'il  «Hait  quelque  peu  enivré.  La  défense  alléguait  que  la 
mort  do,  passager  était  le  résultat  de  la  force  et  de  la  violence,  et 
non  do,  la  négligence,  et  que  (telle  force  et  violence  étant  l'acte  de  , 
l'agent  seul  non  autorisé  par  la  compagnie,)  la  compagnie  n'en 
était  pas  responsable.  Mais  la  cour  a  jugé  autrement  "  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,"  dit  la  cour,  choisit  ses  agents  sui- 
vant son.bon  plaisir,  et  elle  est  tenu  de  n'employer  que  des  hommes 
capables,  prudents  et  humains. ,  Dans  l'espèce,  la  compagnie  et  ses 
agents  sont  tous  responsables  du  tort  causé  au  défunt." 

Dans  la  cause  de  Weed  v.  Railroad,  17  N.  Y.  362,  le  juri 
déclara  que  l'acte  du  serviteur  qui  avait  lésé  le  demandeur  était 
"voiotrtaire.     La  cour  a  cependant  jugé  quo  quoique  l'acte  fut  volon- 
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taire,,  cela  tic  privfeit  pas  le  demandeur  de  demander  réparation  à  là 
compagnie. 

Dans  la  cause  déJfailroad  v.  Uetày,  14  Hbw.  468,  où  le  s&rrf- 
teur  d'une  compagnie  xle  ohepiin  de  fer  prit  un  engin,,  et  pour  son 
propre  plaisir  loi  fit  parcourir  le  chemin,  non:  seulement  sans  le 
consentement,  mais  contrairement  à  des  '  ordres  exprès,  vla  Cour 
Suprême  des  Etats* Uni»  a:  jugé  que  la  compagnie  tétait  responsable. 

Dans  la  cause  de  Rattvxxy  v.  Hinds}  7  Am.  Law  Reg.  N.  |S.  14, 
un  passager  eut  le  bras  casse  dans  une  bataille  qui  eut  lieu  entre 
quelques  personnes  ivres  qui  s'introduisirent  violemment  dans  le 
char,  à  une  station,  près  d'une  exposition  agricole,  et  la  compagnie 
fut  tenue  responsable,  parcèque  le  conducteur  s'est  occupé  à  col- 
lecter  les  passages,  et  n'a  pas  arrêté  le  convoi  pour  en  expulser  les 
mutins,  ou  démontrer,  par  un  effort  sérieux,  que  leur  expulsion 
était  impossible. 

Dans  la  cause  de  Flint  v.  lransportation  Company ,  34,  Conn. 
554,  où  un  passager  avait,  été  blessé  par  la  décharge  d'un  fusil 
échappé  par  quelques  soldats,  dans  une  bagarre,  la  Cour  jugea  que 
les  voituriers  de  passagers  sont  tenus  d'exercer  la  plus  grande  vigi* 
leace  et  le  plus  grand  soin,  pour  préserver  leurs  passagers,  de  &  vio- 
lence quoiqu'on  soit  la  cause,  et  le  demandeur  obtint  un  verdint 
pour  $10,000. 

Dan»  la  cause  de  Landrequx  v.  Bel  5,  Louisiana,  O.  S.  275, 
la  Cour  décida  que  les  voituriers  sont  responsables  pour  la  mau- 
vaise conduite  de  leurs  serviteur»  envers  leurs  passagers,  de  la 
même  manière  qu'ils  le  sont  pour  leur  conduite  quant  aux  marchan- 
dises qui  leur  sont  confiées  :  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  faire 
une  distinction  entre  les -deux  cas: 

Dans  la  cause  de  Ghaïriberlaw  vs.  Chàndler,  3  Masofe  242,  le 
juge  Story  déclara,  dans  un  langage  fort'  et  emphatique,. que  le  con- 
trat d'un  passager  lui  donnait  droit  à  être  traité  respectueusement, . 
et  il  exprima  1'èsjtoir  que  toute  violation  de  ce  droit  recevrait  une- 
punition  proportionnée  sous  formes  de  dommages. 

Dans  la  cause  de  Nieto  vs.  Ufarfal  Gliff.  145,  où  le  commis- 
des- vivres  du  vaisseau  assaillit  et  insulta  grossièrement  une  femme 
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passager,  le  juge  Clifford  déclara,  dans  -un  languag*  «galenfcnt  \ 
emphatique,  que  la  contrat  de  ton»  les  passagers  leur  doua*»  droit  •--. 
à  un  traitement  respectueux  et  &  1»  amtectioii  éontre  toute,  i  «*ri-  i- 
Iité  ou  intervention  indélicate  de  h  port  de  ceux  qui  «ut  le  nimma  ■< 
en  charge,  que  la  conduite  d^  commis  d^vres  le  disqualifiait  ■> 
comme  tel,  et  justifiait  le  maître  de  le  déchr  «er  immédiateineot, . 
-quoique  le  vaisseau  fut  alors  dansuu  pe».*  étranger.    Ht  m«< 
avons  son  autorité  pour  dire  qu'H  à  téom>  ^examiné  là  question 
avec  soin,  dans  une  cause  pendante  d  ttah  district  de  BfcoaV 
island,  où  le  commis  d'un-bateau-à-vap  ,ttr  „  ^m  injurtement  et 
maltraitë  un  passager,  et  qu'il  „'enf  ^icnt  auCun  doute  quand  à 
1  obhgatjon  du  voiturier  de  dédom»  .„„  te  ^«ger,  «*,  qu,  > 
voïtuner  a.t,  préalablement  autor'  M  ou  tMi  .«.bséquemmetf, 
I  assaut  ou  non.     (Voir  3  ÇliftV     ^ 

/  trr^6"^   mentconsiàér^dansle^arylaniî 
(publiée  depuis  que  cette  car    m  ^       dante,  et  semblable  ;  sousV 
tous  rapporte)  vient  au  sou*    ien  dfe  cette  appréélatioD  de  h  W_ 
BaHroad  v.  J?fcc*W,  27  J|ld      -277        ■        , 

P°     iisabilité  du  voiturier  peuvent  être  afnaT 
somHmrejnent  éoon,eéea  :  . 

.     ,    x ,    .  ^     rt  du  voiturier  de  passagers  le  plus  grand 

soin  dont  le  jugement  f     ,,       A  t       •       ■    *        w 

,       Al  ,  &  la  prévoyance  humaine  sont  capables,  pour 

rendre  bût  le  voyage  *     *        r  n  *  »  j 

A.     ^        «  son  passager.     Quiconque  s  engage   dans 
cette  occupation  pre  .    .    -1^.  ^  ô^ 

j      „  j.  A       .  Aiet  tacitement  que  son  passager  recevra    ce 

degré  d'attention*        ^    w,    ,.      .  ;n      ,.     \  T  ,     .  . 

t  ^  Jbjn  d  autres  termes,  lé  voituner  est  certaine- 

ment prédunié  av      -  .  il...  ». 

v  mt  promis  ce  que  la  loi  requiert,  sous  les  circons- 

tances.    ÏNOUS  •*  ...  .         ,        ^  •       i    î  •  "    . 

disons  certainement  présumé,  car  la  loi  ne  permet 
pas  au  voituru         ,  ,         ,      .  ,       .     r 

r  .  #  de  priver  son  passager  de  ce  degré  de  soin,  par  un 

avis  ou  eontr      -.      ,  f  ,       a. ,  r,  . 

4t  spécial.     Si  le  passager  ne  reçoit  pas  ce  soin,  mais; 

e  est  iHégaloment  assailli,  et  insulté   par  une  des  per^ 

lies  à  qui  ou  a  confié  son   transport,  il  faillit  à  l'engage» 

toen  .cite  du  voiturier,  et  son  obligation  légale  n'est  pas  accotm- 

P"6?  e     ,  j!  est  nécessairetneofc  responsable  vis  à  via  du  passager  pour» 

Ie3  d'  damages  qu'il  soufre..    Venons  en  maintenant  à  la  seconda 

part  ie  de  Ja  cause.. 
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Quille  est  la  mesuee  bu  secoues  <H»  la  loi  acoeoe  a 

la  paatie  Liai?,  ou  eo  d'autres  tetmm,  MOT-n,  EECuuvmra 

J>E3  POMMAflE»  EjfcSMFhAJEE*  ?  Ne—  soutcaon*  qtt'M  h  pctafc.     L» 

«droit  du  jari  d'aecorder  de»  doaaiaages  exemplaires  péttf  <fca  torts 

'oaweaper  rimpr^Foyance,  lu  ncgugeaotf  eu  k  meJieeêfci  «un 

ancien  que  le  droit,  du  procès  par.  juri  lui-même,  et  oW  p& 

~oomaie  plusieurs  la  supposent  un  ehangsmeat  des  régies  dur  droit 

~ccsanjnn,    Il  fat  admis,  ea  Aagleterre,  il  f  a  plus  d'un  siècle: 

Se  1763»  la  Lord  juge  en  ebef  Pratt,  (ensuite  duc  de  Camdeo) 
'déclara,  arec  le  concours  des  astres  juges,  que  le  juri  avait  bien 
ttait  d'accorder  des  dommage*  exemplair**  :  BuckU  v.  M&nej,  2 
Wùl  205. 

Dans  ifae  antre  cause,  Je  même  joge  déclara  emphatiquement 
que  les  dommages  ne  doivent  paa'être  considérés  seulement  comme 
compensation  du  préjudice  souffert  mais  aussi  comme  une  punition 
de  la  fiiute  :  Campbell's  Lives  of  the  Cfcancellors,  Ara.  éd.,  toi.  5 
p.  214. 

En  1814,  la  doctrine  des  dommages  comme  punition  fjt  sévè- 
rement appliquée  dans  une  cause  ou  un  défendeur,  dans  un  état  d'i~ 
Oïejae;   suiyit  ipsol  iBinçDt  le  demandeur,  et  l'accompagna  contre' 
'  wn  gré*.    Le  demandeur  obtint  un  verdict  pour  $600;  le  plera  wm- 
tant  de  son  ad  damnuw,  et  la  coUf  refusa  de  le  mettre  de  côté.  M-  te 
.;  juge  Heath  remarqua  dans  cette  cause  qtt'lî  ne  rappelait  un  cas  où 
le  juri  avait  accordé  £500,  seulement  pour  avoir  fait  tomber  le, 
*•  chapeau  d'un  homme,  et  la  Cour,  refusa  uu  nouveau  procès.    Cela 

•  dit  il  tendra  à  prévenir  les  duels,  si  les  jurés  ontie  droit  de  punir 
J'insulte   par    des    dommages  exemplaires  ;  Metest  v.  Ravey^    5 

*  Taunt.  442.     Voyez  aussi,  dans  le  môme  sens;  Sean  v.  Lyon, 
2  Stark     317,  décédé  en  1818. 

Bu  1844,  le  baron  président  Pollock  dit  que,  duos  les  actions 
pour  tortsaialicieux,  les  jurés,  ont  toujours  eu  la  liberté  de  donner 
des  dommages  vindicatifs:  Dot  v.  Filliter,  13  M.  &  W.  50. 

En  1858,  dans  une  action  pour  délit,  pour  s'être  emparé  de 
propiiétés  mobilières,  en  vertu  d'un  aote  de  vente  frauduleux,  le 
corniii  du  défendeur  prétendit  que  ce  n'était  \aa  uu  ciSoùFon 
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pouvait  faire  l'application  de  la  doctrine  des  dommages  exem* 
piaireè?  inals  la  Cotar  en  a  jugé  antrenieht.  '  II  n'y  a  aucun  doute 
dit  Pollock,  C.  B.,  que  c'est  un  cas  où  des  dommages  vindicatifs 
pemvMttétreeaecoeftéi  t.  Zàomasw.  'BSmrrmr  3  H.  &  Nv  961 .  ■ 

Bnl8§0,<dans  nnëàctfcn  pdur  négligence  volontaire,  le  défen- 
deur pr^ndît  que'  là  déclaration  du  demandeur  était  ttop  défte- 
tueuse-peuVlui  donner  cHfoit  '*1  des  dommages  exemplaires  ;  mais 
la  €c4lr  liëéMa  autrement  j  et  le  juge  qui  présida  an  procès  retriaf- 
qua  qtfil*$fitë  content  de  voir  que  la  Cour  en  était  venu  à  la  otin*  ' 
ohrtfkm  qtoèrlé,:jnrî,T>6ufait  a&order  des  dommages  exemplaires, 
car  if  pensait  qtre  lé  défendeur  avait  agi  haut  la  main  :  Ernblen  v. 
Jfyers,  6H.&N.  54. 

<*  20knBniàges>exettplair«»9t  est  maintenant  nn  titre  familier  dans 
les TO$g>orfcarfles  técisioris anglaisés,  voir  H, &N.  969 . 

Ce  4  ut  la  fermeté  avec  laquelle  Lord  Camden  (alors  le  juge  en 
chef5  3f  raYt)  maintint,  et  mit  en  vigueur  le  droit  de  juri  de  punir 
par'  dei  '  tfômmages  exemplaires  les  agents  de  Lord  Halifax,  (alors, 
Secrétaire  S'Ètat)1  pour  l'arrestation  illégale  des  éditeurs  du  North 
Union,  oui  Te  rendit  si  populaire  en  Angleterre.  Au  moins  Vingt 
de  ceé  causes  paraissent'  avoir  été  entendues  devant  lui,  et  dans' 
toutes  'ô?es 'dommages  '  énormes  lurent :  accordés,  et  dans  aucune 
le  verdict  nV'é'ré  mis  de  côté,  dans  une  de  ces  causes  un  verdict  < 
de  £1000  fut  rapporté  pour  un  emprisonnement  nominal  dans  la 
maison  ûë  ltaffioièr  qui  a  fait  l'arrestation,  et  la  cour  refusa  de  le 
mettre!  de  côté  :"  Beardnwrt  v.  tûrrvnqton,  2  Wïls,  244 .        ' 

"  Après  cela,"  dit  Lord  Campbell,  dans  ses  vies  des  Chancelier», 
il  devint  l'idole  de  la  nation 

Dans  ce  pays,  le  droit  de  juri  d'accorder  des  dommages  exem- 
plaires a  été  le,  sujet  de  beaucoup  de  discussion."  Il  parait  d'abord 
avoir  été  contesté  par  M.  Tberon  Metcalf.  (plus  tard  rapporteur, 
et  ju^edel^Qour  Suprême  de  îVJassachusetts,)  dans  un  article. 
publié  dans  3;  4mmcan  Juritt  387,  en  1830. 

La  substance  en  rut  ensuite  insérée  dans  une  note  de  l'ouvrage  de 
Mr»  Greenleafsur  la  preuve.     Mr.  Sedg^ick,   dans  sou  ouvrage 
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•or  les  dommages,  a  soutenu  le  contraire,  et  a  appuyé  aon  opjaiam 
de  nombreuses  autorités*  ,T 


Le  professeur  Omoleaf  «  répondu  par  wk  attisle  des*  WBmêm 
La*  BtpoTPr,Y6L  9,  p.  529.    Mr.  Sed^wick ,  rôptkpia  d«B  fe 
même  jfamt,  vol.  lu,  page  49.    Des  essais  forent  publias  «ur  ka  ;. 
dey*  côtés  de  la  question  dans -3  America»  La*  Magazim+ÏL  8» 
537,  «t  4  American  Law  Magazine,  N.  S,  §lv  Mais  nmlgré  «ait» 
oppœttioD  formidable,  la  doctrine  a  triomphé,  et  doit  êtarjaahïter; . , 
naot  oooaiàérée  comme  bien  établie,  et  il  a'y  axgu'une  disgositioa  ; . 
législative  qui  puisse  la  changer.    Défait  lea  déçjsjpjia  des  .coûta- 
sont  presque  unanimes  en  sa  faveur.  t.     ,    ;.    .     ,         \ 

Dans  «ne  autre  cause,  devant  la  Cour  Suprême  des  Etasa4£iis, 
M.  le  juge  Grier,  en  donnant  l'opinion  de  la  Cour,  dit  fejue  c'était-  . 
un  principe  de  droit  commun^  bien  établi  que,  dans  toutes,  les  actions 
pour  torts,  le  juri  pouvait  infliger  ce  que  l'on,  appelle  des  dom- 
mages  exemplaires,  prenant  e.n   considération  plutôt  l'énonnité  de,  , 
l'offense  que  la  mesure  de  la  compensation  à  accorder  au  demandeur.. 
"  Kous,  savons"  dit  le  juge,  "  que  la  convenance,  de  cette  doctrine 
a  été  mise  en  question  par  quelques  écrivains,  mais  socles  décisions  : 
judiciaires  répétées  pendant  plus  d'un  siècle  doivent  être,  reçues 
comme  le  meilleur  exposé  de  la  loi,  la.question  n'est. pas .discutable." 
Day  v  Woodworth,  13  How.  363. 

Dans  une  cause  dans  la  Caroline  du  Nord,  la  Cou*  référa  à  la 
30te,  dans  l'ouvrage  du  professeur  G-reenleaf,  sur  la  preuve,  et  son»  .. 
tient  qu'il  était  heureux  que  tandis  que  les  juris  s'efforceut  d'ac; 
tiorder  ample  compensation  pour  le  dommage  actuellement  souffert 
ils  ont  aussi  une  entière  discrétion  de  rendre  des  verdicts  de  nature 
a  détourner  les  autras  des  violations  flagrantes  des  devoirs  sociaux . 
Et  ie  même  tribunal  a  prétendu  que  la  richesse  du  défendeur  devait 
être   prise  en   considération,  pareeque   $1,000   pouvait   être  une 
moiL<rrê  punition  pour  une  personno,  que  $100  pour   une  autre. 
Dans  une  cause  identique,  la  même  cour  a  maintenu  un  verdict  qui 
en  termes  précis  évaluait  les  dommages  à  9100,  et  des  dommages 
exemplaires  à.  $1,000.     La  cour  a  •  maintenu  que  c'était  un  bon*  v 
verdict    pour  $1,100  :  Pendleton  v.  Davis,  1    Jones  (N.  C.)  98  * 
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McAulay  v.  Birkhead,  13  Iredell  28  ;  Gilreath  r.  Allen,  10  Id.  67. 

**  De  fait,  le  professeur  Greenleat  soutient  lui-même  la  doctrine 
des  dommages  exemplaires.  Parlant  de  Faction  pour  assaut  et 
Wtérie^  il  dit  que  le  juri  n'est  pas  limité  à  l'injure  corporelle 
eoùïè,  jojaïs  qù*il  peut  prendre  en  considération  la  malice  du  défen- 
deur, le  caractère  insultant  de  sa  conduite,  la  position  sociale  des 
parties,  et  tontes  les  circonstances  de  l'outrage,  et  sur  ce  accorder 
des  dommages  exemplaires  suivant  les  circonstances  an  meilleur  de 
son  jument  :  2  Greenl.  ou  Ev.  £,  89 . 

^^.ft'iUallait  considérer  l'autorité  du  professeur  Qreenleaf 
^mine  opposée  à  la  doctrine,  nous  .ayons,d'un  antre  côté,  le  grand, 
UûidpdfrViautorité  du  çhancellierKent  on  sa  faveur.  Il  <Jit  qu/«s- 
snjœmejjt  cejte  doctrine  est  certaine  *t  salutaire.  Et  après  avoir 
cité  les  causes  Anglaises,  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
multiplier  les  citations.  Que  cette  doctrine  est  trop  certaine  ett 
pratique,  «t  trop  précieuse  en  principe  pour,  être  mise  en  question  ; 
Jttfefco»  t>.  Chatiham,  3  Johas  66,  fié. 

'  Ce  court  af>perou  de  la  doetrine  des  dommages  exemplaires  n'est 
pas  iéit  tant  data»  le  but  d'établir  son- existence,  que  de  dissiper  ks 
impfctaiens  erronées  que  paraissent'  entretenir  certains  m  mines  Se 
la  préfosion  légale,  que  »'est  «ne  invention  moderne,  sanctionnée 
f*t  teS'tfègk*  du  droit  commun.  Nous  croyon*  que  tout  bomirie 
•inoère  doit  admettre  que  ce  u'est  pas  une  doetrine  nouvelle  ;  que 
éon  existenee  comme  règle  du  droit  eommun  a  été  reconnue  en 
Angleterre  depuis  plus  d'un  siècle;  qu'elfe  y  a  été  fortenieot 
appliquée  sens  des  circonstances  qui  n'eussent  pas  permis  de  la 
laisser  mapperçué,  si  ont  etttétr  quelque  raison  de  douter  ée  sa 
légalité1;  et  que;  dans  ce  pays,  malgré  une  opposition  vigoureuse, 
éiie  ^progressé  fermement, -et  que  les  décisions  des  cours  sont 
uurfntènfcnf  à  peu  près  unanimes  en  sa  faveur.  Elle  a  été  sanc- 
tionnée dans  cet  Etat;  après  uà  e**men  minutieux  et -entier  des 
«ttfarfterdanfl  la  caostfde  }\ke<o.  IKKtity,  43  Me.  539,  et  elle  nu 
peut  jrtué'  être  considérée  comme  une  question  ouverte  • 

ItfàîéTih  prétend  que  à  la  dôctrim*  des  dommages  exemplaires 
peuVéte1  considérée  comme  établie  dans  les  poursuites  contre  le 


nv- 
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personne*  elles-mêse*,  on  ne  doit  pas  rappliquer  aux  corporations 
pour  les  torts  de  leurs  serviteurs,  surtout  lorsque  le  dommage  f£t 
causé  par  un  serviteur  d'un  grade  aussi  '  inférief  que  celui  de 
garde-frein  sur  un  convoi  de  chemin  de  fef ,  et  lorsque  Pacte  inculpé 
n'a  été  ni  directement  ni  indirectement  autorisé  ou  ratifié  par,  la 
corporation;  et  plusieurs  causes  furent  citées,  par  ïe  conséij  des 
défendeurs  dans  lesquelles  des  cours  paraissent  avoir  adopté  cette  uta- 
nière  de  considérer  la  loi  mais  nous  avons  soigneusement  examiné  ces 
causes,  et  dans  aucune  d'elles  noué  trouvons  la  preuve  que  les  ser-r 
viteurs  ainsi  agi  négligemment  et  avec  malice  ;  îl  n^:a>aftSample- 
ftient  qu'erreur  sur  le  droit  à  remplir  ;  et  H  nous  esi-lnalnténimt 
impossible  de  dire^cé  que  ces'  mômes  cours  auraient  flutjaf  éUes 

eussent  eu  à  juger  un  cas  d'insulté  aussi  gros&ière  et  aussi^ioiitfk- 

»»»-•'  '.*','''       ••*  •  > 


I 


Noua  avouons  qu'il  noua  semble  qu'il  u'jr  ait  aucune  cause  qù 
la  doctrine  des  dommages,  exemplaires  puisse  avec  plus  dtaHustttfes 
3#e  appiiqaée^que  contre  4es  corporations  de  cb^ni^  de  fer,  en 
.  Jpff  flftf^té  4e  yoitnriers  communs  .,4e  passagers;,  afr  il  vaudrait 
jW^mfc.  paak  leur  appliquer  du  tQut^ue.de  la  .^mj^;A«M»s 
*0ÙJe,s£mtenx  recevrat,dÛ!Bctement  ou  implicitement  pr4rç>-:&.l& 
corporation  da\jBakraiter  ou  ■  d'insulter:  wi:pafpfiger>  QUJ|U  jaaftqù 
.tel  acte  serait  directement  ou  implicitement  ratjn^i  p**  d£By,$fs 
semblables  ne  se  présenteront  jamais.  .  Un>  ep^pojation  est.un,ft*e 
jmagina|ret£elle  nV  d'intelligence  quece^e  de.  ses  emf|oyrffli;ôJle 
n'a  de,  *oix  que  ceUe  de  ses,  serviteurs,  et  elle  n^denum^ur 
agir  que  les  Itura.  Tous  ,  ses,  complots  pour  f^ire  du;  mai^.au^i 
bien  que  tous, (^projets  d'entreprise  publique  sont  formés  par  4es 
intelligences  bumaines  et  exécutés  par  des  mains  d'bom^ae^et,  eus 
intelligeji«ea,eti  ce»  mains  sont  1«  intelligences  ejb  les  matfis  de  ges 
servUeuM.  ♦. .  £>pn<v  toafe .  ten^ati^  -do,  distinguer  eqtçe.  la  faute  ,$i 
serviteur  et  U  $Mte  de^.  corporation  ;  ou  la  majiçe  dutaarptf|B/ 
et  la  malice  de  Ja  wr^rjUon  ^  o^  ^  puni tiou  ,4*  «OTtallf  <*  }a 
punition  de  la  corporation  est  pure,  sottise,,  et  ne  tend  ^W*  obscur- 
sir  l'iûte^gejjc^  et  à  confondre  Je  jugement,  Nila  fnuU,  W^ 
malice,  ni  la  souffrance  ne  sont  prédicabies  de  cette  existence  idéale- 
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que  Ton  nomme  corporation.  Xt  joenendant,  en  son  nom  et.sons> 
«m  autorité,  il  7  ft  4e  fidft  autant de  méchanceté,  et  autant  4e  se- 
qui  mérite  jtanitkm  qu'il  en  peut  élit  tarare  partent  ailleum  Et 
poisque  ces  existent^  idéales  ne  pesèrent  pas  être  pendue»,  enipri- 
sonnées,  fouettées,  ou  mises,  aux  cèpe,  puisque.  4e  fuit  on  ne  peut 
exeree*  sur  eHe  aurfune  autre  influence  correotive  que. dés  pestes 
péetimaires,  il  noue  nembk  que  J*  doctrine  des  dommages  exctn- 
pbrîœa  est  plus  avantageuse  dans:  tan  application  contre  elles  qae 
*  «entre  les  personnes  naturelle*.  Si  ceux  qui  ont  i!èabitod*  de 
ermvev  que  c'est  une,  terribte,  oppresaioniqne  de  punir,  une  eorpate- 
two  innocente,  pour  ksnéeamneetë  de  sesJafQentsetsersUettrsv.réié- 
ehtssaôent  ponruri  moment  sur  l'afcsurdii>é  de;  leurs  idéer,  leontf- 
xiété  serait  «joériê.  >  On  peut  choisir défiingénien»  attentifs  qui  ne 
précipiteront  pas  leurs  convois  dans  des  ponts  ouverts,  et-  dés 
nomnaés  au  bagage  soigneux  qui  ne;  briseront  pas  les  coffres  *t  les 
cartons  comme  o'es^par$out  If  habitude  aujourd'hui  ;  et  l'on  peut 
avoir  des  conducteurs  et  garderfreins  qui  n'assailKrontpas,et  n'insul- 
teront pas  les  passagtr*  ;  ,  et  si  les  cours  permettent  ]es  verdicts  <}e 
jpris  intelligents  et  hennîtes,  elj  la  lôgftin^  influence  de  lf  doctrine 
des  dommages  exemplaires,  nous  pouvons  prédire  que  ee^tf  piaf o 
grande  et  croissante, sera  de  beaucoup  diminuée,  si  non  entièrement 
guérie.  Les  existences  idéales  que  l'on  appelle  corporations,  n'ont 
qu'un,  point  vulnérable  et  c'est  le  gousset  de  la  puissance  moné- 
taire qu'elles  abritent,  et  du  moment  tau'qn  l'atteint,  elles  tressail- 
lent. Quand  il  sera  bien  compris  qu'il  n'est  pus. avantageux  d'em- 
ployer des  agents  négligents  et  indifférents,  ou  des  serviteurs  sans 
souci  et  insolents,  des  hommes  meilleurs  prendront  leurs  places» 

mais  pas  avant-. 

1.  .■•■  •'''>'•■■    •■  1  ■-  ■  ■  1     .  ■     t 

C'est  donc  notre  opinion;  que  les  actions  contre  tes  corporations1, 
pour  les  actes1  volontaire*  et  malicieux  de  leurs  agents,  rie  doivent 
pas  faire  exception  à  lîrrègle'qui- alloue  les  dommages  exemplaires. 
Au  contraire,  nous  croyons  que  c'est  dansées  cas-là  mêmes,  et  tous- 
autres  dans  lesquels  erte  aura  un  bon  effet,  qu'on  a  le  plus  besoin 
de  cette  apptieation.  ,  d&tjiotie  opinion  {est  appuyée  par-  plusieurs 
des  Cours  les  plus  éminente  du  pays. 
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Dans  une  cause  dans  le  Mississippi  le  demandeur  avait»  été  con- 
duit quatre  cents  verges  au-delà  de  la  ■  station  où  il  avait  dit  au 
conducteur  de  le  laisser  ;  et  ayant  requis  le  conducteur  de  faire 
retourner  le  eeuroi,  celui-ci  refusa,  ot  dit  au  demandeur  de  laisser 
le  convoi,  ou  qu'il  le  conduirait  A  la  station  voisine.  Le  deman- 
deur sortit  et  retourna  à  pieds,  portant  sa  valise  dans  sa  main.  Le 
demandeur  prouva  que  la  conduite  du  conducteur  vis-à-vis.  du  lui 
était  insolente,  et  les  défendeurs  ayant  refusé  de  le  renvoyer,  le 
juri  a  rapporté  un  verdiefrde  $4500,  que  la  Goura  refusé  démettre 
4e  côté.  Elle  maintint  que  le  droit  de  juri  de  protéger  le  public* 
par  des  dommages  pénaux,  et  d'empêcher  qu'on  ne  trouve  pas 
dte  grands  avantages  publies  en  des  nuissanoes  les  plus  dangereuses 
tétait  bien  reconnu  ;  et  elle  espérait  que  le  verdict  aurait  une  satu- 
*  taire  influence  sur  PadmimstratiMi  future.  RaUroad  v.  Atrsf,  36 
Miss.  600. 

'  Dana  le  New  Hamjtehire,  dans  une  poursuite  cônfre  ce  cfeemin, 
où  par  une  négligence  grosëière,  iï  y  avait  eu  collision  d'un  convoi 
4e  passagers  et  d'un  convoi  de  fret,  et  où  le  demandeur  avait  été 
blessé,  le  juge  instruisit  le  juri  que  cette  cause  méritait  des  dom- 
mages exemplaires:  Hàfphùu  v.  AL  dt  St.  Lawrence  Batibràad^  36 
N.  Hamp.9, 

Le  juge  Redfield,  dans  son  utile  et  savant  ouvrage  sur  les  che- 
mins de  fer,  exprime  l'opinion  qu'il  est  aussi  nécessaire  de  soumettre 
ces  compagnies  aux  dommages  exemplaires  que  leurs  agents.  U 
~<ïit  qu'il  est  difficile  de  concevoir  pourquoi,  celui  qui  est  l'objet  des 
indignités  et  des  insultes  du  conducteur  d'un  convoi,  serait  obligé  de 
jprouvér  la  ratification  actuelle  de  l'acte,  pour  soumettre  la  com- 
pagnie à  des  dommages  exemplaires  ;  '2  Redfield  ou  Ïtailways231, 
note.  Mais,  si  cette  ratification  est  nécessaire,  il  pense  que  la 
corporation  qui  n'est  qu'un  être  légal,  imperceptible  aux  sens,  doit 
«être  considérée  comme  toujours  présente  dans  la  personne,  de  ses 
serviteurs,  et  comme  commandant  et  notifiant  les  aptes  du  serviteur 
-«Lus  les  bornes  de  son  emploi,  et  aussi  tenu  responsable  de  sa  mau- 
vaise conduite  volontaire  ;  ,1  Redfield  on  Railways  515  et  ug.    . 

Dan**  une  cause  récente  dans  le  Marylaud,  cause  somr  tons  rap- 
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r   .1    «  c      .»  ; 
porta  semblable  à  celle  que  nous  considérons  maintenant,  le  juge 

président  fut  requis  d'instruire  letjuri  qu'il  n'y  savait  pas  Us»  dfoc- 
«orêer  des  dommages  tkutteafîf s  ou  pénaux  contre  les  <Mjmdems, 
à  moins  qu'ils  n'aient  expressément  ou  simpUoitement  participé  à 
Faste  inculpa  en  hràrtorisent>4'a7ttnee  ou  en  le  ratifiant  après  sa 
«osnmssien;  mais  le  jugea  nsfuséâje  donner  urie  semblable  ins- 
truction, et  toute  la  cour  a  maintenu  son  refus,  soutenant  qu^il 
était  admis  que  lorsque  l'Injure  pou/ laquelle,  on  demandait  corn- 
pensiftiôn  en  dommages  était  sosompegnée  de  Tiejeaee  et  de  ntalice» 
la>  partie,  lésée  avait  droit  do  rcoouvN^des  dommages  exemptâmes. 

JùtHràdv,  Bloçher,  27  Md.  277 .  .i.»  ••.  «-.-..i 

.•-..    Mais  les  défendeurs  soutiennent  que  les  •  dommage*  aaooftlés 

.sont  exeesstf»,  etils  font  asotion  quele»Te#dipts»itmisJeeôiénet 

quiun  nouveau  procès  sait  acoordé  pour  natte  raison.  »  R  n*pa  pas 

de  doute  que  le  verdiet  en  cette  esase  inflge  éno  punitâonf  bien 

torjbe,  et  que  c'était  14  rintentiott  du  j^ffleja  au  jugepefft  de 

qui  en  détermiqejra^-on  l'excès  t  D?»  quelle  *ègle  se  sftrvipa-H*  ? 

iQepl  un  cas  d'insulte  et  d'injure  grossière  eucaraetèi»  et  ;aax 

.  jwtûnent*  d'amour  propre  â»  demandant  et  tt  u'jr  ^  pas  4e  règfcs 

€  fixes  pour  base*  les  dommages.    C'est  un  cas  qfc  le  juraient 

pourraLêtre  inâuencé  beaucoup  par  la  valeur  que  Ton  at4aeber*/*u 

puaetfre,  à  l'amour  propre  et  au.  droit  <fo  *'•&#  pua  iasuité,   J>ur 

seoz  qui  attachent  peu  d'impartante  au  oaraotèpre,  et  qui  ne  flon- 

.  sidèrent  l'orgueil*  t  le  respeqt  humain  que  comme  d^a^ets  de 

ridicule  et  de  risée,  Je*  dommages  seronj  qwptifàfa  Ww»e;  «**e> 

sift.    Il   n*  seraijt  pas  surprenant  que  quelques,  unes  de  ces  par* 

sonnes,  jugeant-  de  la  sensibilité  des  autres,  par  1»  leur,  enyieraient 

4îe   verdict,  et  regretteraient  que  personne  ne  les  assaille  et  insulte» 

si  c'e>t  U  la  règle  de  la  compensation.     Tandis  que  d'autres  qui 

•estiment  plus  que  toutes  choses  le,  caractère  et  le  respect  de  soi- 

même,  et  les  prisent  plus  que  la  vie  même,  ne  considéreront  pas  le' 

Terdict  comme  excessif.    Nous  le  répétons  donc,  n'est  un  .cas  où. 

l'opinion   des  homnies  peut  différer.    Et  supposons  que  la  cour 

fioit  d'opinion  que  le*  dommages  soient  trop  él^vé?.  et  plus  élevés 

quelle  ne  les  eut  accordés^  s'en  suit-il  que  lé  jugement  de  la  conr 

fera  substitué  à  celui  du  juri?  En  aucune  manière.    La  toi  dans 


"N 
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a*>  aegfesse<su§>peee ,  qfce  llopinion  dit  jnri  *ei*  probaWemen*  -teal' 
bitte  <pà  celle  d«  lajDonr,  car  c'est  à  lui,  et  non  à  la  itonrdVsÉtme* 
les  donunagea.  -  A  moins .  que  les  dommages  ne  soiéa^  tellement 
élevéq  que  la  cou*  soit  satisfaite  <Jne  le-Vierdict  n'est  pas  le  résultat 
de  l'éxereiee  honnête  du  jugemeot,  elle  n'a  pasdroit  dé  le  «ettre 

décote.,     ,-w  ..;.'  •    ••/.<,.    .  •*  '••  .r 

Notes  db  L'Ho^y  ï»A40  F.  Ridïïïld,  lÛDii«ûft. 
,  .  Dana  laçasse  d^LoutetiU  and  PorUcmd.  jRaihvad  Go,  v* 
^jsuft*  2  Paapail  556;  su  char  à  cheval  fat  Renversé  et  gœâripttéen 
bas  du  terrassement,  et  le  demandeur,  Ijut^tait  passager,  liât  céu* 
éUement^vievrtriet  blessé  et  estropié  pour  toujours*.  Ilfut  pfebuvl 
que-  la  vitesse^  exagérée-  était  la  preewère  cause  dé  l'accident* 
Jugé;,  que  o.'esirune  errent  ^'inetaroiro^le  juri  qu'il  pevtv  tiens  ;sa 
^ifcirftîoh^iafoatdeg^asjdon«sagis  exemplaires  j     . 

:  {Datas  la 'cause  W&ktkerit  Rcrilrôad  Co.  v.  KendHck,  40,  Miss. 
874,  il  fat  décida  o^iVu-toéprid  du  'devoir,  boa  acfcompagné  d'ro- 
mtè*  prépft*  à  bteteer  k  senaibîHté,  eu  de  fort  à-  la  personne  ott  à  ta 
ptopé&téï  ou  de  lpéîn%  ooÉporëlte  <m  mentale  île  'justifieraient  pas  des 
dommage*  péamitt }  6éf>ecrtkirt  s'Ô'y  avaft'quelqtteS  preuve  étabfe. 
sant  de  teUes*  oireonslà^ces^'ést  a»  Jûri  frefa  apprécier  fcrraféùV, 
et'ftans  ce  cas,  leur  vetdifct'nfcserïr  paa  rejeté.  La  Cour r  êbbsidéra 
Emilie  enrouée  ta  charge  **  tfte  fëût  défaut  d^accomplir  fous  lès 
Revoira  imposée!' pat  la  .nature  dés  fonctions  de  voifariér  public  ne 
constituait}  pa#  Me^naftvafee  conduite  grossière  et  volontaire,  pour 
laquelle  ècë  dcrannagcs  'pénaux  peuvent  être  accordés . 


Dans  une'  action  par  un  passager  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  pour  recouvrer'  des  dommages,  par  ce  que  l'agent  de  la 
compagnie  âvaij.  transporté  le  '  demandeur  à  un  endroit  au-delà  de 
sa  destination,  ètî'avait  ensuiië  obligé  '  de  laisser  les  chars,  te  juri 
le  droit  non  seulement  de  lui  accorder  une  juste  compensation 
pour  lé  dommage,  mais  «l'infliger  au  défendeur  une  juste  punition 
pour  le  mépris  S'un  devoir  public;  dans  un  cas  semblable,  il  peut 
prendre  en  considération  la  position  financière  delà  co^pjjgpie, 
'J^iô  Qrïeâru^  ffflprmji  £*  #rçr**>  .3fe  j^sa.  6ÇQ-     ,  v 

Dans  la  cause  de  Htirn  v.  McCaughn,  32  Miss.  1 ,  contre  un 
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voiturier,  la  violation  des  devoirs  généraux  envers  le  'public  fut 
considérée  comme  suffisante  pour  autoriser  le  jurr  à  accorder}  des 
dommages  exemplaires.  ,  ,,..'••• 

•  Dns  cette  cause  une  compagnie  de  bateaux,  4  vapemr  avait  an- 
noncé qu'elle  arrêterait  à  un  certain  endroit*  certains  jours,  pour 
le  fret  et  les  passagers,  I*e.  demapdeur,  se  $ant  sur  cet  avy,  se 
rendit  au  lieu  indiqué  avec  sa  femme,  et  là  attendit  le  bateau  jus- 
qu'à  l'aurore  le  lendemain  matin,  mais  que  le  bateau  n'est  pas 
venu,  ce  qui  a  été  cause  {le  la  perte  du  voyage  de  la  femme  du  de- 
mandeur,  qui  fut  retenue  là  pour  plusieurs  jours.  Les  parties  fu-  / 
rent  obligées  de  rej9ter,sur  le, quai ^  pour. attendre,  le  bateau  4gran* 
la  naît  à  fin  de  ne  pas  perdre  leur  passage^  et  ^  quai  étyi^lors  ua 
endroit  très  rigoureux;;  la^Hjt  fyt'extraordipairemeiit  froide,  et  la 
position  de  réponse,  du  demandeur  lut  si  pénible  qu'elle  en  souf- 
frit beaucoup.  Le  )urî,  sur  ce,  accorda  des  dommages  exemplaires, 
et  la  'Cour  Suprême  maintînt  le  verdict  /î)ans  une'  action  pour 
dommages,  par  uh  passager  snr  un  Weau  V vapëuif  'Contre  le  prp- 
priétaire  de  ce  bateau,  pour  blessures'  récriés  par  l'explosion  d'une 
chaudière,1  le  demândéuV  obtint  des  dommages  pour  la  douleur  et 
le  mjriqu/fl' codai*;,  fàocvthoia  Vi  Thivftiw-Jeneg  Stiamèoaïwm- 
paêy4Q  Qarb.w2£2*;j;>  >•'*•'.»  ;  *i  -  «i:   . ..-.,  -m  ,  «  . 

-(Thé  vAkMdàn  Lnw  Jtytsftfh  *Wv?BeM#)  vol  10,  paffë'17:) 

Traduiide  l'anglais^ai-  *   ;   ;  •         -'  \  ",rr7  '•-  »"  '  *:: ■■'• 

♦  '  '  i   T '  ii»  i  M.  Mathieu. 

.  \t$^fL^AixTh*  /mei^ni^Jftgfif^  ne,y.  séries,*  .?oJ4 10 

Lorsqu'un  voiturier  prouve  qu'une  perte.»  4té'ie*uaé*;far 
quelque  vie  major,  comme  la- marée,  il  est  exonéré 'sans  prouver 
qu'il  n'était  coupable  )dtou"*uM  ûégli&hoe  :/  Railroad  v.  A^vea, 
lOrWalL       -  »  .i 

fja  nreuye  dételle  uegligen^e^ si, elle,  est  alléguée,  incejn^à  la 
partie  adverse;  #,.  r,    .  ./.,-.,  :  ;  ,.     -...-...   ;.'..<<' 

Dansée  eas  d'une  f perte  dont  Ja  causa,  immédiate  est,  l'acte  de 
Dieu,  où  de  l'ennemi  public,  le   voiturier  est  exonéré,  quoique  sa 
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propre  négligence  puisse  y  avoir  contribué  oomme  cause  éloi- 
gnée :  Id.  '   i  ' 

r  »- 

I^a  maxime  cùnsd  proxiirria  iton  reriiota  spectatur  s'applique  à  ses 
cas  aussi  bien  qu'à  d'autres  contrats  et  transactions,  et  lettoiû  ordi- 
«flure  est  tout  ce  qui  %st  exige*  du  vôiturier  pouf  édiet  les  efets  de 
la «ause  majeure:  Id.  *  '  ■  "•* 

JDes  vàûseaux  de  remorque  ne  sont  pas'  voitùriers  quart  *aftx 
to&teteàux  qu'ils  touent  et  leurs  cargaisons.  La  réglé  du  droit 
cfeamun  quant  aux  voituriërs  s'applique  seulement  aux  effets,  et 
«ta ':kv± vaisseaux  :  Brown  v.  Clegg  73  Pennà.      '"   'k 


Extrait  de  La  Revue  Critique  âe  Législation  et  tfe  •  JfehVpro* 
êmee  duVariada,  No.  21     -  i     i  l  • 

COUR  SUPERIEURE.       : 

f         "     ïïontmagny,  là  février  1Ô71.. 
Anenault  vs.  Rousseau  «<  a?.— Jugé  :  que  plusieurs  aéfendenrs 
«al  ont  comparu  séparément,  mais  par  la  même  procureur,  peuvent 
joindre  leur  défense  e^  n'en  produire  qu'une.   Bossé,1  J. 

.,*'.".,,  *  ...\. Québec 2 février  1871.., 

BaUèn  ..vit  $to»Àr-Four  obteûr  em^oHnemoÉt  peut  frais,  3 
a'est  pas  suffisant  de  donner  avis  dans  les  quatre^ joncs»  et  de  laite 
option  le  premier  jour  du  terme  auivaaj.  Jba  demanderai  dojt  être 
fifre  daos  les  quatre  jours.    Nereditn  J,  en  C« 

4  mars  1871. 

Huard  vs.  Dunn. — Il  n'y  a  pas  d'action  pour  faux  emprison- 
nement en  vertu  d'une  conviction  vaKdo  à  sa  face,  tatfttjue  telle 
conviction  est  en  pleine  force  et  vigueur,  et  n'a  pas  été  anflttléeou 
•fBsée.  *  Sttutvt,  J.  -<  > 


COUR  DE  RËVI8K>N. 

Québec  4  février,  1871. 

La  Banque  National  vs.  Àd  Banque  de  là  Cité. — Jugé  que  le 
Çodo  n'a  pas  changé  la  loi  antérieure  à  sa  passation  quint  aux 
détails,  dans  les  causes  de  la  Cour  Supérieure,  tft  n'exigé  pas  qu'ils 
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t  .  »        '  '  »  '    *  * 

soient  annexés  an  uventieunés  au  lcmgdaps  la  déojaratjoov    Stuart, 
Taf^tarwi  et  Çasauitv, J.  J.    ,<     „,.  '    ••    i  - 

Phllippêtall  vs.  DuvaL — Le  6  mri  1870,  sur  motion  du  déftu*» 
deur,un  ordre'  émana  pour  le  djoit  des  j unes,  le  9,  et.pourle  proct? 
le  14.    Le  7,  te^fevéenr^demaildêtdte  de  ce  qu'il  £xig0âit,que  h. 
tableau  fat  composé  d'au  moins  la  moitié:  dp  Jurée  perlant  l'anglais»  ' 
Lu  8,  les  jurée-ne.  Curent-pas  ^hoilip;  vuqu$  le  défendeur  o'avak 
pas    fait  le  dépôt  requis,  et  objectait  à  la  compeekifu  de  j«»y»  ftqm 
tard  le  demandeur  ut  mcHw»  que  Tordre  pw  te  choix  des  juré» 
lut  anptdé  ;  et  le  défendeur  fit  motion  pôtz  «un  jury  «te  ïtiedietak* 
îinguœ  ;  ces  deux  motions  furent  rejetées.  \  Le  18  juirç,  mt  motion.  ^ 
du  demandeur,  uu  qpite  émana  fixait  Je  20»  juin  pour  le  obefc  des 
jugée,  etle  T  juillet  pour  4e  procès.    Le  protonotaire  avait  préparé 
un  .tableau  de.  quarante- huit  noms,  pour  le  dpû*  qui  devait  &&> 
fait  le  neufmai,  e&treicelte,d*te  et 1*30  fe im,  lewqwe les. juré* 
furent  choisis,  un  jury  avait  été  choisi  dans  une  autre  cause,    J<q  .. 
défendeur  fécusa  le  rôle  eu tier,  va]]&uan$.  qu'uu  ^oçuveau  tabler» 
aurait  dû  être  fak,,  commentant  par  le  premier  nom  suivait  le  dcyv  f 
nier,  sus  feulernier  i*hleaiy  savoir,  ;  cejuidu  juré  qui  ,ava#  étjn" 
choisi:  entre  le, $  mai  «t.l£  30,  le  juge  Stuart  annula  le  tableau,. 
Le .  ^ugemert  fut . renversé  en  \ révision.    Mereçiith,  J,.  en  Ç., ..et, 

T^sphereau,  J:.  Stuart , jj,  dj3si4çu}jv 


COUR  SUPERIEURE, 

Mo^réal,(3Q  mars,  1871.       . 

jPVoagf  el  ni  va.  Abbott  et.  ak-^-Par  bou>  testament;  exécuté 
devant  Griffio,  notaire,  le  23  avril  1870,  feu  Btugh  Fraser,  dispos* 
de  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  comme  suit  : 

";<Je  donne  et  lègue  tout  le  reste  de  mes  bieoe,  réels  et  persou 
nets,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  •  qu'ils  soient,  an 
dit  honorable  J.  J.  G.  Abbott  et  au  dit  houorablo  Frederick  Tor  „ 
rancc,  les  instituant  par  le  présent,  mes  légataires  universels  friit-' 
ciairéfe  ;  et  je  Veux  et  désirs  qu'Us  en  jouissent  eufidei-commû 
pour*  les  fins  et  intentions  suivantes,  savoir  :  pour  établir  à  Mont* 
jéal,  en  Canada,  une  institution  qui  sera  appelée  "l'Institut  Fraser** 
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composé  d'une  bibliothèque  publique,  d'un  musé  et  d'une  galerie, 
et  sera  ouvert*  ièuteepettbn^  tetféi 

rangs  sans  distinctions,  et  sans  frais  ni-  'réeompehé*  d'aucune  •' 

espèce/'  .       .    * .  ■.» 

Juge:  "lo.  Que  llntroduetion  du  pouvoir  illimité  dé  tester  dans  ^ 
la  loi  du  Bas-Canada,  (41   Oeo.'  3)  n'a  pas  eu  l'effet  d'abroger*  fa 
déeferâtion  de  déetmto*  1743.  •  -  1     *" 

îo;  Que  la  déclaration  de  1743  ti'a  jtfs  été*  abrogée  par  ia  dès* 
^icrti  du  Oàuadu  ^  là  Grande  Bretagoe, 

3o:  Que  lé  Statut  41  Oeo.  111  reproduit  dans  les  article*  8M 
et' 8Sf>  duCode  OU,  prohibe  tes* legs  à  des  oorporatians  qu4  ttfonfc' 
pan  otrtenull  pen&MoD  de  les  rteevoiri"'  <         -.- 

4ô.  ^e1  dan»  tel  octedife,  là  Prérogative  Royale  peut  lt*e  '  rèt*  ^ 
treinte  d*ns  tout  oe  qui  ne  touche  paaaft*  principe*  fondamentaux 
et-àu*  droits  «*qr  lesquels  repose  le  poufcett  souvfcraiûysldes^ois 
formelles  existât  dans,  f*  toôWhie  limitant 'la  prérogative  de  k'  - 
couronnée    •  ''■  '     '»"•'*   -:  «-     -    :>  r' >  '"        •/"  '*"  ,•>.<;... '-y.  ' 

Ôo.  Qu1^  fiul^tânce  (sffion  dans  la J  fbrme)  la  dè^àratïon  de  ' 
17ÏS  esVcbuïbftnè  au  Stôit  commun  ^Angleterre.  '       r  :  *         ' 

6o.  Que  quoîqàe  par  la  Grandi  VKnrtà;%  il  fdt  dê%ndu  de  faire 
des  dons  à  d^  communautés,  religieuses  directement  4Àu  par^/WW- 
cotnmi$y  cette  défense 'ne  s'étend  pas  à  rétablissement  d'écoles,  ni  Aux 
dons  faits  pour  le  soutien  des  pauvres,  ou  pour  d'autres  objets  '  de 
charité. 

7o.  Enfin,  que  suivant  l'ensemble  dos  lois  en  forée  dans  le  Bas- 
Canada,  et  f  plus  ^parfaitement  en  vertu  des  dispositions  des 
Statuts  Refondus  du'  Canada  ohap.  71,  e.  72,  et  l'article  869  du 
Code  Civil,  la  déctenttioa  de  1743,  ne  Rapplique  pas  à>  "  l'Ins- 
titut Fraser."  . 

Le  jugement  est  motivé  comme  suit  :  Considérant  que  l'objet 
du  lègue  susdit,  savoir,  l'établissement  d'une  bibliothèque,  publique  . 
çt  d'un  inusé  d'art  est  légal,  et  n'exige  pas  rautorisation  préalable 
par  Lettres  Patentes»  . 

Considérant,  qu'en  vertu  du  dit  testament,  les  dit  honorables 
J,  J.   C.  Abbott  et  Frederick  Torranoe,  sont  devenus   saisis  de* 
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biens  à  eux  légués  comme  susdit,  pour  l'objet  mentionné  dans  le 
dit  testament  et  sont  auiorMéli  à'éètistrnirê  tes  bfttisses  nécessaires 
à  cette  fïtf. 

GùùAâii ant  que1  tel  lègue  est  valide  en  tertu  dès  d^éskteos  de 
l'article  8W  du  d<xfc  Civil;  et  que  les  dits  légataires  sumiM»  11- 
dueiàfrÇff  peuvent  posséder  lès  bleus-  et  lès  administrer  de  manière 
à  mettre  à  eftst  les  désirs  du  dtëtestateùr  ;  jusqu'à  et'qufone  cor- 
poration soit  régulièrement  formée  pour  administrer  la  dite  bibfib- 
thèquer  fttMiqtie;  après  là  eâusthfcfibn  des-  b&tfeses  nécessaire^  et 
que.  j*rtîfa'£<ée  tetnps,  aucune  cotfteetartiow  quart  mm  droits  de 
telle  <x>rpèfNttiou  de  recevoir  le  legs  né  peut  avoir' lfeu;  et  que 
partant  l'action  du  demandeur  ne  peist  pas  être  mainteaie,  là  dé- 
boute avec  dépens.    Beaudrj,  J. 

Montréal,  U  *viM  ÎWA* 

Smith  y.  MëShane.— Jugé  loi  Qu'un  bàilest  un^mnat  aux  * 
termes  du  statut  20-30  Viet.  e.  56,  s.  7  ;  2o.  Qfrèta  eonttatsr  • 
entré  la  cité  dé  Montréal  et  uû'coatoifief  de  tille,  pss!iibé4  par  ! 
cette  "W,  son*  4$eux  qui  sont  consentis*  pendant  qu'il  este*  oflèeet 
non 'fias  deux,  qui  quoiqu'enoore  eu  tbrae,  o*t  été*  tisadlus  avant  ' 
sou  élection.     Mackay,  J. 

,  COUR  DB  çïtfcijrR.  [\.   \,. 

Moatréaj,  21  février  1871. 
McLennen  v.  Martin. — Jugé  qu'il  est  nécessaire  de  .signifie!;  an. 
débiteur  copie^de  l'acte  de  signification  en  même  temps  que  la  co- 
pie de  l'acte  4e  transport:     Torrance,  J. 

COUR  DE  CIRCUIT. 

Québec,  21  janvier  1871. 
Tessier  vs.  Le  Grand  Tronc. — Jugé  que  la  livraison  de  baguage 
à  un  homme  de  police  employé  par  la  compagnie,  et  à  un  de  ses 
dépôts,  plusieurs  heures  avant  le  départ  du  convoie  et  en  l'absence 
du  gardien  du  bagage,  est  suffisante  pour  obliger  la  compagnie, 
lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  demandeur  avait  connaissance  du 
règlement  de  la  compagnie,  qu'eHe  ne  serait  responsable  du  bagage 
que  lorsqu'il  serait  checked.     Taschcreau,  J. 


32  la  Ksrra  légal* 

COUK  SUPÉRIEURE. 

Québec,  18  février  1871. 

VÀmk  et  iSfe.  SrigiU  vu.  /'«cmoy.— Une  requête  pour  «équestre 
doit  contenir  les  moyens  sur  lesquels  est  fondée  1*  demande  eu 
séquestre,  et  il  dW  pas  suffisant  d'aUéguer.  que  k  requérant  « 
intérêt  à  ce  qoeke  propriétés  seiejfrt  séquestrée*.  Meridith^J. 
en  C»      - 

Léman  vu,  2^»Hgr.r-*Une  requête  peur  casser  an  cqna«  on 
sak4e-arrét  avant  jugement  ne  peut  alléguer-  des  moyens  4'exeep~ 
tics  à-  la- formé  Y*  G.  irrégularité  du  bref  et  endossement»  définit 
decapie,  .êtes,  et  aéra  rtjetée  sur  défense  en  droit. .  MeredUb,  J. 
enC. 

FaUdlrê.  0bj*w.— Un  Béfendeur  ne  peut,  sous  l'article  1535, 
C.  €«  exigsMM»  garantie  égale  à  la  Talent  de  la  propriété,  maie 
lomqu'il  à  pujré  partie  du  principal  du  prix  de  rente»  il  peut  rete- 
nir, laualatfee  et  lea  intérêt*  sur  iealle  pouvant  égaler  ee  qu'il  a 
en  partie  payé,;  d  moins que.le  demandeur  ne  donne,  caution  pour 
le  prix  entier  de  ht  vente,  mais  sans  intérêt  sur  icelui .  Meridith, 
J.  en  C.  ; 

Winn  vs.  PélUêier. — Un  patron  de  navire  n'est  tenu,  quand  à 
l'emmagasinage,  qu'à  suivre  les  règlements  et  la  coutume  du  port 
où  il  prend  sa  cargaison,  à  moins  de  convention  contraire.  Mere- 
ditn,  J  en  0. 

14  février  1871. 

B.  C.  A.  Gvgg  vs.  Brown\~- La  clause  de  l'acte  d'interpréta- 
tion qui  exige  que,  lorsqu'un  article  du  Code  est  abrogée,  l'article 
même. soit  désigné  est  sans  effet  à  rencontre  d'un  statut  qui  subs- 
titue d'autres  dispositions  à  celles  du  Godé,  sans  les  désigner  spécia- 
lement    Taschereau,  J. 
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COX3R  DE  CIRCUIT- DISTRICT  DE  TERREBONNE.. 

Stk.  Scholastique  14  Février,  1871. 
Coram  3.  A.  Bj&rtheeot,  J. 

No.  1». 

DE  BÈLLKFEUILLE,  et  al 

Demandeurs. . 

vs. 
MACKAY 

Dbfexdeuk. 

Juc&  : — lo.  Qu'une  action,  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  et  rentes- 
constituée,  doit  être  considérée  comme  une  action  purement  per- 
sonnelle, quant  à  la  procédure  et  les  frais. 
2o.  Que   les  demandeurs,  réclamant  $9  33  ponr  arrérages  de  cens 
et  rentes  et  rente  constituée,  n'avaient  pas  le  droit  d'intenter*  ni 
de  traiter  leur  action  comme  causé  appêlable. 
V>>  Que  la  motion  du  défendeur,  pour  la  faire  traiter  comme  cause 
non-appelabh,  sera  accordée  avec  frais. 
Çh*.  L.  Champagne,  pour  demandeur. 
«7,  H.  FilUm.)  pour  défendeur, 
v  J .  H*  FlLION.  - 


DISTRICT  DE  TERREBONNE. 

COUR  DE  CIRCUIT,  POUR  LE  COMTÉ- 

D'ARGENTEUIL. 

Lachutï,  30  Mai  1871 . 

Coram  A.  Lafontaini,  J„ 

No.   P.    . 

LAROSE  v*.  LAROSE. 
Juc*  :  Qu'en   l'absence  du  juge,  du  cheMleu  du  comté  durant  la* 
vacance  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  du  comté  ne  peut  en 
remplir  les  fonctions,  dans  les  cas  de  nécessité  évidente,  et,  lors- 
qu'à raison  du  délai,  l'une  des  parties  peut  en  souffrir  du  dom- 
mage. 

2o.  Que  legi-cflïer  a  excédé  sa  jurisdiction,  en  accordant  les  couk 
cius.ons  de  la  requête  du  demandeur  demandant  la  possessioir 
prôvisoire  d'un  cheval  par  lui  saisi-revendiqué.  en  fournissant, 
c&utions 

3o.   (?ue  sur  inscription,  pour  révisjon  devant  le  juge   en  terme,. tel 
jugement  sera  annulé. 
«7.  M.  Fiïion,  poux  demandeur. 
«7.  Ar  A.  Machay7  pour  défendeur, 

J,  H.   FlLIOHw. 
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tX>UB  DE  CJRCUJT.— DISTRICT  .DE  RICHELIEU. 

SOREL>r9MAI,  1871. 
Voram  l,.  V.  Sicotte,  J.  C.  S. 

No.  7094. 

L.  A.  BOtËR,  et  al 

Demandeurs; 
vs. 
MAXIMES  BEAUPRÉ 

Défendeur; 

-  Jugé  :— Que  vu  Paveu  du  mandant,  qu'il  a  chargé  le  mandatatre  d'a- 
cheter pour  lui  de  tel  marchand,  telle  espèce  de  marchandise,  et 
la  preuve  du  chargement  des  marchandises,  par  connaisse. raejit 
.pris  delà  compagnie  du  transport,  au  moyen  duquel  le  mandant 
•  a  reçu  la  plus  grande  partie  de  ces  marchandises,  il  sera  permis 
-au  vendeur  de  prouver,  par  le  serment  du  mandataire,  la  quan«* 
Ai té  vendue  et  expédiée. 

"lies  demandeurs  poursuivirent  le  défendeur   pour  la  somma  de 
vingt-huit  piastres  et  trente  et  un  ce u  tins,  pour  balance  du  prix  de 
seizes  caisses  de  Brandy.     Le  défendeur  pluj<Ja.  qu'il  avait  acheté 
des  demandeurs  douze  caisses  de  Brandy,  pour  la  somme  de  soix- 
ante et  dix  huit  piastres,  qu'il  leur  a  .payée,  qu'il  n'a  jamais  donné 
-«ordre  à  qui  que  ce  soit. .  d'acheté*  les  boites  de  brandy,  dont   le 
jgpnx  est  réclamé  par  cette  action,  et.qu&Ja.  seule  quantité  qu'il  ait 
acheté,  et  qu'il  ait  donné   ordre  à  tel  mandataire   d'acheter,  pour 
V luiront  les  douzaines  qu'il  a  payées,  qu'il  ne  lui  a  jamais  été  livré 
]jpitt*flpie  les  douzaines  de  boîtes  lci-haut  mentiounées. 

/Joseph  Cartier,  entendu  comme  témoin,  déposa:  que  le  défen- 
deur l'avait  chargé  d'acheter"  des   demandeurs   douze  caisses   de 
'torandy,  et  «qu'alors  il  lui  avait  dit,  qu'il  eu  prendrait  quatre  autres, 
au:«  compte  du  défendeur,  mais  pour  son  propre  usage   à  lui,   (le 
-téjénoin)  et  que,   pour  ces, quatre  boîtes   il  réglerait  ensuite  avec  le 
défendeur,   et  que  le  défendeur   lui  avait  vendu  ces  quatre  caisses 
florès  le  déchargement  du  tout  à  Soret. 

M,  Mathieu/ 
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€iOUR  DE  CIRCUIT.— DISTRICT  DE  RICHELIEU. 
'  Sorel,  8  Mai,  1871. 

1  Coram  L.  V.  Sicottb,  J.  C.  S. 

Ko.  7174. 
AUGUSTIN  BONNIER  dit  PLANTE. 

Demandeur  ;  ' 

vs. 
ED.  BONNIER  dit  PLANTE. 

Défendeur; 

Juctç  : — Qu'un  mari  qui  a  fait  défenses  à  un  marchandée  faire  aucune 
avance  à  son  épouse,  ou  à  sa  famille,  sous  peine  de  perdre  le 
montant  de  cçs  avances,  doit  cependant  être  condamné  à  payer 
1©  prix  d'effets  et  marchandises  vendues  et  livrées  à  sa  famille, 
lorsque  lui  ou  sa  famille  ont  retiré  queiqu'avantage  de  ces  effets 
et  marchandises  par  l'usage  et  la  consommation,  et  qu'il  a  connu 
le  fait  des  avances. 

Qu'un  marcnand  qui  prouve  qu'une  personne  achetait  régulière- 
ment chez  lui,  et  le  fait  de  la  fourniture  d'un  grand  nombre  des 
articles  portés  dans  un  compté,  et  que  le  principal  commis  du 
temps  a  laissé  pour  les  Etats-Unis,  et  que  certains  effets  men- 
tionnés au  compte  par  lui  produit  avec  le  bref  de  sommation  ont 
servi  à  cette  personne  ou  à  sa  fà mille,  était  une  présomption  en 
sa  faveur  suffisante  pour  l'admettre  au  sermenî  supplètoire,  lorsque 
le  défendeur  baso  principalement  ses- défenses  sur  l'injonction 
qu'il  a  faite  au  demandeur  de  ne  pas  rendre  ce  service  à  aucun 
membre  de  sa  famille. 

Le  demandeur  réclamait  du,  défendeur  la  somme  de  $39,88, 
pour  marchandises  *et  effets  de  commerce,  vendus  et  livrés  par  le 
demandeur  au  défendeur,  à  St.  Ours,  dans  le  dit  district,  aux 
dates  et  pour  les  prix  portés  au  compte  produit. 

Le  défendeur  plaida  qu'il  n'avait  pas  fait  de  compte  avec  le 
demandeur  depuis  plus  de  deux  ans  et  demi,  et  qu'alors  il ,est 
intçjnrçenu  un  règlement  de  compte, entre  e^  ,par  lçqujelje  dam^a- 
deu*,  a  reconnu  que  le  défendeur  ne  lui. devait  plus  que  §5.33 J, 
somme  que  le  défendeur  a  payée  depuis,  comme  il  appert  au 
•om^te^da  demandeur  lui-même  produit  en  otte  cause. 
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Que  le  défendeur  n'a  pas  fait  de  compte  avec  le] demandeur,  depuis 
au-delà  de  deux  ans  et  demi,  et  qu'il  a  alors  défendu  au  demandeur 
de  vendre  à  crédit  àvsa  femme  ou  à  ses  enfants  ou  domestiques,  lui 
disant  qu'il  ne  serait  pas  responsable  des  dettes  ainsi  créées. 

Le  défendeur,  prouva  qu'il  y  avait  eu  règlement  de  compte  dans 
l'antomne  de  l'année  1869,  et  qu'alors  il  ne  devait  plus  au  deman- 
deur que  $5.33J  ;  il  prouva  aussi  qu'il  avait  alors  défendu  au 
demandeur  d'avancer  à  crédit,  à  l'avenir,  à  sa  femme  ou  à  ses 
enfants. 

De  son  côté,  lé  demandeur  prouva  que,  depuis  cette  date,  la 
femme  et  les  enfants  du  défendeur  ont  continué  à  acheter  chez  lui 
des  effets  et  marchandises  qui  leur  ont  été  utiles  et  avantageuses, 
et  que  les  marchandises  mentionnées  au  compte  ont  servi  à  l'u- 
sage de  la  famille  du  demandeur. 

M.  Màt^ibu. 

COUR  DE  CIRCUIT.— DISTRICT  DE  RICHELIEU. 

Screl,  9  Mai,  1871 . 
Coram  L.  V.  Sicotte,  J.  C.  S. 

JNo.  521. 
J.-B.  GUÉVREMONT. 


V8. 

CALIXTE    GIROUÀRD, 


Demandeur  ; 


Défendeur  ; 


à 
PIERRE  LANGEVIN, 

*    Tiers-Saisi; 

Juoé  :— Qu'un  défendeur  contre  lequel  un  jugement  a  été  rendu, 
pour  une  somme  de  $22,  en  1859,  pour  délit  d'élection,  qui 
établit  par  témoins  qu'un  écrit  lut  donné  par  le  demandeur  au 
défendeur  concernant  le  jugement,  et  que  note  fut  enregistrée 
par  un  des  témoins  dans  ses  livres  de  compte  d'un  prêt  d'une 
somme  au  défendeur  pour  s'acquitter,  sera  admis  à  jurer  qu'il  a 
perdu  cet  écrit,  el  les  circonstances  de  cette  perte  ;  et- qu'en-  ce 
cas  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise. 
Le      février  1859,  le  demandeur  obtint  jugejment  .contre  le 
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défendeur,  pour  $40,  avec  intérêts,  du  18  ftvrier  1858,  et  les 
dépens  taxés  à  $8.90.  Le  11  mars  1871,  il  fit  émaner,  contre  le 
défendeur,  un  bref  de  saisie,  pour  saisir  et  arrêter  entre  les  ntaius 
du  tien-saisi  Lange  vin,  ce  qu'il  pouvait  lui  devoir. 

Le  défendeur  contesta  la  tiers-saisie  alléguant  ;  rt  Que  la  dite 
saisie-arrêt  a  été  émanée  maLà-propos,  attendu  que  le  jugement  du 
demandeur,  a  été,  bien  avant  l'émanation  de  la  dite  saisie-arrêt, 
payé  et  acquitté,  en  capital,  intérêts  et  frais." 

Le  défendeur  prouva,  par  témoins,  que  le  demandeur  lui  avait 
donné  un  reçu,  pour  le  montant  du  jugement,  et,  admis,  à  son  ser- 
ment, il  jura  qu'il  avait  perdu  ce  reçu,  lors  de  la  vente  de  ees  effets 
et  biens-meubles,  à  son  départ  du  pays,  pour  les  Etats-Unis, 

M.  Mathieu. 


COTJR  SUPÉRIEURE.— DISTRICT  DE  RICHELIEU. 

Sobil,  4  Juillet  1871. 

» 

Coram  L.  V.  SlCOTTE,  J.  G.  S; 

No.  719. 

OCTAVE  LAPORTE  dit  ST.  GEOBGE, 

DEMANDIUft, 

FRANÇOIS  LAPOHTE  dit  ST.  GEORGE, 

DÉFENDEUR 

^uGi  : — Que  le  pupUe.  devenu  majeur,  peut  référer  à  la  décision  d'ar- 
bitres, les  différents  soulevées  entre  lui  et  son  tuteur,  sur  le  compte 
que  te  dernier  lui  rend,  et  que  ce  tte  référence  n'est  pas  un  traité 
relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de  tutelle,  mais  uu  moyen expé* 
ditif  et  favorable  au  mineur  pour  faire  décider  ses  contestations 
contre  le  compte  que  présente  le  tu  leur. 

JtKOEMBKT. 

La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  ; 

Attendu  en  fait,  que  le  défendeur,  après  la  majorité  du  dentan- 
t$eur,  son  pupille,  a  fait  à  ce  dernier,  longtemps  avant  l'action,  red- 
^Uon  de  compte  à  l'amiable,  devant  le  notaire  Binon,  par  recettes 
*ejt  dépenses,  avec  détail  et  communication  des  pièce»  justificatives  ; 
attendu  en  fait,  que  les  parties  ne  pouyant  s'entendre  *ur  certains 
faits  et  détails  du  compte,  ont  soumis  les  contestations  soulevées 
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entre  elles,  $U  pw^ob  du  «omple  de  tutelle  que  le  défendeur  arait 
fait  dresse*  et^ptlparer  par  te  oetàire  .susdit,  à  des  arbitres,  et  ont 
eobst&té  cette  râtérence  psr  un  «^-sntfaefitiqae;  devant  le  notaire 
Biron,  le  13  mai  1864  ; 

Àttahdu'cn  fait,  que  les  arbitres  choisis  par  les  parties  oui  pro- 
cédé à*  Hnstruction  du  différend  et  contestations  en  question,  en 
présence  des  parties,  qui  ont  fait  Valoir  leurs  prétentions,  durant 
les  différentes  vacations  nécessitées  par  l'instruction. 

Attendu  en  fait  que  ces  arbitres  ont  rendu  leur  sentence  arbi- 
trale, '  dont  signification  n'appert  pas,  quoiqu'il  soit  préfendu  par 
le  défendeur  qu'il  y  a  eu  signification. 

Considérant  que,  si  toutefois  le  demandeur  pouvait  se  plaindre 
d'irrégularité  quant  au  compte  offert  et  préparé  par  le  défendeur, 
soit  aux  procédés  des  arbitres,  il  ne  peut  considérer  les  faits 
et  actes  ci-dessus  relatés  comme  non  avenus,  et  procéder  sans  les 
attaquer,  pour  s'en  faire  relever  et  les  fain  déclarer  nuls  et  non 
avenus  par  une  action  en  reddition  de  compte  purement  et  simple 
ment. 

Considérant  que  la  reddition  de  compte  à  l'amiable,  par  le 
tuteur,  par  recette  et  dépense,  avec  détail  et  pièces  justificatives, 
préparée  par  notaire  et  communiquée  au  pupille  devenu  majeur, 
laissait  à  ce  dernier  à  débattre  et  contester  le  compte  ainsi  rendu, 
en  la  manière  ordinaire  en  telles  circonstances. 

*  Considérant  que  le  pupille  devenu  majeur,  peut  référer  à  la 
décision  d'arbitres  les  différents  soulevés  entre  lui  et  son  tuteur, 
sur  le  compte  que  ce  dernier  lui  rend,  et  que  cette  référence  u'est 
pas  un  traité  relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de  tutelle,  mais  un 
moyen  expéditif  et  favorable  au  mineur  pour  faire  décider  ses  con- 
testations contre  le  compte  que  présente  le  tuteur.  > 

Considérant  que  le  défendeur  a  justifié  ses  défenses,  déclare  le 
demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande,  déboute  le  demandeur,  de 
son  action,  avec  dépens. 

A*  À.  Laferrièrr)  avocat  du  demandeur. 

Olivier  et  TrancKetnoritagne,  avocats  in  défendeur'. 

M.  Mathieu. 
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COUR  DE  CIRCUIT.— COMTÉ  DE  ROUVILLE. 

Marirville,  15  Mai,  1871. 
Cordm  t.  V.  Sicotïe,  J.  *C.'  S, 

tfo.  21M. 
JEAN  LAMOUREUX, 


Demandeur.. 


1    vs. 


PIERRE  RENEAUD, 

Défendeur. 

Jugé  : — Que  le  cessionnaire  d'une   créance,  par  transport  non  signi- 
fié au  débiteur,  peut  poursuivre   ce  dernier,  et  que  la  significa- 
tion de  l'action  équivaut  à  )a  signification. du  transpoit.    (I) 

-F,  </.  Chaînon,  avocat  du  demandeur. 

Fontaine,  Fontaine  et  Mercier,  avocats  du  défendeur. 

R.  E.  Fontaine. 

*  » •  ■  i      i     i —  ■  ■    il.,..  .     ii  ■  i      « 

{ l  )  La  Cour  du  Banc   de  la  Reine,  siégeant  en  appel,  à  Montréal, 
'  a,  le  9  décembre  1869,  jugé  contradictoirement  dans  la  cause  suivante* 
iRpportée  au  XlVe  Volume  du  Jurist,  page  135:  ' 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  1869 

En  Appel. 
Montréal,  le  &  Décembre,  1869. 

Coram  Caro.v,  J.,  Drummgnd,  J..  Badgley,  J.,  Moxk,  J.  • 

No.  61. 
ALPHO    SE  GHARLEBOIS, 

{Défendeur  en  Cour  Inférieure) 

Appelait; 

à 
JOHN  B.  FOK-YGTH,  et  al. 

i  Demandeurs  en  Cour  Inférieure,) 

ImTIMÉS.- 

h 

MICHEL  LKFEBVRE, 

{Mervfenant  en  Cour  Inférieure,)  > 

..  ,  IXTIMÉ/. 

Jugé  : — Qu'un  cessionnairr-  n'a  pas  droit  d'action,  tant  que  le  irans- 
port  n'a  pas  été  Mginliô  et,  qu'il  n'en  a  pas  été  délivrée  copte/ au 
débiteur,  à  moui«  que  lo  ccssionriairc  ne  justifie  de  l'acçeptation. 
du  transport,  acc-puiitui  qui  -équivaut  à  signification. 
L'appelant  était  poursuivi  personnellement  par  les  intimas  Forçygth*-. 

et  al-j  «n  vertu  d'un  transport  que  leur  avait  fait  l'autre  intimé  Lefcbvre 
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L'ORDRE  DU  CODE 

(SUIT!.) 

Art.  85. — "  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait,  pour 
-son  exécution,  élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 
-domicile  réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  qui  y  sont 
relative  peuvent  être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge 
4e  ce  domicile.  " 

Nous  avons  jusqu'ici  traité  du  domicile  général,  créé  par  l'habi- 
tation dans  un  certain  lieu  avec  l'intention  d'y  faire  son  établisse* 
ment  principal  ;  l'article  85  nous  invite  maintenant  à  considérer  le 
domicile  spécial,  élu  pour  l'exécution  d'un  acte. 

Remarquons  d'abord  que  le  mot  acte  est  pris  ici  pour  l'écrit 
ou  instrument  qui  constate  le  contrat,  que  cet  acte  soit  authentique 
ou  privé,  bien  que  les  actes  privés  contiennent  rarement  d'élection 
de  domicile. 

le  23  décembre  1867,  pour  une  somme  de  £50  installement  dû  sur  le 
prix  de  vente  d'une  propriété  de  LefeJbvre  à  l'appelant.  Pour  défense 
à  «élection,  ce  dernier  plaida  : 

lo.  Défaut  de  signification  du  transport  en  vertu  duquel  il  était 
poursuivi. 

go.  Paiement  avant  l'institution  q>  l'action  à  l'intimé  Lefebre,  du 
montant  réclamé,  moins  une  somma  de  $15.38,  seule  balance  due  à 
l'intimé  Lefebre,  qu'il  déposait  en  Cour. 

Les  intimés  Forsygth  et  al.,  craignant  les  conséquences  du  plaidoyer 
de  paiement  de  l'appelant  instituèrent  une  action  en  garantie  contre 
leur  cédant  Lefebre.  Ce  dernier  intervint,  contesta  les  plaidoyers  de 
l'appelant,  et  répondit  spécialement. 

lo.  Que  l'appelant  étant  débiteur  personnel,  ia  signification  défec- 
tion équivalait  tfs-4-vt*  de  lut  à  la  signification  du  transport 

%*.  Que  d'ajlieort,  le  plaidoyer  de  paiement  et  ie  dépôt  en  Cent  $r 
4*4«lence  due,  était  une  acceptation  du  transport.  - 

£6.  Négation  defpaiement. 

4e  31  décembre  Tfc«8,  (Torrance,  là  jugeaient  futreada  en  favett* 
dm  demandeurs  et  de  l'intervenant. 

Ce  jugement  fui  porté  en  appel,  et  fut  renversé  le  9  décembre  1869: 
petir  la  seule  raison  suivante,  qui  est  mentionnée  dans  le  jugement 
dont  voici  la  teneur. 
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Il  doit  ensuite  être  bien  compris  que  les  élections  générales  de 
domicile  que  renferment  fréquemment    les   actes  authentiques, 
.sont  de   style  purement  notarial,  et  n'expriment  que  la  disposition 
de  droit   commun,  applicable  en  l'absence  de  la  stipulation.    En 
effet  une  partie  qui,  pour  l'exécution  d'un  acte,  fait  choix  de  son 
domicile,   ait  son  domicile  futur  aussi  bien  que  son  domicile  pré* 
sent,  et  ne  fait  que  remplir  le  vœu  de  la  loi  qui  suit  l'homme  dans 
ses  domiciles  successifs,  et  l'astreint  dans  chacun  deux  à  l'accom- 
plissement de  ses  obligations,^,  g.  je  contracte  une  obligation  à 
l'Assomption,  dans  le  district  de  Joliette,  que  j'habite,  je  fais  une 
élection  générale  de  domicile  par  l'acte,  et  je  transporte  mon  domi- 
cile à  Bcrthier,  dans  le  district  de  Richelieu,  je  pourrai,  au  choix  de 
mon  créancier,  être  assigné  à  Berthier,  devant  le  juge  du  district  de 
.  Richelieu  ;  ce  qui  aurait  été  de  droit  sans  ma  stipulation . 

Considérant  que  l'acheteur  de  créances  n'a  pas  de  recours  utile, 
^contre  les  ti*»rs,  tant  que  lacté  de  vente  n'a  pas  été  signifié  et  qu'il 
n'en  a  pas  été  délivré  copte  du  débiteur,  à  moins  que  ce  débiteurn'ait 
accepté  le  transport,  acceptation  qui  équivaut  à  signification,  et  qje 
parlant,  le  cespionnaire  n'a  pas  d'action,  à  moins  qu'il  ne  justifie  do 
la  signification  accompagnée  de  copie  ou  de  l'aeceptation  du  trans- 
port. 

Considérant  que  dans  l'espèce,  les  deman  leurs  intimés  ne  font 
apparaître  ni  de  signification  et  délivrance  de  copie,  ni  d'acceptation 
4u  transport  sur  lequel  est  basée  leur  action,  et  que  partant,  ils  ne 
montrent  pas  un  droit  de  poursuivre  Je  défendeur  appelant. 

Considérant  que  pour  cette  raison  seule,  sans  entrer  dans  las  autres- 
motifs  y  contenus,  le  jugement  dont  appel,  savoir,  le  jugement  rendu; 
wir  la  Coup  Supérieure,  siégeant  à  Montréal,  en  date  du  31  décembre 
I8e8,  contient  erreur  e?  mal  jugé,  casse  et  annulle  le  dit  jugement,  et 
pro«v"»tont  a  rendr»?  le  jugement  qu'aurait  dû  rendre  la  dite  Cour,  çen~ 
vos  l'action  d*-s  intimes,  *»tc  ,  etc. 

..<  ugeuiejit  iv  ri  versé. 

Autorités  «le  l'appelant: 

Articles  tôtfO-Tl    C  O  B  C. 

Autorités  des  intimés:  t   . 

Martin  vs  Cûlé,  I  L.  C.  Beports,  p.  239. 

,Quîan  vs.  Atcbeson.  4  L„  C.  Iteports,  p,  3Î8. 

à'drb  et  Derou^selle,  6  L.  C.  Ueports,  p.  4M. 

4L*tmoth9  *t  Ffrntain*.  7  1*.  <*  déports,  p.  49. 

l.ayjothe  *Jm£/.,  et  Tu  loti  dit  Lespérance,  t  L  C  Juriste  p.  10  U 

$arhard  «k  raamelo,  pour  l'appelant. 

rtrkin*  à  Rûmsay,  pour  les  mtimês  Forsyth  ë$  ai. 

J.  <&  Joseph,  jwàr  Tintimé  Leftbre. 
<#.  o*  j.) 
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L'élection  d'un  domicile  spécial  n'affecte  pas  non  plus,  en  thèse  ge*. 
nérale,  le  droit  du  créancier  de  suivre  son  débiteur  dans  son  domicile 
réel  actuel,  c'est  à-dire  celui  qu'il  avait  quand  Pacte  a  été  passé,  ou 
futur,'  si  par  la  suite,  il  le  change.  Cette  élection  ne.  produit  qu'une 
surabondance  de  juridiction  du  de  lieux  d'assignation,  où  la  .parjûe 
qui  Ta  faite  peut  être  contrainte.  Ainsi,  habitant  l'Assomption, 
comme  je  viens  dé  le  dire,  j'y  ai  consenti  une  obligation  i  pour 
l'exécution  de  l'acte,  j'y  ai  élu  un  domicile  à  un  lieu  donné  dans 
le  district  d'Iberville,  et  j'ai  ensuite  établi  mon  domicile  à  Berthier, 
je  suis  justiciable,  au  choix  de  mon  créancier,  de  trois  tribunaux; 
celui  dé  Joliette,  parce  que  le  droit  d'action  y  a  pris  naissance 
celui  d'Ibervïlle,  parce  que  j'y  ai  élu  un  domicile  spécial  et  celui 
de  Richelieu,  parce  que  j'y  ai  mon  présent  domicile.  Quant  à 
l'assignation  elle  peut  être  faite  également  a  ce  dernier  domicile 
ou  au  domicile  élu  dans  le  district  d'Ibervïlle. 

J'ai  dit  que  celui  qui  fait  une  élaotion  générale  de  domicile  ne 
fait  que  répéter  une  déposition  de  droit  commun. .  Cela  e*t  si  vrai, 
qu'en  vertu  de  cette  élection,  le  créancier  ne  peut  assigner  le  débi- 
teur au  domicile  qu'il  avait  lors  de  la  passation  de  l'acte  et  qu'il  a 
quitté  depuis,  excepté  que  la  partie  ait  fait  élection  de  son  domi 
oile  actuel  ou  présent,  cette  élection  équivalant  alors  au  choix  d'un 
domicile  spécial. 

Le  droit  d'élire  un  domicile  spécial  ou  conventionnel  dérive  de 
la  liberté  générale  des  conventions  qui  ne  blessent  pas  les  bonnes 
mœurs.  D'après  le  droit  commun  chaque  homme  a  un  domicile 
ginéral  ou  réel,  qui  est  le  siège  de  l'exécution  de  ses  obligations. 
C'est  au  for  de  ce  domicile  qu'il  est  contraiguable,  et  c'est  là  qu'il 
doit  être  assigné.  Là  sont  ses  juges  naturels,  de  la  juridiction  des 
quels  il  ne  peut  être  distrait,  et  devant  lesquels  le  créancier  doit 
le  suivre,  actor  sequitur  forum  reL 

Cette  règle  qui  force  le  demandeur  à  plaider  devant  le  tribunal 
du  défendeur  consacre  un  privilège  auquel  ce  dernier  peut  cependant 
ienoncer,  et  à  la  régie  de  droit,  lu  convention  peut  substituer  une  ex- 
ception façcnnée  sur  son  bon  plaisir.  Aum  il  peut  ne  pas  convenir 
■au  créancier  de  plaider  devant  le  for  du  débiteur,  en  cas  ôVinexé- 
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cation  de  l'obligation,  et  il  peut  exiger  de  ce  dernier  l'éteeû» 
d'un  domicile  dans  un  lieu  déterminé  où  se  feront  les 
tiona  et  dont  lé  tribunal  sera  le  juge  du  litige.  En  ce  cas,  la 
latîon  d'un  domicile  conventionnel  eoftstîtue  en  faveur  du^aarinr 
u*  droit  qu'il  peut  exercer  en  poursuivant  là  ie  défendeur  ou'  qW 
peut  abandonner,  en  le  poursuivant  à  son  domicile  réel; 


D'un  autre  côté,  le  débiteur  peut  préférer  plaider  devant  d'au 
juges  que  les  siens,  et  stipuler  une  élection  de  domicile  cpnw 
tionnel  attribuant  à  un  tribunal  étranger  la  connaissance  des  procèi 
'  que  le  créancier  pourrait  lui  faire.  Je  suppose  un  marchand  de  \mm 
de  Hull  qui,  s'engageant  à  livrer  à  un  autre  marchand,  une  q 
tïté  de  bois,  à  Québec,  élit  un  domicile  spécial  dans  ce  denî 
lieu,  stipule  que  c'est  à  ce  domicile  qu'il  sera  assigné,  et  que  I 
juges  de  Québec  connaîtront  dé*  leur  litige.  La  stipulation  est  ï 
en  faveur  du  débiteur,  et  le  créancier  ne  peut  l'assigner  et  le 
train dre  de  piailler  ailleurs.  Mais  le  débiteur  peut  renoncer  à  9 
droit,  et,  poursuivi  devant  un  autre  tribunal,  il  peut  en  accepter  la 

juridiction. 

•  ii. 

d'élection  d'an  domicile  conventionnel  peut  encereêtre 
dans  l'intérêt  mutuel  du  créancier  et  du  débiteur     En  ce 
aucun  des  deux  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
..  venir  à  l'obligation  de  plaider  devant  le  tribunal  du  domicile  élu.. 

Ainsi,  suivant  la  convention  des  parties,  l'élection  d'un  domicile 
conventionnel  est  exclusive  ou  cumulative  d'une  autre  juridiction 
que  celle  de  ce  domicile.  Comment  les  juges  découvriront  ils  l'in- 
tention des  contractants  de  plaider  là  seulement,  ou  là  ou  aille nr^f 
Par  les  règles  d'interprétation  des  contrats  ordinaires,  c'est-à-auoe 
par  la  stipulation  elle-même,  si  elle  est  précise,  se  souvenant 
jours  que  la  simple  élection  d'un  domicile  conventionnel,  si 
n'est  £a&  qualifiée,  est  toujours  censée  être  faite  en  faveur  du  cré- 
ancier -  (fui  peut  poursuivre  le  défendeur  à  l'un  de  ses  deux  domï- 
cïlesi  à  son  domicile  ékt  ou  à  son  domicile  réel  ;  et  si  la  stipulation 
est  ambiguë,  ils  chercheront  à  la  fois  dans  la  stipulation,  l' ensemble 
'   de  l'acte,  la  nature  de  lr  convention,   les  circonstances,  la^-co»- 
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mune  intention  des  parties  qu'ils  respecteront.    Cette  matière 
entre  donc  dans  le  droit  commun. 

L'une  ou  l'autre  des  parties  ou  les  deux  peuvent  élire  un  domi- 
cile conventionnel,  le  même  pour  les  deux  ou  particulier  à  chacune 
d'elles.  Toutes  les  deux  ou  chacune  d'elles  peuvent  môme  élire 
planeurs  domiciles  conventionnels,  et  chacun  deux  sera  suivant 
les  règles  ci-haut  énoncées,  attributif  de  juridiction . 

Quoique  l'élection  de  domicile  se  fasse  ordinairement  par  l'acte 
■risse,  elle  peut  valablement  être  faite  par  un  acte  séparé. 

On  agite  la  question  de  savoir  si,  au  domicile  élu,  l'élisant  peut, 
centre  la  volonté  de  son  co-coo  tractant  en  substituer  un  autre* 
Les  opinions  partagées  sur  ce  point  devraient  à  mon  avis  se  rallier 
à  la  distinction  suivante.  Si  cette  substitution  peut  se  faire,  sans 
léser  les  droits  de  l'autre  partie  Ja  substitution  doit  être  loisible, 
sâon  elle  est  interdite.  Une  partie  par  exemple  a  élu  son  domi- 
cile au  No.  120  de  la  rue  Craig,  à  Montréal,  et  il  veut  transporter 
coi»  élection  au  No.  140.  Quel  intérêt  peut  avoir  l'autre  partie  à 
s'opposer  à  ce  changement  qui  n'augmente  ni  les  frais  ui  la  diffi- 
culté de  l'assignation,  et  ne 'change  pas  la  juridiction. 

Le  but  de  l'élection  étant  de  faciliter  au  créancier  l'assignation  et 
la  poursuite  à  Montréal,  en  quoi  le  nouveau  domicile  lui-a-t-il  fait 
perdre  oes  avantages  ?  En  rien  sac  s  doute.  Appliquant  ici  la  règle 
que  l'intérêt  est  la  mesure  du  droit,  l'on  ne  saurait  voir  dans  Pep» 
position  d'un  créancier  qu'une  résistanoe  inspirée  par  le  caprice. 

Il  en  sera  autrement  chaque  fois  que  le  changement  de  domicile 
pourra  de  la  façon  même  lu  plus  légère  nuire  au  oo  contractant. 

jjes  caractères  de  l'élection  de  domicile  étant  connus  il  faut  en 
rechercher  les  effets,  d'abord  entre  l'élisant  et  le  propriétaire  du 
domicile  élu,  et  ensuite  entre  les  parties  ^elles-mêmes. 

^'élection  de  domicile  fait  dans  la  demeure  d'aufetui  contient  sa 
nandat  pur  relisant  au  mettre  de  la  demeure  de  recevoir  pour  lu* 
i»  assignations  qui  j  seraient  faites,  et  de  les  remettre  à  Passigpé. 
S,*e  mandat  est  accepté,  expressément  ou  tacitement,  E  oblige.  1er 
mandataire,  suivant  las  règles  de  ce  contrat,  non  seulement  à  icq?t 
voir  mais  encore  4  remettre  au  mandant  l'assignation  ou  du  moins\ 
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à  prendre  les  moyens  raisonnables  pour  la  lui  faire  connaître  et  le 
mettre  en  mesure  d'y  défendre.  Si  l'acceptation  est  expiesse,  b. 
chose  est  sans  difficulté  ;  mais  si  elle  n'est  qu'implicite  les  juges  trou- 
veront dans  les  circonstances,  comme  dans  les  autres  matières  de 
preuve,  celle  de  la  connaissance  du  mandat  de  la  part  du  manda- 
taire et  de  son  acceptation.  L'oubli  des  devoirs  imposé  par  le 
mandat  assujettirait  le  mandataire  aux  dommages  et  intérêts  dm 
mandant. 

Entre  les  parties,  l'élection  du  domicile  y  rend  valables  les  signi- 
fications, demandes  et  poursuites  qui  y  sont  relatives.  Sous  os 
mots,  signification^  demandes  et  poursuites,  quais  actes  doitoa 
comprendre  ? 

Outre  l'assignation,  ils  renferment  les  significations  du  transport 
de  la  créance  créée  par  l'acte  élisant  domicile,  et  toutes  les  misai 
en  demeure,  demandes  et  notifications*  nécessaires  pour  valider 
l'action ;  et  indispensables  à  l'exécution  de  l'acte.  LeafcUU  et  artick* 
serments  décisoires,  et  toutes  les  pièces  d'instruction  qui  doivent  on 
peuvent  être  valablement  signifiées  au  domicile  réel,  peuvent  aussi  - 
l'être  au  domicile  conventionnel . 

La  signification  du  jugement  rendu  sur  l'acte  peut  elle  être  faite 
au  domicile  élu  ?  Oui,  puisque  c'est  une  signification  relative  à 
exécution,     fin  est-il  ainsi  de  la  saisie-arrêt  obtenue  sur  le  j 
ment  ?  Oui  encore,  puisque  c'est  de  même  une  poursuite  en 
cution  de  l'acte. 

Peut-on.  dans  le 'cas  d'une  saisie  exécution,  taire  commandement 
de  payer  au  domicile  élu,  y  laisser  pour  le  saisi,  la  copie  du  procès 
verbal  da  saisie,  et  lui  donner  l'avis  de  vente  voulu  par  l'nrticle  571 
du  Code  de  Procédure  Civile  ?  Les  termes  de  l'article  85  me  pa- 
raissent inclure  tous  ces  actes  nécessaires  à  l'exécution  de  l'acte. 

De  la  même  manière,  toutes  les  actions  utiles  à  l'exécution  de 
l'acte  peuvent  être  signifiées  au  domicile  élu,  et  les  juges  de  ce  do* 
micile  sont  compétents  à  les  juger.  Il  en  est  autrement  des  actions 
en  nullité  ds  l'acte  ;  puisque  loin  d'en  démander  l'exécution,  elle 
en  demande  le  rejet.  Parmi  elles,  on  ne  doit  pas  comprendre  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  paiement  du   prix, 
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«{{cette  action  est  nécessaire  pour  faite  exécuter  la  clause  du  con- 
ta» pour  laquelle  l'acquéreur  a  promis  payer.  Aussi  Les  auteurs 
timaentils  l'article  111  du  Code  Napoléon,  sur  lequel  le  notre  est 
«algue,  applicable  à  cette  action. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ABSENTS. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

JLri.  -86.  "  L'absent)  dans  le  sens  du  présent  titre,  est  celui 
ayant  eu  un  donne jlo  dans  le  Bas*Canada,  a  disparu  sans  que 
l'en  ait  aucune  nouvelle  de  son  existence.  " 

La  loi  qui  veille  sur  tous  les  intérêts,  mena 9  sur  ceux  de  l'enfant 
«tins  le  sein  de  sa  mère,  n'a  pas  négligé  ceux  de  l'absout.  Elle  les 
jiotège  dans  une  mesure  subordonnée  aux  droits  probable*  de  ses 
héritiers  présomptifs, .  de  ses  descendants,  de  son  conjoint  par 
■uuriage,  de  ses  ce— héritiers  dans  les  successions  ouvertes  'pendant 
Fafeence,  et  de  ses  créanciers. 

D'ailleurs  dans  tout  état  policé,  les  biens  ne  doive ot  pas  rester  sans 
jveeesseur,  qu'il  en  soit  l'administrateur  ou  le  maître.  Ce  «ont  ces 
aMÉîfs  réunis  qui  ont  dicté  aux  codificàteurs  leur  législation  sûr 
Fabseoce. 

Les  dispositions  du  présent  titre  se  divisent  en  trots  groupes 
distincts  ;  suivant  les  trois  périodes  de  l'absence.  Pendant  la  pre- 
mière, la  loi  répute  ni  mort  ni  vivant,  et  elle  laisse  l'adminis- 
tration de  ses  biens  à  un  curateur.  Cette  première  période  com- 
œnee  lors  de  la  nomination  du  curateur,  ou  de  la  déclaration 
fabsence,  et  se  termine  par  le  retour  de  l'absent,  sa  procuration, 
ta  l'envoi  en  possession  provisoire. 

Pendant  la  seconde  période  qui  commence  par  l'envoi  en  posses- 
sion, après  cinq  ans  d'absence  ou  de  défaut  de  nouvelles,  ou  une 
période  plus  courte,  s'il  y.  a.  de  fortes  présomptions , de  la  .mort  de 
Fabsent,  et  se  termine  par  la- trentième  année  révolue  d'absence,  de 
tfaut  de  nouvelles,  ou  la  centième  année  de  la  vie  de  l'absent, 
iaCude  n'établit  non  plus  aucune  présomption  de  mort  ou  d'exis- 
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teqce.  Si  pendant  cette  période,  l'absent  rentre  dans  letpays,  on  si 
son  existence  est  prouvée,  la  possession  provisoire  cesse. 

Pendant  la  troisième  période,  c'est.à-dire  après  trente  ans  d'ab- 
sence ou  de  manque  de  nouvelles,  ou  cent  ans  de  la  vie  de  l'absent, 
il  est  présumé  mort  ;  mais  cette  présomption  n'est  qu'une  présomp- 
tion de  droit?  que  la  réapparition  de  l'absent  ou  la  preuve  de,  son 
existence  fait  -  disparaître,  et.  l'absent  rentre  dans  la  possession  de 
ses  biens.  Pendant  les  trente  années  que  aura  la  troisième  époque, 
celle  de  la  possession  définitive,  les  enfants  et  descendant  de  l'absent, 
si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  été  mis  en  possession  de  ses  biens, 
peuvent  en  demander  la  restitution. 

Tant  que  dure  la  curatelle,  c'est  au  curateur,  et  après  l'envoi  en 
possession,  aux  envoyés  en  possession  et  aux  enfants  et  descendants 
de  l'absent  que  doivent  s'adresser  les  créanciers  de  l'absent  pour 
être  payés  de  leurs  créances. 

Sauf  répétition  par  l'absent  ou  tes  héritiers,  si  pendant  aucune 
époque  de  l'absence,  il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  l'absent 
aurait  des  droits  s'il  était  présent,  elle  est  dévolue  exclusivement 
aux  co-héri  tiers  de  son  degré  ou  à  ceux  du  degré  subséquent. 

Si  les  conjoints  sont  en  communauté,  la  communauté  peut  être 
dissoute  provisoirement,  à  la  demande  des  héritiers  présomptifs  ou 
du  conjoint  présent,  et  il  est  procédé  au  partage  et  à  la  liquida- 
tion de  la  communauté.     Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme 

prend,  à.  la  charge  de   donner  caution,  possession  de  ses  gains  ma- 

.   ** 
trimouiaux. 

Si  l'absent  n'a  pas  d'héritiers  présomptifs,  le  conjoint  présent 

peut 'demander  l'envoi  en  possession.     L'absence  quelque   longue 

quelle  soit  ne  forme  pas  de  présomption  hostile  au  lien  du  mariage, 

et,,  pour  en  contracter  un  second,  l'époux  présent  doit  rapporter 

la  preuve  de  la  niort.de  l'autrei 

Tels  sont,  .en  brève  esquisse,.les  caractères  principaux  du  titre  dû 
F  absence,  que  mous,  allons  maiptenant  examiner  article  par  article. 

.L'article  86  dit  que  l'absent  es£  celui  qui  ayant  eu  un  domi- 
cile dans  le  Ba$rCjjjn,ada,  a  disparu  sans  que  l'on  ait  auoune  non* 
Telle  de  son  existence. 
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Il  faut  bien  peser  ces  termes  de"  l'article  qui  définit  l'absent^ 
pour  ne  pas  se  tromper  sur  sa  portée,  et  ne  pas  traiter  comme 
absent  celui  qui  ne  Test  pas'  aux  yeux  de  la  loi.  Une  erreur  à  cet 
égard  ne  pourrait  qu'engendrer  des  conséquences  fâcheuses,  vu 
l'immixtion  indue  qu'elle  engendrerait  dans  les  affaires  d'autruï. 

Pour  être  considéré  comme  absent,  il  faut  donc  avoir  eu  un 
domicile  dans  le  Bas-Canada,  suivant  les*régles  tracés  dans  le  titre 
précédent.     Il  faut  avoir  ensuite  disparu.  • 

Il  faut  se  garder  de  confondre  le  sens  légal  de  ce  mot,  avec 
l'acceptation  ordinaire  qui  signifie  :  s'évader,  quitter  furtivement. 
En  ce  sens,  il  n'y  aurait  que  ceux  qui  auraient  feessé  de  paraître  à 
leur  domicile,  sans  révéler  ou  en  cachant  leur  départ  qui  pour- 
raient être  déclarés  en  état  d'absence,  ce  qui  évidemment  n'est  pas 
la  pensée  de  la  loi. 

Suivant  le  vrai  sens  de  l'article  comparé  avec  les  suivants  et 
rapproché  de  l'ensemble  du  titre  ;  L'absent  est  celui  qui  a  quitté 
son  domicile  dans  le  Bas-Canada,  pour  voyager,  ou  aller  s'établir 
ailleurs,  (il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  de  son  départ  soit  connu,) 
et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles.  C'est  ce  qu'ajoute  l'article  qui 
dit  :  sans  que  Von  ait  de  nouvelles  de  son  existence. 

Combien  de  temps  doit  on  avoir  été  sans  nouvelles  de  celui  qui 
a  quitté  son  domicile  pour  le  déclarer  absent  ?  A  cette  question  il 
est  impossible  de  donner  une  réponse  théorique  et  absolue.  Sa  so- 
lution est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge  qui  pour  la  décider  doit  se 
pénétrer  de  l'esprit  général  de  la  loi  à  ce  sujet,  et  se  guider  sur  les 
circonstances.  Il  doit  se  mettre  en  présence  du  besoin  qui  fait 
demander  la  déclaration  d'absence,  c'est-à  dire  la  nomination  d'un 
curateur,  l'envoi  en  possession,  ou  la  dissolution  provisoire^ de  la 
communauté,  car  tels  sont  les  résultats  pratiques  de  l'absence.  Si 
la  nomination  du  curateur  ou  la  déclaration  d'absence  est  deman- 
dé par  les  créanciers  de  l'absent,  (car  nous  verrons  plus  tard  sur 
l'article  68  qu'ils  sont  au  nombre  des  intéressés  qui  peuvent  pro- 
voquer la  nomination  du  curateur)  iï  appréciera, également  l'in- 
térêt que  peuvent  avoir  ces  créanciers  à  cette  nomination  et  la 
probabilité  de  leur  créance,  en  s'en  faisant  rapporter  la  preuve 
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r%on7euàe  solvant  les  circonstances.  S'il  paraitr 
an  Juge^ue  la  déclaration  d'absence  est  Adorable  a  l'absent,  il  ne 
jouira  guère*  hésiter  a  1*  prononcer.  Si,  an  oontnrire,  il  y  *  cw 
lit  d'intérêts  entre  le?  tiers  «t  l'absent,  c'est  du  côté  de  la  plus* 
grande  somme  d'intérêts  que  penchera  la  balance. 

L'article  né  dit  pas  quelle  espèce  de  nouvelles  on  doit  «voir  eue» 
de  «eeltti  qui  a  disparu,  pour  empêcher  la  déclaration  d'absence» 
Il  est  évident  que  ce  sont  tontes  espèces  de  rapports»  ou  eotanaini- 
eatkfts,  ayant  pour  auteur  direct  l'absent  lui-même,  on  étBanaalt 
indirectement  de  tiers,  qui  rendent  certaine  l'existence  de  i'ibseofr*. 

Tant  que  l'existence  de  l'absent  est  connue,  Ton  né  peut  4on«r 
le  déclarer  en  état  d'absence,  ni  kâ  nomme  rde  curateur  4  ;  Gomme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  impossible  dé  déterminer   la   duré* 
de  T<è^oque  écoulée  depuis  la  diparkioa.    Ufr  ntois  suffira  quel- 
que  fois,  tandis  que;  d'autres  fois,  une  année  sera  insuffisante 
Un  individu  quitte  secrètement  son  domicile,  dans  le  Bas-Canada, 
sans  annoncer  son  départ,  ni  en  révêler  les  causes  ;  il  disparaît, 
dans  le  sens  ordinaire  du  mot.    Un  espace  de  temps  comparative- 
ment «ourt,  écoulé  depuis  son  départ,  sera  suffisant  pour  le  faire  ~ 
déclarer  absent.    Un  autre  va  s'établir  en  pays   étranger,   ei  > 
annonce  son  intention  d'y  fixer  son  domicile  ;  le  temps  éeonté*  sans  • 
nouvelles,  tenant  compte  de  l'éloigoemeut  du  lieu  de  la  destination^ 
la  iaailité  des  communications,  et  des  motifs  qu'il  pouwut  avoir 
de  donner:  de  ses  nouvelles,  doit  être  plus  long  que  pour  le  premier* 
Pour  «n  troisième  qui  part  pour  un  voyage  d'outre  met,'  dont-il 
indique  pi  le  motif,   ni  la  durée,  sans  promettre  de  ses  nouvelles, 
l'on  sera  encore1  plus  difficile  pour  le  déolarer   en  état  d'absence. 
E$  ajnsi  4e  suite  des  différents  «us  abandonnés  à  la  prudence  dm. 
juge.  , 

La  d<$e8aration  d'absence,  comme  acte  distinct,  indépendant  et 
isolé  d'un  résultat  pratique,  comme  la  nomination  d'un  curateur 
l'envoi  en  possession,  e^Ja  dissolution  prpvisoipe  de.  la  communauté^ 
n'existe  pas,  suivant  les  principes  de  notre  .  Code.  Celui  qui*  ne 
laisse  pas  de  biens, dans  le.  pays  auxquels  un  ^curateur  puisse  -être 
utilement  nommé,  et  dont  personne  ne  peut  demander  l'envoi  en. 


jpDsaeesioa,  -comme  x* Wt  qui  ne:  laisse.  {*•  4ïpow^£ommuni  e»>bmdif 
raveoilur,  aa'pe'ujt  é^e  déliré- absente  i/CTe**jce.  qui  me  faisaifc/diifc 
tjuelWdÉii^tojigoius /prendre  pour  mpafntf  &*  la  ûon?«ti«nfô.<te,ta| 
déclaratif  dfrbsence  retendue  •  dujbeemb  qui  la  fait  fktmwb'der.t 
Cette  déclaration  d'ftton£*jne?8tii  fait  pas^  même  explicitement*  elk^ 
résnlte:  implicftemenvt  o\e  la.no^iaation.^i^iBuratçurj^^l'^pi.en 
DosseswH^  ej  de  1*  dissolution  de  ^commuuaujté, ,  t      ,    , 

JtaiwSffi*  "  S!'\\  y  *  Uioii|^wité4efK>tti:?QMi  à  l>dwà**Uaûntf 
^ibieésid^n^t,,^  ^ioatl* 

vpwonreur  D'ej^fK^ttfiuufcou  refcw*  d'agir,  il  peut  à  latte, fin  tita. 

Pour  qu'un  eur^eurf^BQifctfé, a  uaabëCût,  il  fort  oWvqfc'U 
laisse  de»  biensyà  i'fadminMiraltoo:  desquels  il  e^t'ûtoeasalre^da 
f*uvvQir.'  11  IwforU  peu  que  eea  ,bi*pa .  soient  cofcpotelay  i  caobilietà 
«a  amtoiobttier&,  ou  ineorpotels,  oorome  dos  titeesde  créance  du  de» 
aervUudes.  Il  ae&t  pas  nfêiue  nécessaire  que  lé*  droit  dfcnt  ott 
J)iôUBBQOt  l'objet  soient  ouvert: o*  virtuellement  acquwù  l'usent. 
X>es  droits  éventuel^  comme  l'îfppej  &rune  substitution,  ou  unfc 
Jhérédité  conventionnelle' dont  la  coaaervatidn  exige  une  action 
quelconque,,  sont  des  biens  dans  le  sens  de  l'article,  v 

Une,  outre  tconditîou  est  que  l'absent  n'ait  point  latesé  d*  pftteu* 
xeur  fondé)  qui  soit  connu  '  et  qui  ak  accepta  4e  mandat..  L'igné 
raoee  on  seraient  les-  intéressèrf^de'  la  pfoourtfttMro,  ou  le  refus*  dd 
.mandataire  de  l'exécuter,  équivalent  a  i'afeeuoc  totale  de  procura^ 
wiion.  Ce  sont  les  tribunaux,  les'jugesét  les  protouoiaireâ  à  qui  là 
3à£Î  délègue  la  nomiuatioù  du  Curateur,  qui  doivent  apprécier  les 
«âiaonstaàoAs  pour  savoir  si  les  iatéfessés  sont  justifiables  de  plaider 
cette  ignorance,  ou  si  les  actes-explicites  ou  implicites,  dont  On 
veut  inférer  le  refus  d'agir  du  procureur,  garantissent  cette  conclu- 

Pour  leà-  fins  de  cette  investigation  ils  doivent  se  pénétrer  dd 
"but  de  la  loi,  qui  veut  qurun  curateur  ne  soit  nommé  aux  biens  de 
l'absent  que  quand  ce  dernier  b'a  pas  laissé  de  procureur  qui  a  fait 
^connaître  sa  procuration,  ou  qui  refuse  dé  l'exécuter,  c'est-à-dire 
«d'administrer  les  biens  de  l'absent.     En  dehors  de  ves  trois  condfc 
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tioDS  on  deîjabe^V4l^;  WdayWrquUl  frbsenl nvàwtâ  un  pro- 
cureur connu,  et  qui  agît  oomm/û-tel»  toute  nomination  de  curateur 
aera^  au*  Jtippjp  Çtode^une  iw^tioQ-ii^^^^ies i5ff^ro^«le 
l'absent,  et  de  la  part  de  l'autorité judiciaire  un  abus  de  pouvoir. 

Ici  se  manifeste  dans  son  actualité,  la  pensée  du  législateur  qui 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  fondé  là  curatelle  aux  biens 
de  l'absent  sur  un  triple  intérêt  ;  l1  intérêt  public,  celui  de  l'absent 
lui-même,  et  l'intérêt  de  ses  Héritiers  présomptifs  et  de  ses  créan 
eiers.  L'intérêt  public  qui  souffrirait  de  l'abandon  des  biens  de 
Pubs*!»*,  celui  de  l'absent,  que  léserait  la  déperdition  de  ses  biens, 
et  est  troisième  lieu  l'intérêt  dé  ses  Héritiers  présomptifs  et  de  sa* 
créanciers  ayant  droit  à  leur  conservation.  Ce  sont  ces  intérêts 
qu'il  faut  consulter  toùchaut  la  curatelle.  S'ils  convergent  vers  utt 
résultat  commun,  la  décision  n'est  pas  équivoque.  8*3  y  a  conflit 
«ptre  eux,  c'est  la  plus  grande  somme  d'intérêts  à  protéger  qui  doit 
trancher  l'eu ta^oniâme*  •      .      .  _tj 

AtÈ.  &8î  "  U  est  statué  sur  ki  nécessité  de  cette  nomination 
à  la  demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil  de  famtlto,  com- 
posé et  'convoyé  en  le  manière  pourvue  au*  titre  Le  ta  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de V Emancipation,  avec  l'homologation  du  tribunal, 
ou  de  l'un  de  ses  juges,  ou  du  protonotalre." 

.  Nous  avoua  vu  sur  Farticle  précédent  quels  sont  les.  intéressés,  à 
la  demande  desquels  se  fait  la  nommât  wm  du  curateur.  Lie  pté* 
sent  article  dit  qu'il  est«tatué,suria  nécessité  de  oetse  nomination, 
fiur.avi»  du  conseil  de  famille. 

Cet  avis  du  conseil  de  famijl*  »',a  pourtant  pa»  d'autorité  défini* 
tirs,  et  .les  juges  peuvent  L'homologuer  ou  n'y  avoir  aucun  égard, 
suivant  les  exigences  de  chaque  .cas. 

,  •  j  i  « . 

T.  J.   J.    LORANQSR. 

(A  continuer.) 


DÉCISIONS  DES  miBUNAUX, 


COUE  StJ^BRIKtJRË.— MSTKICT DE  fclCHELIETJ. 
Çaram  T.  J.  J.  Lorangeb,  J,  0.  8. 

No.  «42.  .  '  '  , 

MARCEL  BRUtfETTE  et  al 

DkMAJîDEUMV 


VS. 


PIEERE  PÉLOQUIN  dit  FÉLIX  et. al. 

DÉFENDEURS. 

Jugé  ;— lo>Quele  mot  enfant,  employé  en  matière /le  succession  tps^, 
tamentaire  et  de, substitution  en  ligne  descendante,  comprend', 
par  sa  propre  énergie,  non  seulement  les  enfants  de  l'instituant 
ou  de  l'institué,  suivant  le  cas,  mais  encore  leurs  descendants 
d«os  tous  les  degrés,  sur  la  défaillance  du*  degré  indiqué  dans  la 

t    .gippoMtioo,  le  degré  le  plus  prochain  devant  néanmoins  .âsilAre 
.  Jes  autres. 

2o.  Que.  la  représentation  en  ligne  directe ,a  lieu  en  manière,  de, 
substitution,  »  * 

Jugement;  r 

u  La  Cour  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  contradictoire   des 
avoeats  des  demandeurs  «et  des  défendeurs,  sur  le  tond  du  procè»  '■■ 
mû  entr'eux,  pris  connaissance  des  écritures  des  parties':  faites- 
pour  instruire  leur  cause,  examiné  leurs  pièces  et  productions  res- 
pectives,  dûment  considéré  la  preuve,  et  siir  le  tout  avoir  mûre- 
ment délibéré  :  Considérant  que  de  l'ensemble  "des  testaments  so- 
lennels de  Pierre  Paul  H  us,  habitant  de  la  paroisse  de  Sorel  et  de^ 
Geneviève  Badayac  dite  Laplante  sa  femme  en    secondes  noces, 
reçus  devant  Mire.  Henri  Crébassa,  notaire,  et  témoins,  à  Sorel,  le 
premier,  le  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  neuf,  et  le  second,  le  seize 
décembre  de  la  même  année,  il  résulte  qu'ils  ont  légué  à  Joseph  Paul 
Hus  leur  fils  et  à  Marie  Hus  dite  Cournoyer  sa  femme,  et  à  Ca- 
therine Paul  Hus  leur  fille   et  à  Michel  Péloquin  dit  Félix  son 
mari,  la  moitié  aux  dits  Joseph  Paul  Hus  et  Marie  Hus  dite  Cour- 
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noyer,  et  l'autre  moitié  à  la  dite  Catherine  Paul  Hue  et  Michel 
Pétetjuin  dit  Félix,  dee  immeubles  mentionnés  aux  dite  testaments 
etqrôtl*api&laree*nnfcissaneeet  admission  écrite  des  partie»,  et 
^tudiâte  au  dossier,  peuvent  être  désignés  comme  euH  : 

B.  u  La  moitié  indivise  d'une  teire  située  en  la  paroisBe  de 
Serai,  contenant  deux  urpents  de  front  tuf  quarante  arpents  de  pro- 
fondeur, bottée  en  front  ato  fleuve  8t,  htfÂSgt  et  se  terminant  en 
^Mwfbndewr  partie  à  Edouard  Paul,  patte  à  Olivier  Paul,  tenant 
d\m  oôté  i  Piètre  Latraveree.  d'autre  o&té  à  hi  terre  ei-aprée  dési- 
gnée, avec  deux  maison*,  grange»  et  autres  bâtisse*  y  érigées. 

0.  Une  terre  siiuée  en  la  paroisse  de  Bétel,  contenant  deux  ar- 
pents et  demie' de  trofot  sur  quarante  arpents  de  protondeur,  bor- 
née 4n  front  au  fleure  St.  Laurent,  se  ternonant  en  profondeur 
partie  audit  Olivier  Paul  et  partie  à  Théophile  Pètèquin  ou  sel 
repuéaeatanta,  tenant  d'un  côté  à  la  tene  cûfessus  eu  dernier  lieu 
désignée,  d'autre  côté  à  l'Honorable  Jean  Baptûfte  Guévremont 
«ans  bttisses  y  érigées. 

D.  Uns  terre  située  en  la  Paroisse  de  Sorei ,  de  sept  perches  et 
deux  pîedg  4e  front  sur  vingt  quaisn  arpenta  de  profondeur,  bor- 
née  ><*n  front  *n  fleuvoSt.  Lanrent,  en  profindeurà  la  Baie  de 
Lavalliésev  d'un  côté  par  Joseph  Paul,  et  de  l'antre  côté  par 
Pierre  liacravcfse;. 

Gv  la  moitié  indivise  d'un  lot  de  terre  située  en  la  paroisse  de 
Soie),  contenant  un  arpent  et  demi  de  front,  sur  environ  dix  arpente 
de  profondeur,  bornée  en  front  au  fleuve  St.  Laurent,  en  profondeur 
à  k  Baie  LataUita,  d'un  oftté  par  Olivier  Paul  et  de  l'autre  côté 
par  Pasobal  Mongean  < 

H.  Une  dixième  partie  dé  l'Ile  Létourneau  et  pareille  portion 
dans  l'Ile  FEmbarros/  <•  A  charge  (quelques  soient  les  termes 
dans  lesquels  les  legs  sont  couches  et  quoique  les  testaments  «aient 
fait  usage  du  mot*  usufruit  fxrar  désigner 'les  droits  des  légataires) 
de  substitution  fidël  eoknmissairénp  féïfeur  des  enfants  de*  légav 
tâires,  là  dite  substitution  devant  s'ouvrir  à  la."  mort  des.  gtevéset 
devant  Être  attribuée  dans*  lea  proportions  dés*  legs  par  moitaéii 
chaque  ligne  :-^  •  > 


■WA 


M  -  /-.MrJmvjnp: 

'  Qibsjidéf aBt  ^ue  Jd'j^s  4^s  pri^fûpe^  cfeuotee.drpit!  BaeHBçwt- 
im  qui  lw+  empruntée  à  l'amie*  d^fta$0ai%  qpi  ta-^tfjPftfc* 

ttenai^^d^t  Bomajn>  -ifc  «mt  f^ftot-e^pjej^^^^ati^^^r^- 
cession  testain^ntairp  et  dô-w*b^t»tip&.«fl  li^e  <ks^p4aft^,#^ 

éprend  par  a*  pepprç  ^«gift  noatf^lwftitfh.les ftti&gta  4e>  Yfasti- 

J^nfcovtda.  l'îaftt&ç^  swiwt  !*$&*,  ^^^.cw^i^UB-^^Wih 

iffantoTitoi»  tou*.  Jt^gMIsv'w  kRdéfoillfHWf^u  ^gté^^a^ 

le»  p#Jfrjerfa£t&rf,^  $13$- 

.^n^Dft,  «ift&fewr  Jk^éfiàiUaj^^e^:  cU^eX*^#édi*ii^,  .àjre- 
eufillù;,  ,pa#  wwh$  a^soji  m®M  c^coftre^e^^eaf^ate  (de^filits 
gpejrês*  les  dite  &$ej&  4?  aul  Huttet  Marfe ,  #u§  dj4# ^q^qpjeç  et 

1  ^tt'MôpetfdMmcrit  cRT'eetoe  Vo^atidh  dire^ë  de*  tidfcëfcdfafe 
2ftiflf*'ftttplirle4-  degré*  MAéêêê  vidées  par*  les  Rendante  intermé- 
diaires d'après  les  principes  du  droit  comirhfo  de  la^PféiM  ^trfe 
inow  wmrtreeth  ahtôtfeafe  <è-FôirbV)»na«ee  -des  «utettttftiôns.*  fyue 
nous  ne  éuwronsf  edmHwk&poÉtàvet  ^wncipts^ddtjsocufo  devant 'wfe 
tfribttoauxipar^luwears  ^ewte^eô8  pts&el^ewiiôifceide  tffaaâe  ijugfe^ 
ktf  rè^résetilatîéii^n  ligaejdireete  *  fieuitel  matière  de  sabstftatioii 
et  qu'au  secours  de  cette  représentation  les  petite  e«fa*%*a\ap'$r  & 
vés  ont  ét£  appelé*- ffl*  lerd&èfc  de!  kift  p^fefc,foèfeeY«iv  $aj8&ge 
des  j^n^^fotitnés^nooii^urs.ayâe  leurs, oaclea  «kdaiit*a..en&&t$ 
•des  difcgrevés^       --.  «•  «r  ..»    i  ••    -   '  ••"  i-.** m*  -.•  *  ^t. 

V  Ca^d^raoi  ^iie  da  marine  4u  dit  J^teeph  Pauiflus'ei'deU* 
dite  Marie  Hus  dite  Cournoyer,  sont  nés  quatow^elffatotV^olr't 
EoQu^rd  PflulHuBy  BazilePaul  Hûs^Marie  Amte  Paul  Œïns 
femme  de  Marcel  Branet.  un  des  demandeurs  et  iLaiJéîîe-Rittl  HaS 
Mme  de  Joseph ".  Mrlje^  et  que  do  mariage  dé  le  dUe  Catherine 
Paùi?Ht»  et  do  dit'ftuehel  PéFdquin  dit  Fêlix.soot.auiei  néshoît 
«enfante^  savoir:'  Pierre  Péloquin  dit  Félix,  Théophile  Péloquiii 
dit  Féfa,  Paul  Béloquia  dit  Félix^Edwidge  Péloquin;  dite  F^Hx 
lekmeide  Jbseph  Bibevay  €athexiie  Példquin  dite  Eétix,  femme 
d'Olivier  Paul,  Véronique  Péloquin  dite  Félix,  -Smm&A*  Paul 


JDÉJttftMfeX  DIS;  4KBtf*AUX  «5& 

-^ÏUjoUe,, Olivier  Pelota  dit  ÉVfeetÀkcii  Pè^in  tït  Jéfe 
4t<tftèt  kxrs.tte  <\Q«0fQXtiiieJd^iâ  substitution,  lefcdtuens  sub«t*iue> 
àoVéfr  êti^aittrifaaëssf^r  ané&àl«khqné  ugae^  ç'«^-dra  que  la 
frfaanik>PaiièiH9»  n;du;  «leti^ittirtatapAttlé  de«e&  Weo»  ot  1*  futaille 
^Pëloqm^ditefiétt*,  l'auireÎMbiU^fotfalairt  un -huitième  poureta- 
-<eim  xles  Fapi.Hh*>  et  ap  iieinèm&pQtcflhfcaa  i  de»  Péloqmti  dit 
.iSôiixvet  ^^cettm.d^t^tiia^iq^bélBknt  vivants  lérstdé'ûettB  ou- 
-Te^oteiant%raoneMii'dii«ctBTOqnti  lunHpaii  et  que)  ioiîénfanjs  de 
ceux  qui  étaient  morts  ont  recueilli  la  part  respective  qui:' sent 

jpar  j^a  vacation  .directe  et,la,;repr^n^tj9n,  devenu,  père  ^u  jffq» 

-  Qç#sidfawl  qua  4'jqpt»  tes  prà*  i|rt*feiibdttt  e*p«é*:et  Jfes,  &»£* 
v4Mettftf  £$)*?  fen*  'fif^jmpf*  <|M  *  ****  «$m*  flM J#«.  p*rtfo* 

rJKai»ftl;£ï^ftôll^uç  Basile  :  tfyu^uijf,  ai»oMeflliv  un.  ^k^;hfMr 
;^juq  |d^t ,il  à  Mt/doQ^ion  ,à?K&^>JUlmtf,PM»l  flfify  ^rujœafc 

«Me***  <|çe;le%jhuiê  erôfl$& 'fcsila  d*  mariage*  de,  Jft  diteîMrw.AW 
,F4ûl{  ifos*. ftf ao  ' le  ;dic  Maioel  JtatbAt,  savqir,  :  iO^ay» .i firtfne^ 
*Edoulnrd>Bronet,'  Pierre  B*u*fet,.  Alexis  Br,a*jefy  Joseph  BruneMt 
JZ$il  Br.anet,  jderoawjjaur*  ,^t  défendeurs  en  f etse  cause  et  Mar|£ 
^mte  Bftwet,  jfeiw.i|ieiide:JosetJ>  ftaftèce  et  Adèle  Çruftelp 
jgœmefde  François  Xavier  Bîiltrd  djt  JNutqwr,  oes  deux  dernières 
cédfurte*  dft  dit  Marcel  &ruoet  ont  recueilli  le  huitième  de  leur 
mère»1  lequel  ^hdiirifié  -eu  IjuU,  forme  dmeJW- un  ^&ante-quatriènie 
attribuable  à  chacun  deux  ;  ie  die  Marcel  Brodât.  ;&aut  prtyptgiq- 
taire  des  «deux  soixante  quuin^ue  éehu*  aux  dites  Marie-Anne  et 
^•eBninçt.,,     (  ....... 

>  { Quelle  huitième  attribua  fele  à  ]u  dite  Aurélie  Paul  Hus,  femme- 
4e  Joseph  iMilet,   est.éohuuux  enfants, nos  de  leur  mariage,  lés- 
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quels  l'ont  cédé  au  dît  Mural  &unat  qui  est'  ainsi  devenu  ptc- 
priétaire  de  deux  Jnûtièmea  plus  deux  soixante-quatrième  équtva* 
lant  à  un  quart  plus  un  trente-deuxième  des  dits  bfenvle  asefede 
«ceux  échus  à  la  famille  Joseph  Paul  Hu»f  appartenant  èonane  II 
vient  d'être  dit,  au  dits  Olivier  Paul  Hus»  Bruneart  Paul  Hua 
et  Pierre  Paul  Hua,  pour  ehaoun  un  YJDgt-quatnème^  et  aux  dits 
Octave  Brunet,  Edouard  Brunet^  Pierre  Brunet,  Alexis  Biùnet, 
Joseph  Brunet  et  Zélîe  Bmriet  .pour  chacun  na  soixaut»<|*a- 
crième* 

Que  la  moitié  des  dits  biens  échus  à  la  famille  Féloquin  dite 
Félix,  o'est-à-savoir;  eux  huit  enfants  ci-haut  méritiotinés,  nés  du 
mariage  de  la  dite  Catherine  Paul  Hus  avec  le  dit  Michel  Pélo* 
<quin  dit  Félix,  et  subdiviaibèe  eu  «eisièmss  dans  la  totalité  des  dite 
«bien*;  appartient  aujourd'hui  à  Pierre  Pétoquhi  et  Théophile  Péfe- 
<quin  dît  Félix;  deux  des  défendeurs  pour  chacun  -  u*J  «riiîème  ;  à 
la  défenderesse  Marguerite  battufrene  ftnia*  4a  dit  Paul  Péifc. 
qutn  dit  Félix  et  sa  légataire,  pour  un  antre  SèÊrfêtoe,  à  Ed#idge 
Péloquin  femme  de  Joseph  Bibeau,  tous  deux  défendeur*  pour  un 
^ekième  encore,  à  la  dite  Véronique  Péloquin  diteFétix^  femme  de 
94àk  lUjott*  tau»  deux  défendeurs,  four  un  seiiiètoe,  à  la  dite 
Oatherine  Péloquin,  femme  d'Olivier  Paul  fins  tous  deux  défen- 
«deur?  pour  un  autre  seiaième,  à  la  dite  Luette  Bîgtié  alioê  Billier 
la  demanderesse  *euve  de  feu  Alexis  Péloquin  comme  légataire  de 
<oe  dernier,  pour  un  autre  eeiiième,  et  à  Paul  Péloquin  dit  Félix, 
Julie  Péloquin  dite  Félix  épouse  de  Maxime  Olivier,    Catherine 
Péloquin  dite  Félix  épouse  de  Charles  Olivier  etBsther  Pélo- 
quin dite  Félix  femme  de  Henri  Collin  dit  Laliberté  enfants  kttus 
•du  mariage  du  dit  Paul  Péloquin  dit  Félix  avec  Catherine  Bibeau, 
pour  chacun  un  quart  de  seizième,  afférent  au  dit  Paul  Péloquin 
•dit  Félix  faisant  uo  soixante-quatrième  pour  chacun  d'eux  dans  la 
totalité  des  dits  biens* 

Considérant  enfin  que  les  demandeurs  ne  pouvant' &]fe  tenus  de 
demeurer  dans  l'indivis,  ont  le  droit  de  demander  de  partager  àvèo 
les  défendeurs  dans  les  parts  et  proportions  ci-haut  iudiquéesy,  les 
biens  ci-haut  mentionnés,  et  que  leur  demande  est  bien  fondés 


DÉCOTOM  t>M  '  ttftBIM AUX  5? 

dan»  'le*  limites  'tracées  par  la  présente  sentence  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  le  partage  si  les  biens  peuvent  se  partager  commode* 
ment,  sinon,  la  licitation  dhcedr: 

-  DMa^e  leà  partie*  propriétaires  des  dîts  bïeûô  dans  les  propor- 
tions* cl 'dessus  établies  et  ordonne  ayant  faire  droit  'à  la  demande 
en  partage  que  par  trois  experts  dont  conviendront  les  parties/ 
âinori  nommés  d'office  parle  tribunal  suivant  la  pratique  ordinaire, 
Usera  en  la  forme  accoutumée  et  api^ês  serment  prêté,  devant  un 
oomniissaire  nommé  pour  recevoir  les  affidavits  à  être  lus  et 
publiés,  devant  le  Tribunal,  constaté  si*  les  dits  biens  peuvent 
ae  partager  commodément  et  de  quelle  manière  et  nous  quelles  con- 
ditions doit  se  faire  le  partage,  et  feront  les  dite  experts  rapport  de 
leurs  opérations  le  ou  avant  le  premier  jour  du  tenue  prochain 
de  la  Cour  ;  pour  sur  leur  rappOfTet  expertise  être  ordonné  ce  que 
de  droit,  dépens  réservés.  %:  '  '     l  '     ' 

Armstrong  et  GtHt  avocats-  des  demsttdeùra 

P.  R.  Lafrenaye,  avocat  des  défendeurs. 

M.   MATHIEU. 


.  COUR  DE  CIRCUIT.~PISTBICTt  db  biohblibu. 

Soûl,  27  Septembre  1869. 
Corom  T.  J.  J.  LoBAKQEtt,  J.  C.  S. 

JOHN  GEORGE  GRÉBÀ88A.        * 

Demihdeub, 

NABCI8SE  FOUIiOUIN  dit  LÉVBÏLLÉE,  et  Léonard  Parent,  en  sa 
qualité  de  curateur  dûment  élu  en  justice*  au  dit  Narcisse  Four* 
. quin dit  Réveillée,  interdit*  pour cansede  prodigalité. 

OâFiKOiORS»      ' 

.  .  :  •*  • 

PIERRE  BEI^GERON,  et  JUouis  Fourquiu  dit  Léveijlèe,  et  le  dit 

Léonard  Parent. 

Tiers-Saisis. 

Juge  : — Que  Ton  peut  émaner  un  bref  dentiers-saisie  contre  le  curateur 
.  d'un  interdit,  pour  l'obliger  a  payer  au  demandeur  le  montant 
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'  qu'il  doit  perfonnellement  à  l'interdit,  pour  un  jugement  rend* 
contre  L'interdit  et  le  dit  curateur,  ea^a  dite  qualité.  .(U    :  < .  ! 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  WF  "^ifW^Mfi! 
défendeur*  et.  le  dit'  tiere-saisir  Léonard  Parept^yftpt  faj^t  défaut, 
et  les  autres  tierfrgaisk  ayant  compar^  et  Jtait  rieur  dé^ar^tjoo^flu^ 
vaut,  que  lequia,  ei  le  dema^eux. ayant  ^sçrU.pftur  jugement  paç 
défaut  contre  le  dit  Léonard  Parent^  eondan^e  lé  $£  ^fflflflji 
garent  à  payer  a^  demandeur  la  sûatyne,de  $38.70,  montant  en 
capital  et  frais  du  jpgpment  rendu  en  faveur  du  demandeur  coutrg 
Je  <$  Narcisse  Fourquin,:aveQ  jptftft.ffiir  *24\  d^  ljL  juftn  derj^ 
le  tout  '  avec  dépens,,  contre  Je  çjit  défendeur,  Pourquoi),  et  sauf  le 
recoure  du  dit  Léonard  Parent,  contre  ce  dernier.  ,...•;        k  {j> 

•*  *  ... 

Cour  de  circuit.— district  de  rïçh^i#u.vj> 

,,     |Jt  PIERRE  PÉLOQUIN. 

*'  Appelant. 

vs, 
.*.'-'   .'  :!'î-.u.'    .•'"«  PAUL  LÂMOTHfe1.  Tua:  J  *    -"-'-> 

-  -f    I      .:h!*'tTi."i  7!.  ,     il  •  •  Intimé. 

Jocé: — lo.  Qne  la  Qofa  jlp  Pjocédilre'.Ciyilej  ifc'û,  pas,  enlevé  le  droit 
d'appel  des  jugements  rendues  p%r  les  juges  de  paix,  sous  la  loi 
d'agriculture.  ,  m  _  . 
2o.  Qu'il  est  permis  à  l'intimé,  dans  le  cas  où  l'appelant  n'a  fait  que 
donner  avis  d'appel  et  procéder  au  cautionnement,  mais  n'a  pas 
fait  signifier  de  bref  d'appel  fi'un  jugement  rendu  sous  l'acte 
d'agriculture,  4e  faire  moticn  pour  iaûre  déelà&r  cet'  appelant 
>:   déchu- de  «on  droit  d'appel., 

L'intimé  Lamothe  obtint,  le  âQ  mars  1871,  contre  l'appelant 
Pélo<|ttkf,  titf  jugement,  sous  l'acte  d'agriculture.  Péloquin  donna 
avis  de  son  intention  d'appeler,  ^conformément  au  Statut  24  Vic- 
toria chap.  30,  maïs  il  ne  fit»  signifier  aucun  bref  d'tfppèl.  - 


>i   ;    '•' 


(1>  Cette  cause  nous  parait  décider  une  question  importante,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  soulevée  par  la  plaidoierie.  Voir  aussi  le  juge- 
ment qui  est  rapporté  àda  page, 60,  rendu  par  l&couir  d'appel,  à  Montréal» 

'M.  afitraiEU» 


Le  10<m«î>  î871,;Lémoibey  ûtmtl<to\;{fi'WtoÙi  tpiè  le  dit 
appelant  a  négligé  £çfa^>8^îiairflptuty  bref  d'appel,  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi,  à  l'intimé  ou  à  son  procureur,  et  au  dit 
grenier  du  dit  j*ge  de  .patu^Gdtte  Hbncfcabfeiftai*  déclare  forfaits 
tous  les llr^ .^i^lai^tiQW^ dée  w .tet.appd, [awfcâgpens. 

Per  GVrûzm.— ;&'3Ppd:6st  .2tfbord4jbw,iteç  matières  dont.il 
s'agit,  par  le  Statut.       ,  . ,.       i  ... 

Ce  ^tjatu^  n'a  gaieté  .abrogé,  la,  Çqujc devant  laquelle  l'appel 
I  ^e^ajlt.jStre  porté,  n'a  pas  été  changée  ou  abrogée. 

Le  Code  de  P.  0.  n'a  voulu  qn'énumérer  les  pouvoirs  généraux 
des  tribunaux  en  existence,  jwloww  foradtftaftn.  pe  donnait 
pas  autorité  ^pw  jwp^far^Jes  eptrôtutitma  des  Cours. 

Le  Code  n'a  abrogé  aucun  4es  Statuts  par  lesquels  il  y  avait 
appel  des  Cours;Iq%îeu^:fk^^  et  sur  des 

matière^ ,8^^,,  J[|  np^tijmt^ufiane  dfeppsitfonqni,  imjplici- 
fcemeftfc;ou  explicitement,  ait  abrogé  le  droit  d'appel  dans  l'espèce. 
Ce  droit  ne  pouvait  être  abrogé  que  par  des  dispositions  evpressea  : 
et,  d'ailleurs,  l'articta  iUîâû  reconnaît  kidroit  d'appel   des  tribu- 

r  "Baux  inférieure  tel  qu'ils  r^g^é  par1  les,  Statuts  particuliers  con- 

"Bans  .tons  les.  cas -où  l'appel  n'est  pas  donné  des  ^ibunaux 
infénsut8qMessus>iiiehUdnné0,!  le  moyen4  d'évoquer  la*  cause-avant 
forment  ou- de-  faire  réviser'  le  jugement  reûdtr/par  lé  bref  de 
(Mio^àrif |  à'  inoins  que  ce  recours  knêmte'tie  soît  refusé  pair  }a  loi.'"  (1) 

La  forfaiture,  peut  ,-être  demandée  contre  rappelant,  quoiqu'il 
n'ait  '  procédé  qu'au  cautionnement.  L'intimé  a  intérêt  de  faire 
cesser  Wu£dou#.*ift  so^4^  cqn^çré  ,pçr  n#  jugement.     .  t 

Bans  œtteéi»ïitualhé,la  forfaiture  sera  aooordée,  avec  le»  finis 
que  lé  tribunal' croira  Savoir  fixer.  .  j; 

La  mo4àon  Jfour'là  f'orfiaituee-eet  aœerdée^  «vee  dépens  ;de  $3. 
\  A.  iGepnaim;  ùra&it  de  l'appelant     < 

-y  ■■■  .    M.  Màthi*u. 

(l) :  Voir  coflfrfl,  jugement  de  l'honorable  juge  Berthelot,  rapporté* 
la  pige  872  dtr  2e  volume  de  La  Rttiue  Légale. 


W  fcA  MTTJl  iJOAtS 

OQUR  Dtf  BANC  DE  RA  REINE.    (Inappd.) 
JÙBIWCTION  CIVILE. 

» 

MoitrtfAL,  10  Ifctazxng  1870. 

ftwm  Dotal,  J.  m*  C,  0**0*,  /.,  BADOLtr,  J., 

DftuiaioKi),  J.  st  Mon:,  J. 

JOSEPH   DORION. 
(Demandeur  en  Cour  de  première  instance,) 

APt»KLANt. 

.  \.     «jr  ■       -  ».  m 
DAH1 ELMIHB  DUMONT^  èy-qU*lité  de  Mrice: 

(ÏHfmder^sse  m  Cour  de  première  xnsiknàe.)      i 

LA  WTE  DAME  ELMIRE  DUMÔtflS 
(fanon  personnel,  Tieri-Saiste,  en  Cour  de  première instance^ 

* 

LU  WT  JOSEPH  DORlOff, 
(Contestant  ta  déclaration  dé  tla  Tiers^Saisie  en 

(tour  de  première  insianéé.) 

Joob  :-*Que  la  tiers-saWe,  émané*  à,  la  poursuite  ©Von  créancier,,  pour 

saisir  et  arrêter,  entre  les  marna  du  tuteur  g*nciiaeUtisen£ 

.    toutes  lq&  sommes,  d'/irgent  qu'il  peut  devoir  au  tpteur,  ;$sl  juilfte 

et  illégale,  vu  que  le  compte  4u  tiers-saisi,  comme  tuteur,  ne  peut 

être  débattu  par  1*  contestation  de  la  déclaration  sur  satsie-arrét, 

'  mats  ne  doit  l'être  que  par  une  contestation  directe  avec  Ta  partie 

intéressée/  '  l 

L'appelant  ©esékmiraSre  d'un  aomtoé  IVaftfe  Meteler,  '  a 
fiûti  déclarât  exécutoire  contre  Dama  Elmire  ihnn»ty  un  juge- 
ment  que  oeiui  ci  avait  obteuu  contra  son  siari  feu  tfkriB  Latin* 
letfe,  le  18ftvrier  18?6.  pour  la*>mme  de  £10L  10a  &Li:     , 

Dame  Elmire  Dumont  avait  ..été  .«signée,  tant  qb  sa  qudite.de 
tutrice  aux  oufants  mineurs  issu*  de  s»  mariage  avec  'Je  ditvfeu 
Pierre  Larfolett*,  que  comme  commune  en  biens,  mais  elle  ne  fut 
point  condamnée  en  cette  dernière  qualité  ;  irftrt  o^éçtaré  .que  ce 
jugement  ne  serait  exécutoire  que,  contre  1^  hentîçra  de  son  mari. 


DÉClftlOff»  *Sft  OmCMAUX  QX 

• 

1*6  3  nosembr*  1860,  l'Appelant  a  poursuivi  l'exécution  de  oe 
jugement  pat  voie  4b  saisie-arrêt;  et  à  assigné  Dame  Eloûre  Du- 
mont  à  yfmt  décorer  paellas  somme»  d'argent  elle  devait  person- 
nellement ott  avait  entifc  108  mains  appartenant  à  la  défenderesse» 
La*  saune  <foj|po*te:  "  Vm*  saisirez  et  arrêterez  toutes  les  *mm* 
d'argent*  #cn  etc.,  etc.,  que  vous  pourrez  trouver  entre  Ue  main*  de 
Ikme  JElmire'jDummtf  appartenant  ondées,,  etc.,etc.f  etc.,  à  Jkune 
JÇlmireJbmo**,  *»mme  Mrw,dmn\aU  élue  eu  justice  à  Adélaïde 
Victoria*  Asttomfy  Alfred,  Frédéric**  Arthu^  mfcmU  mineure, 
ûw*  dkm*  mariage  avec  ledit  feu  Piètre  Laviûlette."  Le  7 
décembre,  1800,  ella  a.  déclaré  qu'elle  ne  devait  personnellement 
aucune :  8omH)*d'<a*gent  à:  1* défenderesse  en  -qualiiéde  tutrice. 
Xityppjaiiti*  coopté  dette  4éokt*tion>  et  c'est;  sur  le  mérite  de 
cette  contestation'  que  les  partie»  se  présentent  devant  là  Oour . 

*  »  

Le  30  mai  1866,  la  contestation  de  la  déclaration  de  la  Tiers- 

« 

Saisie  »  été  renvoya /par  Je  jugement  de  l'Honorable  Juge  Smith, 
dont  suit  Je  libellé,  et  que  l'appelant  demande  à  faire  infirmer. 

"  XtaiGourt  Jbaving  heard  tbe  parties  by  their  respective  coun** 
sei  vpen  tbe  mérita  of  tbe  contestation  and  mbyens  of  contestation 
madeby  tbe  saidPlaintiff  to  the  ;  déclaration  of  tkesaM  Dame 
Ëlmh-e  DuftOnt  as  Tiers-Saisie  in  thip  cause,  tbe  said  déclaration 
made  and  fyled  in  this  cause  on  tbe  seventh  day  ef  Deoentber,  4ne 
thousaodefgjitlxaudred  and  sixty  ;  baving  examined  the  proceed- 
ipgs,j>rpofof  record  ano}.  haying  .dâjihejsitad  •  cqns^erijng  tbat  the 
açcqunt  ,of  indebtedness  of  the  said  Tierg-Saisie  as  tutrj*  to  her 
said  minor  children  and  the  adjn&ten}ent,of  tbe  a,mouôt  due,  if  any 
by  the  said  Tiers-Saisie  in  her  said  capacity  to  said  minors,  cannot 
l>e  litieated  or  settled  in  a,  case  of  a  contestation  of  a  declaratioa 
on  & /Saisie  Arrêt,  but  nuist.bo  ssttled  by  direct  contestation  with 
the  party  intçrested,  the  Court  doth  dismiss  the  eoptçs$atjon  and 
moyens  of  contestation  of  the  said  Plaintiff,,with  costs  distraits  in 
favor  of  Messrs.  B.  &  G.  Laflamme,  the  attornies  of  the  said. 
Tiers  Saisie." 

«r  PRÉTENTIONS  m  ï/appblant. 
..  ^'appelant  ne, demandait  point  à  Madame,  l*avipleite  un  compte 


des  9i»iii^d^^iit;^itepo4ifiiiti«r6»*entA  totwfaâ  m  esi 
qualité  >  de  lufcrioé  îl  n'en  arail  petûMe  dhfoh  *raj%rtfftfeM0(. 
tancw,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué*  *o»  t*jet  eût4âvé^  tel, 
il  n'eût'  -pa&pw>cédé  par  kveie  de  la*«iii«Mirrèt.  Il  deoMMaft 
sittjplement  à  Madame  Laviolette  d*  tenir  *  déclarer  ai  «ëBe  était  té* 
dèrable  ton  aactrae  manière  pmonneïkrtunt;èk  làtutrioe  des  enfttttr 
înTOeùrg*  dé  son  mari  ;  et  il  est  démontré  qu*eta  efet  elfe  4  reçW 
d^toomme»  ootisIdéMbieB  de  la  communauté  de biéw  4ftti  «a '«dût 
eotn»  elle**  fe*  Pierre  Lavieletoe,  et  dont  elle  tffcitente'trftfettrf 
cemfjfe  â  laMutrio*  Rappelant  par  sa ^oëtèatatiotf  Keprôhaft  * 
là  tien^aiiie  devoir  idéBlard  un*  Fausseté,  ert  disant  qu'elle  tâ» 
devait  rien  à  la  totrioedesttimnts  mineure  d#4emtoft  éjpte*  <»•*#- 
dis  cptftœtte  époque  elle  avait  entré  les  m*ins  mï*fcomtiîë#î8&9. 
2%  dont ^  elle! lui  était  redevable,  et  volet  de  quelle  souroe'lui  était 
venu  oètte  simme.     :  >  •  "* 

Mme  Latioîette  (la  tiers-saisie)  et  Dame  Yirgrale  Dum^  sa 
mèce  épèttsède  'CharlesA.  M.Olobensky,  étaient  prbptrétati^ 
ptvhfdiviBtde  te  seigneurie  des  Mille  Ial*<ay  otrea  airai**4Jj<*ai  pen- 
dant iongèem'l»  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  t:  du  lerpofct 
aui2fi  déel  1841,  Bame  Gfobeosky  pour  mie  moitiéyet  Dkmç  Lav»-/ 
lett^ipoériin  qwart^  l'atitr©  quart  étant  possédé  par  Sfc^DuiiMm't 
(frère  d*ia*tersiaaMè»);  ' '• 

"  Le  26  détx  1841 :  Sévère  Dmnôrit  mourut,  et  Dm*  €ttobensky  u 
continué  à  recevoir  les  fruits  et  refetfus  de  la  seigfouriè  dans  h, 
proportion  de  deu*  tiers  pour  elle  même,  et  sa  tante  Dame  Lavia- 
lette,  dans  la  proportion  d'un  tiers  seulement. 

La  raison  de  cette  disproportion  venait  de  l'erreur  on  étaient' les 
parties  sur  le  droit  d'aînesse  que  Dame  Globensky  s'attribuait  sur 
la  seigneurie.  Le  4  octobre  1852,  Mde  Lavîolette  niant  le  "  droit' 
d'ainessé  de  Mâ*e  Globensky,  intenta  une  action  contre  elle  pour 
faire  limiter  ses  droits  à  une  moitié  seulement  et  partager  en  con- 
séquence; 

Par  jugement  du  tribunal  de  premièe  instance  et  confirmé  en 
appel,  le  lt  octobre  1854,  (présents  les  H»  Juges  Panet,  Aylwyn, 
Meridttb  &  Caren)  il  fut  déclaré  que  le  droit  d'aînesse  n'avait 


jamais  exis^£,  et  le  Blême  junemeut  condamnait  Mde  Globensky  *• 
remboursera  Mde  Lavjokttcce ,  Qu'elle  mit  reçu  an  delà''  d'tfri' 
ttttsf  dû  1er * nov,  aau26 déà.  1841,  et  au  delà -delà1  moitié»  4*" 
jrôtiatte  deniïèf»  époque  4u  temps  de  institution  de  l'aé&tts -,  A 
Mda  €Utèénsky  menaça  d'à j)pèlerd*  ce  jugement  au  Conseil  ; 
Privée  mais  les*  ipartieq  eu-  vinrent  à  m  ■  arrangement.  #ar  acte* 
paôsé  àiSt^Eadtào^e,  devatrt  Mtrel  Làtette,  1*  21  sept.  1&G5;  Jftfdl 
XjBàbeoisky  is'etigagea  de  payer  à  ^intimée  une  sotrime  de  S4O0O.OOM 
pour  lui  tenir  lieu  de  remboursement  des  revenus  dfc  la  (dite-sel*' 
fleurie,  fi^t  e)Je  lui  était  redevable  en  çpnformitér$u  jugement  de 
l^Coflr^'Aupfi}^  Cette  somme  fut  payée  à  rjatkc^.aiiuijaue  ty; 
<spjj%te  ^  quittance  du  8  octobre  1855,  passée  devant. le  arôme , 
notaire,  ppur.  lui  .tenir  Jjeu  de  Te^da^t.  des, revenus,  depuis  le  1er 
novv  1.84jî  au  ,lçr.,nov.,1854>  c'est-idire.pour.  une  période  de.  '13 r 
anjk  Cette  somme,  <tant  portée  en  total  sans  faire  la  différence,. 
4^08,  la  recette  des  diverses  années,  doîjt  se  répartir  par  troisième* 
pour  chaque  année,  faisant  une  proportion  annuelle  de  $30769.     , 

A  yenbtjuao/^à  répofue  du  25  octobre  1852-,  l'intimée  était  en; 
eonimuD&ùté  de  biene  awec  fe#  Pierre  Lavioiette,  et  naturellement 
aeite  «ûonimutiautë  est devenue  eréaneièie  4e  ces  arrérageante  reve- 
nus depuis  le  1er  nov.  1841,  c'est  à-dire  pendant  une  période  dé 
di*  ans  e$  °W  mois  .et  vingt-trois  jours,  faisant  une  somme  de 
$3$7%,4p,  comme  étant  sa  port  proportionnelle  dans  la  dite  somme 

Apte*  la  mort  de  son  *  épôus.'  l'intimée  a  aceepié  la  communauté' 
sots  blcriftoe  d'inventaire.    Dans  l'acte  de  transaction  ei*haut  cité, 
ell»oe«npartt^tau>tcoittiae  grevée  de  substitution  pour  tout  ce  qui 
eouoatoç  k  partage  des  immeubles,  comme  tutrice  de  se»  enfant» 
fiièaearsv'se  faisant  fort  pour  les  majeurs,  que  comme  communs  eat 
6&mi**du» réserve  de  son  béûiâoe^ d'inventaire.    Gommé  ectnmunet 
s» part  était  d*  ta njoitîe  delà  somme  de  93378.40  représentant 
taan^tageaige «venus d*»4  latmort^deson  mari,  ou» 9Î68&24£* 
une  pmt&t  ^aamme  appartenant  4  sa  «tooesston*    Me  a  reçu  eetttf' 
semineide^»$â.2%  cpmw»  communer  toujours  tous  bénifioe  dSu** 
ventaire,  (Tantre  moitié  lui  avait  été  payée  somme  tutrice.),  Plus . 
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tard  l'intimée  a  renoncé  à  la  oenmtnautë  de  biens,  et  .parle  fait 
de  cette  reaonctatfon  eHe  est  devenue  responsable  darwhearae* 
ine^t  de  cette  somme  i  la  succession  de  sdn4  mari,  représentée  à  Té* 
poque  de  l'émanation  du  bref  de  saMe-arrêt  en  cette  cause,  par  ha 
minent  dont  elle  est  tutrice.  Elle  n'a  janiai^j&mbfarsé  edte 
somme  dont  elle  est  débitrice  ea  sou  nom  personnel.  L'appelant 
avait  donc  raison  de.  l'assigner  à  venir  dériarer  quelles  sommes  elle . 
devait  en  boq  nom  personnel  & .  Daine  Elmire  Dumoot,  tutrice  de* 
enfants  mineure  de  fan  Piewe  Laviolette, 

L 'intimée  se  plaint  par  sa  réponse  à  la  contestation,  dû  lait  que 
l'on  a  procédé  à  l'eiécutibn-  du  jugement  rendu  contre  ene  en  sa 
qualité  de  tutrice,  par  voie  de  saisie-arrêt,  tandis  que  Von  attrait 
du  prendre  l'action  directe  pour  lui  faire  rendre  compté  de  sa  ges- 
tion et  lui  donner  par  là,  l'avantage  de  faire  valoir  ses  réclamations 
contre  ses  pupilles,  pour  frais  d'entretien,  d'éducation  et  autfés 
frais,  qu'elle  détaille  dans  un  plaidoyer  subséquent.  Il  est  bon  de 
dire  de  suite  que  l'intimée  n'a  fait  aucune  preuve  quant  à  ses  pré- 
tendues réclamations  contre  les  mineurs,  et  n'a  donné  aucune  ex- 
plication sur  l'emploi  qu'elfe  a  fait  des  sommes  d'argent  qu'elle  a> 
reçues  en  sa  qualité  de  commune  en  biens  arec  feu  Pierre  Lavio* 
lette.        "  .'.... 

:  Rien  n'empêchait  que  la  défenderesse  ne  justifiât  sur  cette  saisie- 
arrêt  comme  dans  une  action  en  reddition  de  compte,  des  réclama- 
tions qu'elle  pouvait  avoir  contre  les  mineurs.  L'argent  ainsi 
entre  ies  mains  de  l'intimée  tiers-saisie,  était  la  propriété  de.* ces 
mêmes  mineurs.  La  défenderesse  en  supposant  que  ceux-ci  lui 
fussent  redevables  en  aucune  sommé  dû  deniers  pour,  fraie  d'éduca- 
tion et  entretien,  pouvait  faire  valoir. sa  créance  et  ee  payer  & 
même  la  somme  saisie  II -n'était  pas  nécessaire  pour  cela  d'avoir 
recoure  au  moyen,  toujours  long  et  dispencieux  d'une  action  en  red* 
dition  d*  compte.  L'intimée  Ta  fort  bien  compris,  puisque  tout  en 
se  plaignant  de  la  procédure  de  l'appelant,  elle  a  malgré  cela,  dans 
une  seconde  exception  énoncé  ei  détail  tontes  ses.  prétendues  réola? 
mations  confrères  mineurs,  réekmations  que  pins  tard  ell  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  prouver  •  . 
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L'appelant  soumet  humblement  qu'il  avait  droit  de  poursuivre 
l'exécution  de  son  jugement  comité  il  l'a  fait.  Le  tuteur  n'est 
comptable  de  sa  gestion  que  lorsqu'elle  finit.  Art.  308  du  Code 
Civil  B.  0.  f  *  créancier  n'a  d'action  contre  lui  pour  lui  faire 
rendre  compte  des  deniers  qu'il  a  en  mains  qu'à  l'expiration  de  sa 
tutelle.  Il  peut  bien  exiger  de  lui  un  compte  sommaire  de  son 
administration,  mais,  il  ne  peut  pas  plus  que  les  '  mineurs  eux- 
mêmes  exiger  qu'd  p-iye  les  deniers  qu'il  a  en  mains.  D'un  autre 
o0t<*  la  créancier  n'est  jamais  exposé  à  perdre  des  délais  inutiles 
pour  attendre  l'heure  de  cette  reddition  de  compte  finale.  Il  peut 
exécuter  ses  jugements  contre  les  biens  des  mineurs  quand  bon  lui 
semble,  sauf  à  ooaerver  \c<  formalités  nécessaires  suivant  qu'il  s'a- 
dresse  à  des  immeubles  ou  à  des  biens  meubles.  Dans  le  cas  ac- 
tuel, c'est  uriô  saisie-arrêt  pour  arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers 
des  sommes  d'argent  dues  aux  mineurs.  Assurément  on  ne  peut 
pas  nbr  aux  cré  nciers  des  mineurs  le  droit  d'exécuter  leurs  juge- 
ments ptr  le  moyen  de  la  saisie-arrêt,  aussi  bien  que  par  toute 
autre  voie  d'exécution.  Il  n'est  rien  dans  les  lois  qui  fasse  obstacle 
à  ce  qu'il  se  payent  de  leur  du  sur  tous  les  biens  des  mineurs  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  et  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent.  Toute  \\  question  ser  tit  donc  de  savoir,  si  le  fait  que  la 
tiers-saisie  M  id  tnie  El  mire  Dumont,  est  elle-même  tutrice  et  con- 
damnée corn  m1  telle  à  payer  à  l'appelant  le  montant  réclamé,  ejn* 
pêche  que  Ion  pui>se  sai <ir  entre  ses  mains,  ce  qu'elle  doit  person- 
nellement aux  mineurs.  Comme  il  a  été  dit  ci- dessus,  elle  a  reçu 
qu  ître  mille  phstre*,  dout  partie  lui  a  été  payée  pour  les  mineurs, 
et  partie  pour  1 1  communauté  de  biens  qui  avait  existé  entre  feu 
Laviolette»  et  elle.  Elio  a  renoncé  à  cette  communauté,  et  a  re 
tenu  entre  ses  mains  la  somme  quelle  avait  reçue  pour  la  dite  com- 
munauté. Les  cré.ihciers  de  la  succession  de  feu  Pierre  Lavio» 
lerte,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  saisir  cette  somme  d'argent  ?  Et 
comment  pouvaint-ils  le  faire  si  oc  n'est  par  voie  de  saisie- 
arrêt? 

La  Cour  de  première    instances  à  déclaré  que  cette  procédure 
était  irrézalière^et  que  l'appelant  n'avait  d'autre  recours  que  l'ac 
Mou  pour  faire  rendreAx>mpte  à  la  tutrice  de  sa  gestion. 
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PRÉTENTIONS  DE  L  INTIMÉE. 

i 

L'intimée  répondit,  à  la  contestation  d'abord,  par  une  réponre 
en  droit,  alléguant  : 

Que  la  saisie-arrêt  avait  été  émanée  pour  saisir,  entre  les  mains 
de  l'intimée  personnellement,  les  sommes  de  deniers,  etc.,  etc., 
appartement  ou  dues  à  l'intimée  comme  tutrice,  tandis  que  le 
jugement  avait  été  rendu  contre  elle  en  sa  dite  qualité  de  tutrice. 

Que  l'appelant  n'alléguait  aucun  fait  dans  sa  contest  ition  .éta. 
blissant  que  l'intimée  avait  entre  les  mains  des  deniers,  etc*,  etc., 
appartement  ou  dus  ou  pouvant  lui  devenir  dus  en  sa  qualité  de  tu- 
trice. 

Que  l'acte  invoqué  par  Tappelent  montre  que  ia  somme  par  elle 
reçue  en  vertu  du  dit  acte  ne  lui  a  été  payée  qu'en  sa  qualité  de 
tutrice. 

Que  la  seule  responsabilité  .  de  l'intimée  visa  vis  de  ses  dits  en 
fants  mineurs  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'en  qualité  de  tutrice. 

Que  l'intimée  ayant  reçue  ces  sommes  d'argent  en  sa  qualité  de 
tutrice,  étant  comptable  (Ficelle  à  ses  enfanta,  l'appelant  ne  pou* 
vait  tout  au  plu3  qu'exiger  un  ompte,  et  qu'elle  avait  droit  d'im" 
puter  sur  le  montant  par  elle  reçu  les  sommes  par  elle  payées  pour 
l'éducation  et  l'entretien  des  mineurs. 

Par  une  seconde  réponse,  l'intimée  allègue  : 

Que  la  transaction  du  vingt-et  un  décembre  mil  huit  cent  cho- 
quante-cinq couvrait  tous  les  arrérages  dûs  et  accrus  pendant  plu- 
sieurs années  jusqu'à  cette  date. 

Qu'elle  était  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  par  jugement  du 
vingt  cinq  octabre  mil  huit  cent  cinquante -deux,  et  qu'elle  avait 
par  conséquent  seule  le  droit  aux  arrérages  accrus  depuis  cette 
date  jusqu'au  jour  de  la  transaction,  ce  qui  formait  une  proportion 
considérable  de  la  somme  perçue,  tels  revenus  étant  beaucoup  plus 
considérables  dans  les  dernières  années,  aux  revenus  desquels  elle 
avait  droit  exclusivement,  et  qu'elle  était  bien  fondée  à  s'appro- 
prier la  moitié  des  miile  louis  par  elle  perçue  pour  les  dits  arré- 
rages. 

Que  sur  la  balance  des  cinq  cents  louis  il  lui    avait  fallu  payer 
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les  irais  funéraires  de  son  dit   époux,   savoir,   soixante-et-dix  neuf 
louis,  un  chelin  et  sept  deniers. 

Que  par  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  il  appert  qu'ij 
est  dû  par  la  communauté  £1,591  6s  3d,  n'y  ayant  aucuns  autres 
biens  dans  la  succession  que  les  £500  dûs  aux  susdits  mineurs. 

Que  dû  plus  elle  avait  dépensé*  pour  l'entretien  et  l'éducation 
des  dits  mineurs  et  pour  réparations  et  construction  sur  leurs  pro- 
priétés une  sommo  plus  que  suffisante  pour  absorber  leur  part  dans 
les  dits  deniers,  qu'elle  était  prête  à  fournir  un  compte  constatant 
les  faits  ci-haut  énumérés. 

Les  parties  procédèrent  à  la  preuve. 

L'appelant  interrogea  l'intimée  sur  faits  et  articles  et  comme 
témoin.  Ce  fut  la  seule  preuve  produite  au  soutien  de  ses  préten- 
tions avec  l'acte  de  transaction  relaté  dans  sa  contestation.  L'in 
timée  par  ses  réponses  confirma  ses  allégués  et  l'appelant  ne  peut 
trouver  en  dehors  de  l'acte  aucune  preuve  pour  justifier  ses  pré- 
tentions. 

L'intimée  produisit  les  divers  actes  et  obligations  constatant 
les  créances  qu'elle  avait  acquittées,  elle  établit  en  outre  que  les 
frais  d'éducation  et  de  maintien  de  ses  enfants  étaient  plus  que 
suffisants  pour  absorber  seuls  en  dehors  de  tout  autre  paiement  le 
montant  que  les  enfants  à  titre  d'héritiers  de  leur  père  pouvaient 
prétendre  dans  la  somme  reçue  sur  la  transaction  en  question. 

Cette  somme  d'ailleurs  de  même  que  tout  autre  meuble  qu'elle 
pouvait  avoir  appartenant  à  la  succession  n'était  pas  en  sa  posses- 
sion en  son  nom  personnel,  ee  n'était  que  comme  tutrice  à  ses  en- 
fants mineurs  qu'elle  pouvait  en  être  redevable. 

•Ce  qu'elle  devait  en  cette  qualité  était  un  compte  et  non  une 
partie  de  la  créance  que  les  mineurs  avait  contre  elle.  L'appelant 
ne  pouvait  pas  procéder  directement  à  obtenir  aucune  partie  du 
reliquat  dont  elle  pouvait  être  ultérieurement  reliquataire.  Il  pe 
pouvait  et  ne  devait  demander  qu'un  compte  en  sa  qualité  de  cré- 
ancier des  mineurs,  lesquels  représentaient  seuls  la  succession  do 
son  débiteur.  Ce  compte,  quoiqu'il  ne  fut  pas  demandé,  l'intimée 
e  rend  sans  qu'elle  en  fut  tenue  et  i!  appert  par  le  dossier  que 
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tout  ce  qui  pouvait  revenir  aux  mineurs  a  été  absorbé  avant  qu'au 
ouoe  demande  ait  été  faite  par  l'appelant. 

Si  en  pareille  circonstance,  il  était  permis  à  un  créancier  de 
prendre  une  saisie-arrêt  contre  un  tuteur  en  son  nom  personnel  et 
obtenir  contre  lui  une  condamnation  pendant  la  tutelle,  pour  qu'il 
lui  soit  payé  isolément  un  item  de  la  recette  sans  égard  aux  charges 
et  dépenses,  et  sans  tenir  compte  des  droite  des  autres  créanciers 
sur  cette  somme,  il  n'y  aurait  plus  de  garantie  possibles  pour  les 
mineurs,  et  la  confusion  qui  et  résulterait  pour  le  tuteur  rendrait 
l'exécution  de  la  tutelle  impossible  et  préjudiciaire  également  aux 
créanciers  en  général  qui  ont,  en  oas  d'insolvabilité  de  la  suc 
cession  du  père,  un  droit  égal  à  une  proportion  des  biens  reçus  par 
le  tuteur. 

Si  l'on  arrive  ensuite  à  examiner  les  détail*  donnés  par  l'intimée 
sur  cette  somme  de  deniers,  le  seul  bien  que  rappelant  prétend 
appartenir  à  la  suocession  de  son  débiteur,  l'on  trouve  que  la  plus 
forte  partie  appartient  à  l'intimée  comme  réprésentant  les  fruits  et 
revenus  d'un  immeuble  propre  à  elle,  et  qu'en  déf  tiquant  sur  la 
balance  les  dettes  privilégiées  et  les  dettes  hypothécaires  acquittées 
par  elle,  l'appelant  ne  pouvait  assurément  rien  obtenir,  de  sorte 
que,  en  loi  et  en  équité,  en  mettant  de  côté  toutes  les  objections 
que  la  loi  oppose  à  sa  réclamation  quant  au  mode  par  lui  adopté» 
il  n'aurait  même  alors  aucun  intérêt  à  procéder  contre  l'intimée. 
'  Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  fut  confirmé  par  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  nemine  contradicentê. 

Loranger  et  Lorangor,  avocats  de  l'appelant. 

R  €t  G.  Laflamme,  avocats  de  l'intimée. 

M.  MàTH»u\ 


.) 
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COUR  DE  CIRCUIT.- DISTRICT  DE  RICHELHTCF. 

Sorel.  4  Juillet  1871. 
Coram  L.  V  Sicotte,  J.  C.  S. 

No.  79 
ROBERT  HENRY  KITTSON, 

DeMANDEU*. 

VS. 

JOSEPH  DELISLE, 


DÉFXNDEUm. 


& 

J.  D.  H.  LÉCUYER, 

é 
JOSEPH  DELISLE, 


Ttiu-Saui. 


Contistàxt. 


à 

HENRY  VASSAL, 

Intervenant. 

José  :— Que  la  cessionnaire  d'une  créance  constatée  par  un  jugement 
a  droit  do  faire  exécuter  ce  jugement  a>i  nom  du  cédant,  môme 
lorsque  la  dem  mdèur  est  en  faillite,  et  nta  jamais  obtenu  6a  dé- 
charge de  ses  cr  anciers. 

Le  31  janvier  1859,  le  demandeur  obtint  jugement  contre  le 
défendeur,  pour  $125.88.  et  les  dépens  taxés  à  $24.76. 

Le  2  juillet  1869,  il  fit  cession  de  ses  biens  à  T.  Sauvageau, 
écuier,  syndic  officiel,  sous  l'acte  de  faillite  de  1864. 

Le  2  mars  1871,  Henry  Vassal,  le  propriétaire  actuel  de  cette 
créance,  fit  émaner  une  saisie  arrêt  au  nom  du  demandeur,  polir 
arrêter,  entre  les  mains  du  tiers-saisi,  toutes  les  eoœmes  de  deniers 
qu'il  pouvait  devoir  au  défendeur. 

Le  défendeur  contesta  la  tiers-saisie,  alléguant  ;  "  Que  le  deman* 
deux  n'a  pas  d'intérêt  à  poursuivre  l'exécution  du  jugement  en 
eette  cause,  et  n'eu  est  plus  le  propriétaire. 
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Que  le  2  juillet  1869,  le  demandeur  a  fait,  sous  l'acte  de  faillite' 
1864,  et  ses  amendements,  cession  de  ses  biens  à  T.  Sauvageau  > 
écuier,  syndic  officiel,  par  acte  reçu  devant  Mtre  Isaaoson,  notaire, 
à  Montréal,  et  que  le  jugement  dont  le  demandeur  poursuit  l'exé- 
cution par  la  présente  s  isie- arrêt  faisait  alors  partie  de  l'actif  de 
la  succession  du  failli,  demandeur  en  cette  cause,  et,  partant,  par 
la  cession,  a  été  cédé  et  transporté  au  dit  syndic  officiel,  T.  Sauva- 
geau, représentant  les  créanciers  du  demandeur.  Conclusion  au  * 
débouté  de  la  saisie-arrêt. 

Jugement. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  l'intervenant  et  Delisle,  sur  la 
contestation  parce  dernier,  de  la  saisie-arrêt  après  jugement  émanée 
en  cette  cause. 

Attendu  en  fait,  que  la  dette  dont  le  paiement  est  réclamé  est 
constatée  par  un  jugement,  rendu  le  31  janvier  1859  ; 

Attendu  en  fait,  que  cette  dette,  par  la  faillite  de  Sénécal,  qui 
l'avait  acquise  des  créanciers  du'damandeur,  par  acte  en  date  du 
21  décembre  1866,  a  été  placée  sous  le  contrôle  du  syndic  Sauva- 
geau, qui  aux  termes  de  la  loi,  représente  le  faDli,  et  peut  exercer 
pour  le  recouvrement  des  dettes,  toutes  les  actions  et  procédés  que* 
ce  dernier  pouvait  prendre  et  exercer  ;  Attendu  en  fait,  que  le 
syndic  Sauvageau  a  vendu  cette  dette  à  Vassal  l'intervenant,  sui- 
vant qu'il  appert  par  l'acte  du  18  Février  1870  ;  Attendu  en  fait, 
qu'aucun  transport  ou  vente  de  cette  dette  n'a  été  signifié  au 
défendeur  le  débiteur,  ou  au  tiers  saisi. 

Considérant  que  les  créanciers  du  demandeur  étaient,  par  l'acte* 
du  13  novembre  1871,  bien  saisis  de  cette  dette  ;  que  le  syndic 
Sauvageau,  par  la  faillite  de  Sénécal,  qui  en  était  alors  proprié- 
taire et  créancier,  en  fut  également  bien  saisi,  par  l'effet  de  la  loi 
seule,  et  que  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  Vassal  a  également  bien 
saisi  ce  dernier  de  la  dette. 

Considérant  que  Vassal  pouvait  faire  exécuter  le  jugement  dé 
1 859,  au  nom  du  demandeur» 

Considérant  que  Vassal  a  droit  d'intervenir    pour  veiller  à  ses 
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uUSrdta  dan*  l'instance,  reoevoir    les  denien  dus  et.  à  percevoir,  et 
*en£  donner  valable  d'écharge  au  débiteur. 

Considérant  que  le  défendeur,  en  payant  à  Vassal,  sera  valable- 
lient  déchargé,  et  ne  pourra  être  inquiété  par  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  des  transports  de  cette  dette,  mais  qui  ne  les  ont  pas 
fait  signifier,  il  suit  qu'il  est  sans  intérêt  à  contester  comme  il  a 
fait,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  contestation,  maintient  l'interven- 
tion, déclare  la  saisie  arrêt  bonne  et  valable,  et  condamne  le  défen- 
deur à  payer  les  dépens  de  l'incident  et  de  la  contestation,  distraits 
â,  M.  Germain. 

Barthe  &  Brassard,  avocats  du  défendeur'. 
A  Germain,  avocat  de  Tintrevenant. 

M.  Mathieu. 


COUR  SUPÉRIEURE.— DISTRICT  DE  RICHELIEU 

Sorel,  5  Juillet  1871. 

Coram  L.  V.  Sicotte,  J.  C.  S. 

Ne.  78 

DAME  HENRIETTE  CHAPFERS,  es  qualité 

Requ^iuntb. 
vs. 
LOUIS  PÉTRIN, 

Répondant. 

Jueé  : —  Qu'une  requête  pou/  contrainte  par  corps  contre  une  per- 
sonne qni  détériore  une  propriété  saisie  n'est  pas  une  insiance,et 
n'est  pas  sujette  à  la  péremption,  après  trois  ans  écoulés  depuis 
les  derniers  errements. 

Dans  une  requête  présentée  à  la  Cour  Supérieure,  on  allé- 
guait qu'un  certain  immeuble  était  sou?  saisie  dans  une  cause  qù 
la  requérante  était  demanderesse,  et  J.  G!  Crébassa  et  al.,  défen- 
deurs, et  que  Louis  Pétrin,  avait,  à  plusieurs  reprises,  coupé  du 
bois  sur  le  dit  immeuble  et  l'avait  détérioré,  et  en  avait  diminué 
la  valeur  pour  une  somme  d'au  moins  $40,  et  ou  conolnait  à  la 
ontrainte  par  corps. 
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Le  19  mai  1871,  Louis  Pétrin  présenta,  à  la  Oour,  une  requête 
exposant:  "  Que  la  demanderesse  et  requérante  n'a  fait  aucun 
procédé  en  oette  cause  depuis  plus  de  trois  ans,  comme  il  appert 
par  le  certificat  du  protonotaire  :  que  vu  ce  que  dessus,  il  est  bien 
fondé  à  demander  que  la  présente  instance  et  la  procédure  en  ioelle 
soient  déclarées  périmées,  conclusion  à  la  péremption  d'instance. 
Requête  rejetée  avec  dépens. 

M.  Mathieu. 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


COUR  D'APPEL  D'AMIENS. 
Présidence  de  M.  Laudreuil,  premier  président. 

Audience  de»  22  et  2lJ  mui  1871. 

Juct  : — Que  la  responsabilité  des  entrepreneurs  mentionnée  dans  les 
article»  1792  et  2270  du  Code  Napoléon,  no  s'étend  pas  aux 
dégâts  survenus  à  la  devent.ure  et  au  système  de  volets  établie 
sur  la  façade  de  l'édifice. 

La  Cour  d'appel  d'Amiens  a  eu  à  juger  une  question  de  respon- 
sabilité d'architecte  qui  se  présentait  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  Les  locataires  du  café  Fr  inç  lis,  à  la  suite  de  dégâts  sur- 
venus à  la  devanture  et  au  systéinî  de  voletn  et  bii^  sur  la  façade 
du  café,  avaient  assigné  leur  piopriétaire.  Celui-ci  a  uns  eu  cause 
l'architecte,  qui  a  été  déclaré  responsable  pur  le  Tribunal  et  con- 
damné. Sur  l'appel  de  l'architecte,  la  Cour  a  iu firme  la  décision 
du  Tribunal  par  l'arrêt  suivant  : 

"  Sur  les  conclusions  principales  : 

"Considérant  que  du  rapprochement  dos  articles  1 792  et  2270 
du  Code,  (1)  il  résulte   que  l'expression    "gros  ouvrages^  est  em- 

■■  -i  -  — -----         |  _  ■    m  .      i  -  i  ji__  .        ■   ■■    ■■         ■!*_■__ . 

(1)  Art.  1792,  C.  N.  "  Si  l'édifice  construit  à  prix  fixe,  périt  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  per  le  vice  du  sol 
les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pen  ant  dix 
ans." 
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ployée  dans  ce  dernier  article,  au  même  sens  que  dans  d'antres 
dispositions  de  la  loi  les  mots  "  grosses  réparations  "  et  dans  l'art 
du  bâtiment  le  mot  "  gros  œuvre  ;" 

41  Que  la  loi  entend  par  là  les  ouvrages  qui  constituent  la  struc- 
ture même  de  l'édifice  ou  ses  parties  maîtresses.  Que  c'est  à  ses 
ouvrages  seulement  qui  fixes,  solides  et  durables  par  eux  même, 
doivent  assurer  la  durée  et  la  solidité  de  la  construction,  que  la  loi 
applique  la  responsabilité  de  dix  ans  des  architectes  ; 

"  Considérant  que  si,  pour  les  autres  travaux,  l'architecte  reste 
encore  soumis  —  soit  à  la  responsabilité  générale  des  articles  1382 
et  suivants  du  Code  Civil  —  soit  à  la  responsabilité  de  l'ouvrier 
aux  lieu  et  place  duquel  0  est  substitué  vis  à  vis  du  propriétaire  et 
contre  laquelle  il  est  en  général  prémuni  par  la  réception  des  tra» 
vaux  —  soit  à  la  responsabilité  du  mandataire,  telle  qu'elle  est 
établie  au  texte  du,  mandat,  —  c'est  à  la  condition  que  des  fautes 
pourront  lui  être  légitimement  reprochées  dans  1'  ccomplissement 
de  sa  mission,  et  que  la  preuve  de  ces  fautes  sera  rapportée  ; 

"  Considérant  que  dans  la  cat  gorie  des  gro*  ouvrage*,  tels  qu'ils 
viennent  d'être  définis,  ne  saurait  rentrer  la  devanture  dont  Deli- 
gnières  a  été  chargé  d'arrêter  et  de  surveiller  l'établissement,  non 
plus  que  l'appareil  de  fermeture  dont  il  a  surveillé  la  pose. 

"  Que,  d'après  les  arrangements  pris  entre  toutes  les  parties  en 
cause,  la  devanture  devait  consister  et  a  consisté  effectivement  en- 
une  série  de  glaces  ou  verres  doubles  reliés  ensemble  par  des 
châssis  en  fer,  les  dites  glaces  ou  verres  doubles  mobiles  et  pouvant 
*e  replier  les  uns  sur  les  autres  à  volonté  ; 

•'  Qu'à  la  fragilité  de  la  matière   employée  venait  se  joindre  ici, 

Art.  1688,  G.  G.  Canadien.  "  Si  l'édilice  périt  en  tout  ou  en  par* 
tie  dans  les  dix  ans,  par  le  vice  de  la  construction,  ou  même  par  le 
vice  du  sol,  l'architecte  qui  surveille  ''ouvrage  et  l'entrepreneur  sont 
responsables  delà  perte  conjointement  et  solidairement. ^ 

Art.  2270.  0.  N.  Après  dix  ans  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  d  chargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  f.  its  ou 
diriges." 

Art.  2259.  G.  C.  Canadien.  "  Après  dix  ans,  les  architectes  et 
entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont 
fait*  ou  dirigés." 
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par  conséquent,  celle  résultant  du  mouvement,  de  la  fréquentation- 
du  café  et  du  voisinage  d'un  autre  appareil  dont  ti  manœuvre  et 
la  proximité  exposaient  eux-mêmes  la  devanture  à  des  accidents 

"  Que  cet  appareil,  nommé  fermeture  ou  store  mécanique,  con- 
siste en  un  système  de  lnmes  de  tôle  transversales,  se  remontant  et 
descendant  au  moyen  de  chaînes  enroulées  sur  un  arbre  de  couche 
et  d'un  engrenage,  mis  eux-mêmes  en  mouvement  par  un  pignon 
fixé  à  Tune  de  leurs  extrémités  ; 

Considérant  que,  pour  la  pose  de  la  devanture,  il  n'a  été  tou- 
ché ni  aux  sommiers,  ni  aux  piliers,  ni  aux  montants  du  mur  exté- 
rieur, que  l'on  s'est  borné  à  substituer  une  façade  en  verre  aux 
croisées  qui  y  existaient  auparavant. 

*  li  Que  la  pose  de  la  fermeture,  pose  tout  extérieure,  est  restée, 
s'il  est  possible,  plus  indépendante  encore  du  bâtiment,  d'où  il  suit 
que,  quelle  que  soit  l'importance  de  ces  deux  appareils  ;  soit  en 
eux-mêmes,  soit  par  rapport  au  café  qu'ils  devaient  éclairer  et 
clore,  leur  plus  ou  moins  de  solidité  n'intéres  ait  pas  celle  de  la 
maison  dont  ils  n'étaient  qu'un  accessoire  secondaire  ; 

"  Considérant  que  ces  travaux  étaient*  livrés  et  reçus  depuîs 
environ  sept  ans,  lorsque  l'action  a  été  intentée,  et^que  les  asc liants 
qui  y  sont  survenus  ne  remontent  pas  au  delà,  de  deux  ans. 

"  Que  le  long  temps  écoulé  avant  qu'ils  se  produisirent  est  une 
présbm  tion  grave  que  les  travaux  avaient  été  faits  conformément 
aux  règles  de  l'art,  et  que  rien  en  effet  dans  là  sause  ne  vient  éta- 
blir le  contraire  ; 

«<  Qu'on  ne  saurait  reprocher  à  Belisnjères  d'avoir  employé  le 
fer  a  rainure  pour  les  châssis  de  la  devanture  au  lieu  du  fer  à  T 
qu'il  De  l'a  pas  dissimulé  et  ne  pouvait  le  di«£imuier  à  Boisney, 
que  l'emploi  du  1er  à  rainure,  admis  par  l'usage  et  qui  se  prête 
mieu^  à  l'ornementation,  rentrait  -  peut  être  même  davantage  dans 
la  convenance  de  l'ouvrage  à  faire,  en  égard  à  sa  destination  ; 

"  Considérant  que,  pour  la  fermeture,  le  rôle  des  Deligni ères 
s'est  korué  à  surveiller  la  pose  d'un  appareil  dont  il  a  reçu  toutes 
les  pièces  d'un  fabricant  breveté  et  dont  il  a  fait  usage  du  consen  - 
tement  de  Boisney  ;  • 


•'  Que  la  preuve  que  cette  appareil  a  été  posé  selon  les  règles  de 
l'art  et  dans  les  couditiuus  de  prudence  voulues,  résulte  de  ce  seul 
fait  qu'il  a  fonctionné  pondant  dnq  ans  sans  accident  ; 

"  Considérant,  du  reste,  que  l'expertise  n'indique  pas  mêinc  avec 
certitude  les  causes  de  ceux  qui  sont  survenus  plus  Urd  et  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  ; 

"  Qu'à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place  dès  lors,  Deli- 
gnières  ne  saurait  encourir  la  responsabilité  à  raison  de  laquelle  il 
est  assigné  ; 

"  Par  ces  motifi»  ;. 

"  La  Cour, 

"  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  et  très  subsidiaires 
de  l'appelait,  non  plus  qu'aux  conclusions  diverses  des  intimés 
dont  ils  sont  démis  et  déboutés;  faisant  droit  au  contraire  aux 
conclusions  principales  d&  l'appelant. 

"  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  uu  néant,  eu 
ce  qu'il  admet  l'action  en  garantie  contre  Delignières. 

"  Décharge  le  dit  Delignières  de  toutes  les  condamnations  pro-» 
noncées  contre  lui  ; 

"  Statuant  au  principal. 

"  Déclare  Boisnej  mal  fondé  dans  sa  demande  récursoire  et  ses 
conséquences  contre  Delignières,  l'en  déboute  ; 

Piaidants,  M  Hrvard  pour  Deliirniôres,  Daussy  pour  Boisney 
et  Obry  pour  Debeney  et  joints. — Ministère  public,  M.  Gesbèrt 
de  la  Noô-Seiche,  premier  avocat  général. 


TRIBUNAL  CïVlLDE   LÀ  SEINE,  (4e  Chambre.) 

15  Juin,  1871. 
Presidenck  de  M.  Coin  de  Verdièce 

Jugé  :— Que  lorsqu'un  charreyer  est  mordu  par  un  des  chevaux  qu'il 
a  a  soigner,  et  que  la  preuve  constate  que  l'accident  provient  non 
seulement  de  la  nature  du  chmal,  mais  aussi  de  limprulence et 
de  la  négligence  avec  lesquelles  il  Ta  traité,  le  propriétaire  dû 
cheval  devra  cependant  être  condamné- a  payer  an  charretier  des 
dommages-intérêts  modérés. 
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Le  sieur  Débouche,   charretier  an  service   do  M.  Lelong,  mar- 
chand de  charbons,    a  été  mordu,   le  17   décembre   1818,  par  un 
des  chevaux  qu'il  avait  à  soigner,  et  il  a  formé   contre  son  patron 
une   demande   en    dommiges-intérêts.     Le  cheval,   dit-il,   ayant 
brisé  sa  longe,  avait  quitté  sa  place  et  était  venu  manger  la  ration 
de  son  voisin.     Il  voulut  le  ramener  dans  sa  stalle   et  l'attacher 
provisoirement  avec  ce  qui   restait  de  la  longe  ;  mais   au  moment 
où  cette  opération  terminée,  il  se  relevait,  le  cheval   le  saisit  par  le 
bras  gauche  et  lui   fit    de  cruelles   morsures,   sans   que  les  efforts 
d'un  autre  charretier,   accouru   à   son  secours   aient  pu  lui  faire 
lâcher  prise.     Ces  blessures  occasionnèrent   un  pilegmon  du  bras 
gauche  avec   atrophie   considérable,   pendant   plusieurs  mois,  De- 
bouche  fut  dans  l'impossibilité  de  se  servir  de  ce  bras,   qui  n'a  pas 
repris  sa  force,  et  il  ne  lui  est    plus  permis  maintenant  de  se  livrer 
au  travail  qui  cependant  le  faisait  vivre,    lui,  sa  femme  et  ses  cinq 
enfants.     Il  prétend  que  l'accident  doit   être  attribué  au  caractère 
vicieux  du  cheval,  et  que  le  patron  connaissait  parfaitement  ce  vite 
de  caractère,  car  déjà  plusieurs  charretiers  avaient  quitté  son  ser- 
vice afin  de  rie  pas  s'exposer    plus   longtems   aux  dangers  que  ce 
cheval  leur  faisait    courir.     C'est  en   s'appuyant  sur  oes  faits  que 
Débouche  réclamait  10,000  francs  de  dommages-intérêt* 

Lelong,  de  son  côté,  soutenait  que  l'accident  était  arrivé  unique- 
ment par  la  faute  de  Débouche,  que  son  cheval  était  très  doux  et 
très  f  cile  et  qu'il  n'aurait  pis  mordu  s'il  n'avait  pis  été  brutalisé. 
Il  ajoutait  que  le  très  léger  accident  dont  Débouche  se  plaignait 
n'avait  ainsi  acquis  un  peu  de  gravité  que  par  sa  faute  ;  c'est  en 
vain  que,  tout  en  continuant  de  lui  payer  ses  gages  comme  par  le 
passé,  on  l'avait  sollicité  de  se.soigner  et  d'éviter  le  froid  ;  il  s'y 
est  constamment  et  obstinément  refusé. 

En  présence  de  ces  allégations  contradictoires,  le  Tribunal  avait 
ordonné  une  enquête  ;  les  témoins  appelés  par  le  charretier  sont 
venus  déclarer  que  le  cheval  était  chatouilleux,  qu'il  fallait  prendre' 
des  précautions  en  l'approchant,  que  précédemment  il  avait  déjà 
déchiré  la  blouse  d'un  charretier  et  le  pantalon  d'un  autre. 

Leg  témoins  appelée  par  le  patron  ont  affirmé  au  contraire  qu'il 
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n'avait  aucun  vice,  qu'il  se  laissait  faire  avec  une  grande  facilité, 
qu'il  avait  supporté  très  patiemment  l'opération,  ua  jour  q'ou.  lui 
avait  mis  le  feu  aux  jambes,  qu'on  le  pansùt  et  qu'on  l'attelLait 
sans  aucune  difficulté  ;  un  témoin  enfin  a  déclaré  avoir  entendu;  le 
médecin  dire  que  si  Debouohe  avait  voulu  se  soigner  et  aller  à 
l'hôpital,  son  accident  n'aurait  eu  aucune  suite. 

Le  Tribunal,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  l'accident  dont  Debouohe  a  été  victime  provient  non -seulement 
de  la  nature  du  cheval,  mais  aussi  de  Pimprudenca  et  de  la  négli 
genoe  avec  lesquelles  Débouche  Ta  traité  ;  qu'il  aurait  du  prendre 
en  soignant  oet  animal,  des  précautions  qui  l'auraient  mis  à  l'abri 
de  tout  accident  ;  attendu  d'ailleurs  que  la  blessure  résultant  do 
la  morsure  du  cheval  ne  paraissait  pas,  dans  les  premiers  jours, 
présenter  un  caractère  que  l'absence  de  soins  et  la  manière  de  vivre 
de  Débouche  ont  augmenté  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  sup- 
porter à  Lelong  toutes  les  conséquences  d'un  accident  dont  De- 
bouche  aurait  pu  éviter,  et  dont,  d  ins  tous  les  cas,  il  aurait  pu 
atténuer  les  conséquences,  a  condamné  Lelong  à  payer  à  Débouche 
500  francs  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens.  (Gazette  des 
Tribunaux  du  24  juin  1871) 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (1er  ch.) 

PRÉSIDINCI  DE  M.  MlLLEVOYE,    PREMIER  PRÉSIDENT. 

Audience  du  3  Mars  1871 
JtTGÉ  :  lo  Que  ce  qui  constitue  la  substitution  fidéi-commis- 
*,  c'est  l'obligation  de  conserver  jusqu'à  la  mort,  pour  trans- 
mettre alors  à  une  personne  déterminée  ;  cette  condition  de  la 
mort  du  grevé  est  le  signe  capital  qui  sépare  les  substitutions  des 
legs  conditionnels. 

2o  Qu'il  importe  peu  qu'elle  soit  littéralement  exprimée  ;  il 
suffit  qu'elle  résulte  forcément  de  l'ensemble  dos  dispositions  testa- 
mentaires. 

3o  Qu'ainsi  la  clause  testamentaire  qui    porte  que  le  légataire 
universel,  s'il  meurt  sans  propriété,  sera  réputé  n'avoir  recueilli  la 
qu'an  usufruit,  et  que  la  propriété    en  est  léguée  à 
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d'autres,  «otis  cette  conditions  suspensive,  ne  renferme  pas  d3u£ 
/legs  conditionnels  distincts,  l'un  d'usufruit  et  l'autre  de  nue-pro- 
■  prié  té. 

4o  Que  vainement  on  objecterait  que  le  légataire  appelé  rr cueil- 
lera directement  la  succession,  pir  le  seul  cffjt  d3  lt  volonté  du 
testateur,  par  suite  de  la  rétro  icti vite  résultant  de  Faconi plisse- 
ment de  la  condition  (le  décè«  da  l'autre  héritier),  et  conformé- 
ment au  principe  contenu  dans  l'article  1171J  du  Gode  Civil. (1) 

5o  Que  les  dispositions  de  cet  article,  édicté  d'ailleurs  pour  les 
contrats  et  non  en  mitière  de  lejjs  conditionnels,  ne  sauraient 
s'étendre  aux  clauses  testamentaires  qui  sau*  une  forme  eondi 
tionnelle  dégénèrent  en  de  véritables  substitutions,  quelque  soit 
1 1  réd  action  à  laquelle  on  ait  eu  recours  pour  tenter  de  les  dissi- 
muler. (fiizettQ  des  Tribunaux  du  10  juin  1871.) 


JUSTICE  CIVILE. 

COUR  DE  CASSATION   (chambre  des  requêtes.)  r 

Présidence  de  M.  d'Oms,  conseiller. 

Bulletin  du  26  juin. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  h  chambre  des  requêtes  a 
repris  aujourd'hui  le  cours  de  ses  travaux  interrompus  par  l'insur- 

(I)  Art.  1 179  du  Co.'e  Napoléon  :  "  La  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroati'f  au  jour  auqu  «1  l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  cré- 
ancier est  morl  avant  1  accomplissement  de  Ta  condition,  ses  droits 
passent  à  son  héritier.  " 

Art.  1085,  Code  Civil  Canadien  "  La  condition  accomplie  à  un  effet 
rétroactif  au  jour  auquel  l'obligation  à  été  contractée.  £i  le  créancier 
est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent-à 
ses  héritiers  ou  représentants  légnuz."  ... 

Voir  le  1er  Vol.  de  La  Renie  Légale,  page  200,  la  cause  de  Jacob 
H.  Joseph  vs.  F  X  Castonguay  et  al. 

Domat.  Lois  Oiviks.  Liv.  5  Tit.  3.  Test.  .1.  pape  560  :  Le  testateur 
peut  non  seulement  chirg^r  son  hmt'er  de  remettre  l'hérédité  à  une 
autre  personne,  au  temps  de  la  mort  de  cet  héritier,  mats  ai!«si  de  la 
rendre  après  un  certain  temps,  comme  nu  temps  de  la  majorité  du 
substitué.  Et  on  peut  aussi  substiuer  sons  condition,  «'omiiie  si  le 
substitué  n'était  appelé  qu'en  cas  qu'il  evt  d^s  enfants. 
Liberum  est  velpwe,  vel  sub  conditonêTêinqutr&fldtàmtoriïswrifrsl 
jx  certo  dit.  }îinf.  hnt.  de  fideir>.  haêfêd. 
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.Tectîon.  Klle  a  consacra  sa  première  audience  et  affectera  celles 
qui  suivront  au  jugeaient  des  affaires  électorales  dont  elle  a  été 
saisie  dans  ces  derniers  temps. 

M.  le  conseiller  d' Oms  occupait  le  fauteuil  de  h  présidence, 
.rendu  vacant  par  l'assassinat  de  M.  Bonjean.  Avant  de  donner 
la  parole  au  rapporteur  de  la  première  affaire,  l'honorable  m  igis- 
trat  a  eu  à  cœur  de  rendre  à  la  mémoire  de  l'illustre  victime  de  la 
guerre  civil  s  le  tribut  légitime  des  regrets  de  la  Cour. 

M.  d'Onis  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

En  reprenant  le  cours  de  nos  travaux  interrompus  pr  r  lois  plus 
lamentables  événements  dont  l'histoire  ait  consacré  k  souvenir,  de 
poignantes  douleurs  nous  attendaient  au  seuil  de  ce  palais.  Ces 
ruines,sur  lesquelles  nous  siégeons  aujourd'hui,  ces  mura  renversés, 
ces  dômes  effondrés,  le  palais  de  Saint  Louis,  en  un  mot  souillé 
par  l'orgie  et  dévasté  par  l'incendie,  ce  spectacle,  si  affreux  qu'il 
soit,  nous  réseryait  une  douleur  plus  amère  encore  :  sur  ce  sié^e 
que  j'ai  l'honneur  d'occuper  accidentellement,  votre  pen>ée  cherche 
le  magistrat  éminent  dont  l'aménité  et  la  doucaur  rend  lient  si 
agréables  et  si  faciles  ses  relations  avec  ses  collègues. 

Pendant  six  années,  M.  Bonjean  présida  vo*  délibérations  avec 
une  autorité  incontestable,  en  mêjxa  temps  qu'il  reven  lujuiit  pour 
lui  seul  une  part  importante  de  vos  travaux.  Par  la  variété  de 
ses  études,  par  les  labaurs  qui  reniplissaîent  sa  vie,  M.  le  prési- 
dent Bonjean  réalisa  au  milieu  de  nous  le  type  du  m  tgistrat  do  it 
parle  Montesquieu,  qui  ne  trouve  que  h  travail  après  le  travail. 
Successivement  avocat  à  votre  barre,  avoc  it  général  à  votre  par- 
quet, ministre,  président  de  l'une  drs  sections  du  Conseil  d'Etat, 
premier  président  de  la  Cour  de  Rion.  M.  Bonjean  s'est  élevé  par 
l'étude  et  le  travail  au  sié^e  le  plus  occupé  de  la  Cour  de  Cassation. 
Il  put  accepter  sans  en  être  troublé  la  succession  de  ces  magistrats 
dont  l'illustration  commence  à  Henrion  de  Pansey  pour  se  conti- 
nuer sans  interruption  jusqu'à  Nicias  Gaillard.  C'est  de  ce  siège 
qu'il  est  descendu  pour  subir  une  captivité  qui  devait  aboutir  à  la 
mort  que  von»  savez  ;  mais  cette  mort  affrontée  avec  courage, 
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acceptée  àveo  résignation,  il  Ta  élevée  à  U  dignité  et  à  1*  hauteur 
du  martyre. 

C'est  l'honneur  de  la  magistrature  d'avoir  fourni  dans  toutes  nos 
crises  politiques  des  hommes  qui,  après  avoir  honoré  la  justice  par 
leur  vie,  ont  su  la  glorifier  par  leur  mort.  Aussi  n'avons-nou» 
éprouvé  aucune  surprise  qu  md  nous  avons  appris  que  la  Cour  de 
Rion,  au  sein  de  laquelle  M.  le  président  Bonjean  a  laissé  de  si 
belles  traditions  de  science,  avait  tenu  à  honorer  la  grande  mé- 
moire du  magistrat  qui  fut  son  chef  justement  honoré,  et  que  la 
Cour  de  Toulouse  elle-même,  à  laquelle  cependant  M.  Bonjean 
était  étranger,  venait  aussi  de  pajer  un  tribut  dé  sympathh  à 
notre  é minent  président.  Sa  mort  ne  rappelle-t-elle  pas,  en  effet. 
à  cette  illustre  compagnie  le  glorieux  trépas  du  président  Duranti, 
Tune  des  gloires  du  Parlement  de  Toulouse,  et  qui  fut  immolé  aux 
passions  reli^ieus  s  du  temps,  comme  M.  le  président  Bonjean  fut 
sacrifié  aux  passions  politique  du  sien  ? 

Puissent  cos  quelques  ligues  tracées  à  la  hâte  et  inspirées  par  le 
sentiment  qu'a  fait  écl  iter  au  milieu  de  nous  la  fin  tragique  de 
notre  président,  adoucir  la  douleur  d'une  famille  dont  M.  Boujean 
était  le  chef  si  justement  aimé. 

Dès  que  les  derniers  mets  de  cette  allocution  ont  été  prononcés 
les  membres  de  la  chambre  des  requêtes  quittent  spontanément 
leurs  sièges  et  viennent  exprimer  à  M.  d'Oms,  dans  les  termes  les 
plus  chaleureux,  leur  adhé-âo-i  aux  regrets  dont  il  s'est  lait  l'élo- 
quent interprète.  Ils  lui  témoignent  en  même  temps  le  désir 
qu'une  lettre  soit  adressée  par  lui  à  Mai3  la  présidente  Bonjean 
pour  l'assurer  de  la  part  prise  par  la  Cour  au  malheur  dont  elle  a 
été  frappée. 

Cet  incident  terminé,  la  Cour  oommenoe  l'examen  des  affaires 
inscrites  à  son  rôle,  et  dont  nous  rendrons  prochainement  compte. 

[Gazette  dm  Tribunaux  26-27  Juin  1871.] 
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TRIBUNAL  CIVTL  DE  LA  8BIN«  (1«  ch.) 

Présidence  de  M.  Benoit-Champy. 

Audience  du  30  juin  1&7>1. 

Jugé  :  Qua  Tin  tAnteur  d'un  irésor  est  non  pas  celui  quî,  le  pïe'mW, 
a  vu  ou  touché  le  trésor,  mais  celui  qui  Ta  *Wt  apparaître  aux 
yeux  ;  de  celui  qui,  comme  le  mot  rex^rjme,  l'a  mis  à  décou- 
vert". 

Jugement. 

"  Attendu  que  l'inventeur  d'un  trésor,  qpluî  (jui  te  déiSouvre 
n'est  pas  celui  qui  le  premier  Ta  vu  et  touché,  mais  celui  qui  l'a 
"firit  apparaîtra,  celui  qui,  comme  le  mot  l'exprime,  Ta  mis  à  décour 
vert; 

"  Attendu  que  s'agissant  d'une  colleciion^  de*  monnaies  du  mé- 
dailles extraites  d'une  fouille,  l'auteur  de  la  découverte  '  rie  peut 
être  que  celui  qui  a  pratiqué  cette  fouille  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  travail  a  été  exécuté  par 
Guay; 

"  Que  seulement  Castcx  fils,  qui  se  tenait  soit  au  bord  de  la 
tranchée,  soit  sur  la  banquette  réservée  entre  le  sol  naturel  et  le 
fond  de  cette  tranchée,  prétend  avoir  vu  et  appréhendé  le  premier 
les  médailles*,  d'abord  rejetées  sur  la  banquette  avec  Itf  terre  ex- 
traite ; 

"  Attendu  que  ce  fait,  fut-il  justifié,  ne  saurait  dépouiller  Guaj 
du  titre  et  des  droits  d'inventeur  ; 

"  Attendu  que,  sans  doute  dans  l'hypothèse  où  les  pièces  ex- 
traites seraient  restées  inapperçues  pour  tous  et  où  les  terres  tirées 
de  la  fouille  se  seraient  accumulées,  de  manière  à  produire  en  quel- 
que sorte  un  nouvel  enfouissement,  la  constatation  ultérieure  de 
leur  existence  au  sein  des  déblais  entassés  aurait  pu  être  qualifiée 
de  découverte  ; 

"'Mais  entendu,  qu'en  fait,  l'extraction  et  la  manifestation  4*s 
médailles  ont  été  simultanées  ou  immédiatement  successives  ;  et 
que  1$  constatation  de  leur  présence  a  suivi  sans  intervalle  leur  ex- 
traction; t  ' 

"  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'enfouissement  nouveau  ;  que  c'est  donc  bien 


\ 


j£L  LX  REVUE  LÉ0ÀLK     . 

par  le  tprçail  ô>  Gfcuay  qu'eues  ont  été  définitivement  découvertes  ; 

"  Par  ces  motifs, 

u  Reçoit  Guay  intervenant  dans  l'instance  introduite  par  Cas- 
tex  père  contre  le  préfet  de.  la  Seine  ès-noom,  par  exploit  du  9  dé- 
cembre lc67  ; 

"  Va  la  oonnexité, 

Joint  la  dite  instance  à  celle  introduite  par  Guay  contre  le 
même  par  exploit  du  11  mars  1868  ;. 

"  Et  statuant  sur  les  deux  causes  par  un  seul  et  môme  juge 
ment, 

'*'  Donne  acte  au  préfet  de  la  Seine  ès-noms  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice  sur  les  demandes  respectives. 

"  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Castex  père, 

tv\jà  déclare  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 
il  Dît.  que  la  part  attribuée  à  l'inventeur  dans  :e  trésor  par  l'ar- 
ticle 716  du  Code  Civil,  combiné  arec  les  clauses  du  cahier  des 
charges  souscrit  par  Castex  père,  sera  remis  à  Guay  par  le  préfet 
de  la  Seine  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment; 

"  Condamne  Castex  père  aux  dépens  envers  toutes  les  par- 
ties." (1)  (Le  Droit  1  juillet  1871.; 

(V)  716.  C.  N.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le 
trouve  dans  sou  propre  londt  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour 
l'autre  motié  au  propriétaire  du  fonds. — Le  trésor  est  toute  chose  ca- 
chée ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété, 
et  qui  p.ct  découverte  par  le  pur  ell'et  du  hasarâ. 

Art.  586,  C.  C  Canadien.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à 
celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  londs;  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  dé- 
Couvert,  et  pour  l'autre-  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
ne  peut  juslilier  sa  propriété  et  qui  est  découvert^  par  l'effet  du  ha- 
sard. ' 

ff  h.  31,  2  1,  lie  ad  qvirendo  rerun\.  Godi  L.  vnica  De  thesawU. 
inslù  .  lîl>.  II.  tit.  1,  jj  39. -Damât,  Dr.  pvbl.,  liv.  \f  Ut.   6  sec.   3,.  No. 
7.     3  De6peift.es,  p.  144;  sec.  4.     Pothier,   Jprop.,   Nos.  64,  65,   66. 
Penet-l'othier,  sur  art.  716,  pp.  186  et  sui*.     3  Marcadé,  pu.  6,  7.   fc., 
JN.  710.  *         . 
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GOUR  DE  CASSATION,  (chambres  réuni*) 

Présidence  de  M.  Legagneur. 

Audience  tdieméUe  du  1er  juillet  1871. 

INSTALLATION  DE  M.   LE    PROCUREUR  GÉNÉRAL  RENOUARD,    DIS* 

COURS  PRONONCÉ  PAR  M.  RENOUARD. 

Messieurs,       ' 

Bien  des  émotions  me  troublent  en  ce  moment  solennel,  qui  me 
ramène  parmi  vous. 

La  place  que  je  viens  y  prendre  était  glorieusement  remplie  par* 
un  magistrat  que  nous  aimions  tous,  et  que  vous  sembliez  devoir 
conserver  longtemps  après  que  je  ne  serais  plus.  Si  mes  regards 
«e  portent  sur  vos  sièges,  j'ai  la  douleur  de  ne  pas  les  voir  tous 
occupés.  L'aspect  même  de  cette  salle  raconte  un  des  crimes  de 
l'incendie;  nous  ne  sommes  pas  dans  notre  historique  grand' 
chambre,  illustrée  par  le  Parlement  de  Paris,  et  où  le  Tribuual  et 
la  Cour  de  cassation  avaient,  dès  leur  origine,  toujours  tenu  leurs 
assemblées. 

Après  une  longue  suspension  du  cours  ordinaire  de  la  justice 
et  les  exils  de  votre  chambre  criminelle,  nous  vous  voyons  enfin 
réunis,  et  vous  reprenez  vos  travaux  accoutumés  que  les  malheurs 
publics  ont  interrompus.  Parmi  les  nombreuses  catastrophes  qui 
marqueront  d'un  sceau  ineffaçable  cette  période  sinistre,  il  en  est 
une  dont  les  annales  de  lu  Cour  de  cassation  sont  destinées  à  ne 
jamais  perdre  le  sanglant  souvenir.  La  postérité  frémira  de  la 
décision  impie  qui,  souillant  le  nom  d'otage,  a  prémédité  et  exé- 
cuté d'odieux  trépas.  Notre  compagnie  a  été  représentée  dans 
l'abominable  holocauste  d'hommes  inoffensifs  et  bons.  Un  de  ses 
chefs  a  été  emporté  dans  cette  tempête  soulevée  par  l'esprit  eu 
mal  ;  le  savant,,  le  laborieux,  l'infatiguable  président  Bonjean,  sou- 
tenu par  la  sérénité  courageuse  d'une  âme  restée  maîtresse  d'elle- 
même,  *  partagé  les  honneurs  du  martyre  avec  tant  de  vénérables 
prêtres  et  prélats  froidement  massaorés. 

-•    Nous  aurons  tous  à  revenir  souvent  sur  cette  perte,   à  dire 
quelles  qualités  excellentes  avaient  attiré  à  Bonjean   l'affection  de 
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tei  collègues  et  la  tendresse  de  s*  famille,  à  parler  de-cette  activité 
communicative  qui  ne  s'est  jamais  éteinte,  à  le.  citer  comme  ex. 
emple  de  l'aération  sociale  à  laquelle  .  un  homme  peut  parvenir 
par  la  seule  force  du  travail.  Au  souvenir  de  sa  fin,  tehri  de  là 
mort  de  Paul  Fabre  restera  mêlé.  Par  la  constance  de  sa  fidèle 
assistance  après  l'arrestation  de  son  ancien  confrère  à  votre  bar- 
reau, Fabre  avait  attiré  sur  lui  la  menace  du  même  sort  ;  et  il  n'a 
paru  y  échapper  qu'au  prix  de  sa  vie.  Les  fatigues  physiques 
d'un  périlleux  voyage  à  Versailles  sont  venues  l'atteindre,  alors 
qu'il  était  brisé  d'émotions,  dévoré  de  patriotiques  angoisses,  acca- 
blé de  douleur  par  la  perte  d'un  frère.  Il  a  été  mortellement 
frappé  avant  même  le  supplice  de  son  ami. 

Au  milieu  de  ces  tristes  .pensées,  et  lorsque  l'étude  des  redou- 
tables problèmes  où  s'agite  l'avenir  de-  notre  patrie  vous  absorbe 
tout  entiers,  j'éprouve,  je  l'avouerai,  une  sorte  de  honte  à  vous 
entretenir  des  sentiments  que  fait  naître  en  moi  ma  rentrée  parmi 
vous.  L'expression  de  ma  gratitude  pour  l'insigne  honneur  qui 
m'est  conféré  ne  vous  distraira  que  pendant  de  courts  instants  des 
sérieuses  préoccupations  qui  nous  assiègent.  Ce  que  je  ne  puis 
pas  taire,  c'est  ma  vive  reconnaissance  pour  l'accueil  qui  m'est  fait 
par  voir*  indulgente  amitié.  Les  témoignages  de  bienveillance 
qu'il  m'a  été  .donné  de  recueillir,  ici  et  ailleurs,  m'ont  plus  ému 
^cenjt  fois  que  tous  les  honneurs  ne  le  sauraient  faire.  Cet  appui 
«te  soutiendra  pendant  les  quelques  jours  que  je  puis  vous  consa- 
crer encore. 

Mon  titre  est  ma  longue  collaboration  avec  vous.  J'ai,  durant 
trente-deux  ans,  partagé  vos  travaux  comme  conseiller.  J'étaie 
entré  dans  cette  vie  de  retraite  qu'il  est,  je  le  crains,  imprudent 
de  quitter  ;  je  commençais  à  y  jouir  de  ce  repos  qui  peut>  quand 
<m*  le  veut,  ne  pas  cesser  d'être  occupé,  et  où  se  mêlent  aux  rap- 
pel» du  passé  les  méditations  du  seul  sérieux  avenir  ;■  voici  que  le 
fardflatt  d'une  faveur  inattendue  vient  changer  ma  deatinée  et 
m'imposer  de  graves  et  difficiles  devoirs,  pour  l'accomplissement 
.desquels  le -courage  ae  me  manquera  pas,  mais  où  il  y  a.  plup  4  es- 
.ge^erfde  mon  zèle  %ue  .de,  mes  fçgçces.     . 
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<îe  mtm;  $arceque  je  tous-»»  hommes  juste*,  que  vous  n'exige- 
res  pas  tropd'tra  collègue  à  qui  il  avait  été  donné  4e  devenir  vo- 
tre,  doyen. 

Avoir  été  doyen,  c*cst  avoir  vu  notre  Gour  ee  renouvelé**  hélas 
plusieurs  fois  ;  c'ait  avoir  été  mis  en  étroit  commerce  d'idées  avec 
un  grand  nombre  de  personnes  considérables,  et  4  mérites  inégaux, 
unies  entre  elles  par  la  communauté  de  leurs  services  envers  la  jus- 
tice, et,  vivant  en  parfaite  concorde,  malgré  leurs  diversités  infinies 
de  talents,  de  caractères,  d'opinions,  de  renommée.  Parmi  les  ex* 
cellentes  conséquences  de  l'inamovibilité^  (foi  constitutive  de  la  ina 
gistrature,  à  laquelle  il  n'a  été,  pour  la  Cour  de  cassation,  porté 
une  atteinte  définitive  qu'en  1815,  une  des  pins  heureuses  et  des 
plus  notaMes  a  été  de  montrer,  par  La  leçon  d'une  bague  et  «ma- 
tante expérience,  comment  des  hommes,  venus  de  tous  les.  points 
etel'horison,  peuvent  sincèrement  et  utilement  s'entendre,  quoique 
profondément  séparés  par  leurs  origines  et  leur  passé  ;  alors  sur- 
tout qu'ils  sont  arrivés  à  une  époque  de  leur  vie  où  ils  ne  peuvent 
guère  connaître  d'autre  rivalité  qu'un  désir  égal  d'obéir  a  la  loi  et 
de  l'interpréter  sainement. 

Gette  vérité  vous  frapperait  par  son  évidence  si  c'était  içj  lolieu 
et  le  moment  de  rendre  un  juste  hommage  à  tant  de  magistrats 
honorables,  que  leurs  vertus  et  leur  eetenee  ont  recommandé  à  l'es- 
time publique  ;  et  si  j'osais  entreprendre  de  fezre  passer  devant 
vous  les  noms  des  grandes  illustrations  judiciaire  dont  il  m'a  été 
donné  d'approcher  et  que  j'ai  vu  disparaître. 

Beaucoup  sont  tombés  pleins  de  jours  ;  beaucoup  oujt  été  frap* 
pés  à  un  âge  ou  l'espoir  d'une  longue  carrière  e'emblait  s'ouvrir 
devant  eux. 

Parmi  ceux  de  ces  deuil*  prématurés  dont  la  mémoire  dureté, 
vos  annales  compteront  comme  un  des  plus  douloureux  la  perte  de 
réminent  «iagis&rat  dont  je  me  vois  appelé  à  occuper  le  siège. 

Paul  Fabre,  au  moment  où  il  vous  a  été  enlevé,  était  dans  la 
force  de  l'âge,  et  son  beau  talent  avait  acquis  «a  plénitude  de  déve- 
loppement Nul  de  ceux  qui  ont  assisté  à  ses  brittsnts  éébats  à 
votre  barreau  n'a  hésité  à  reconnaître  que  de  grande!  des  fartes»  Ww 
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étaient  réservées.  La  maturité  précoce  de  sa  parole  n'étant -rien  à 
sa  vivacité  d'action^  et,  à  travers  la  solidité  de  sa  raison,  l'heureux 
abandon  de  la  jeunesse,  conservait  en  lui  son  charme.  Il  ne  man- 
qua à  aucune  de  ses  promesses,  et  dans  le  loyal  exercice  de  sa  pro- 
fession, l'accroissement  de  sa  clientèle  répondit  à  la  sûreté  de  ses 
progrés  et  à  la  haute  estime  qui  vint  l'entourer.  A  une  diction 
ferme  et  claire,  à  une  pleine  possession  de  la  langue  du  droit,  à  une 
netteté  remarquable  dans  Pexposition  des  faits,  ne  cessa  pas  de  s'u- 
nir l'autorité  qui  s'attache  à  une  parole  sincère  où  s'impriment  la 
droiture  de  cœur  et  l'honnêteté  des  sentiments. 

Une  belle  et  vraie  définition  a  été  donnée  de  l'éloquence,  lors- 
qu'on a  appelé  l'orateur  un  homme  probe,  sachant  bien  dire.  Fabre 
était  probe  et  disait  bien.  La  nature  de  son  talent,  dont  toutes 
les  qualités  étaient  sainement  équilibrées,  le  rendait  particulière- 
ment apte  aux  fonctions  du  ministère  public  ;  et  nul  de  vous  ne 
perdra  la  mémoire  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'en  est  acquit- 
té devant  vous. 

L'homme  privé  Sétait  à  la  hauteur  de  l'homme  public,  la  pureté 
de  sa  vie,  ses  vertus  de  famille,  ses  sentiments  de  citoyen  l'ont  tait 
ehéf  tr  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

J'ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  l'amitié  de  M.  Fabre,  et  il 
avait  toute  la  mienne.  Paraître  ici  à  sa  place  est  un  des  étonne- 
ments  de  ma  vie,  et  aussi  une  de  ses  tristesses. 

Mon  existence  est  depuis  trop  longtemps  mêlée  à  la  vôtre  pour 
que  vous  ne  sachiez  pas,  aussi  bien  que  moi,  combien  de  qualité» 
me  manquent  peur  le  remplacer  ;  et  je  n'aurai  point  l'inutile  et 
orgueilleuse  modestie  d'exprimer  ici  les  aveux  où  j'exposerais  mes 
faiblesses.  J'aime  mieux  vous  dire,  en  toute  franchise,  ce  que 
vous  pouvez  attendre  de  moi. 

Je  vous  apporte  beaucoup  de  zèle  et  un  peu  d'expérience,  le  sen- 
timent profond  de  la  dignité  qui  doit  s'étendre  à  tous  lés  rangs  de 
la  magistrature,  quelque  connaissance  de  vos  traditions,  dont  tant 
de  traces  viennent  de  périr  dévorées  par  l'incendie,  un  ardent 
amour  de  k  vérité,  de  la  liberté,  de  la  justice*,  jcb  un  seul-  mot,  du 
droit,  qui  est  la  justice,  la  liberté,  la  vérité. 


INSTALLATION  DtJ  PROCU&EUR  GÉNÉRAL  RBNOU.ARD        87 

Nous-vtuons  de  traverser  des  jours  mauvais,  où  de  tristes' pages 
se  sont  écrites  dans  notre  histoire  humiliée,  et  y  ont  marqué  une 
de  ces  dates  néfastes,  qui  devaient  être  les  renseignements  du 
genre  humain,  mais  qui  s'effacent  des  esprits  trop  imprudemment 
et  trop  vite. 

Essayons  pour  cette  fois  de  mettre  à  profit  les  sévères  leçons 
qui  nous  sont  infligées.  Nous  le  ferons  '  si  nous  nous  armonrde 
courage,  pour  ne  pas  promptement  oublier  que  le  repentir  de  bien 
des  fautes,-  commises  par  tout  le  monde,  doit  rester  mêlé  au  déso- 
lant récit  de  nos  malheurs.  Surprise  dans  un  état  d'atonie  intel- 
lectuelle et  d'énervemeut  moral,  auquel  aucune  partie  de  la  société, 
non  pas  même,  osons  le  dire,  pas  même  la  magistrature  n'avait  'su 
virilement  échapper,  notre  patrie  a  été  vaincue  et  mutilée  par  la 
guerre  étrangère  ;  Dieu  n'a  pas  permis  qu'elle  fut  seulement  ran- 
çonné:. 

Puis,  quand  elle  se  croyait  descendue  au  plus  bas  degré  de  l'in- 
fortune, elle  s'est  vue  condamnée  à  d'autres  inexprimables  douleurs. 
Si  coiurageux,  si  glorieux  pendant  le  siège,  Paris  s'est  courbé  sous 
la  terreur  ;  il  est  devenu  la  proie  d'une  délirante  anarchie,  affolée 
par  l'envie,  la  haine  et.  la  cnpidité,  aveuglée  par  une  présomptu- 
euse ignorance,  misérable  et  imparfaite  excuse  de  ce  qui,  dans 
une  foule  sans  croyance*  et  sans  idées,  n'a  pas  su  opposer  aux 
débordements  d'une  minorité  perverse  la  résistance  du  bon  sens. 
Les  ruines  nous  entourent,  et  la  guerre  étrangère,  qui  nous  en  fait 
tant  d'autres,  n'est  pas  directement  coupable  de  celles-là.  Une 
tourbe  sans  patrie,  que  toutes  les  nations  désavouent,  et  à  laquelle 
trop  de  français  ont  été  mêlés  a  brûlé  autant  qu'elle  l'a  pu,  nos 
maisons,  nos  monuments,  nos  bibliothèques,  nos  musées,  non  arohi* 
▼es,  attestant  ainsi  au  monde,  qu'elle  menace:  tout  entier,  son.  im- 
placable antipathie  contre  la  civilisation,  les  lumières,  la  liberté. 

Relevons-nous.  Ge  serait  une  honte  délaisser  défaillir  et  s'é- 
teindre le  vieil  honneur  français,  et  de  ne  garder  son  souvenir  que 
comme  un  remord  du  présent. 

Notre  ordre  matériel,  profondément  bouleversé  par  nos  désastres; 
peut,  malgré  ses  blessure?,  offrir  aux  existences  privées  et  a  la  for- 
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tuue -publique  sa  ^Scurité  et  aon  «tri,, s'il  sait  «'appuyer  ,g**4To*dre 
moral,  do&t}a  condition  première  *t  une  pratique  «ôwrt^U,  pro- 
grcvBsiye  et  surtout  sinp^re  de  h  liberté.  Ou  a  Iprt  de  croire  qu'a* 
a^vua  la  feberté  parc*  qù'oû  fie  plaît  à  invoquer  sou,  nom,  .aana  wooi 
de  ses  devoirs.  Elle  n'ett  point  au  essor  laissé  aux  caprices  indi- 
viduels, aux  prétentions  égoïstes  e^>  leurs  appétits,  au  conflit  des 
ajuluMoua  et  ,$ea  intérêts  :  elle  est  la  volontaire  Mumiasie&  4e  tau** 
grands  et  petits,  riches  et  pauvres,  travailleurs  et  infirmes,  aux  ré. 
gl^jscwyer^ies  datées  j^ar  la  conscience,  maîtresse  de,  soi  et  for 
mufâç  jrj  fc  fpi  i;égu]iôr£ment  promulguée.  I*  4«>iV  but  de  la 
lii^rt^agf.  supérieur  aux  variabilités  des  événements*  aux  fortunes 
bonnes  et  m^vaiflea,  a#x  accidents  des  formes  gouvernementales 
aux^uttsçiçtas  intérêt,»  publics  et  privés. 

Quaud^  inonde  s'agite  et  se  trouble,  quand  la  croyance  en  Dieu 
et  le  respect  de  son  culte,  quand  la  famille,  la  propriété,  le  travail 
sont,  indignement  outragés,  quand  la  morale  insultée  se  voit  obli- 
gée de  remettre  en  preuve  des  vérités  que  de  longs  et  patients 
prcjgfès  rsembla}ent  avoir  définitivement  acquises  au  genre  humain, 
et  qu'on  pouvait  oroire  identifiées  désonnais  avec  le  sens  commun, 
c'est  au  droit  à  joindre  sa  voix  puissante  à  celle  de  la  religion,  et 
à  proclamer  les  impérissables  axiomes  sans  lesquels  l'humanité  ne 
serait  rien. 

ï 

La  magistrature  a.  une  place  à  prendre  dans  la  réhabilitation 
de  ?Qtre  BOCf^  e$  le  r*ng  qui  vous  ost  départi  parmi  les  organes 
du  droit,  .ô^ve  votre  BMRflion,  à  une  hauteur  dont  vous  vous  mou  : 
trere#  dign*a. 

Les  malheurs  pallies,  em  élargissant  nos  devoirs,  agrandiront 
notre  aourage^  Noua  dirpna,  afin  q«e  personne  n'tôit  à.  aom 
rappelas,  qne  le  sentiment  des  calamités  qui  nous  enveloppent  ne 
doit  pas  nous  Ô4er  lîempirè  sur  nous-mêmes,  et  que  la  haine  du 
lésa  cesse  d'être  une  partie  de  l'amour  du  bien  lorsqu'elle  se  laisse 
dégénérer  eu  colère.  IJotre  impartialité  n'ouèiira  jamais  que  la 
modération  est  une  condition  de  la  sagesse,  mais  qu'elle  se. dégrade, 
et  A'aviHt  lorsqu'elle,  tombe  dams  le  vice  paresseux  de  l'indifférence , 
c^er*  eognjne,  ao&  «JUé  de  scepticisme,  aux  âmes  faibles  et  molles 
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l+Xwfaêt  des  conviction*  «t  «s  gage  de  leur  sineérité.  Vous 
vouleavjioee  ta  ffiflnw  a*n&  ei&inte  d'être  par  vous  démenti,  «*e 
justice  eûf^plète,  sévère,  sans  réaction  sans  passion. 

Ba  ftajrenant  vos  travaux  accoutumés,  vous  apporterez  votre 
'tiencouivi«Ni>tnompho  de  la  cause  sacrée  pour  laquelle  se  dévouewt 
les  plus  illustres  et  les  plus  éprouvés  d'entre  nos  citoyens  Tra- 
v&lllona  wrfcc  eux  à  ee  que  l'obéissance  à  la  loi  reprenne  son  salu- 
tftÂce  amendant  ;  resusoitons  le  respect;  employons  nos  force*  à 
eônubatire  rigoranes,  notre  plus  dangereux  ennemi,  en  donnant  à 
la  loi  las  Maire*  interprétations  qui  la  font  mieux  campreadse  à 
tous. 

Que  le  droit  devienne  visiblement  la  règle  acceptée,  le  salut  de 
la  patrie  affligée  ;  et  à  oe  prix,  soyons  fiers  de  notre  rôle  qui  est 
de  rester  avec  constance  et  confiance  les  fidèles  et  inébranlables  ser- 
viteurs du  droit.  Si  nous  voulons  que  nos  efforts  se  soutiennent,- 
comptons* sur  leurs  succès  et  gardons  nous  d'oublier  que  l'espérance 
est  une  vertu  civique  en  même  temps  qu'une  vertu   chrétienne. 

(Le  Droit,  2  juillet  1871.) 


GOURD'APPEL  DE  N  A  N  C  Y  ,  (2e  ch.) 
Présidence  de  Mv    Briard,  président. 
Audience  du  3  juin,  1871. 

Juoé  :— <Jue  la  forée  majeure  rpii  suspend  la  navigation  sur  les  canaux: 
a  pour  effet  d'exempter  le  locataire  d'un  bateau  du  prix  de  loca- 
tion pour  le  temps  pendant  lequel  celte  susjÈfcntion  s'osl  produite.- 
Toutefois,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  uiatttfier  locateur  de  l'occu 
nation  de  son  bateau  qui  a  servi  à  emmagasiner  les  marchan- 
dises formant  sa  cargaison  et  des  soins  qu'il  a  donnas  à  la  garde 
de  cette  cargaison. 

Jugement. 

''Attendu  que,  par  conventions  verbales  en  date  du  9  octobre 
1869,  Deloourt  a  loué  à  la  société  parquet  un  bateau  nommé  /■&*- 
de  chcutce%  conduit  par  lui-même  et  pour  une  ann£e  expirant  au  1 1 
octobre  1870,  au  prix  de  2,250  francs  ; 

"Attendu  que  ce  bateau  chargé  de  coke,  à.  destination  de  Hou- 
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delaéncourt,  fat  arrêté  brusquement  le  13  août  1870,  par  la  des- 
truction d'une  partie  des  éeluses  et  du  chemin  de  hallage  de»  ea- 
naux  de  l'Est  et  du  Nord,  et  mis  pendant  plus  de  cinq  mois  dans 
l'impossibilité  absolue  de  naviguer;  que  c'est  seulement  le  20  jan- 
vier qu'il  put  reprendre  sa  marche,  et  qu'arrivé  à  destination  il  fui' 
complètement  déchargé  le  6  mars  ; 

" Attendu  que  le  bail  qui  liait  les  parties  ayant  pris  fin  le  II' 
octobre,  et  une  proposition  de  prorogation  faite  par  Darquet-à  titre 
de  transaction  n'ayant  pas  été  acceptée,  Dekourt  a  repris,  à  partir 
du  6  mars,  la  possession  de  son  bateau  et  la  liberté  de  sa  personne  i 
mais  qu'alors  a  surgi  la  difficulté  principale  qui  divise  encore  les 
parties,  celle  de  savoir  sur  qui,  du  locateur  ou  du  locataire,  retom- 
berait la  perte  résultant  du  chômage  forcé.  Darquet  et  Oie.,  se 
prévalant  de  la  force  majeure,  et  Delcourt  soutenant,  au  contraire? 
que  ceux  ci  restent  tenus  au  paiement  intégral  du  fret  par  cela  seul 
qu'ils  n'ont  pas  usé  de  la  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée  de  pou- 
voir résilier,  en  cas  de  guerre  ou  de  révolution,  à  la  fin  du  voyage 
commencé  ; 

"Attendu  que,  sainement  interprêtée,  la  reserve  dont  excipe 
l'intimé  doit  rester  sans  influence  sur  la  solution  du  litige  ;  qu'en 
Stipulant  un  droit  de  résiliation  qui  ne  devait  s'exercer  qu'à  la  fin 
du  voyage  commencé,  les  parties  prévoyaient  le  cas  ou  le  bateau 
pourrait  encore  circuler,  achever  son  voyage,et  non  celui  où  il  se- 
rait brusquement  arrêté  par  un  obstacle  matériel  insurmontable  » 
que  cette  faculté  de  résilier  a  été  réservée  à  Darquet  seul,  san6 
réciprocité,  et  au  cas  de  guerre  ou  de  révolution,  ce  qui  indique 
asses  que  les  parties  ne  se  préoccupaient,  en  contractant,  que  des 
événements  politiques  qui  pourraient  paralyser  l'industrie  des  en- 
trepreneurs de  transports,  et  non  de  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle des  voies  de  navigation  ;  que  d'ailleurs,  ri  n'est  pas  exact  de 
dire  que  l'empêchement  signalé  par  Darquet,  comme  constituant 
la  force  majeure,  ne  soit  que  le  cas  de  guerre  prévu  par  la  conven- 
tion;, qu'il  s'est  produit,  au  cas  particulier,  quelque  chose  de  plus 
que  la  guerre,  une  impossibilité  absolue  de  circuler  sur  les  canaux 
impossibilité  dont  la  guerre  n'a  été  que  '  la  cause  occosionnelle,  et 
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qui  ne  Tarirait  pas  dans  les  prévisions  des  parties  contractante»; 
que  la  réserve  conventionnelle  dont  se  pré  van  t  Delcourt  ne  tranche 
donc  pas  la  difficulté,  et  que  la  question  de  savoir  à  qui  s'impose 
ici  la  force  majeure  doit  être  résolue  par  l'application  aux  parties 
des  régies  du  droit  commun,  sous  l'empire  duquel  les  parties  sont 
restées. 

"  Attendu  qu'il  'est  de  principe  que  la  force  majeure  s'impes?  et 
que  la  perte  incombe  à  celui  dont  la  chose  est  directement  atteinte 
en  vertu  de  la  maxime  :  Res périt  domino  ;  qu'appliqué  spéciale- 
ment au  contrat  de  louage,  ce  principe  affranchit  le  preneur  de  l'o  - 
obligation  de  payer  tout  ou  partie  de  son  loyer,  si,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  chose  louée  vient  à  être  détruite  par  cas  fortuits,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie  (C.  C.  art.  1722/  (1) 

"Attendu  que  la  convention  qui  lie  les  parties  est  un  contrat 
<  mixte,  tenant  tout  à  la  fois  du  louage  des  choses,  par  la  location 
dit  bateau,  et  du  louage  de  travail  et  d'industrie,  par  les  services 
que  doit  fournir  le  propriétaire  et  patron  du  navire  ;  c'est,  à  pro- 
prement parler,  un  contrat  ayant  pour  objet  des  transports  qui  de- 
vront s'effectuer  à  l'aide  du  bateau  dont  Delcourt  est  locateur,  au 
«moyen  des  services  personnels  qu'il  devra  fournir  ; 

"  Attendu  que  cesobstacles^nés  delà  force  majeure,  qui  ont,  du 
13  août  au  20  janvier,  arrêté  le  bateau  Pas-de-Clwmee>  n'ont  pas 
seulement  atteint  l'industrie,  la  spéculation  de  l'entrepreneur  de 
transport,  qu'ils  ont  tout  à  la  fois  affecté  sa  jouissance  comme  loca~ 
taire  et  la  chose  louée  elle-même,  dans  ce  qui  faisait  son  essence  et 

(l)  Art.  172».  Code  Napoléon  :  Si,  pendant  la  duce*»  du  bail,  la 
chose  loueé  •  st détruite  eu  totalité,  par  cas  fortuit  le  bail  est  .résilié 
de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  ptrti  •.  le  preneur  peut  sui 
vaut  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  priv.  ou  U 
résiliation  môme  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  i  n'y  a  auc  n 
dédommagement. 

Art  1660  Code  Civil  Canadien  ;  Si  pendant  la  durée  du-  bail,  la 
chose  est  entièrement  détruite  poj  iV>rcesnijr.*ure  ou  cas  fortuit  ou 
expropriée  pour  cause  d'utilité  pû^liqu  *.  e  bail  est  dissous  do  plein 
droit.  Si  la  chose  n'est  détruite  o*  «expropri  o  qu'en  partie,  le  loca- 
taire peut,  suivant  les  circonstances,  o  tenir  un  j  dimnution  do  loyer 
on  la  résilation  du  bail  ;m  is  dans  l'un  ou  l'autre  eah,  il  ne  j-oitt  re- 
elamer  des  dommages-intérêts  du  locateur 
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l'objet  du  contrat  ;  que,  d'une  part,  eu  effet,  le  locateur  jtokourt 
a  été,  pendant  k  chômage  4e  169  jours  mis  dans  l'imporàbUUé  4a 
fournir  la  partie  la  plus  importante  des  services,  du  travail  qu'il 
avait  promis,  la  conduite  et  la  gestion  du  navire,  <et  que>  d'&ulrts 
part,  la  force  majeure  a«ftomeûtaaémeat  frappé  la  «hoeè  fouet 
d'une  stérilité  relative  et  Ta  rendue  impropre  à  l'usage  auquel  ^Uc 
devait  servir,  le  bateau  destiné  à  effectuer  des  transports  en  vue 
desquels  Darquet  avait  contracté  et  promis  un  loyer  avant  été 
transformé  en  une  sorte  de  magasin  par  l'immobilité  à  laquelle  l'a 
réduit  l'interdiction  de  toute  navigation;  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'en  pareille  ooeurence,  le  locataire  a  été  momentanément  privé, 
comme  il  l'aurait  été  par  une  destruction  matérielle,  d'une  partie 
bien  précieuse  pour  lui  de  la  chose  louée,  du  navire  circulant  et 
des  services  du  patron  conducteur  et  gérant  de  ce  navire  ;  qu'il  se- 
rait aussi  contraire  aux  saines  notions  du  droit  qu'à  la  raison  de  le 
contraindre,  pendant  ce  chômage  forcé,  au  paiement  intégral  d'un 
loyer  qui  devait  être  représenté  pour  lui  par  une  double  jouissance 
que  n'a  pu  prêter  le  locateur  ; 

u  Attendu  toutefois  que  Darquet  et  Oie.,  ont  conservé  en  partie, 
tant  qu'a  duré  la  force  majeure,  la  jouissance  de  la  chose  louée  ; 
qu'ils  ont  utilisé  le  Pas-dc- Chance,  pour  le  logement  et  la  conserva- 
tion des  marchandises  dont  ce  Dateau  était  chargé  et  ont  ainsi  éco. 
aomisé  des  frais  de  magasinage  et  de  séjour  sur  le  port  ;  que,  d'un 
autre  côté,  Delcourt  est  resté  constamment  à  son  poste  sans  pou- 
voir jouir  de  sa  liberté,  préposé  pendant  le  chômage  à  la  garde  de 
sa  cargaison,  en  se  tenant,  pour  le  eas  où  la  navigation  pourrait 
être  reprise,  aux  ordres  de  Darquet  et  Cie.  ;  qu'il  ne  serait  pas 
juste  non  plus  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  locataire  ne 
payât  rien  du  fret  et  que  la  perte  retombât  tout  entière  sur  le  loca- 
teur et  patron  du  bateau  ; 

"  Qu'il  paraît  donc  aussi  juridique  qu'équitable  de  partager  eette 
perte  entre  les  deux  parties,  en  réduisant  de  moitié  le  prix  de  loca- 
tion à  la  charge  de  Darquet  pendant  les  cent  cinquante-neuf  jours- 
de  chômage  forcé,  du  13  août  au  20  janvier. ..  ; 

"  Par  ces  motifs, 
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"  La  Cbur  met  le  jugement  dont  est  appel  an  néant,  en  0e  qu'il 
a  alloué  à  Delcourt  le  prix  intégral  de  la  location  de  son  bateau  et 
eottdamné  Darquet  à  tous  les  dépens  ; 

"Amendant  quand  à  ce,  dit  que  l'appelant  n'est  tenu  qu'au  paie 
ment  de  la  moitié  du  fret,  du  13  août  au  29  janvier  ;  réduit,  en 
conséquence  ,  la  comdamnation  prononcée  au  profit  de  l'intimé  à  la 
somme  principale  de  530  fj.  15  c,  avec  intérêts  du  jour  de  là  de- 
mande." 

M.  Liffari  d*  Buffebouet,  premier  avocat  général  ;  plaidant* 
Mes.  Bernard,  et  Besval. 

{Gazette  des  Tribunaux,  28jmn  1871) 


LE  DROIT  CIVIL  DU   BAS-CANADA  SUIVANT 

L'ORDRE    DU  CODE. 

(SUITE) 

Pour  la  composition  et  la  convocation  du  conseil  de  famille,  le 
présent  article  réfère  au  titre  De  la  Minorité,  de  Iq,  tutelle  et  de 
l'Emancipation,  c'est-à-dire  aux  articles  251,  252,  253,  et  254. 

L'article  251  porte  que,  doivent  y  être  appelés  (au  conseil  de 
famille)  les- plus  proches  parents  et  alliés  du  mineurs,  (ici  l'absent) 
an  nombre  de  sept  au  moins,  et  pris  tant  dans  la  ligne  paternelle 
que  dans  la  ligne  maternelle  aussi  également  que  possible. 

Remarquons  pourtant  en  passant  :  que  %ette  égalité  entre  les 
deux  lignes  est  impossible  quand  le  minimum  du  nombre  requis 
est  assemblé,  puisque  ce  minimum  est  de  sept.  Le  sens  de 
l'article  est  qu'ils  doivent  être  choisis  en  nombre  égal  autant  que 
faire  se  peut,  quand  ils  s'assemblent  plus  de  sept,  et  quand  sept 
seulement  sont  convoqués,  au  nombre  de  trois  dans  chaque  ligne, 
si  la  choee»est  possible,  k  septième  pouvant  appartenir  indifférera- 
ment  à  F  une  ou  l'autre.  A  défaut  de  parents  dans  une  ligne,  en 
nombre  suffisant,  ou  sur  la  défaillance  complète  de  cette  ligne,  le 
couplas,  on  le  nombre  total  est  pris  dans  Vautre»  CeVattôele  met 
sur  un  pied  d'égalité  les- alliés  et  les  parents.     U  est  pourtant 
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certain  qn-'ew  pareil  degré  les  parents  doivent  être  préfôréfr  dur 
affius.  ' 

m- 

L'article  252  ajoute  ;  que  ces  parents  à  l'exception  de  la 'mère 
et  autres  ascendantes,  en  état  de  viduité,  Jdoivent  être  maies,  ma- 
jeurs de  vingt-et-un'  ans  et  résidant  dans  le  district,  où.  doit  se  faire 
la  nomination  du  tuteur  (ici  curateur.)  A  première  vue  l'on  rie 
conçoit  guère  la  convenance  d'appeler  au  conseil  de  famille  la  mère 
et  les  ascendantes  de  l'absent,  et  Ton  est  porté  à  douter  de  la  sagesse 
de  la  dérogation  faite  ici  à  la  règle  générale,  qui  consacre  l'exclu- 
sion des  femmes  des  conseils  de  famille  ;  dérogation  qui  se  com- 
prend bien  en  matière  de  tutelle,  que  là  loi  défère  de  plein  droit  à 
la  mère  et  aux  autres  ascendantes  du  mineur,  mais  qui  ne  semble 
pas  avoir  de  raison  d'être  dans  le  cas  de  la  curatelle  à  l'absent; 
L'article*  87,  qui  ordonne  la  composition  et  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  dans  le  es  de  l'absent,  comme  dans  celui  du  mineur, 
n'ayant  point  fait  de  distinction,  la  pratique  cependant  ne  saurait 
en  faire.  La  mère  et  les  autres  ascendantes  en  état  de  viduité, 
peuvent  donc  faire  partie  du  conseil  de  famille  de  l'absent. 

La  belle-mère  de  l'absent,  veuve  de  son  mari,  père  de  l'absent, 
ou  sa  gr)and  mère  et  antres  ascendantes  par  alliance,  en  pareil  état 
de  viduité,  peuvent  elles  faire  partie  du  conseil  de  famille  ?  Non 
Le  texte  aussi  bien  que  la  raison  de  la  loi,  en  exceptant  seulement 
la  mère  et  les  ascendantes  de  la  règle  générale,  qui  exige  là  mascu- 
linité des  parents,  les  en  exclue.  Il  en  est  de  même  du  conseil  de 
fomille  dans  le  cas  d*  la  tutelle.  En  ce  dernier  cas,  les  belles- 
mères  et  ascendantes  par  alliance  ne  pouvant  être  tutrices,  on 
comprend  facilement  que  la  loi  n'a  pas  voulu  les  appeler  à  ce  con- 
seil ;  et  la  raison  de  leur  non-participation  en  matière  de  curatelle 
à  l'absent,  est  encore  plus  forte. 

La  mère  mineure  de  l'absent,  si  l'on  pouvait  raisonnablement 
supposer  un  cas  d'absence  ayant  les  conditions  voulues  pour  la 
nomination  d'un  curateur,  pendant  Ta  minorité  de  la  mère  de  l'ab- 
sent, serait  aussi  compétente  que  la  mère  majeure  à  former  partis 
du  conseil.  L'article  252  la  soustrayant  indistinctement  à  la 
règle  qui  exige  la  majorité  comme  la  masculinité  de  ceux  qui  le 
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composai.     La  mère  mineure  peut  en  outre  être  aussi  bien  que 
la  mère  majeure  tutrice  à  ses  enfants,  d'après  l'article  282. 

Cet  article  252  fait  exception  à  la  règle  renfermée  dans  l'article 
251,  qui  exige  l'appel  des  parents  et  alliés  les  plus  proches,  quand 
ces  plus  proches  parents  et  alliés  ne  résident  pas  dans,  le  district 
où  se  fait  la  nomination.  En  ce  cas  le  Code  donne  la  préférence 
aux  parents  et  alliés  plus  éloignés  qui  y  ont  leur  résidence. 

C'est  ce  que  comporte  l'article  253.  Si  cependant,  dit  l'article, 
ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant  dans  le  district  Us  peuvent 
être  pris  dam  les  autres.  Le  sens  de  ces  deux  dispositions  com 
binés,  est  que  Ton  doit  d'abord  chercher  dans  le  district  où  se  fait 
la  nomination,  le  nombre  de  parents  et  alliés  requis  en  commen- 
çant par  ceux  du  degré  le  plus  rapproché,  et  en  respectant  l'éga- 
lité entre  les  deux  lignes.  Si  chaque  ligne  offre  un  nombre  suffi- 
sant trois  d'un  côté  et  quatre  de  l'autre,  on  les  y  appelle.  Sur  la 
défaillance  partielle  ou  complète  d'une  ligne,  on  on  prend  dans 
l'autre  le  nombre  de  parents  qui  manquent.  Peu  imparte  qu'il  se 
trouve  des  parents  plus  proches,  dans  un  autre  district,  apparte- 
nant aux  deux  lignes,  ou  que,  dans  le  cas  de  défaillance  des  parents 
d'une  ligne,  résidant  dans  le  district,  il  en  existe  dans  un  autre 
district,  compétents  par  les  liens  du  sang  à  les  remplacer.  Le  vœu 
de  ià  loi  est  que  Ton  épuise  le  nombre  des  parents  des  deux  lignes 
demeurant  dans  le  district  in  quô,  avant  d'appeler  ceux  d'un  dis- 
trict étranger.  Ce  qui  doit  cependant  se  faire  de  bonne  foi.  Car 
si  on  faisait  une  nomination  dans  un  district  où  l'absent  n'aurait 
pas  de  parents,  ou  n'aurait  que  des  parents  éloignés,  dans  le  but 
d'exoiure  du  conseil,  sa  famille  entière  ou  ses  parents  les  plu» 
proches,  la  fraude  qui  corrompt  tout,  invaliderait  la  nomination. 

L'article  253  ajoute  :  et  même  à  défaut  de  parents  de  Vune  et  de 
ï autre  ligne,  les  amis  du  mineur  (ici  de  l'absent)  peuvent  être  ap- 
pelés pour  former  ou  compléter  le  nombre  requis. 

Ce  n'est  pas  seulement,  au  cas  d'insuffisance  de  parents  dans  le  ' 
district  pu  se  fait  la  nomination,  que  les  am£s  peuvent  former  ou 
compléter  le  conseil.  Pour  être  admis  à  y  appel  or  les  amis,  il 
feut  que  l'absent  n'ait  pas  un  nombre  suffisant  de  parents  dan»  le 
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Bas  Canada,     Cette  règle  est  importante  et  son  oubli  petit  pro- 
duire les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Il  est  un  abus  fbrt  commun  qui  s'est  glissé  devant  presque 
toute  *  les  juridictions  du  pays,  dans  la  composition  des  conseils  de 
famille,  et  que  l'on  croit  devoir  signaler  ici.  En  matière  de  cu- 
ratelles aux  absents  et  aux  interdits,  de  tutelle  spéciale,  ou  générale 
aux  mineurs,  d'autorisation  à  vendre  leurs  biens,  ou" autres  procé- 
dures qui  exigent  l'avis  des  parents,  Ton  est  dans  l'habitude  d'ap- 
peler au  conseil  de  famille,  comme  amis  des  gens  qui  non  seule- 
ment, n'ont  pas  eu  de  rapports  d'amitié  pu  d'intimité  avec  l'absent, 
celui  que  Ton  veut  faire  interdire,  ou  les  défunts,  conditions  indis- 
pensables pour  justifier  leur  participation  à  rassemblée,  amicos  ap- 
pellaie  debemus  non  levî  notia  conjunctos,  sed  quibus  fyerinl  juin 
cum  patri  famïlia*  honestis  familiaritatls  quasita  rationibus.  §§ 
L.  50.  T.  16.  1  223  mais  encore  des  étrangers  ne  portant  aucun 
intérêt  aux  absents  et  aux  mineurs,  et  qui  le  plus  souvent  donnent 
un  avis  qu'on  leur  a  dicté  d'avance.  L'acte  de  délibération  du 
conseil  de  famille,  désigne  comme  amis,  et,  par  faiblesse  ou  incurie, 
les  juges,  protonotaire  et  greniers,  homologuent  la  délibération. 

C'est  ainsi  qu'une  pratique  vicieuse  peut  produire  des  tutelles 
pernicieuses  pour  les  mineurs,  les  exposer  à  la  perte  de  leurs  birns, 
et  causer  une  immixtion  indue  dans  l'administration  des  biens  des 
absents. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients  les  fonctionnaires  à  qni  on  confie 
le  devoir  d'homologuer  les  avis  de  parents,  devraient  soigneuse- 
ment s'enquérir  de  la  filiation  des  absents  et  des  mineurs  ainsi  que 
des  autres  personnes,  à  l'occasion  desquelles  le  conseil  de  famille  est 
convoqué  et  de  leur  parenté  ;  s'informer  du  nombre  de  parents 
vivants,  de  leur  résidence,  et  de  leur  proximité,  voir  à  ce  que   les 

■ 

parents  les  plus  proches  dans  les  deux  lignes  soient  présents  ou 
assignés,  et  à  leur  défaut,  les  plus  rapprochés,  dans  les  deux  lignes. 
ou  Tune  d'elles,  suivant  le  cas  ;  ne  recevant  les  parents  d'un  district 
étranger,  qu'au  cas  d&  défaillance  de  la  parenté  du  district  où  se 
fait  la  nomination. 

Quant  aux  amis  en  cas- d'insuffisance  des  parentfet  alliés;  ife  ne 


LE  DROIT  CIVIL  97 

ivent  être  admis  au  conseil,  que  quand  ils  réunissent  les  conditions 
primée^  plus'hâut  ;  et  quant}  ilsipossèdent  un  degré  de  donnais- 
née  suffisante,  des  causés -de  la  convocation  du  conseil,  pour  leur 
omettre  de  dernier  uv^visi  raisonné;  tontes  choses  que  le  fbnc* 
ranaitè^ejnt  t^stateT  jmv  ft^  des  per. 

nues  wmpdsawt  fe  oonseil'de'faaitlle,  et  es  «elles  qui  en  deman- 
dât la  convocation;  et  pur  Joutes  n^TMofaie»  d'information  aux- 
telles  il  juge  à  propos  de  recourir.  Chaque  fois  que  la  composi- 
ou  dv^eotisett  lui  parait  ddfbctueose,  ou  «o  désaoookl  arec  les  ar- 
•sles  du  Gode  ci  haut  trités,  et  ne  rsofcme  pas  les  conditions  d'ef- 
;afcit&  qu'on  vient  d'énoncer,  il  doit  ordonner  une  nouvelle  con- 
oeation*.  *•    •• 

Oe  n'est  qu'après  avoir  pris  ces  précautions,  que  le  fonctionnaire 

lit  se*  ^prononcer  turf  l'avis  des  parents  et  l'homologuer,  ou  le 

jeter.  '  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  n'est  pas  lié  par  l'avisées 

trente,  qu'il  peut  le  modifier,  ou  le  rejeter  en  entier,  suivant  que 

demande  l'intérêt  de  ceux  que  cet  avis  concerne. 

C'est  surtout  en  matière  d'absence,  que  le  fonctionnaire   doit 

\ontrer  un  haut  degré  de  circonspection  ;  plus  particulièrement 
ir  la  preuve  de  l'absence,  et  des  conditions,  voulues  pour  donner 

:**  curateur  aux  biens  de  l'absent 

La  dernière  partie  de  l'article  86,  pourvoit  à  «r  que  le  curateur 
H  nommé  par  le  tribunal;  c'est-à-dire,  cour  tenante,  ou  par  l'un 
js  Juges,  où  le  protonotaire  en  dehors  des  séances  de  la  cour.  Ce 
'ibttnal  est  la  Cour  Supérieure.  Le  juge  et  le  protonotaîre  ne 
mverit  pas,  comme  dans  le  cas  de  la  tutelle,  commettre  un  notaire 
(autre  personne,  pour  recevoir ,  à  raison  de  l'éloignement  des  lieux, 
•.vis  des  parents.    Ils  doivent  le  recevoir  eux-mêmes. 

'/Art.  59.  «  Les  curateurs  nommés  aux  biens  des  absents, 

"êtent  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  leur 

arge,  et  dé  rendre  compté." 
'  -       i 

Ces  curateurs  sont  choisis  par  la  délibération   du  conseil   de 

mille.    Pour  être  curateur  il  faut  être  majeur»  et  du  sexe  mascu- 

.♦a,'.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  curatelle  à  l'absent,  comme 

/:  ant  une  qhar£e  virile.     La  loi,  ne  fait  pas,  pour  la  mère  et  les 
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ascendantes  de  l'absent,  »«*<»  pins  que  pour  sa  fourni  l'exception 
qu'elle  a  eréée  pourra  mère  et  le»  ascendantes  du  mineur  et 
l'épouse  de  VftBfefTuven.Btetluaot  par  h»  articles  282  et  342  que 
ces  dernières  peuvent  être  tutrice»  à  leurs  enfant»  et  peiitsenfants, 
et  curatrices  à  letum  rôtis.  La  noniination  d'une  femme  comme 
curatrice  à  un  absent,  faite  par  le  ooaaejlr  de  fautille,  ne  devrait  pas 
être  homologuer*  ;  -    .    ,    , 

Le  curateur  doit  prêter  serment  de  bien  remgriir  son  detfoh^  et 
de  rendre  compte  de  sou  admuiistration  ;.*fl*j>s  cette  prestation,  il 
n'est  pas  saisi  de  l'administration  des  bien*  de.  l'absent  Cette 
prestation  de  serment  peut  être  faite  devant  le  tribunal,  le  juge  ou 
le  protonotaire  qui  homologue  l'avis  de  parent**  et  immédiatement 
après  cette  homologation.  Ce  serment  peut  cependant  être  prêté 
pïûtf  turd,  et  par  acte  séparé  qui  s'écrit  au  pied  de  l'acte  -d'homo- 
logation. - 

Art*  OO*  •'  Le  curateur  est  tenu  défaire  faire,  devant  notaire, 
bon  et  fidèle  inventaire,  et  estimation  de  tous  les  biens  commis 
à  sa  charge,  et  il  est  soumis  quand  à  son  administration,  à-  toutes 
le»  obligations  dont  le  tuteur  est  tenu."  ,  <    .,* 

Saisi,  comme  nous  venons  de  le  voir,  par  sa  prestation  doseraient 
qui  complète  sa  nomination,  de  la  possession  des  biens  de  l'absent, 
le  premier  acte  d'administration  du  curateur' doit  être  d'en  faire 
l'inventaire.  Cet  inventaire  doit  être  fait  devant  notaires,  .  Un 
inventaire  sous  écriture. privée,  ne  remplirait  pas.  le  vœu  de  l'ar- 
ticle,, et  laisserait  le  curateur  dans  Unième  situation  vw-à-vis  l'ab- 
sent, ou  se3  ayant  cause,  que  s'il  .n'eut  nas. .  du  tout  fait?  «^inven- 
taire. 

Est-ce  à  dire  que  le  défaut. d'inventaire,  enlève^  au  curateur  la 
saisine  des  biens,  et  qu'il  ne  puisse  les  administrer^  en  un  mot  le 
fasse  décheoir  de  sa  curatelle  ?  L'article  n'est  pas  conçu  de  ma- 
nière à  justifier  cette  conclusion.  Il  est  purement  impératif  et  ne 
prononce  pas  de  nullité.  La  seule  conséquence  du  défaut  d'inven  - 
taire  est,  qu'à  l'expiration  de  la  curatelle,  le  curâteuè  sera  privé 
du  bénéfice  qu'il  en  aurait  retiré,  c'est  à-dire  qu'fi  ne  pourra  Tin- 
voquer,  pour  n'être  tenu  dé  la  représentation  des  biens  que  jusqu  à 


iBDRon;  civil  .   99 

coocurrenoe  de  ceux  qui  s'y  trouveraient  compris»  L&.iptateur  de 
l'absent,  ^*es  représentante,  seront  alomwdw&m.  situation  légale 
qu'engendre  eu  général  le  défaut  d'inventaire,. de  il^^pa^t^  de  ceux 
qui  sont  tenus  d'en*  fais» ni}»  L'«bsent.0t  «es  représep|ant^  semient 
reoeva^lea^à  faire  pi^ve  contre  le  q^atemyde'  H  quantité  des 
biens  par  la  commune  renommée,  et  suivent  par  serment  -f  l'absent 
surtout, ,  Ce  dernier  genve  de  prwfe/esferait,  cependant,  subor- 
donné 4  )ardisim#mn.tyeji^      . ..  .    ^     •      np 

L'on  doit  dire  la  mfltas  chose  ,d<9  l'estimation,  qu'aux  tenues  de 
r  article,  Je  curateur  d*&  taire  faû*,  qt  que  l'inventaire  doit  contenir. 
Cet  article  ne  dit  pas^  de  quelle  ipanière  cette  estimation  sera  faite. 
Il  est.  cependant  *ai»owable  d'inférer  .de  aon  aiJtemw,  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  forme  ordinaire  d'estimation  et  prisée,  q vie  renfermant 
en  général  les  inveatatma  ;  celui  #e,  biens  .(tyrae  oumunaut^  par 
exemple.  Corn  se  .daas.Ls.  cas  do  défaut  dtinventaire,  le  défaut  d'es- 
timation prirerait  kr  curateur  du  droite  n#tr*  tenu,  que  jusqu'à 
concurrence  de  oette estimations '\  . 

La  preuve  de  la  valeur  des  biens  se  ferait  alors,  comme  celle  de 
leur  quantité,  c'est-à-diro  par  commune  renommée,  le  serment  des 
parties,  et  tous  les  genres  rationnels  de  prouve;  l'une  n'excluant 
pas  l'autre. 

L'article  disant  que,  le'curafeett»  est  soumis,  quant  à  son  adminis- 
tration, à  toutes  les  obligations  duHuteur;  aux  termes  des  articles 
290,  294,  295,  et  290  du  présent  Gode,  il  doit  administrer  les 
biens  en  boa  pèiedtt'  famille,  et  népond  des  dommages-iptéréte  qui 
peuvent  r&sulter  d'uni  mauvaise  gestion.  "    -   ' 

Il  ne  peut  àxftéfer  les  biens  de  l'absent,  rii  les  prendre  à  ferme, 
ni  accepter  1%.  cession  d'aucune  créance  contre  l'absent. 

Il  doit  aussi  placer  à  intérêt,  les  deniers  qtf  il  a  trouvés  dans  la 
masse  de  l'absent,  ceux  qu'il  a  reçus  de  ses  cttbiteunvet  l'excédant 
des  revenus  sur  les  dépenses,  dans  le*  six  mois  du  temps  où  il  les  & 
reçus  ;  et  faute  par  Un  d'avoir  mit,  dans  tes •  délais,  lesémplois  Vou- 
lus, il  est  tenu  envecs  l'absent  on  see  représentants  des  intérêts  des 
sommes  qp'il  aussi*  dû  planer ,  à  moins  qu'il  ne  j  umiifo  que  l'emploi 
lui  a  été  impossible,  ou  que,  sur  demande  de  sa  part,  le  juge  c*  1a 
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et  justifiant  l'aliénation  avec  l'autorisation  du  juge  ?  A  ce  sdfkf  î 
silence  profond  !  La  prohibition  demeure  dans  sa  vigueur. 

Voilà  pour  ce 'qui  concerne  les  pouvoirs  du  curateur  à  qui  ^  lot 
ce  confère  dans  aucun  cas  le  droit  d'aliéner. 

Les  juges  peuvent-ils  lui  conférer  ce  droit  que  le  Code  lui  refuse  rv. 
Personne  ne  pourrait  poser  sérieusefnent  cette  question.    Ce  serait 
en  effet  attribuer  le  pouvoir  législatif  au  judiciaire,  et  bouleverser 
toutes  les  notions  reçues  sur  la  distinction  des  pouvoirs,  que  de  leur 
attribuer  cette  autorité. 

Ainsi  donc,  le  juge,  qui,  sur  avis  de  parents,  ordonne  la  vetite 
dés  biens  de  l'absent,  pèche  par  deux  points.  H  attribue  au  cura- 
teur un  dioit  que  le  Code  lui  refuse,  et  il  lui  permet  d'exercer  ce  droit 
au  préjudice  de  l'absent,  et  souvent  des  tiers  acquéreurs,  qui,  plus 
tard,  peuvent  Ctre  soumis,  de  la  part  de  l'absent  ou  de  ses  représen- 
tants, aux  demandes  en  revendication  des  immeubles  iudûemént 
vendus,  et  à  la  perte  du -prix  payé  aux  curateurs,  fréquemment 
insolvables.  On  conçoit  d'ailleurs' sur  quels  prétextes  futiles,  les 
curateurs  cherchent  assez  souvent  à  vendre  les  biens  :  des  absents, 
et  de  combien  de  convoitises  ces  tiens  sont  l'objet  1 

i/anabgie  que  l'on  veut  établir  entre  le  cas  du  tuteur  et  dû 
curateur  à  î  interdit,  et Tespôce  actuelle,  pèche  non-seulement*  par 
l'objet,  mais  encore  par  les  termes  mêmes  de  la'  comparaison  faite 
dû  mineur  et  de  l'interdit,  avec  1  absent,  et  du  curateur,  et  de  ce  der- 
nier avec  le  tuteur  et  le  curateur  à  l'interdit.  En  effet  le  mineur 
etl'intêrdit  sont' des  incapables  que  la  loi  privent,  tant  que  durent  la 
minorité  et  l'interdiction,  de  l'exercice  personnel  de  leurs  droks,  et 
elle  laisse  l'absent  dansai  pénTtù«kf;dè -sa  oaftacNé  et  le  libre  exer- 
cice de'  ses  droits.  SëuïeniénVëà  raison  de  son  éteignement  et  dé 
l'incertitude  qui  plane  sur  sou  existence,  ne  voulant  pas  laisser  ses 
biens  à  l'abandôHy  elfe'  «ri»  «bhfie  l'adiniiiistifction  à  un  curateur 
qui  n'est  qu'un  mandataire,  dont» elle  fait  une  .personne  juridique 
qui  est  bien  le  gérant  dea^tusdei/absent/xnaia^ûi  n'en  représente 
nullement  la  personne;  '  C'est  bien  à  ce  peint  de  vue  que  l'article 
87  Considère  le  curateur,  qxxamà  il  à\%,  dû  y  a  nécessité  de  pourvoir 
à  V administration  des  Ment  de  f absent*  >  d'est  même  par  abus 


%j 
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es  mois  qu^nous  l'appelons  curateur  à  F  absent  ;  pour  parler  cor- 

actement,  il  faudrait  dire,  curateur  aux  bien$  de  F  absent. 

.  «     «  « 

Il  en  est  autrement  du  tuteur  au  mineur,  et  du  curateur  à  l'in- 

erdit  pour  cause  de  démence  ;  ils  administrent  nou  seulement 

*  biens  du  mineur  et  de  l'interdit,  mais  ils  repr-éseutçpt  leur  per 

onne.     Toutes  les  actions/  tant  personnelles  que  réelles,  (ici  le  mot 

étions  réelles  est  pris  dans  le  sons  d'action  ayant  rapport  aux  biens) 

1  rçr  appartient,  pendant  que  le  curateur  n'a  que  les  actions  réelles 

mobilières,  et  nullement  les  sciions  purement  personnelles. 

Enfin  le  code   reconnaissant  la  distinction  profonde  qui  les 

pare,  a  reconnu  aux  tuteur  et    curateur  à  l'interdit,   le  pouvoir 

aliéner  les  biens  des  incapables  qu'ils  représentent,   n'imposant 

\  modification  à  l'exercice  de  ce  pouvoir,   que  par,  rapport   aux 

îmeubles  et  aux  capitaux,  et  actions  dans  les  compagnies  indus- 

ielles  et  de  commerce  (art.  297  et  343  du  Code  Civil)  et  l'a 

totalement  refusé  au  curateur  à  l'absent.     On  veut  donc  asseoir  un 

:  ûonnement  par  analogie  sur  des  termes  sans  res^mfcjUnce,,  et  l'ar- 

iment  pèche  par  une  de  ses  prémisses,  comme. dirais  un  logicien* 

Que  l'on  n'invoque  pas  les  inconvénients  résultant  de  co>  défaut  de 
.  ipacité  du  curateur  1  Ces  inconvénients,  fussent-ils  aussi  graves 
u'on  le  prétend,  seraient  sans  puissance  à  crier  un  pouvoir  .non 
crit  dans  la  loi,  et  on  connaît  la  valear  de  ces  sorjtes  d'arguments 
b  inconvenxenti.  L'inconvénient  le  plus  grave  que  l'on  signale,  et  T 
.'est  le  seul  qu'on  puisse  flausiblement  citer,. résulte  de  Tincapa- 
ité  où  ce  curateur  est  placé,  par  le  système  que  je  défends,  de 
endre  les  biens  pour  le  paiement  des  d;ttes  de  l'absent. 

Vis-à-vis  des  créanciers,  cet  inconvénient  est  sans  importance, 
ukqu'ils  peuvent  toujours  en  obtenir  forcément  la  vente  sur  pour- 
lites  dirigées  contre  le  curateur.  Restent  Jes  frais  de  justice 
n'épargnerait  la  vente  volontaire  sur  autorisation  du  juge,  c'est  à 
ire  les  frais  d'action  et  ceux  d'un  décret  forcé.  Cet  excédant  de 
âis  est  sans  doute  d'un  certain  poids,  mais  le  législateur  l'a  mis 
,  ms  la  balance,  avec  laquelle  il  a  pesé,  les  abus,  qui  résultaient  de 
i .  liberté  laissée  au  curateur,  d'aliéner  les  biens  de  l'absent  et  il 
i  trouvé  plus  léger. 
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Le  curateur  a  les  actions  nécessaires  à  sou  ifcjnlnistf  atïoà.  't*a, 
ces  actions  viennent  se  ranger  les  actions   personnelles  moïbïliè 
II  a -aussi  quelques  actions  ré  ailes  et  mixtes,  comme  les  actions} 
sessoires,  les  actions  en  interruption  de-  prescription,   l'action  ' 
simple  placetnênt  de- bornes,  qui  ne  met  pas  en  question'  fêtent 
des  héritages,  en  un  tnot  toutes  les  «étions  qui  ne  touchent  pas 
droit  de  propriété.     Il  n'a  pas  l'action   pétitoire,   qui,   sonlev 
un  combat  de  titres,  provoque  une  adjudication  sur  un   droit 
propriété,  et  qui,  étant  défavorable  à  l'absent,  lui  laisse,  aussi  b 
qu'à  ses  ayant-causes,  la  faculté  de  prétendre  qu'ils  n*ont  pas  *  * 
légalement  mis  en  cause,  et  d'en   invoquer  l'inefficacité,   com 
étant  re$  inter  alioi  acta.     Le  défendeur  pourra  de  son  côté  s 
tenir,   sur  l'action   du  curateur,  qu'il  n'est  pas  en  présence  d* 
légitime  contradicteur. 

Terminons  cette  dissertation  Aeê  pouvoirs  du  curateur,  en   ré, 
tant  que  le  Gode  assimile  la  curatelle  au  mandat,  comme  il  Irai 
par  l'article  96,  la  possession  comme  un  dépôt,  avec  cette  disti 
tion,  que  l'assimilation  n'est  qu'implicite  dans  le   premier'  cas, 
qu'elle  est  expresse  dans  le  second. 

92,  "  La  curatelle  à  l'absent  se  termine  ; 

"  lo.  Par  son  retour. 

"  2o.  Par  sa  procuration  adressée  au  curateur  ou  à  toute  ai 
personne. 

"  3o.  Par  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  acco 
à  ses  héritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

La  première  période  de  l'absence,  n'est  que  transitoire,  fon 
sur  l'incapacité  où  l'éloignement  de  l'absent  l'a  placé  de  veille; 
l'administration  de  ses  biens,  et  sur  l'abandon  de  sa  fortune.  . 
terminé  par  le  doute  qui  plane  sur  son  existence  même,  la  curât» 
doit  naturellement  se  terminer  par  le  retour  de  l'absent  qu 
réintègre  dans  la  gestion  de  ses  biens  et  révèle  la  preuve  de 
existence.  * 

Le  choix  fait  par  l'absent  d'un  procureur  pour  gérer  ses  bi< 
a  les  mômes  effets,  et  le  Code  le  met  sur   la    même  ligne  que 
retour.     Cette  procuration   donnée  au   curateur  lui-même,  oi 
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une  autre  personne,  comme  le  retour,  tnet  fin  &  la  curatelle:  Bm 
nânt  de  l'absent,  elle  se  substitue  de  plein  droit  nu  mandai  lég 
que  la  justice  avait  donné,  pour  lui,  au  c*rate*ir.  Substitution  corr- 
béftmt  l'idée  théorique  do  l'assimilation  de  la  curatelle  au  mandat. 
Cette  eorroboration  est  facile  à  concevoir,  d  ins  le  cas  de  la  pr< 
curation  donnée  &  un  étranger'.  En  est-il  de  méai3,  dans  celui  c 
elle  est  donnée  ail  curateur  lui-même,  et  n'apporte  aucun  chnngemei 
de  personne,  de  la  part  du  mandataire  ?  Ne  peut- On  pas  dire,  a 
contraire,  que  la  terminaison  do  la  curatelle  par  la  procuratic 
donnée  au  curateur,  contrarie  la  supposition  d'une  commune'  or 
gitie?  En  aucune  façon,  Li  distinction  entre  le  mandat  léga 
délégation  de  la  puissance  publique,  et  le  mandat  priv- 
œuvre  de  la  volonté  individuelle;  est  parfaitement  reconnue  c 
droit.     De  nombreux  exemples  l'accréditent;  •» 

.  Analogues  par  plusieurs  poiuts,  ils  se  contredisent  notableme 
par  d'autres.     L  obligation  du  curateur,  et  du   procureur  qui 
remplace,  de  bien  administrer,  de  rendre  compte  et  d'en   payer 
reliquat  est  li  même;,  mais  loi  sanction  de  cette  obligation   diffei 
l'un  cas  &  l'autre.  Le  curateur  fait  serinent  de  bien  administrer 
(e  rendre  compté!     Il  doit  faire  inventorier  et  estimer  les  '  biens 
dbligatkms  étrangères  an  mandataire  privé.     Ce  denifâf  tfetxxrau) 

h  curateur,  obligé  de  rendre  compte,  d'en  payer  le  reliquat  dont 
eit  tenu  sur  se9  biens  ;  le  curateur  est  en  outré'  cbntraignable  p 
c<rps  au  paiement  de  ce  qu'il  doit,  à' raison  de  sort  admirristratic 
ei à  la  représentation  des  biens  do  l'absent,  eu  Vertu  de  l'artic 
2*72  du  Code.  Différences' à  elles  seuîjs  suffisantes  pour  étab 
u©  démarcation  profonde  entre  les  deux  cas..  .    * 

Ainsi  4e  même  individu  nommé  curateur  et  procureur,  cumule  < 
sa  personne,  \  deux'  qualités  qui  l'obligeant  également  au  tonds, 
sounetteot  à  une  exécution  différant  par  les  obligations.  La  pi 
cur4ion  qu'il  reçoit,  fait  cesser  sa  curate  le  qui  l'astreint  p»»r  cor 
au  piëmont  de  ce  qui  est  du  à  l'abattit  et  à  la  repré^ntjtion  . 
ce  qii  lui' -appartient  ;  et  pour  l'exécution  de  ses  obligatioa  couii 
procureur,  il  u'est  soumis  qu'aux  contraintes  ordinaires.  Il  uy 
donc  i utre  les  deux  rôles,  ni  similitude,  ni  disse mbian ce  inconi 
liableavec  l'idée  comumue  d'ua  mandat. 
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La  Curatelle  terminée  par  «ne  des  trois  causes  énuméréeç  dans 
cet  article,  les  pouvoirs  du  curateur  oessent  Les  actes  qu'il  ferait 
plus  tard,  dans  l'ignorance  oà  il  serait,  comme  ceux  avec  lesquels  il 
contracterait,  de  l'existence  de  la  cause  de  révocation,  «feraient 
cependant  valables  vis-à  vis  l'absent.  Si  le  curateur  ou  les  tiers  con- 
tractant avec  lui,  connaissaient  cette  cause  de  révocation,  le  con- 
trat serait  efficace  ou  inefficace,  au  choix,  de  l'absent,  et  il  en  serait 
do  même  du  cas  où  les  tkrs  seuls  auraient  eu  cette  connaissance. 
Quand  à  la  connaissance  du  curateur,  insuffisante  pour  invalider  ,1e 
contrat  vis-à-vis  des  tiers,  elle  l'assujettirait  aux  dommages  et  inté- 
rêts de  l'absent.  Dans  ces  diverses  espèces,  l'ignorance  raison- 
îable  de  la  révocation,  constitue  un  état  de  bonne  foi  qui  assure 
'a  validité  du  contrat,  en  faveur  des  deux  parties  ou  de  l'une 
Telles  .11  n'en  saurait  être,  ainsi  dans  le  cas  contraire. 

La  troisième  cause  de  révocation  est  la  possession  provisoire, 
ont  il  va  être  question  dans  le  chapitre  suivant 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

8    LA   P088ESSION    PROVISOIRE    DES    HÉRITIERS  DE   L' ABSENT, 

« 

A.rt*  93*  "  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu 
)  son  dr  micile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  (cinq)  ans 
t  n'en  a  pas  eu  de  nouvelles,  les  héritiers  présomptiis,   au  jour 

son  déport  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  peuvent  se  faire  ei- 
yer  par  justice,  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge 

dp  mer  caution  pour  la  sûreté  d*  leur  administration. 

Ici  commence  la  deuxième  période  dé  l'absence  qui,  suivait. 
Code,  gradue,  sur  sa  durée,  l'étendue  des  pouvoirs  conté- 
$  aux  possesseurs  des  biens  de  l'absent.  Pendant  U  premiire 
riode  qui  s'ouvre  et  se  ferme,  -comme  nous  venons  de  le  voir,*  le 
;islateur  supposant  que  l'absence  ne  sera  que  passagère,  n'afcri* 
e  au  curateur,  que  des  pouvoirs  éphémères  dont  la  prédite 
.i  venait  cependant  à  la  situation,  et  qui  pouvait  être  choisi  p.rmi 
;  étrangers  comme  parmi  les  parents  de  l'absent.  La  cinqùême 
née  révolue  de  l'absence  ouvre  une  nouvelle  ère,  et  consacc  Un 
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nouvel  ordre  de  choses.  L'absence  »  prie  un  caractère  de  perma- 
nence qui  aggrave  les  présomptions  de  la  mort  de  l'absent,  et 
éveille  la  sollicitude  de  la  loi,  en,  laveur  de  ses  héritiers  pré- 
flomptife,  qu'elle  appelle  à  une  espèce  de  suceestion  anticipée  de  ses 
biens,  aux  conditions  et  sous  les  modifications  énoncées  dans  cet 
article  et  les  suivants. 

Ce  n'est  pas  aux  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  à  l'époque 
de  Team  en  possession,  qu'elle  est  attribuée,  mais  à  ceux  que  la 
loi  aurait  appelés  à  sa  saeoession  ab  inU$tat.  scelle  se  fut  ouverte 
par  sa  mort  arriva  à  l'époque  du  départ,  ou  des  dernières  nou- 
velles* c'eat&dke  am  commencement  de  l'absence. 

Voilà  un  aperçu  fi»  démontai  qu'il  ne  fendra  pas  oublier  dans 
notre  examen  de  ce  chapitre  l  La  raison  de  cette  dévolution,  est 
que  l'envoi  en  possession  provisoire  est  fou4é  sur  la  supposition 
que  rafcaetol<  est  mort  intestat,  à  l'époquç  du  départ  ou  des  d or- 
dernières  nouvelles  ;  et  cet  envoi  est  soumis  aux  règles  qui  eu  sent 
^égi  1*  succession  légitime,  sans  avoir  égard  aux  testaments  qu'il 
Mirait  pu  étire  avant  son  absence. 

Cette  supposition  n'a  cependant  point  de  caractère  durable,  et 
ie  produit  aucun  effet  permanent.  C'est  une  fiction  créée  pour 
atisfiore  aux  besoins  du  moment,  et  qui  disparait  devant  de  nou- 
elles'  exigences,  engendrées  par  la  réalité,  si  eHe  lui  est  contraire. 
Un»  si  l'absent  repiraît  pendant  la  possession  provisoire,  ses  biens 
ui  sont  restitués,  ou  si  la  preuve  de  sa  mort,  soit  avant,  soit  après 
envoi  en  possession,  est  rapportée,  la  succession  est  dévolue  À  se» 
érigera  présomptifs  en  existence  au  moment  du  d<3cès,  ou  à  ses 
Sgataires,  s'il  a  laissé  on  testament. 

Les  héritiers  présomptifs,  de  l'absent,  ne  sont  pourta.it  pas  les 
f  suis,  qui  puissent  demander  l'envoi  en  possession  ;  à  leur  uéfuut, 
-.:  s'^ls  refissent  de  le  faire,  les  héritiers  d'un   degré   plus   éloig  ié, 

euvent  le  demander  à  leur  place.     , 

* 

C'^st  au  tribunal  du  domicile  de  l'absent,  c'est-à-dire  à  li    Cour 

9 

'Supérieure  du  distrit  où  il.  résidait,  quand  mêmes  ses  biens*  seraient 

,    «tués:  dans  un  autre  district,  que,  comme  pour  la  curatelle,  on  doit 

o      *  "  adresser,  pour  demander  l'envoi  en  possession.     Pour  obtenir 
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cet  envoi)  il  faut  que  l'absence  ait  duré  pendant  einq  *Mi,:  flett 
période  de  cinq  ans  a  été  fitée  par  le  Gode  qur,  par  là,  a  mip  fin  ;  •  : 
l'incertitude  qui  existait  en  ce  pays;  sur  la  durée  de  l'absônee»,  laéfe   • 
titude  fondée*  sur  la  diversité  de  jurisprudence  de»  divers  tribtiiilrçre  >  - 
en  France  à  ce  sujet,  sous  l'ancien  régime.  -  Où  verra5,  œpendau  »i  i 
sous  l'article  suivant,  qu'à  raison  de  circonstances-  pevIiDvUidfen^'ti^ 
délai  peut  être  abrégé.  '•  '■>      >'u  -  "  -t»*>  «    *  > 

L'envoi  en  possession  ne  s'adcorde  q»*à  la  obatge  parles  eovdy^    r> 
de  donner  caution  pour  là  sûreté  Se  leur  adttiaistraâbwet  la  bw»  i  ' 
tution  des  biens,' si  le  ciSy  éetiet!  Sans^e^tionnWMtii'ltijrç^'. 
ment  d'envoi  en  possession,  reste  ftfflS'<tâbft'"L*:Gràé^M  «Ustiw 
pas  qu'elle  est  la  suffisance  de;  ce  cautionwôtoettl^'ea'dottieV 
rapporter  au  titre  dtt'  oautlorinemebt'  dont  l'articld'ldêB  perto^- 
Toutes  les  fois  qu  une  personne  est  obligée  par  la  tofrty  p**<mt>bw>l\ 
damnation  à  fournir  ààâti&k,  tUe  d)ït*etoplîfr<hê  éfmdHbidxf  *»•«; 
crittspar  les  arfu&»1938}  1939  et  10401   «  *>  ;      !  •  i»»».  */!y.'»rfi. 

Lorsqu'il   s'agit  d'une  caution  jù^iaiw>'/'tè^ 
comme  caution  doit  en  outre  être  8Uscep«ibkrdé1a'eotfir*i*tfc%  •> 
corps.  >  »  ».     » >  i  r   •»  ii  -.<«■  •  :,;:  'jt.i'O 

Comme  on  ie-voit,  une  seule' caution  est  eui&flfttiftyfftfc;  fUrfoèr  • 
Templir  les  conditions  de  l'article  1988  :.«ire  débiteur  obligé  Ajfrt  rt 
mV  tute  cfu/tOtt,  «Jm*  en  présenter  wte  qui  ait  ia  txipacité  dsctntti  i 
ter,  qui  ait  âtims  leB<.tAGam*d<4  dès^bidm  $nfisat}ts  p&*r  téponc  .;. 
de  V objet  de  lob  igtii&u,  et*  dotU  te  domicile  soit  datiê  les ,  limite» 
Canada*  ■  ,  • 

Toute  personne  domicïlieV  dans' les"  limites  dé  la4!tonfédéfatk  • 
peut  donc  être  caution  sur  l'envoi  en  '  possés^oit,   mais  éttë1  dc- 
avoir  dans  le  B«is-Ganada} 'des  biens  suffisants  pour  réponidrevi 

l' administration  des  envoyée  et  de  la  restitution:  des  btetts.     :  .    ' 

Cette  sufn&uce  des  biens  est  à  L  discrétion  dxi  tribunal,  qui  t  v 
ju^e  par  lo  serment  de  la  caution,  ou  par  toute  autre  voie  aVinvesl  — 
gation   qu'il  juge   convenable.     Les   biens  de  la  caution  doive»; . 
consister   en    propriétés   foncières,   moins  le  Gas    ou    les    biei' 
de  l'absent    ,nt-d; une  indique  valeur,  d'arjrôs  l'article   1939  qv    »> 
porte:  •    n  solvabilité  d'une  caution  U3  s'estime  qu'eu  égard  à  S     %  ^*p 
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<opriétés  foncières;  excepté  en  matières  de  commîrca  ou   lorsque 

dette  est  modique. 

On  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux.     Aux  termes  de  l'ar- 
die  1940;  si  -laHxratiou devient  insolvable,  il  doit  eu  être  fourni 
;  iè  autre  ayant  (a  solvabilité  *eqmiae. 

Les  juges  n'ont  aucun  permur  de  modérer  les  exigences  de  ce* 
fcicles,  qui  doivent  être  suivis  à  la  lettre.'  ' 

Art.  ^4.  "La  posaeaiéo^  peut  être  or*)«tt^  avant  l'expira- 
>n  du  délai  cidessua,  s'il  est  établi  A,  4a  satisfaction  du  tribunal 
l'il  y  a  de  fortes  pr^sompttobfr'qué  l'absent  est  mort. 

La  duréo  de  l'absence  pour  produire  l'envoi*  en-  possession  est  de 
i<f  ans;  telle  est  la  règle  générale  que  modifie  k  présent 
tkle.  Après  t4nq  ans  d'absence,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
)de  pvésuine  l!abaent  mort.    Cinq  ans  est  le  terme  légal  engen- 

anfla  présomption  de  plein  droit,  et  sans  le  secours  d'aucune 

euve  extérieure.    S'il  existe  des  faits  particuliers  qui  peuvent 

'-  -te  naître  cette  présomption,  la  preuve  en  est  reçue,  qt  l'appréeia- 

u  de  cette  preuve  est  abandonnée  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Cette  peViô8éJa*e  cin^' ans  compte  du  jour  du  départ,  si  l'on  n'a 

s  eu  d6  nouvelles  de  l'absent     Si,  au  contraire,  on  en  a  reçues, 

doit  s'être  écoulé  cinq  ans  dépuis  la  dernière,  tel  est  le  langage 

:  Code.  '  Cependant  Ton  doit  avoir  égard'  au  temps  que  la  nou- 

tte  a  pris,  pour  parvenir  à  sa  destination.     Et  si  elle  a  été   con- 

iérablement  retardée,  le  temps  de  retard  doit  entrer  en  ligne  de 

•mpte.    Je*  suppose   qu'une  lettre  de  l'abs:nt  ait  mis  six  mois  à 

rvevirà  sa  destination.  Après  quatre  ans  et  demi  écoulés,  depuis 

réception  d*  la  lettre,  ne  devra-t-on  pas  considérer  que  l'on  a 

'é  cinq  ans  sans- nouvelles,  puisque  depuis  cinq  ans,  son  existence 

it  incertaine,  et  que  c'est  sur  cette  incertitude  qui  a  duré  cinq 

s,  qu'est  fondée  la  présomption  de  mort  ?  L'esprit  doit  ici  pré- 

Jok  sur  la  lettre  de  k  loi. 

L'article  95  qui  porte  :  que  le  tribunal  en  statuant  sur  cette  de* 

-  incfe,  (fei  demande  d'envoi  en  possession)  a  égardaux  motifs  de 

-  bsenee  et  des  causes  qui  ont  empêché  d'avoir  des  nouvelles  ât  Tab- 
e,  justifie  cette  interprétation  de  l'article  96. 
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Pour  être  compris,  ces  articles  93,  9-4  ot  95  doivent  être  réunis, 
isolés,  le  sens  de  chacun  d'eux,  resterait  incomplet. 

L'article  95  modifie  le  sens  rigoureux  de  l'artiste  93,  et  est  fait 
pour  servir  d'auxiliaire  À  l'interprétation  du  94e,  £n  disant  que  l'on 
doit  avoir  égard  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nou- 
velle* de  l'absent,  il  se  rapporte  aussi  bien  an  retagd  des  nouvelles 
qu'à  leur  manque  total,  car  il  est  certain  que  te  regard,  pour  le 
temps  qu'il  a  dum\  a  empêché  laréeeptioa  des  nouveilja.  Uparmet 
donc  de  compter  le  temps  du  retard  excessif  parmi  les  cinq  ans 
d'absence,  conformément  à  ce  que  j'ai  dit  plus  haut*  < . 

C'est  surtout  à.  l'interprétation  d«  l'article  4  4,  que  la  95e  est 
utile.  Le  dilai  de  cmq  ampeut  iire  abrégéi  »'U  g  a  de  ferte$pré 
êomptkm  de  mort,  ditcet  article»  Ces  présomptions  sent  laissées  à 
l'arbitrage  du  tribunal,  ai-je  dit  encore  ;  or,  la  ioilui  frermattant  de 
prendre  en  considération  les  motifs  d^Tatasenoe-et  les  causes  du 
retard  .des  nouvelles,  facilitera  la  recherche  .4e  «es  présomptions, 
dont  la  portée  sera  aggravée  ott  atténuée  pourra  oawes  et  oes 
motifs,  suivant  les  circonstances.  .  ,    , 

Ces  motifs  aggraveront  tes  présomptions  de  inarj  ..résultant  de 
l'absence,  quand  elle  avait  un  objet  périlleux  ou  aventureux,  disons 
l'engagement  dans  l'armée,  et  qu'un  temps  considérable  s'est  écoulé 
sans  nouvelles  du  conscrit  ;  surtout  si  l'on  jsait  que  le  corps  auquel 
il  appartenait,  a  été  au  combat,  connue  la  chose  est  souvent  arrivée 
aux  Bas  Canadiens  pendant  la  guerre  civile  des  Etats-Unis. 

Une  expédition  dans  tes  régibus  aurifères  est  souvent  accompa- 
gnée de  dangers  augmentant,  également  les  précomptions  de  mort. 
Un  chasseur  aux  bêtes  sauvages,  un  marin  parti  pour  un  voyage  au- 
de-la  des  mers,  laissant  écouler  six  mois,  un  an,  an  delà  de  l'époque 
fixée  pour  leur  retour,  sans  donner  de  leum  nouvelles.  .  Le.  motif 
de  l'absence,  dans,  ces  deux  cas  qui  en  suggèrent  un .  foule  d'autres 
analogues,  joint  au  défaut  de  nouvelles,  sera  favorable  à  la  pré- 
somption de.  mort. 

Pour  notre  population  adonnée  à  des  occupations  paisibles,  et 
dont  l'absence  n'a  guère  pour  motifs  que  l'exercice  de  l'industrie, 
un  établissement  agricole,  k  louage  du  travail  dans  les  pays  voi- 
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sins  et  la  poursuite  du  giin  ou, du  plaisir  au-de-là  des  mers,  ces  cas 
sont  comparativement  restreints.  Dans  le  cercle  des  incidents  qui 
accompagnent  oette  absence,  toute  pacifique  qu'elle  soit,  il  en  est 
cependant  m*  grand  nombre,  qui,  liés  aux  motifs,  m&n^a  qui  ou' 
provoqué  l'éloignement.  peu? eot  en  raison  de  aa  prolongation  sans 
nouvelles,  accélérer  l'envoi  en  possession. 

D'un  autre  côté,  une  aboenoe  dans  un  pays  lointain,  annoncée 
par  le  voyageur  cornai*  devant  durer  plusieurs  années,  sana  motifs 
&sa  part  pour  donner  <to  se»  nouvelles,  ou  sana  possibilité  d'en 
donner,  devra  faire  attendre  la  durée  légale  de  l'absence,  peur  or- 
donner  l'envoi  eu  possession,  •'  Il  casera  4e  néme  daut  tous  les  cas 
du  défaut  de communication  entra  tes contrées  eà-Vcst  rendu l'ab 
sent  et  le  Bas  Canada.  l&  début  de  nouvelles  produira  un  effet 
proportionn4yau«  jJiffieuUés  de  les  faire  parvenir* 

Au  demeurant,' il  serait  impossible  de  tracer  dss  règles  positives 
à  l'application  de  l'exception  contenue' dans  l'*rtiele  94.  C'est  un 
des  cas  nombreux,  soumis  à  des  exceptions  que  la(  loi  abandonne  de 
toute  nécessité  à  la  prudence  des  magistrats  qui;  dans  la'  variété 
dee  espaces  qui  leur  sont  soumises,  fendent  leur  appréciation  'de  la 
convenance  d'abréger  les  dékis  de  l'absence,  survies  faits'  patticu- 
liers  à  chacune  d'elles»  ,    ,\ 

Le'rémmé  de  ces  trois  articles  est  donc;  < 'qu'après  cinq  aned'ab 
sence,  les  héritiers  présomptiïsdà  défunt,  on  sut  leur  ijehis,  les  héri- 
tiers du  degré  .plus  éloigné,  peuvent  être  envoyés  en  poss&sion  pro- 
visoire dt.se^s  biens;  que  cet  *  en  voiv,est  fondé  sur  la  présomption 
de  la  mort  créée  par  1q  seul  fait  de  l'absence  quinquennale,  .  mais 
que,  si  en  dehors  de  cette  présomption  légale  de  la  mort  de  l'ab- 
sent, des  faits  particuliers  le  font  présumer  avant  l'époque,  l'égale, 
Tenvoi  en  .possession  peut  être  accéléré»"  Dans  leur  recherche  de 
cette  présomption,  les  juges  doivent  avoir  un  égard  particulier  aux 
motifs  de  l'absence,,  et  aux  causes  du  retard  des  nouvelles,  car  tel 
est  le  vœu  de  la  loi,  écrit  par  elle,  en  termes  exprès. 

Si  l'envoi  en  possession  a  été  précédé  de  la  nomination  d'un 
curateur  aux  biens  de  l'absent,  c'est  aux  envoyés  en  possession  qu  e 
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curateur  doit  rendre  compte.  •  Il  esï  est  ainsi  des  procureurs 
intnés  par  Passant  avant  ou  :aprèi  son  absence» 
Il  n'est  pis  nécessaire  de  dire  que  la  curatelle  est  «Q'f^>  dndtf» 
•eat  ik  lïeavoi  en  possession  qui  peut  aussi  bien:  être  ordonné 
nnd  il  n'a  pas  été  nommé  de  curateur,  comme  quand  il  qn<  a  é£é 
>inmé  un.  *  ,   •        "• J  »  >  .     : 

Art.  .9104  '<iL*;pas.wiaioQ  rprovisufea  etfi  uu -tiépfo  quiu  dfcn.e 
eeax  quU'obtiauBeott  IWmroUtrHtÎQaîde* biens  de  l'ahsajm.,et 
d  les  r«ûd^omî>table*«ow*e  luiiou  se*  héritiers  ou  leptiésejatasas 

JplUX^     /•!      >('.i.   i  :».    ■MM.'!     <l|  t.        •,,,.!        » 
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Art.' IW *  MC***iqui  oirt  obtewtt  la  possession  provisoire 
>i vent  faire  procéder,  devant  notaire,  iV  l'inventaire  db  tnobtfer 
des-titres  de  l'absent  (et  à  1*  visite' par  experts*  des  immeubles, 
q  d'eu  constate?  l'état.  Le  rapport  est  homotogué  par  te  frityi- 
1  et  les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent.} 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession,  ordonne,  s'il  y  a  lieuse 
ndretout  ou  partie  du  mobilier  :  auquel  cas  il  est  fait,  emploi  du 
ix  de.  Teste  ainsi  que  des  fruits  échus. 

L'on  doit  dire  de  ^inventaire  du  mobilier  et  de  la  visite  des 
«meubles  que  doit  faire  faire  l'envoyé  en  possession,  ee  qui  a  été 
t  de  l'inventaire  que  doit  faire  faire  le  curateur. 

L'emploi  qu'il  doit  faire  du  prix  du  mobilier  peut  être  comparé 
celui  quj|  le  tuteur  doit  faire  des  deniers  du  mineur 

]>  Code  qui  traite  la  curatelle  comme  un  mandat,  considère 
uvoyé  en  possession  comme  un  dépositaire  auquel  il  attribue 
dministration  des  biens  de  l'absent.  «  > 

A  première  vue,  cette  administration  paraît  répugner  au  carao- 
re  du  dépôt,  qui,  dans  les  termes  généraux  du  droit,  ne  confère 
i  dépositaire  que  la4  garde  de  l'objet  du  dépôt.  Cette  anomalie 
ut  cependant  se  concilier  aisément,  car  elle  n'est  qu'apparente, 
L'article  veut  dire  que  l'envoyé  en  possession,  revêtu  comme 
mandataire  de  l'administration  dés.1  biens,  n  en  sera  responsable 
te  comme  l'est  le  dépositaire.     «      .  ..  -V  ::. 

Nous  verrons,  quand  i)  s'agira  du  compte  qu'il  doit  à^l'ataent. 
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en  quel  cette  responsabilité  diffère  de  eelfe  du  cunteur,  dont  les 
obligations  sont,  aux  tenues  de  l'article  90,  celles  du  tuteur. 

L'article  96,  n'accordant  aux  envoyés  4n  pessettHion  qnehrini- 
nistration  des  biette  de  l'absent,  il  n'a  pas"  plus  le  droit  de  lès  alié- 
ner que  le  curateur,  mais  il  a  les  marnes  droits.  Ainsi  il  peut 
vendre  les  effets  périssables,  la  maison,  les  vieux  animaux  et  autres 
objets,  dont  la  vente  tombe  dans  la  sphère  des»  actes  dfadmdnislra- 
tion.  Au  reste,  nous  referons  àoe  que  nous  avons  dit  des  pouvoirs 
du  curateur,  pour  les  appliquer  aux  envoyés  en  possession. 

Peu  importe  que  l'artiole  91  contienne  expressément  la  prohi- 
bition faite  au  curateur  d'aliéner,  et  que  l'article  96  ne  le  renou- 
velle pas,  pur  rapport  à  l'envoyé  eu  possession.  L'envoyé  eu  •  pos- 
session n'a,  comme  le  curateur,  que  les  pouvoirs,  que  la  loi  lui  a#> 
tribu»;  elle  ne  lui  attribue  que  le  droit  d'administration  qui  ne 
comprend  pas  celui  d'aliéner,  conséquemment  il  ne  peut  le  faire. 

L'article  97  qui  dit  que.  le  tribunal  qui  a  accordé  l'envoi  en  pos- 
session peut  ordonner  la  vente  du  mobilier,  corrobore  cette?  inter- 
prétation de  l'article  96  par  rapport  aux  autres  biens.  Il  sujût  encore 
de  cette  autorité  donnée  au  tribunal,  de  vendre  le  mobilier,  qu'elle 
ne  s'applique  pas  aux  autres  biens,  et  que  les  juges  ne  peuvent  pas 
plus  autoriser  la  vente  des  immeubles  en  possession  des  envoyés, 
que  de  ceux  qui  sont  aux  mains  du  curateur. 

Sous  le  Code  Napoléon,  dont  le  système  organisé  sur  l'absence, 
—diffère  du  notre  dans  plusieurs  de  ses  caractères  distinctifg,  comme 
nous  le  verrons  plu*  tard,  quelques  auteurs  tiennent  que  l'envoyé 
en  posscsssion  a  le  droit  absolu  d'aliéner  les  meubles,  mais  il  se 
trouve  darts  le  Code  Français  un  article,  que  ne  reproduit  pas  le 
nôtre,  (l'articb  128)  qui  ne  défend  à  l'envoyé  en  pqssesion  que 
l'aliénation  des  immeubles.  De  la  restriction  de  la  défense,  on 
peut  conclure  à  la  légalité  des  aliénations  qu'elle  ne  prohibe  pas. 

Il  est  bien  entendu»  que  ces  prohibitions  d'aliéner  les  meubles 
comme  les  immeubles,  ne  peuvent  effeeter  le  droit  des  tiers  pos- 
sesseurs d'opposer  la  prescription  dans  les  cas  déterminés  par  la 
Uk  II  semble  cependant  que  s'il  apparaissait  par  leurs  titres,  qu'il 
fanudt  dp,  curateur  ou  de  l'envoyé  en  possession,  ia  connaissance 
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•que  eus  tien  avaient  ainsi  obtenue  du  dé&ut  de  droit  dam*  le  per- 
sonne dss  vendeurs  médiate  on  immédiate,  serait  suffisant»  pour 
inqogiier  leur  boiine  foi.  Ce  serait  le  enyd'appliquer  la  maxime 
" mdiàte* «n» habert  tihdwn  quam hwyne vMtmm" 

♦Ces  tiem  pojMCsaeura,  ayant  acquis  la  prcseriptiûtt,  ne  «preînat 
donc  être4roublés  par  l'absent  ou  ses  représentante,  qui  ont.  leur 
inoours  ooatre  l'envoyé  en  possession  et  sa  caution,  poor  la  répéti- 
tion du  prix,  ai  la  vente  a  en  lieu  dan*  quelqu'une  des  T^piKmi* 
où  la  vente  est  loisible,  et  dans  le  cas  o  ontraire,  pour  la  plus  value 
<*n  sas  du  prix  reçu  et  les  dommages  et  intérêts,  attirants  les  cir- 


Saus  le  seeours  des  prescriptions,  les  tien  seront  dans  lu  aitua- 
+  tkn  de  tous  eaux  qui  ont  acquisla  obèse  d'antrui  de  celui  qui  n'en 
était  pas  kisnaîtee,  aveo  les  diffifrenoes  qui,  dans  œ  cas,  distinguent 
.la  posnsMÎon  des  meubles  de  celle  des  immeubles. 

lia  jugement  d'en voi  en  possessûn  ne  saisit  pas,  par  le  fait  même 

4le  sa  prononciation,  les  héritiers  présomptifs  des  biens  de  f  absent. 

D  tant  qu'ils  donnent  le  cautionnement  voulu  par  l'article  93  : 

sans  le  cautionnement,  leur  immixtion  serait  rcpréhensible-,  donné 

«près  coup,  il  validerait  cependant  la  prise  de  possessioii. 

L'effet  de  l'envoi  en  possession  est  de  faire  résider  les  aetiona 
actives  et  passives  de  l'absent,  sur  la  tête  des  envoyés  en  possession. 
Cette  dernière  partie  de  la  proposition,  est  exprimée  par  Partide 
103  qui  porte  que  :  "  après  l'envoi  en  possession,  celui  qui  a  des 
droite  à  exercer  contre  l'absent,  ne  peut  les  poursuivre  que  contre 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession." 

Ainsi  c'est  l'envoyé  en  possession  qui  doit  recevoir  les  dettes 
actives  de  l'absent,  les  paiements  qu'il  reçoit  sont  libératoire,  et  il 
est  tenu  personnellement  des  dettes  passives,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  dont  il  a  été  mis  en  possession. 

C'est,  en  thèse  générale,  contre  lui  que  doivent  s-'exeroer  toutee 
les  actions  dont  l'absent  serait  passible,  et  dans  la  sphère  4e  se» 
attributions,  il  exerce  toutes  celles  «ni  appartiendraient  à  l'absent. 
A  la  différence  du  curateur,  toute»  les  actions  réelles,  même  l'action 
Jjétrttire,  lui  appartiennent  C'est  uneeonséqusno»  dVrattiolelfe3T 
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qui,  lui  danaant  pouvoir  de  défendre  à  toutes  Jee  estions,  le  ra*#t 
du  droit  de  les  intenter  toutes. 

Si  la  poseewoo  provisoire  devient  çUfinitive,  c'est  contre  hi 
quesontc^nsées^voir  oouratapres^^  commen- 

cées, continuées  ou  accomplies,  pendant  la  durée  de  Teaioi  en  pos- 
session; au  cas  contraire,  lapsesoription  auracauru  contre  l'absent 
et  aura  été  suspendue?  ^il  se  trouve  en  M  persoiw  quelque  cause 
suspensive. 

Si  héritier  présomptif  meurt  sans  avoir  demandé  l'envoi  en 
possession,  et  sans  y  avoir  renoncé,  ee  droit  eat  tnw«miasftle  à  ses 
héritiers  propres. 

S'il  a  été  envoyé  en  possession,  oet  envoi. est  un  droit  acqpfeen 
sa  personne,  qu'il  transmet  avec  sa  succession  légitime  ou  testamen- 
taire, et  qui  est  exercé  par  l'héritier  ou  légataire  univetsel  ou  par- 
ticulier, comme  l'envoyé  en  possession  l'exercerait  lui-mâine,  nous 
le  bénéfae  des  mêmes  droits»  et  à  la  eharge  des  ntéffies  obligations. 
C'est  contre  lui  que  s'exercent  les  répétitions  de  l'article  105. 

Ce  droit  est  même  cessible  ainsi  que  jugé  par  plusieurs  arrêts.  * 

Art*  9S.  "  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente .  ans  dn 
jour  de  la  disparition,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue,  ou  s'il  t'est 
écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est  réputé  mort  à 
compter  de  son  départ,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue  :  en  consé- 
quence, si  k  possession  provisoire  a  été  accordée,  les  cautions  sont 
déchargées,  le  partage  des  biens  peut  être  donan.de  par  les  héti 
tiers  ou  autres  y  ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  devient  dé- 
-finitive," 

Art*  •••  "  Nonobstant  les  présomptions  en  l'article  préoé  • 
dent,  la  succession  de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de  son  décès 
prouvé,  au  profit  des  héritiers  habiles  à  succéder  à  cette  époque,  et 
.ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  l'absent,  sont  tenus  4e  les  restituer." 

Art.  ÎOO.  u8i  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  pendant  la  possession  provisoire,  les  effets  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée  cessent."  * 

Art.  ÎOI.  "  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée;  même  après  l'expiration  des  cent janaées  de'  vie,  ou  des 
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trebte  anè'dVfoeifce,  fer^u*  portée*  l'article  98,  il  recouvre  ses 
biens  dans  l'état  où  3s  se  trouvent,  le  prix  de  ceux  qm"  ôat  -été 
aliénée,  cm  les  biens  provenant  de  l'emploi  de  ee  prix.9' 

Art*  14KB.  "  Lee  enfants  et  descendants  directs  de  Pabsént, 
peuvlent  également,  dans"  les  trente  ans  à  compter  de  l'époque  où 
la  possession  provisoire  est  devenue  définitive,  demander  Ja  resti- 
tution de  ses  biens,  eomtne  il  est  dit  en  l'article  précédent." 

La  possession  provisoire  cesse." 

lo.  Par  le  retour  de  l'absent  on  par  k  preuve  de  son  existence. 

2o.  Par  l'expiration  de  trente  ans,  à  compter  de  la  disparition  ou 
des  dernières  nouvelles,  ou  de  100  ans  depuis  *a  naissance  ;  aux* 
quels  deux  cas, 'l'absent  est  réputé  mort  du  jour  de  son  départ  ou 
de  la  dernière  nouvelle,  et  la  possession  provisoire  devient  défini- 
tive (art.  $8). 

3o.  Par  la  mort  de  l'absent. 

S'il  reparaît,  les  envoyés- lui  doivent  compte  de  leur  administra- 
tion. 

SU  ne  reparaît  pas,  maïs  que  son  existence  soit  prouvée,  les 
effets  du  jugement  qui  a  ordonné  l'envoi  en  possession,  cessent,  et 
les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  lors  des  der- 
nières'nouveHes/ou  au  jour  de  son  départ.  En  ce  cas,  si  F absent 
ne  reparaît  pas,  il  peut  lui  être  nommé  un  curateur.  Apres 
l'expiration  de  cinq  ans  sans  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs, 
lors  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles,  peuvent  demander  l'en- 
voi en  possession,  qui,  comme  la  première  fois,  peut  être  anticipé 
au  désir  de  l'article  94. 

Si  c'est  le  décès  qui  est  prouvé,  le  provisoire  devient  définitif',  si 
les  envoyés  en  possession  sont  les  héritiers,  du  défunt,  au  jour  de  sa 
mort,  soit  par  la  loi,  soit  par  testament.  Si  au  contraire  ce  sont 
d'autres  personnes,  les  envoyés  en  possession  leur  doivent  compte 
comme  à  l'absent  lui-même,  s'il  reparaissait. 

Si  la  possession  provisoire*  devient  définitive  par  l'expiration  de 
trente  ans,  depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles,  ou  de 
cent  an«,  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  sont  déchar- 
gées. '    ' 
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Jk  m*  jour  les  envoyés '^possèdent  comme,  liriaijiaui  purs  et 
simple»  du  défunt,  à  titre  de  propriétaires,  et  ne  doivent  compta  à. 
personne  de  temr  gestion.  .     »  i 

Néanmoins,  si,  après  cette  possession  défini tive,  la  mort  du  défont 
est  prouvée,  qu'elle  soi t  arrivée  antérieurement  ou  pofltérieurëBaeiit 
à  la  possession  définitive,  le»  envoyés,  s'il  se  sont  pas,aesikiritiets?> 
doivent  «émettre  les  biens,'  ou  b prix  de  leuir  aliénation,  du,  le*' 
biens  provenant  de  l'emploi  de  ce  prix.  Si  n'est  l'absent  lui-mâae  > 
qui  icpnrait  après  oes  trente  ou  oent  ams,  les  «envoyés  lui  doivent 
la  même  restitution. 

Les  enfants  et  descendants  en  ligne  directe,  peuvent  «également, 
dans  les  trente  années  de  la  possessîssi  définitive,  demander  cette 
restitution.  *  •       -  ■»-       ■•    «  ,'.€ 

Dans  les  cas  où  les  envoyés  donnent  un  compte,  c'es£4«diitt  dans 
les  cas  où  l'absent  reparaît,  ou  l'on  as  de  se»  ntftnretteft,  ou  si  h  mont  > 
est  prouvée,  avant  l'expiration  deaiifeejite  •&*&»,  de  kl  «pjfrSjsewou. 
provisoire,  ou  des  cent  ans  du  joui  de  sa  nsjfsanoe,  il*  sont,  en>ila« 
rendant,  soumis  aux  principes  qui  s'appliquent  è  la.  reftponsjdtitUé  * 
du  dépositaire.  .,   .  c,       ,,    . 

Car,  suivant  notre  Çqde,  qui  en  eettç  matière,  difère.  sujr  ce  . 
point  comme  sur  plusieurs  autres  du,  Code  Napoléon^  l'administra- 
tion de  l'envoyé  en  possession  £St,  gratuite.  La  loi  a  considéré^ 
comme  une  rénumération  suffisante  de  sa  gestion,  l'espoir  légitime 
qu'il  a  entretenu  d'hériter  un  jour  purement  et  simplement  de 
l'absent  ;  ou  bien  elle  a  considéré  l'administration  de  l'héritier 
présomptif  comme  un  devoir  naturel  de  l'affection  qu'il  devait  por-  f 
ter  à  son  parent.  ^ 

L'envoyé  doit  donc  rendre  compte,  non  seulement  des  biens  et 
capitaux,  .mais  aussi  des  .fruits  et  des  intérêts  des  capitaux  avec  la 
différence  que  le  curateur  doit  les. intérêts  des  intérêts. non  capita- 
lisés et  que  l'envoyé  ne  les  doit  pas.    C'est  sur  ce  point  que,  J'oV 
Dligatdon  du  dépositaire  diSere  de  celle  du  tuteur. 

Il  ne  peut  retenir  aucune  partie  des  fruits,  à  titre  rénuiqéra», 
tàite^csmj&e  il, le  peut  sous  l'empire  du  Code  JSapojéon. . 

Ses  cautions  sont  comptables  de  son  administration,  et  du  reji- 


/ 
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que* du étoffe, «**n  qualiaé de  entions  judiciairet,  aasjft  *nt* 
ftisgBBMss  par  4orpa.  '•*» 

Par  la  possession  définitive  aosordéeà l'envoyée, m verftudel'ar- 
tkU98,  il  deihiil  pgpyisétsim  des  Mena  de  la  auoossskm,  k  titre 
îtssoèubfe,  il  est  mi^  au  cas  du  retour  de  l'absent,  de  la  pleure  dé 
•on  uiislsuoii,  de  la  répétition  de  aes  héritiers»  au  cas  de  aa  mort 
on  de  la  restitution  due  à  se»  «Béants  et  descendants,  en  vertu  de 
l'avtiole  122;  mais  eomme  le  propriétaire  de  ce. genre,  il  a  le 
oMt  d'hypothéquer  et  d'aliéner  le*  to^  ces  aliénations  sont 
Valables,  par  rapport  aux- tiers.  L'absent  ou  ses  héritiers  ne  pren- 
nent les  biens  que  dans  Fémt  où- Os  sont,  ou  os  qui  en  reste  ;  sauf 
les»  recours  oontre  l'envoyé  peur  la/ répétition  du  prix: 

L'envoyé  en  possession  n'est  débiteur  que  du  prix.  Cependant, 
si,  du  remploi  du  prfcc,  il  a  acquis  d'autres  immeubles  d'une  vu- 
leur  égale,  il  in  doit  la  remise  à  l'absent  ;  et  si  le  nouvel  immeu* 
blé  est  d'un  prix  supérieur  à  celui  du 'premier,  il  aurait  droit  de 
le  retenir  jusqu'au*'  rsnibourseniettt  de  l'excédant  de  valeur.  Si 
l'envoyé  «aliéné  à  titre  gratuit,  il  ne  doit  rien. 

Nulle  prescription  ne  court  contre  l'absent,  après  l'envoi  en*  pos- 
session définitif,  mais' celle  de  trente  ans  court  contre  tes  enfants  et 
descendants,  qui  toutefois  en  réclamant,  ne  sont  pas  obligés  de 
prouver  la  mort  du  défunt  :  là  preuve  de  leur  filiation  suffit. 

Quant  aux  héritiers  collatéraux,  qui  réclameraient  l'hérédité  de 
l'absent,  après  l'envoi  en  possession  définitif,  à  raison  de  la  mort 
de  l'absent  arrivée  avant  ou  après  cet  envoi  en  possession,  fls  de- 
vront là  prouver.  L'article  102,  en' faveur  des  enfants  et  descen- 
dante; leur  donnant  le  droit  de  réclamer  pendant  trente  a^s,  après' 
l'envoi  définitif,  et  l'article  9$  qui  s'applique  plus  particulièrement 
aux  héritiers  collatéraux,  ne  contenant  pas  cette  disposition,  la 
question  peut  se  présente*  ici  comme  elle  a  été  agitée  eu  France; 
de  savoir  si  l'envoyé  en  possession  n'a  pas  prescrit  contre  eux,  du- 
rant la  possession  provisoire,  et  si  dépositaire,  par  rapport  â  l'ab- 
sent  et  à  ses  enfants  et  héritiers  directe,  il  n'est  pas  considéré 
eomme  propriétaire  ti*è>vis  des  coUatévaux  comme  lui* 
avee  habileté  de  part  et  ôYautae,  elle  ne  semble  pas  résolue. 


lA^cftorr  «va  lit* 


E*s>*aaa^d*ro ,<$*%  si  ke  envoyés  en  peasesaieaieBtrlee  enfants 
de  l'absent,  disons  d'un  pieaaier  mariage»  et  qu»  ks  enfitnts  .d'un 
second  #e  présentent  pour,  recueillir,  le  partage-^  fera  par  parte- 
égales,  et  suivant  la  loi  des  successions*  to*u»e  «  tel»  père  ne  s'& 
tait  pan.  absenté. 

T.  J.  JV  LefeAMiR., 

(J.  amtùmer.) 
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PICISÏONS  DES  TRIBUNAUX 


Le  numéro  du  Jurift,  de  juin  1871,  tondent  le  rapport  des 
causes  suivantes: 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KBINB. 

JURIDICTION  CRIMINELLE. 


Montréal,  30  Mars,  1871. 

Coran. — Drummon»,  J. 

REGÏNA  vs.  AMKDÉE  FONTAINE  dit  BIENVENU. 

ACTE  fV ACCUSATION  POUÇ  BIGAMIE. 

Jttai  : — Que  la  Couronne  doit,  sous  le  Statut  4,  5  Victoria,  c& 
27,  sec.  22  (1)  (eh.  91,  seet.  20,  30  S.  £.  G.)  (2)  prouve* 

(1)  XXII.  Et  qu'il  soit  statué  que  si  aucune  personne  mariée 
épouse  une  autre  personne  du  vivant  d'un  premier    mari  ou  femme, 
soit  que  le  second  mariage  ait  été  contracté  en  cette  Provinoe  ou  ail- 
levM  tel  délinquant  et  tonte  personne  qui  l'aura  conseillé,  secondé  ou 
encouragé  se  rendront  coupables  de  félonie,  et  sur  conviction  d'icefiV 
seront  sujets  à  un  emprisonnement  aux  travaux  forcés,,  dans  le  Pénfc 
tentiaire  Provincial,  pendant  un  temps  de  pas  moins  de  sept  aus,  ou  à 
un  emprisonnement  dans  aucune  autre  prison  ou  lieu  de  détention* 
pendant  un  tema  qui  n'excédera  pas  deux  ans,  et  toute  telle  offeatiète- 
m  traitée  examinée,  jugée  et  £unfe,  dans  le-  District  ou  Comté;,  on  tel 
délinquant  sera  appréhenda  ou  souô^urrestetion  de  même  que  sji  i'of- 
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qu'une  personne  qui  te  marie  une  seconde  fois,  et  dont  l'époux 
ou  l'épouse  avait  été  continuellement  absent  d'elle  pendant' 
sept  ans,  auparavant  oomnaissait  que  eette  personne  vivait  «d- 
oore  pendant  oe  temps-là. 

Bembls  lo.  Que  la  même  régie  doit  s'appliquer  à  32,  33  Victoria 
ehapitre  20,  sec.  58,  (3) 

fense  eût  été  effectivement  commise  dans  tel  District  ou  Comté  : 
Pourvu  toujours  que  rien  dans  le  présent  acte  ne  s'étendra  à  aucun 
second  mariage  contracté  hors  de  cette  Province,  par  toute  autre  per- 
sonne qu'un  sujet  de  Sa  Majesté,  résidant  en  cette  Province  et  la  lais- 
sant aveo  l'intention  de  commettre  l'offense  ni  à  aucune  personne  ma- 
riée en  secondes  noces,  dont  le  mari  ou  la  femme  anra  été  continuel- 
lement absent  pendant  l'espace  des  sept  dernières aunées  et  qui  n'aura 
pas  su  que  tel  mari  ou  femme  vivait  dans  le  cours  de  ce  tems  ;  ni  ne 
s'étendra  à  aucune  personne  qui,  au  temps  d  î  second  mariage,  aura 
obtenu  divorce  d'un  premier  mariage  ;  ni  à  ancune  autre  personne 
loiit  le  dernier- mariage  aura  été  annulé  par  le  jugement  d'aucune 
Cour  d'une  juridiction  compétente.    (4,  5  vict.  en.  27,  s.  22.) 

(2)  39.  Quiconque,  étant  marié,  épouse  une  autre  personne  du  vi- 
vant d'un  premier  mari  ou  femme,  soit  que  le  second  mariage  ait  été 
coutracté  en  cette  Province  ou  ailleurs  ;  ou  quiconque  conseille,  aide  ou 
encourage  tel  délinquant,  sera  coupable  de  félonie,  et  sera  emprisom  é 
dans  le  Pénitentiaire  peur  une  période  de  pas  moins  de  deux  ans,  ou 
dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  une  période  de 
moins  de  deux  ans.    4,  5  V.  c,  27,  s.  22.  8.  B.  C.  cb.  91  s.  29.) 

30.  Rien  de  contenu  dans  la  dernière  sectionne  s'étendra, — 

Premièrement — A  un  second  mariage  contracté  hors  de  cette  pro- 
vince par  toute  personne  autre  qu'un  sujet  de  SiFMajesté,  résidant  en 
cette  province,  et  la  laissant  avec  l'intention  de  commettre  l'offense  ; 

Deuxièmement — Ni  à  une  personne  mariée  en  secondes  noces,  dont 
le  mari  ou  la  femme  a  été  continuellement  absent  pendant  l'espace 
des  sept  dernières  années,  et  qui  ne  savait  pas  que  son  mari  ou  sa 
femme  vivait  durant  ce  temps , 

Troisièmement — Ni  à  une  personne  qui,  lors  du  second  mariage, 
avait  obtenu  divorce  d'un  premier  mariage; 

Quatrièmement— Ni  à  aucune  autre  personne  dont  le  premier  ma- 
nage*  aurait  été  annulé  par  le  jugement  d'une  cour  de  juridiction 
compétente.    (4,  5  V.  c.  28,  s.  22.> 

(3)  Quiconque,  étant  marié,  épouse  une  autre  personne  du  vivant 
du  premier  mari  ou  de  la  première  femme,  soit  que  le  second  mariage, 
ait  été  contracté  en  Canada  ou  ailleurs,  est  coupable  de  félonie  et 
sera  passible  de  l'incarcération  dans  le  pénitencier  pour  un  terme  de 
pas  plus  de  sept  ans,  ni  de  moins  de  deux  Ans,  ou  dans  tonte  astre 
prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans  avec 
ou  sans  travaux  forcés  ; — et  toute  telle  offense  peut  être  recherchée 
jugée,  déterminée  et  punie  dans  tout  district,  comté  ou  lies  en  Canada 
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2o.  Çue  la  première  femme  ne  peut  sous  aucune  circonstance, 

être  témoin  pour  ou  contre  le  prisonnier. 
3o.  Que  le  jury  doit  recevoir  intruotion  de  libérer  l'accusé,  la 
Couronne  ne  faisant  pas  cette  preuve  de  la  connaissance  du 
prisonnier.  •    ,. 

Autorités  citées  par  l'avocat  du  prisonnier. 

14  et  15  Victoria,  chap.  99  s,  3< . 

16  et  17  Victoria,  chap.  83  s.  3. 

Beg.  va.  MoQuiggan,  Q.  B.,  2  L,  C.  B.  p.  340. 

1  James  1  ch.  11. 

Portera  Case.  Cro.  Car.  461,  4,  B.  163,  164. 

Beg.  vs.  Cullen,  9  C.  -  et  P.  361  ;  Beg,  vs.  Jones,  Carr.  et 
M.  614;  Beg.  vs.  Briggs,  Dears,  et  B.  0.  C.  98;  Beg.  vs. 
Heaton,  F.  et  F.  819  ;  Beg.  vs.  Turner,  9  Cox  C.  C.  145;  et 
Beg.  vs.  Curgerwen,  Law  Bep.  1.  C.  C.  B.  35,  L.  J.  (M. 
C.).58. 


COUB  SUPÉRIEURE,  1871.  (en  chambre). 

Montréal,  Avril  1871, 

Coram. — Mackay,  J. 

N«.  544. 

HENDERSON  vs.  LORANGKR. 

Jugé  j-^Que  sous  le  chap.  10,  Art.  997  et  suiv.  C.  P.  C.  et  sou» 
l'article   1017,   et  par  nos  lois,  un  requérant  qui  prend  un 

où  le  délinquant  est  arrêté  ou  sous  garde,  de  la  même  manière,  à  tous 
égards,  que^si  l'offense  ayait  été  réellement  commise  dans  ce  d. strict 
comté  ou  lieu  ; — mais  rien  de  contenu  dans  la  présent3  section  ne 
s V tendra  à  un  second  mariage  contracté  hors  du  Canada  par  tonte 
personne  autre  qu'un  sujet  de  Sa  Majesté,  résidant  en  Canada  et  1* 
quittant  avec  l'intention  de  coramettte  l'oftose, — ni  à  une  p  rsonne 
mariée  en  secondes  noces  dont  le  mari  ou  la  femme  a  été  continuelle- 
ment^ftsent  d'elle  pendant  l'espace  des  sept  dernières  années,  et  qui 
ignorait  que  son  mari  ou  sa  femme  vivait  durant  ce  temps, — ni  à  une 
personne  qui,  lors  du  seoond  mariage,  avait  obtenu  divorce  des  liens 
eu*  premier  mariage, — ni  à-  aucune  autre  personne  dont  le  premier 
mariage  aurait  été  annulé  par  le  jugement  d'une  cour  de  juridiction 
compétente.    32— 33  Vict.  ch.  20.  S.  58  ) 
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CQDB    SDPtafilUBB,    187JU    . 
Montréal  18  Eév&ikr,  1871. 

Cbram. — BlAtB>&V,  J. 
Ifa.6ê. 
BORN  ts.  FONTAINE  dit  BIENVENU» 
Jugé  : — Que  délai  fera  accorde  au  défendeur  pour  plaider,  s'il 
appert  qu'il  est  sou*  une  aoeusatio*  criminelle  qui  pourrait 
être  affectée  par  son  plaidoyer  produit  dans  les  délais-requis, 
bref  de  quo  warrante  en  terme,  ne  peut  procéder  en  vacance,, 
mais  doit  procéder  durant  le  terme. 


GOUR  SUPÉRIEURE,  1870. 

Montréal,  30  décembre,  1870. 

(Joram. — Torrancb,  J. 

Na  2148. 
BONNELL  vs.  THE  DRUMMONDVILLE  BARK  EXTRAGt  MA- 

NUFAGTURING  COMPANY. 

Le  mot   "  Je  "  ou  "  Nous  "  ayant  été  omis  au  commencement 
d'une  inscription  pour  enquête,  et  aucun  consentement  par  écrit 
que  l'enquête  fut  prise  sous  l'ancien  système  n'ayant  été  produit, 
mais  les  parties  ayant  procédé  à  leur  enquête  : 
Jugé  : — Que  las  irrégularités  avaient  été  couvertes  par  le  consen- 
tement des  parties,  implicitement  donné  par  le  fait  qu'elles 
avaient  procédé  à  l'examen  des  témoins,  en  vertu  de  l'ins- 
cription pour  enquête. 


COUR  SUPÉRIEURE,  1871  (en  chambre.) 

Montréal,  8  Mars  1871. 

Coram. — Bbbvhelot,  J. 

Djum  x'affaixs  de  MdDohwel,  failli  ;  et  Tyre,  &Y«BftC,  et   Kjuwtv 


RECLAMAXT. 


Jugé-:  lo.  Qu'aucun  juge  dans  k  Province  de  Québec  n'a  juri- 
diction sur  des  affaires  de  faillite  qui  ont  pris  naissante  dan» 
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Ontario,  où  le  failli  ason  domicile,  rn&ne  si  le  syndic  réside 

dans  la  Province  de  Québec,  et  si  les  affaires  de  la  succession 

sont  faites  à  Montréal.  (1) 
2o.  Que  le  juge  qui  a  la  juridiction  est  le  juge  du  domide  de 

MIL 
3o.  Qu'un  juge  a,  dans  des  affirire*  de  faillite,   Je  pouvoir  du 

mettre  de  côté  et  d'annuler  un  ordre  fait  par  un  autre  juge  en 

chambre. 


COUR  DE  RÉVISION,  1871. 

Montréal,  22  Avril,  1871. 

Coram: — Mackat,  J.,    Tûbranoe,  J.,  B baudet,  J. 

Ko.  1811. 
Toîand  vs.  Spencer. 

«Tirât  : — Qu'un  défendeur,  sous  cautions,  dans  une  poursuite  sur 
Copias  cuL  Ba.f  ayant  inscrit  pour  révision,  a  le  droit  de 
faire  juger  sa  cause  comme  privilégiée. 

(1)  La  même  question  parait  avoir  été  décidée  en  France,  dans  la 
cause  suivante  rapparie*  dans./*  Droit  du  25  août  1871. 

GOURDE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 
Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  22  août  1871. 

faillite  déclarée  par  deux  tribunaux  de  commerce. — règlement 
dit  juges.— compétence.— siege     social. — principal    établisse 

MENT. 

Jugé  :— Que  lorsqu'une  faillite  a  été  simultanément  déclarée  par  deux 
Tribunaux  de  commerce,  dans  le  ressort  desquels  existait  une 
môme  Société  de  fait  entre  les  faillis,  et  qu  î  ces  Tribunaux  ne 
ressortissent  pas  à  la  même  Cour  d  apper,  il  y  a  lieu  a  règlement 
de  juges  par  la  Cour  de  cassation. 

Qa»c*est  devant  le  Tribunal  où  &  trouvait  le  siège  réel  de  l'as- 
sociation et  le  principal  établissement  des  faillis,  que  doivent  être 
renvoyées  les  suites  des  ooérations  de  la  faillite. 

Arrêt  de  soit' communiqué,  en  ce  sens,  au  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler d*Oms,  et  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Connellv,  sur  la  demande  en  règlement  déjuges  de  M.  Prud'homme, 
syndic  Devèze  frères,  négociants  à  Gourbevoie. 

Plaidant»  Me  Costa,  avocat. 
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COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  1S70. 
4  Montréal,  9  Mars,  1870. 

Coram  Du  VAL  J.  EN  C.  Caron,  J.,  Drubïmond,  J,  Badolit, 

J.  MONK,  J. 

REGINA  vs.  PELLETIER. 

Jugé: — Qu'un  acte  d'accusation  pour  parjure,  basé  sur  un  ser- 
ment qu'on  allègue  avoir  été  fait  devant  le  "  Juge  des  Ses- 
sions Générales  de  la  Paix  dans  et  pour  le  dit  District"  (de 
Montréal)  au  lieu  de  (ainsi  que  cela  avait  eu  lieu)  devant  le 
Juge  des  Sessions  de  la  Paix  dans  et  pour  la  Cité  de  Montréal 
(telle  étant  la  véritable  dénomination  du  Juge)  peut  être 
amendé,  après  le  plaidoyer  de  non-coupable. 

2o.  Que  les  parties  accusées  séparément  pour  un  parjure  qu'on  al 
lègue  avoir  été  commis  à  la  même  audition,  peuvent  être   té- 
moins Tune  pour  l'autre. 


COUR  SUPÉRIEURE,  1871. 
#  Montréal,  30  Mars  1871. 

Coram. — Beaudry,  J. 

No.  1586. 
FRASER  et  al.  vs.  ABBOTT  et  al. 

Jugé  : — 1 .  Que  ni  la  cession  du  Canada,   ni    l'introduction   dans 
le  Bas- Canada  par  41  Geo.  111,  d'un  pouvoir  plus  étendu- de 
tester,  n'a  abrogé  la  déclaration  de  décembre  1743. 

2o.  Que,  sous  l'article  869  du  Code  Civil,  considéré  avee  le  chap. 
72  des  Statuts  Refondue  du  Canada,  un  testateur  peut  lé- 
guer son  bien  à  des  légataires  fiduciaires,  ou  syndics,  pour 
être  par  eux  employé  à  l'établissement  d'une  Bibliothèque 
Publique  et  d'un  Musée  sous  l'administration  d'une  Corpo- 

qui  sera  formée  pour  cette  fin. 

Autorités  des  demandeurs  :  •  - 
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Déclaration  de  décembre  1743,  enregistré  à  Québec  le  5  octobre 
1744,  qui,  suivant  eux,  a  été  reconnue  comme  étant  en  force  dans 
les  causes  de  Freligh  et  Seymour, — Dunière  et  La  Fabrique  de 
Varennes,— Gold  Mining  Go.  et  Desbarats, — et  Millar  et  La  Cor 
poration  Episcopaie  des  Trois-Bivières. 

Ricard,  Substit.  No,  754  et  756  ;  Furgole  Vol.  1.  p.  44. 

Autorités  des  défendeurs  : 
41  Geo.  3.  Art.  831  du  Code  Civil. 

Cbitty,  Prerog,  of  the  Crown  p.  25, 32. 

Grande  Charte,  1  Stepben's  Blactotone,  p.  436,  437,  442,  869 
du  Code  Civil.     . 

Chitty,  Prerog,  p.  131,  chap.  72  Stat.  R.  du  C. 

Rapports  de  Stuart,  page  241. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  1870. 

Montréal,  10  Septembre,  1870. 

Coram  Duval,  J.  en  C.  Drummond,  J.  Badglit,  J.  Monk  J. 

JOHNSRON,  J.  ad  hoc. 

No.  12. 

LA  BANQUE  DE  QUÉBEC. 

DEMANDERESSE  EN  COUR  INFÉRIEURS. 

APPELANTS. 
KT 

THOMAS  STEERS,  et  al. 

DEFKNDEUIIS  EN  COUR  INFERIEURE. 

INTIMÉS. 

Jugé  : — Que  lorsqu'une  société  commerciale  a  obtenu  des  avance* 
d'une  Banque,  eu  vertu  d'une  convention  que  les  produits  de 
la  vente  du  tannin  d'écorce  de  proche  fait  par  la  Société 
seraient  payés  à  la  Banque,  en  remboursement  des  avances, 
et  que  la  Société,  lorsqu'elle  est  dans  un  état  de  faillite  et 
fortement  endettée  envers  la  Banque,  contrairement  à  la 
convention,  emploie  le  produit  de  174  barils  de  tannin  aux 
affaires  générales  de  la  Société  hors  la  connaissance  et  le 
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consmiemeat  de  k  Banque,  tôt  acte  (Mette  joint  à  4a  preuve 
que  les  actes  de  la  Société  vis-àwia  la  Banque,  étaient  du 
commencement  à  la  fin,  entaché»  de  fraude)  ne  constitue  pas 
le  recel  àveé  intentttm  de  frauder,  reqwfpoalr  maintenir  une 
saisie-arrêt  avant  jugement. 

MEMORANDUM  OF  ÏHfi  APPBLLANTS'  AtfrHÔRflTIEB. 

X)du8  probandi  upon  petitioners. 

C.  0.  P.  Art.  798.     Copias  for  secreting.  change  from  Coq. 
Stat.  L.  C,  Cap.  8t. 

C.  C.  P.  Art.  819.     Party  may  apply  by  pétition,   by  u  es- 

AaMishing"  &c. 

C.  G.  P.    Art.  834,     Soi.  Ar.  for  secreting  "receler." 

C.  C.  Art.  865.     Same  mode  as  in  Oapias. 

7  Jurist,  p.  227.     Egert  vs.  Ladlaw. 

5  Jurist,  p.  158  and  110.    Doutre  vs.  McOuinnis. 
9  L.  C.  R.,  p.  368.     Warren  vs.  Morgan.  (In  appeal.) 
Also  :  In  review. — MoCready  vs.  Jjemay. 

^Constructive  sécrétion.     Manner  immaterial. 

5  Jurist,  p.  49.  Langly  vs.  Chamberlain. 

Judgment  of  Mr.  Justice  Monk,  31    December,    1813.    JDu- 

*   mont  vs.  Groitre. 
Molsons  Bank  vs.  Leslie,  No.  1504.  Judgment  of  the  30th 

April,  1863. 
MeFariane  vs.  Deslesdernier,  7th  December,  1860. 
Raphaël  vs.  McDonald,  3rd  November,  1865. 
Witson  vs.  Beers,  30th  May,  1865. 

8  L.  C.  Rep.,  p.  152.     Foster  vs.  Dorion. 
Dubois  vs.  Ladd,  22nd  February,^1862. 

Entent  to  défraud  may   be  proved  by  subséquent  as  well  as  by 
antécédent  acte. 

/ 

2  Russell  on  Crimes,  p.  838. 
t  Taylor,  Evidence,  p.  349—855.  §317. 
Also  :  Langly  vs.  Chamberlain,   quoted  above  ;  decided  by 
Judge  Badgley. 
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•Gwonlerf  en  Evidence, /VW,  2,  §  15,  p.  tt,  <ftc,    &M8&3.    See 

•ko.  i 

Demsart,  as  to  receler. 
Pardessus,  No.  1010.  ¥.  &  Thrt  #MMte  isceasteg  to  meet 

Habilites. 
JHot.  Conteotiaus;    Ko.  61,  fWIte. 


COUR  SUPÉRIEURE;  1871. 

Shikbaoork.  23  Mai  1871. 

Cqyan  Ramsat,  J. 

No.  751. 

WORTHKN  vs    BOLT. 

-Jitgé  : — lo.  Qu'un  défendeur  peut  .demander  par  requête  en 
terme  la  mise  à  néant  d'un  bref  de  Càpias,  et  que  tel  procédé 
est  plus  rfgnlief  sens  le  Code  P.  C,  qu'une  demande  par 
motia». 

2o.  Que  lorsque  le  bref*  a  été  émané  sur  Tordre  du  protono- 
taire, agissant  en  l'absence  du  juge,  sur  une  demande,  pour 
des  dommages  non  liquidés,  une  requête  concluant  en  termes 
généraux  à  la  mise  à  néant  du  bref,  et  à  la  libération  du 
défendeur,  comprend  une  demande  de  reviser  l'ordre  du  pro- 
tonotaire   . 

.  3o.  Que,  même  lorsque  le  montant  du  cautionnement  n'est  pas 
excessif,  la  Cour  cassera  le  bref,  s'il  appert  que,  sous  les  cir- 
constances mentionnées  dans  l'affidavit,  le  protonotaire  a  man- 
qué de  discrétion  en  accordant,  le  Capias,  sans  au  préalable 
ordonner  une  enquête. 

COUR  SUPÉRIEURE,  1871.  (En  Faillite.) 

Mortréal,  16  Mars  1871. 

Coram  To&ranoe,  J. 

Xfa.  902. 
Dams  l'affaire  de  James  Morison,  failli  ;  et  Tavcrede  Kauvaqxeau, 

STNDIO  ;  ET  DAME  Axif  SlMPSÛN,    RECLAMANT  ;   ET     HEKRY    ThOMA*, 
«*<&,  COMTESTANTS. 
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Jugé  : — Qu'une  convention  dans  uri  contrat  de  mariage,  par  la 
quelle  la  femme  survivante,  doit,  au  lieu  du  douaire,  recevoir 
l'intérêt  sur  £1,000.  pendant  .sa  vie,  le  capital  devant  re- 
tourner aux  enfante,  esi  une  conveatien  conditionnel1*  dans  le 
sens  de  la  Section  57  de  l'Acte  de  Faillite  de  1860  ;  et  dans 
le  cas  de  faillite  du  mari,  le  syndic  recevra  ordre  de  faire  un 
rapport  sur  la  valeur  de  la  réclamation  de  la  femme,  à  moins 
que  la  valeur  ne  soit  constatée  par  une  oonventiou  entre  elle 
et  le  syndic. 

COUR  SUPÉRIEURE,  1871.  (Eu  Chambre.) 

Montréal,  27  Avril,  1871. 

Uotam  Mackay,  J# 

Ma.  1018. 
HAMILTON  vs.  KELLY. 
Jugé  : — Que  lorsque  le  record  est  en  appel,  on  ne  peut  laire  ap 
plication  pour  obtenir  possession  de  la  propriété  par  saisie-re- 
vendication. 


/ 


} 


IN  RE  GUIBOED 


Afin  de  soumettre  aux  lecteurs  de  La  Revue  les  divers  aspects 
sous  lesquels  cette  cause  importante  a  été  considérée  par  les  tri- 
bunaux du  pays,  nous  croyons  devoir  faire  précéder  le  jugement 
que  vient  de  prononcer  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  du  jugement 
rendu  par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  2  mai  1870. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  infirmant  celui  de  la  Cour 
Supérieure  est  rapporté  à  la  page  257  du  2e.  volume  de  La 
Revue  Légale,  et  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  est  confirmé 
en  appel. 

JUGEMENT 

RENDU  PAR 

SON  HONNEUR  LE  JUGE  MONDELET 

f  IN  RE 


LUNDI,  LE  2  MAI  1870. 


Cette  cause  célèbre  sous  nombre  de  rapports,  arrive  enfin  à  sa 
dernière  phase.  Elle  marquera  dans  les  annales  judiciaires  par 
son  importance,  elle  ne  marquera  pas  moins  par  les  débats  aux- 
quels sont  associés  les  noms  de  cinq  des  membres  du  Barreau  de 
Montréal.  Quelques  soient  les  opinions  que  la  Cour,  aussi  bien 
que  les  confrères  de  ces  messieurs,  ont  formées,  quant  au  mérite 
des  nombreuses  et  intéressantes  questions,  qui  ont  été  traitées,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  sentiment  pour  le  zèle,  les  recherches  et  le 
talent  que  les  uns  et  les  autres  ont  déployés.  Le  Barrreau  de 
Montréal  n'avait  pas  besoin  pour  le  placer  à  la  haute  position  qu'il 
occupe,  et  pour  Fy  maintenir,  du  travail  herculéen,  et  de  l'habileté 
dont  on  vient  de  faire  une  si  éclatante  preuve,  mais  enfin,  là  est  la 
nouvelle  gMëw  >.«quise  à  nos  confrères  individuellement,  et  à  Tordre 
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collectivement.  Je  m'honore  d'avoir  à  remplir  mes  hautes  fonc- 
tions en  présence  d'un  Barreau  comme  celui  de  Montréal,  qui  a 
acquis  une  réputation  que  la  lutte  qui  vient  de  s'engager  ne  peut 
que  rehausser  ;  lutte  que  le  public  anxieux  a  paru  regarder  comme 
d'un  intérêt  sans  exemple.  En  effet,  il  ne  s'est  jamais  présenté 
dans  ce  pays,  depuis  son  heureuse  cession  à  la  Couronne  d'Angle- 
terre, une  cause  d'un  aussi  brûlant  intérêt  que  celle-ci.  Il  y 
va  de  ce  que  peut  attendre  le  catholique  durant  la  vie,  et  de 
ce  qui  pourra  lui  survenir,  ou  plutôt  à  ses  cendres  après  sa  mort. 
Sa  pensée  se  porte  naturellement  à  ce  qui  arrivera  à  ses  restes  au- 
delà  de  la  tombe  j  sa  famille  n'est  pas  étrangère  à  ce  sentiment,  et 
l'honneur  des  siens  se  rattache  à  ce  sentiment  qui  a  existé  chez 
tous  les  peuples,  et  que  toutes  les  erreurs  imaginables  des  puis- 
sances, quelles  qu'eUes  soient,  et  tous  les  actes  arbitraires  et  les 
empiétements  ne  détruiront  jamais.  La  société  chrétienne  y  a 
le  plus  grand  intérêt,  aussi  bien  que  la  Religion  Divine  qui  nous  a 
été  apportée  du  ciel  par  celui  dont  la  naissance  a  été  proclamée 
par  les  anges,  au  chant  de  "  Hosanna,  paix  aux  hommes  de  bonne 
volonté  !"  Il  importe,  au  plus  haut  degré  que  cette  paix  règne 
sur  la  terre,  au  lieu  d'être  troublée,  presque  anéantie  par  ceux  qui 
ne  comprennent  pas,  je  me  trompe,  qui  feignent  de  ne  pas  com- 
prendre, quelle  a  été  la  mission  du  Rédempteur,  et  qui,  aveuglés 
par  l'ambition  et  la  soif  du  pouvoir,  oublient  leurs  devoirs  envers 
leurs  semblables,  comme  ils  méconnaissent  ce  qu'ils  doivent  à  la 
Religion,  en  s'exagérant  leur  puissance  comme  ils  le  font. 

J'ai  apporté  à  l'examen  de  cette  cause,  toute  l'attention,  le  soin 
et  le  travail  dont  j'ai  été  capable.  Ce  travail  a  été  considérable, 
mais  il  a  été  consciencieux.  Il  ne  s'agissait  ici  ni  de  sympathies, 
ni  de  sentiments,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  mais  bien  de  la  loi, 
et  de  la  loi  seule.  Le  jugement  qui  va  être  rendu  ne  rencontrera 
pas  les  opinions  de  l'une  des  parties,  cela  est  tout  clair.  Heureuse- 
ment que  nous  avons  des  tribunaux  d'appel.  On  ne  condamne 
pas  dans  ce  pays  les  gens  sans  les  entendre,  et  tous  les  moyens 
raisonnables  sont  donnés  à  ceux  qui  se  pensent  lésés,  de  faire  rec- 
tifier les  décisions  dont  ils  se  plaignent.     Ce  procédé  vaut  mieux 
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que  les  déclamations  indécentes  de  certaines  parties  de  la  presse 
qui  ne  savent  pas  respecter  les  tribunaux  plus  qu'elles  ne  se  res- 
pectent elles-mêmes.  Voici  brièvement  l'exposé  de  la  demande  et 
de  la  défense. 

La  demanderesse  s'est  pourvue  par  une  requête  libellée,  et  a 
obtenu  l'émanation  d'un  Bref  de  Mandamus.  pour  contraindre  les 
défendeurs,  la  Fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal,  dont  le  curé 
fait  partie,  d'accorder  aux  restes  de  son  mari,  feu  Joseph  Guibord, 
de  son  vivant  typographe  de  la  cité  de  Montréal,  décédé  en  cette 
ville  le  18  novembre  dernier,  la  sépulture  dans  le  cimetière  catho- 
lique de  la  Côte-des-Neiges,  conformément  aux  usages  et  à  la  loi. 

La  requête  expose  que  Joseph  Guibord  était,  à  l'époque  de  sa 
mort,  en  possession  de  son  état  de  catholique  romain  ;  que  le  curé 
et  les  marguillers  défendeurs  sont  les  administrateurs  et  gardiens 
du  seul  cimetière  catholique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  et  chargés  du  devoir  d'y  inhumer  les  catholiques  et  de 
tenir  les  registres  ;  qu'ils  ont  été  duement  requis  et  sommés  d'ac- 
complir ce  devoir  pour  les  restes  du  dit  Guibord,  et  qu'ils  ont 
refusé  de  le  faire. 

Â  cette  demande,  les  défendeurs  ont  d'abord  opposé  des  excep- 
tions préliminaires  dont  il  est  inutile  de  s'occuper  maintenant. 

Leur  défense  au  fond  est  formulée  distinctement,  dans  leur  troi- 
sième exception,  par  laquelle  ils  allèguent,  qu'en  vertu  des  traités 
et  franchises  constitutionnelles  et  du  droit  public  du  pays,  le  culte 
de  la  religion  catholique  romaine  a  toujours  été  reconnu  comme 
libre,  sans  immixtion  et  en  dehors  de  tout  contrôle  civil  ou  muni- 
cipal quelconque.  Pour  assurer  cette  fin,  la  loi  reconnaît  les 
défendeurs  comme  propriétaires  de  l'église  et  du  cimetière,  et  ils 
sont  préposés  par  l'autorité  catholique  romaine  à  l'inhumation  des 
eatholiques,  et  responsables  à  cette  seule  autorité.  Que  d'après  la 
loi  et  la  coutume  invariables  dans  toutes  les  paroisses  catholiques, 
une  partie  du  cimetière  est  assignée  à  l'inhumation  des  personnes 
de  dénomination  et  croyance  catholique  qui  sont  inhumées  avec  les 
cérémonies  religieuses  ;  et  une  autre  pour  l'inhumation  de  celles 
qui  sont  privées  de  la  sépulture  ecclésiastique.     Que  lors  de  son 
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décès,  Joseph  Guibord  était  membre  de  l'Institut  Canadien,  et 
comme  tel,  soumis  notoirement  et  publiquement  à  des  peines  cano- 
niques résultant  de  sa  qualité  de  membre,  et  comportant  entre 
autres  résultats,  la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Qu'aussitôt  après  son  décès,  le  curé  en  informa  l'administrateur  du 
diocèse  qui  lui  intima  l'ordre  de  refuser  la  sépulture,  ecclésiastique. 
Que  les  défendeurs  ont  notifié  les  représentants  de  la  demanderesse 
de  cet  ordre,  offrant  en  même  temps  d'accorder  la  sépulture  civile. 
Et  qu'en  conséquence,  la  demanderesse  ne  pouvait  réclamer  pour 
son  mari  que  la  sépulture  civile,  et  ce,  dans  les  conditions  réglées 
par  les  lois  ecclésiastiques  de  la  dite  église  catholique  romaine,  ce 
que  les  défendeurs  n'ont  jamais  refusé. 

Ces  moyens,  accompagnés  d'une  dénégation  de  faits,  constituent 
les  seuls  motifs  légaux  que  les  défendeurs  offrent  comme  défense 
pour  refuser  la  sépulture  demandée. 

A  cette  troisième  exception,  la  demanderesse  opposa  une  défense 
en  droit,  fondée  sur  l'insuffisance  légale  des  moyens  contenus  dans 
cette  exception,  attendu  que,  par  la  loi,  l'autorité  judiciaire  repré- 
sentant le  Souverain,  a  droit  d'empêcher,  corriger  et  réprimer  les 
abus  de  l'autorité  religieuse,  parce  que  les  défendeurs  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  réguliers,  parce,  qu'admettant  que  Joseph 
Guibord  appartenait  au  culte  catholique,  ils  n'énoncent  aucune 
cause  ou  aucun  fait  qui,  légalement,  puisse  le  priver  de  ses  droits, 
comme  catholique.  Que,  supposant  qu'aucune  peine  canonique 
puisse  entraîner  pareille  conséquence,  les  défendeurs  en  devaient 
mentionner  la  cause,  le  caractère,  la  forme  et  l'époque  à  laquelle 
elles  avaient  été  prononcées.  Qu'ils  admettent  que  le  dit  Joseph 
Guibord  .était  membre  de  l'Institut,  société  incorporée,  et  que  ce 
seul  fait  m  pouvait  en  loi  justifier  un  refus  de  sépulture,  sans  par 
là  accorder  à  l'évêque  diocésain,  le  droit  de  restreindre  et  altérer 
des  droits  et  franchises  garantis  par  la  loi,  et  constituer  une  entre- 
prise contre  l'autorité  souveraine,  et  une  violation  du  droit  public. 

En  vue  de  cette  réponse  en  droit,  la  Eiemanderesse  produisit 
une  réponse  spéciale  contenant  les  mêmes  moyens,  et  de  plus,  un 
l^storique  des  difficultés  de  l'Eyêque  avjec  l'Institut. 
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Les  défendeurs  obtinrent  la  permission  de  produire  une  réplique 
spéciale  à  cette  réponse  spéciale.  Comme  les  parties  ne  jugèrent 
lias  à  propos  de  provoquer  une  audition  en  droit  sur  ces  plaidoyers, 
la  contestation  élevée  se  trouvait  liée  de  manière  à  empêcher  le 
juge  d'intervenir  à  l'Enquête,  et  modifier  cette  contestation  comme 
il  l'eût  fait  sur  une  audition  en  Droit,  attendu  que  la  demanderesse, 
par  sa  réponse  spéciale,  avait  déplacé  la  question,  et  que  les  défen- 
deurs, par  leur*  réplique  spéciale  à  la  réponse  spéciale,  en  avaient 
fait  autant. 

Les  parties  donc  s'engagèrent  dans  une  Enquête,  dont  la  lon- 
gueur et  l'irrégularité  doivent  être  mises  à  la  charge  de  tout  autre, 
que  de  la  Cour.     Cela  est  évident. 

La  première  question  dont  il  importe  de  s'occuper  est  celle  de 
juridiction  de  ce  tribunal»     Cette  Cour  a-t-elle,  pour  décider  la 
cause  telle  qu'elle  se  présente,   les  attributions  légales  indispen- 
sables pour  l'y  autoriser  ?  Pour  arriver  à  un  résultat  certain,  il 
faut  aller  à  la  source. 

La  Cour  Supérieure  ayant  remplacé  l'ancienne  Cour  du  Banc 
s  du  Roi,  et  celle-ci  ayant  été  revêtue  des  pouvoirs  que  possédait  le 

Conseil  Souverain  de  Québec,  (sauf  ce  qui  était  du  législatif)  allons 
de  suite  à  l'Edit,  du  mois  d'Août  1663,  créant  le  Conseil  Supérieur. 

"  Nous  avons  cru,  dit  le  Roi,  ne  pouvoir  prendre  une  meilleure 
résolution,  qu'en  établissant  une  justice  réglée  en  un  Conseil  Sou- 
verain dans  le  dit  pays,  pour  faire  fleurir  les  loix,  maintenir  et  ap- 
puyer les  bons,  châtier  les  méchans,  et  contenir  chacun  en  son 
droit,  y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la  même  forme  de 
justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume 

* 

"avons  en  outre,  au  dit  Conseil  Souverain,  donné  et  attribué,  don- 
nons et  attribuons  le  pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles 
et  criminelles,  pour  y  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort, 
selon  les  loix  et  ordonnances  de  notre  royaume,  et  procéder,  autant 
qu'il  se  pourra,  en  la  forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se  garde 

dans  le  ressort  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris " 

N.  B. — Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  cet  Edit, 
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lors  de  son  enregistrement  à  Québec,  est  signé  par  François, 
Evêque  de  Pétrée-— (V.  Ed.  et  Ord.  3.  1.  Ed.  40.)  p.  21,  22,  23 
et  24. 

Passons  au  Statut  Provincial  de  1794,  c.  6.  §  8 ,  qui  crée  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  : 

"  Et  que  les  dites  Cours  du  Banc  du  Roi,  respectivementj  dans 
les  Termes  Supérieurs  susdits,  auront  plein  pouvoir  et  juridiction, 
et  seront  compétentes  à  entendre  et  déterminer  ^toutes  plaintes, 
procès  et  demandes  de  nature  quelconque,  qui  pourraient  être  en- 
tendus et  déterminés  dans  les  Cours  de  Prévôté,  Justice  Royale, 
Intendance  ou  Conseil  Supérieur,  dans  le  Gouvernement  de  cette 
Province,  avant  l'année  mil  sept  cent  cinquante-neuf,  touchant  tous 
droits,  remèdes  et  actions  d'une  nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas 
spécialement  pourvues  par  les  loix  et  ordonnances  de  cette  Pro- 
vince, depuis  la  dite  année  mil  sept  cent  cinquante-neuf;  et  que 
les  dites  Cours  du  Banc  du  Roi  seront  respectivement  compétentes 
à  donner  et  accorder  tout  remède  nécessaire,  pour  effectuer  et 
mettre  à  exécution  le  ou  les  jugements  d'icelles  qui  pourront  être 
entendus  dans  les  matières  susdites,  ainsi  que  la  loi  et  la  justice  en 
ordonneront." 

Par  la  12me  Vict.  c.  38,  sec.  8,  tous  les  pouvoirs  de  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  sont  attribués  à  la  présente  Cour  Supérieure  qui  la 
remplace. 

Ainsi  donc,  les  articles  de  la  capitulation,  du  traité,  et  du  traité 
définitif,  auraient-ils  eu  (ce  qu'il  est  insoutenable  de  prétendre) 
l'effet  que  les  défendeurs  leur  attribuent  ;  voilà  que  notre  parlement 
a  solennellement  conféré  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  en  1794,  tousy 
les  pouvoirs  du  Conseil  Supérieur  et  de  l'Intendant,  sauf  ce  qui 
est  du  Législatif;  aujourd'hui  la  12me  Vict.  c.  38,  attribue  à  la 
Cour  Supérieure  tous  les  mêmes  pouvoirs.  Kien  do  plus  clair,  1© 
doute  n'est  pas  possible. 

Rien  de  plus  certain  donc  que  la  juridiction  de  la  Cour  Supé- 
rieure dans  la  présente  cause. 

Avant  d'aborder  les  graves  questions  qui  se  présentent  au 
mérite,  il  convient  de  se  rappeler  à  l'égard  du  Mandanms,  tel  qu'il 
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sé  pratique  maintenant  en  cette  Province,  que  c'est  à  la  requête 
libellée  qu'il  faut  plaider.  Comme  l'a  bien  correctement  observé 
le  juge  Rolland,  en  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  Wurtele  vs. 
The  Biskop  of  Québec,  jugée  le  17  janvier  1852.  (Dec.  des  Tri- 
bunaux, t.  2,  p.  68,)  en  parlant  du  Statut  : 

"  And  it  directs  that  the  Défendant  shall  not  be  allowed  to  show 
cause  otherwise  than  by  answering  or  pleading  to  such  Déclaration 
or  Pétition,  &c.  Le  savant  juge  ajouta  : 

"  That  the  ï)efendant  shall  not  be  allowed  to  show  cause  other- 
wise than  by  answer  and  pleadings,  and  that  the  like  proceedings 
shall  be  had  on  ail  such  applications  for  a  writ  of  Mcmdwnus,  as 
are  providcd  in  that  Act,  for  the  détermination  of  other  cases  ;  a 
contrary  interprétation  nullifies  the  gtatute." 

Le  procédé  adopté  dans  cette  cause,  est  non-seulement  suivant 

la  loi,  mais  il  était  le  seul  valable,  légal;  et  en  plaidant  à  la  requête 

libellée,  les  défendeurs  ont  suivi  à  la  lettre  le  statut  "the  défendant 

'  shall  not  be  allowed  to  show  cause  otherwise  than  by  answer  and 

pleadings." 

Avant  de  nous  enquérir  quelle  est  la  loi  qui  nous  régit  à  l'égard 
de  la  question  principale  soulevée  en  cette  cause,  examinons  si  les 
prétentions  des  défendeurs  relativement  à  l'effet  qu'ils  attribuent 
aux  articles  de  la  capitulation  et  des  traités,  sont  fondées  sur  l'acte 
impérial  de  1774,  (l'acte  impérial  de  Québec  c.  83)  et  si  cet  acte 
Appuie  ces  prétentions. 

Et  d'abord,  par  les  articles  de  la  capitulation  de  Montréal,  du  8 
septembre  1760,  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  est 
accordé  dans  les  termes  suivants  : 

-      Art.  29. 

"  Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  subsistera  en  son  entier,  en  sorte  que  tous  les  états  et  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloignés,  pour- 
ront continuer  de  s'assembler  dans  les  églises,  et  de  fréquenter  les 
sacrements  comme  ci-devant,  sans  être  inquiétés  d'aucune  manière, 
directement  ou  indirectement,  etc.,  '-Accordé  pour  le  libre  exercice 
de  leur  religion." 
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Par  le  Traité  de  1763,  qui  fut  rédigé  et  tait  par  les  autorités 
souveraines,  Ton  régla  définitivement  le  sort  du  Canada,  Entre 
autres  choses  on  y  trouve  que  "  Sa  Majesté  Britannique  consent 
d'accorder  la  liberté  de  la  religion  catholique  aux  habitants  du 
Canada,  et  leur  permet  de  professer  le  culte  de  leur  religion,  autant 
que  les  lois  de  l'Angleterre  le  permettent." 

Je  déclare,  sans  hésitation,  que  je  n'attache,  à  l'heure  quril  est, 
aucune  importance  à  ces  dernières  expressions,  autant  que  les  lois 
d'Angleterre  le  jpermettenty  car  s'il  est  un  pays  au  monde  où  l'exercice 
de  la  religion  catholique  est  libre,  c'est  le  nôtre.  Quant  aux 
termes  "  suivant  le  rite  romain,"  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne 
pas  leur  attribuer  une  signification  exagérée,  pas  plus  qu'à  "l'église 
romaine  ;"  c'est  purement  indicatif.  "  Le  Clergé  de  l'église, 
romaine  dans  la  province  de  Québec,"  tout  cela  indique  non  pas  le 
clergé  catholique  de  Rome,  mais  le  clergé  de  l'Eglise  Catholique, 
Apostolique  et  Romaine,  dans  la  province  de  Québec. 

Et  quant  aux  termes  "suivant  le  rite  romain,"  cela  se  comprend, 
c'est  relatif;  et  comment  les  appliquerait-on,  s'il  fallait  le  faire  à 
la  lettre  ?  Le  rite  (non  pas  le  dogme)  varie  beaucoup  suivant  les 
différents  pays  catholiques,  et  l'on  est  loim  de  l'observer  ici  en 
toutes  choses,  comme  à  Rome. 

Passons  à  l'acte  de  Québec  (1774  ch.  83  sec.  5.)  "  Et  pour 
la  plus  entière  sûreté  et  tranquillité  des  esprits  des  habitants  de  la 
dite  Province,  il  est,  par  ces  présentes,  déclaré,  que  les  sujets  de  Sa: 
Majesté  professant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  dans  la  dite 
province  de  Québec,  peuvent  avoir,  conserver  et  jouir  du  libre 
exercice  de  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  soumise  à  la  suprématie 
du  Roi,  déclarée  et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  première  année 
du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  sur  tous  les  domaines  et  pays  qui 
appartenaient  alors,  ou  qui  appartiendront,  par  la  suite,  à  la  cou- 
ronne impériale  de  ce  royaume  :  et  que  le  clergé  de  la  dite  église, 
peut  tenir,  recevoir  et  jouir  de  ses  dûs  et  droits  accoutumés,  eu 
égard  seulement  aux  personnes  qui  professent  la  dite  religion." 

Vient  la  sec.  VIII,  section  bien  importante,  puisqu'elle  est  la 
loi  des  tribunaux  : — "  H  est  aussi  établi,  par  la  susdite  autorité, 
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que  tous  les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite  Province  de 
Québec  (les  Ordres  Religieux  et  Communautés  seulement 
exceptés)  pourront  aussi  tenir  leurs  propriétés  et  possessions  et  en 
jouir,  ensemble  de  tous  les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent, 
et  de  tous  leurs  autres  droits  de  citoyens,  d'une  manière  aussi 
ample,  aussi  étendue  et  aussi  avantageuse  que,  si  les  dites  procla- 
mations, commissions,  ordonnances  et  autres  actes  et  instruments 
n'avaient  pas  été  faits,  en  gardant  à  Sa  Majesté  la  foi  et  fidélité 
qu'ils  lui  doivent,  et  la  soumission  due  à  la  Couronne  et  au  Parle- 
ment de  la  Grande  Bretagne,  et  que  dans  toutes  affaires  en  litige 
qui  concerneront  leurs"  propriétés  et  leurs  droits  de  citoyens,  ils 
auront  recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les  maximes  sur  les- 
quelles elles  doivent  être  décidées  ;  et  que  tous  procès  qui  seront  à 
l'avenir  intentés  dans  aucunes  des  cours  de  justice  qui  seront 
constituées  dans  la  dite  province  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  y  seront  jugés,  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à  tels 
droits,  en  conséquence  des  dites  lois  et  coutumes  du  Canada, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  altérées,  par  quelques  ordon- 
nances qui  seront  passées  à  l'appui  dans  la  dite  province,  par  le 
gouverneur,  lieutenant-gouverneur,  ou  commandant  en  chef,  de- 
l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif,  qui  y  sera  constitué 
de  la  manière  ci-après  mentionnée." 

Il  est  donc  évident  que  ces  garanties  données  pour  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  en  Canada,  embrassent  toutes  les 
classes,  "  aux  habitants  du  Canada,"  cela  est  de  la  dernière  évi- 
dence, et  voilà  pourquoi,  il  importe  de  s'assurer  de  l'état  "  des 
habitants  du  Canada,"  et  de  leurs  droits  à  l'époque  de  ces  traités, 
et  de  la  promulgation  du  Statut  Impérial  de  1774,  car  tout  dépend 
de  cela.  Cette  considération  nous  amène  directement  à  la  grande 
question  de  savoir  quel  était  alors  le  droit  commun,  en  faveur  non- 
seulement  du  pouvoir  spirituel  et  religieux  du  clergé,  mais  aussi 
quels  étaient  les  droits  "  des  habitants  du  Canada." 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  être  sérieux,  lorsque  l'on 
soutient  que  les  expressions  dans  la  capitulation  et  le  traité,  qui 
garantissent  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique 
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et  romaine,  ont  eu  l'effet  ra;igique  de  détruire  et  faire  disparaître 
le  droit  commun.     Une  pareille  idée  a  du  moins  le  mérite  de  la 
nouveauté,  si  elle  n'a  rien  autre  chose  pour  la  recommander.     S'il 
était  le  moindrement  nécessaire  de  s'occuper  sérieusement  d'une 
prétention  aussi  exagérée,  ne  suffirait-il  pas  de  demander  s'il  est  à 
supposer,  que  le  Roi  français  aurait  eu  Tintentim,  (car  le  droit,  il 
ne  l'avait  pas),  d'effacer  d'un  coup  de  plume  tout  le  droit  conmiun 
'ecclésiastique  qui,  non  seulement  en  France,  mais  au  Canada,  exis- 
tait depuis  plusieurs  siècles  ?  Est-il  à  supposer  que  ses  ministres  lui 
auraient  conseillé  une  tentative  aussi  déraisonnable  ?  et  l'aurait-on 
laissé  faire,  s'il  en  eût  eu  la  folle  pensée  ?  Ne  voit-on  pas  de  suite 
que  c'eut  été  ramener  le  Canada  plusieurs  siècles  en  arrière  d'un  état 
de  choses  qu'on  n'avait  pas  voulu  tolérer  en  France  ?  N'eût-ce  pas 
été  effacer  toute  la  jurisprudence  française  de  plusieurs  siècles,  et 
la  jurisprudence  existant  alors  en  Canada?  Le  roi  seul  n'avait 
aucun  droit  de  le  faire,  et  supposer  qu'il  en  ait  eu  l'idée,  dépasse 
toute  vraisemblance.     Et  quant  à  la  Grande  Bretagne,  la  suppo- 
sition, dans  le  même  sens,  est  toute  au  moins  aussi  déraisonnable  ! 
Quoi  !  le  roi  d'Angleterre,  un  roi  coustitutionel,  aurait  mis  la  main  à 
un  acte  qui  aurait  fait  disparaître  les  libertés  d'un  peuple,  qui  résul- 
taient d'un  corps  de  droit,  d'une  jurisprudence  de  plusieurs  siècles  et 
aurait  de  propos  délibéré,  accordé  au  pouvoir  ecclésiastique  catho- 
lique, des  privilèges  sans  bornes,  que  le  clergé  anglican  ne  possédait 
pas  !  Le  roi  oonstUutionnd  d'Angleterre,  qui  n'en  avait  pas  plus  le  droit 
que  le  roi  français  absolu,  aurait  consenti  à  mettre  "  les  habitants  du 
Canada,"  sans  restriction,  au  pouvoir  absolu  de  la  cour  de  Rome, 
et  à  les  replacer  au  moyen  âge,  sans  qu'ils  pussent  s'adresser  aux 
tribunaux  civils,  pour  se  protéger  contre  les  abus  dont  ils  auraient 
à  se  plaindre  !  Je  n'ose  continuer,  car  plus  on  donne  de  raisons, 
pour  établir  ce  qui  se  conçoit  de  suite,  et  plus  on  court  le  risque 
d'affaiblir  ce  qui  se  prouve  de  soi-même.     Un  mot  de  plus,  et  j'en 
finis,  sur  ce  point  :  indépendemment  de  ce  qu'on  ne  fait  pas,  de 
cette  manière,  disparaître  le  droit  commun  d'un  pays  ;  que  dirait 
le  clergé,  le  pouvoir,  religieux,  si  par  de  faux  raisonnements,  sur 
de  simples  suppositions,  on  tentait  de  lui  ravir,    au  moyen  de 
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"quelques  expressions  isolées,  générales,  et  s'iippliquant  à  un  peuple 
entier,  ce  qui  de  fût,  aurait  été  le  droit  commun  en  leur  faveur  ? 
Ils  crieraient  au  vandalisme,  et  ils  auraient  raison  1 

Ainsi,  pour  en  finir,  le  droit  commun  ecclésiastique  français, 
comme  Ta  franchement  admis  M.  Jette,  était,  avant  la  cession  du 
pays  à  T Angleterre,  celui  du  Canada.  Rien  ne  Ta  détruit,  pas 
même  altéré,  ni  modifié  ;  ni  caputulation,  ni  traités,  ni  l'acte  de 
1774.  Au  contraire,  cet  acte  fait  une  loi  aux  Tribunaux  de 
décider  les  litiges,  d'après  les  lois  du  Canada. 

Nous  sommes,  maintenant,  à  voir  quel  est  le  droit  commun 
ecclésiastique  en  Canada,  c'est-à-dire  quel  était  le  Droit  commun 
ecclésiastique,  en  France,  lors  de  la  cession  du  Canada,  à  l'Angle- 
terre. 

Eien  de  mieux  établi.  Nous  n'avons  pas  à  décider  si,  invari- 
ablement, les  parlements  en  France  qui  étaient,  sous  le  régime  de 
ce  pays,  ce  que  sont  nos  cours,  nos  tribunaux  ;  nous  n'avons  pas, 
dis-je,  à  décider  si,  invariablement,  ils  se  sont  tenus  dans  les  limites 
de  la  loi  et  de  leurs  attributions.  Je  pourrais,  sans  hésiter,  avancer 
qu'en  plusieurs  occasions,  ils  ont  commis  des  abus  de  pouvoir 
révoltants.  Et  cela,  c'est  comme  qui  dirait,  avec  vérité,  que  parfois 
nos  tribunaux  rendent  des  jugements  qu'on  ne  peut  faire  corriger 
que  par  les  cours  d'appel.  Mais  ces  observations  ne  détruisent 
pas  le  fait  de  l'existence  d'un  droit  commun  quelconque,  Or,  dans 
le  cas  de  la  France,  il  était  de  droit  commun,  que  les  tribunaux 
étaient  en  droit  de  s'occuper  des  appels  comme  d'abus,  des  actes 
du  pouvoir  religieux.  Les  autorités  fourmillent  et  les  arrêts  sont 
par  centaines  qui  l'établissent.  Cela  est  si  bien  établi,  c'est  si  peu 
douteux,  que  la  défense  n'a  pu  le  nier,  l'a  admis  même,  et  a  eu  à 
se  retrancher  derrière  les  articles  de  la  capitulation,  pour  se 
débarrasser  de  ce  droit  commun  qui  a  existé  durant  des  siècles  en 
France,  et  qui,  va  sans  dire,  était  le  droit  commun  du  Canada, 
lors  de  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre.  Ce  serait  une  perte  de 
temps,  que  d'insister  sur  une  vérité  qui  n'est  pas  même  contestée. 
Mais  ce  qui  rend  la  chose  plus  sensible,  c'est  que,  tout  récemment, 
nous  avons  la  déclaration  formelle  de  Mgr.  Désautels,   dans  son 
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"  Manuel  des  Curés,"  publié  en  1864,  quant  à  ce  qu'est  le  droit 
commun  ecclésiastique  en  Canada.  Et  comme  Sa  Grandeur 
l'évêque  de  Montréal  a  approuvé  et  recommandé  par  écrit,  (au 
commencement  de  l'ouvrage,)  ce  manuel,  Ton  peut  sans  difficulté, 
affirmer  que  ce  qui  suit  est  l'opinion  de  l'évêque  de  Montréal  : 

"  Nous  ne  saurions  douter  que  le  Droit  Commun  Ecclésiastique 
qui  était  celui  de  la  France,  avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angle- 
terre, est  le  Droit  Ecclésiastique  particulier  au  Canada.  En  efiet, 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  pour  la  création  du  Conseil 
Supérieur  de  Québec  (1663)  donne  au  dit  conseil,"  Le  pouvoir 
de  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort,  selon  les  lois  et 
coûtâmes,  du  Royaume  de  France  " —  Nous  ne  devons  regarder 
comme  obligatoires  en  Canada,  que  ce  qui  était  reconnu  être 
jusqu'à  1663,  le  droit  commun  ecclésiastique  de  France  —  Nous 
ne  devons  pas  nous  arrêter  à  tous  les  arrêts  de  Règlement,  mais, 
seulement  prendre  pour  règle,  disons-nous,  ce  qui  était  le  droit 
commun  de  France,  avant  1663 — Je  ne  m'étonne  pas  qu'en  1864, 
Monsg.  Désautels,  et  sa  grandeur  Monsg  de  Montréal,  fussent  de 
cet  avis,  mais  ce  qui  doit  nous  surprendre,  c'est,  qu'en  1870,  l'on 
mette  en  doute,  ce  qui  n'en  est  pas  susceptible  ;  je  me  trompe, 
qu'on  nie  avec  autant  d'assurance  qu'on  le  fait,  ce  que  l'évêque, 
de  Montréal  a  expressément  déclaré,  par  Mgr.  Désautels,  être  le 
droit  commun  ecclésiastique  du  Bas-Canada  !  Dans  la  cause  de 
Varennes,  Jarret  et  Senécal,  en  appel,  en  mars  1860  —  Le  juge 
en  chef,  Sir  Louis  H.  Lafontaine,  en  parlant  du  factum  du  savant 
conseil  de  rappelant,  M.  Cherrier,  s'exprime  comme  suit  (L.  C. 
Jurist,  4,  p.  213,  et  surtout  p.  233.) 

"  Je  les  approuve,  les  raisonnements,  d'autant  plus,  que  je  vois 
avec  plaisir,  qu'il  a  puisé  tous  les  principes  qu'il  a  énoncés  et  sou-  ' 
tenus,  exclusivement  dans  l'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France, 
gui  est  celui  du  Bas  Canada,  et  par  conséquent,  celui  d'après  lequel 
nous  avons  fait  serment  déjuger. 

Aussi  nos  tribunaux  fidèles  à  leur  devoir,  nos  juges  n'oubliant 
pas  que  cïest  d'après  le  droit  commun  qu'ils  ont  fait  serment  de 
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juger,   ont  ils  reconnu  ce  droit  commun,   et  jugé  comme  ils  le 
devaient. 

Prenons  d'abord,  la  cause  de  Harnois  et  Messire  Toussaint 
Rouisse,  curé  de  St.  Paul  de  la  Valtrie.  Le  curé  avait  refusé, 
de  baptiser  l'enfant  du  demandeur.  Poursuivi,  il  plaida  que  son 
évêque  diocésain  Mgr.  de  Montréal,  lui  avait  défendu  de  baptiser 
l'enfant,  vu  que  le  père  n'était  pas  paroissien  de  la  paroisse  du 
défendeur.  Il  parait  que  l'évêque  avait  fait  un  démembrement 
canonique,  sans  ensuite  appeler  l'intervention  de  l'autorité  civile. 
Voici  le  jugement  que  rendit  le  juge  Rolland,  le  7  décembre  1844  : 

"  La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats,  examiné 
la  procédure  et  les  preuves,  et  sur  le  tout  délibéré,  sans  égard  aux 
exceptions  et  défenses  plaidées  par  le  défendeur,  que  la  Cour 
déclare  mal  fondées,  considérant  que  le  défendeur  n'a  pu  se  refuser 
de  donner  le  baptême  à  l'enfant  nouveau-né  du  demandeur,  son 
paroissien,  sans  manquer  à  son  devoir,  comme  curé,  suspendant  à 
faire  droit  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts,  et  voulant 
donner  au  défendeur,  l'occasion  de  réparer  en  autant  que  cela  se 
peut,  la  faute  par  lui  commise,  ordonne  que  le  demandeur  présente 
au  plutôt  et  en  temps  convenable,  aux  fonts  baptismaux,  en  l'Eglise 
Paroissiale,  son  dit  enfant,  requérant  le  défendeur  de,  par  lui,  son 
vicaire  ou  autre  prêtre  par  lui  commis,  conférer  le  baptême  à  son 
dit  enfant,  et  d'enregistrer  suivant  la  loi  sa  naissance,  ainsi  que 
son  baptême,  ès-Registres  de  la  paroisse,  dont  il  est  le  dépositaire 
légal.  Et  de  ce  qui  aura  été  fait  en  obéissance  au  présent  juge- 
ment, sera  fait  preuve  devant  cette  Cour,  le  dix-sept  de  février 
prochain,  pour  alors  être  procédé  à  condamnation  du  défendeur, 
aux  dommages  soufferts  par  le  demandeur,  suivant  les  circonstances, 
et  condamne  le  défendeur  à  tous  les  dépens/' 

A  l'occasion  des  tentatives  de  l'Evêque  de  Montréal  de  subdi- 
viser la  Paroisse  de  Notre  Pâme  de  Montréal,  Sir  Greorge  E. 
Cartier,  Bt.  fut  consulté,  et  voici  une  partie  de  la  consultation, 
applicable  à  la  question  des  pouvoirs  des  tribunaux  de  ce  pays,  de 
contraindre  le  clergé,  d'administrer  même  les  sacrements  de 
m    baptême  et  de  mariage,  et  de  donner  la  sépulture. 


1 
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Opinion  de  Sir  Ge>nre  Cartier,    extraite  de  la  réplique  des 
Marguiliers  de  Notre-Dame  de  Montréal. 


"Quant  à  la  cinquième  question,  le  curé  de  la  Paroisse  de 
Notre  Dame  de  Montréal,  peut  être  contraint,  par  jugement,  de 
procéder  aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans  toute  l'étendue 
de  sa  paroisse,  et  partant,  tout  paroissien  de  la  Paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  résidant  sur  le  territoire  compris  dans  la 
paroisse  canonique  a  action  contre  le  curé  de  la  Paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  si  ce  dernier  refuse  son  ministère,  pour  le 
forcer  à  procéder  à  tout  baptême,  mariage  et  sépulture,  dans  les- 
quels ce  paroissien  est  intéressé,  et  à  en  faire  les  entrées  nécessaires 
dans  les  registres,  tenus  par  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de  Mon- 
tréal. Ainsi  jugé,  il  y  a  plusieurs  années,  par  feu  L'Honorable 
Juge  Rolland,  dans  une  cause  où  Messire  Rouisse  était  défendeur. 
Dans  cette  cause,  le  défendeur  a  été  condamné  à  des  dommages 
intérêts  pour  s'être  refusé  de  procéder  au  baptême  d'un  enfant  né 
dans  l'étendue  de  sa  paroisse,  et  d'en  faire  l'entrée  dans  les 
registres.  L'enfant  était  né  dans  un  rang  ou  conoession  que  l'on 
voulait  démembrer  de  la  paroisse,  pour  l'annexer  à  une  paroisse 
voisine,  et  le  défendeur  articula  comme  moyens  de  défense,  que 
l'évêque  lui  avait  défendu  d'exercer  les  fonctions  curiales  envers 
les  habitants  de  ce  rang.  La  défense  n'a  pas  prévalu,  et  jugement 
a  été  rendu  contre  lui.  J'occupais  pour  le  demandeur  dans  cette 
cause.  H  y  a  d'autres  décisions  maintenant  le  même  principe 
dans  des  cas  analogues. —  Celte  opinion  est  datée  :"  Ottawa,  19 
octobre  1866,  et  signée,  Geo.  Et.  Cartier,  avocat." 

Dans  la  cause  de  Larocque  et  vir  vs.  Messire  Miction,  il  y  eut, 
en  cour  de  Ire.  Instance,  à  Montréal,  un  jugement  que  prononça  le 
fuge  Chabot.  D  fut  jugé  que  le  mariage  d'une  fille  mineure,  sans 
publication,  en  conséquence  d'une  dispense  de  l'Evêque  Diocésain, 
et  sans  le  consentement  de  ses  parents,  ne  donne  lieu  à  aucune 
action  en  dommages,  contre  le  curé  qui  l'a  célébré.  (1  Jurist-p.. 
181 — l'action  fut  déboutée. 

Va  sans  dire  qu'appel  fut  interjeté  de  ce  jugement. 
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Le  1er.  mars  1868,  Sir  L.  H.  Lafontaine,  Biirt  J.  en  Chef, 
Àylwin,  Duval  et  Caron  J.  J.,  il  fut  décidé  : 

"  Que  la  célébration  par  un  Prêtre,  du  mariage  d'une  mineure, 
sans  le  consentement  de  ses  parents,  est  illégal,  et  donne  lieu  à 
des  dommages  contre  le  prêtre." 

Le  Plaidoyer  du  défendeur  était  qu'il  n'avait  célébré  le  ^anazo 
qu'en  vertu  d'une  dispense  accordée  par  son  Supérieur  Ecclésias- 
tique, l'évêque  du  diocèse,  et  que  ^cs  demandeurs  ne  peuvent 
exercer  la  présente  action  contre  le  défendeur." 

"Les  demandeurs  ont- répliqué  "que  le  défendeur  n'est  pas 
recevabie  à  invoquer,  comme  justification  de  la  célébration  du 
mariage  en  question,  les  instructions  de,  ses  Supérieurs  Ecclésias- 
tiques." 

A  l'enquête,  le  défendeur  a  produit  une  admission  que  lui  a> 
donné  Pautre  partie  "  que  le  mariage  dont  il  est  question  en  cette 
cause,  a  été  célébré  avec  le  confjentement  et  autorisation  et  instruc- 
tion de  Monseigneur  Prince,  évêque  du  diocèse  de  St.  Hyacinthe, 
dans' les  limites  duquel  le  d^t  mariage  a  été  célébré." 

La  Cour  d'Appel  a  été,  unanime  à  renverser  le  jugement  de  la- 
Cour  de  première  instance.  Le  défendeur,  curé,  a  été  condamné  à, 
£100.  Le  juge  Caron  observa  "  Je  n'aurais  pas  hésité  à  porter 
les  dommages  à  la  somrjie  de  £500,  si  j'avais  cru  que  les  moyens, 
du  défendeur,  lui.  er^ssent  permis  de  payer  cette  somme,  tant  je 
désapprouve  sa  conduite,  tant  il  me  parait  nécessaire  de  donner  un. 
exemple  qui  puisse  à  l'avenir,  empêcher  la  répétition  <Tun  abm  dû 
pouvoir  auvd  'condamnable.  '  ' 

Le  juge  Duval  s'exprima  très-fortement,  en  disant  qu'il  ne 
pouvait  pas  croire  que  le  défendeur  eût  agi  de  bonne  foi,  qu'il' 
devait  savoir  qu'il  violait  les  lois  de  l'église,  aussi  bien  que  celles 
de  l'état;,  que  ©es  vérités  étaient  élémentaires  et  qu'aueufi  prêtre 
no  doit  ignorer.", 

A  Otateauguay,  une  difficulté  s'étant,  à  la  suite  de  plusieurs 
Snnées  de  querelles,  élevée  entre  le  curé,  M.  Thomas  Caron,  et  M,- 
Narcisse  Malette,  marchand  du  lieu,  il  fut  question  d'élire  ce 
monsieur  marguillier.     Le  curé  s'y  opposa^  et  finalement,  dans  une. 
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assemblée  publique,  il  dénonça  Malette  comme  insolvable,  et 
déclara  qu'il  avait  une  lettre  de  l'évêque  de  Montréal,  (Monsg. 
Bourget)  lui  ordonnant,  dans  le  cas  où  il  manquerait  des  argents  à 
la  fin  de  l'administration  de  Malette,  de  refuser  les  sacrements  à  la 
vie  et  à  la  mort  à  ceux  qui  auraient  voté  pour  Malette.  Malette 
înten  **  une  action  en  dommages  contre  le  curé,  à  raison  des  injures 
qu'il  avait  référées  à  son  adresse.  Malgré  tout,  il  fut  élu  à  la 
grande  majorité  des  électeurs  dont  il  avait  la  confiance.  Le  curé 
plaida,  entre  autres  choses,  qu'il  avait  agi,  d'après  les  ordres  de 
l'évêque,  et  il  produisit  la  lettre  de  l'évêque.  La  lettre,  en  effet,, 
ordonnait  au  curé,  cornue  dit  plus  haut,  de  refuser  les  sacrements, 
à  la  me  et  à  la  mort,  à  ceO*  qui  auraient  Voté  pour  Malette.  La 
Cour  n'eut  aucun  égard  pou.*  la  défense,  et,  sur  la  preuve  conclu» 
ante  que  fit  Malette,  condamna  Je  curé  à  $100  de  dommages  et 
aux  dépens.  Ce  jugement  de  M  Cour  Supérieure  de  Montréal 
est  du  29  septembre  1854. 

Dans  la  cause  même  du  curé  Nau'd  contre  l'évêque  Lartigue, 
qu'a  citée  la  défense,  la  Cour  a  statut  au  fond,  bien  que  très 
correctement  elle  se  soit  déclarée  incompétente  quant  aux  raisons 
qui  avaient  induit  l'évêque  à  suspendre  *M.  Naud  de  ses  fonctions 
sacerdotales.  Cela,  en  effet,  regardait  r^vt^que  et  le  curé  seulSj 
et  la  Cour  n'avait  rien  à  y  voir.  L'évêque  *«#  ét  doit  être  seul 
juge  de  l'opportunité  de  changer  de  cure,  un  ctfi^  ou  missionnaire 
dans  l'intérêt  même  des  curés,  et  souvent  pour  dô  j^raves  causes  et 
raisons,  il  importe  qu'on  lié  connaisse  pas  les  cirtf^stances  qui 
ont  amené  ce  déplacement.  Mais,  au  fond,  la  Cour  J)&n  loin  de 
s'abstenir,  s'est  «snquise  du  titre  de  curé,  et  loin  der  j^egarder, 
comme  finale  'et  inattaquable  la  décision  de  l'évêque,  q»a»t  au 
déplacement  du  ci^f  é  de  sa  cure,  la  Cour  a  examiné  le  titre  du 
curé  et  Ta  trouvé  insuffisant  ;  et  de  même  qu'elle  eut  pu  mainteni* 
le  eutf  da^g  sa  possession  s'il  y  eût  eu  droit,  d'après  soa  titre,  elle 
**  déc^é  le  contraire,  attendu  que  cô  titre  était  révocable. 

H  est  donc  bien  établi  que  les  tribunaux  du  pays,  tant  en  preV 
mière  instance,  qu'en  Cour  d'Appel,  à  chaque  fois  que  la  question 
leur  a  été  soumise,  n'ont  eu  aucun  égard  aux  prétentions  soulevées 
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que  Tordre  du  supérieur  ecclésiastique  était  une  défense  légitime; 
au  contraire,  les  cours  ont  examiné,  se  sont  enquises  quant  à  ees 
ordres  ou  ces  défenses,  et  disant  qu'ils  étaient  bien  ou  mal  fondés, 
ont  rendu  leurs  jugements. 

Après  tout,  nos  Cours  n'ont  rien  fait  de  nouveau.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'Ordonnance  de  l'Intendant  Dupuis,  du  4 
janvier  1728  (Ed.  et  Ord.  Et,  en  3  vol  T.  3,  p.  322  etsuiv.) 
pour  comprendre  combien  alors  l'on  était  ferme  à  faire  observer  la 
loi  qui  avait  été  comme  elle  était  alors,  le  droit'  commun  du 
Canada. 

J'éviterai  de  rappeler  les  détails  scandaleux  de  la  lutte  à  Québec, 
à  cette  époque,  entre  l'autorité  judiciaire  et  le  chapitre  et  les 
-chanoines  de  la  Cathédrale,  à  l'occasion  des  obsèques  de  feu  Mon- 
seigneur de  St.  Vallier.  Cette  Ordonnance  fit  promptement  et 
carrément  justice  des  prétentions  des  Chapitre  et  Chanoines,  de 
ne  reconnaître  aucun  juge  capable  en  Canada  de  juger  leurs  diflÇé- 
rends,  pas  même  le  Conseil  Supérieur  de  Québec.  Ces  prétentions 
étaient  non  seulement  exorbitantes,  mais  un  attentat  à  l'autorité 
du  roi.     Or  le  roi  était  représenté  par  le  Conseil  et  l'Intendant. 

Entre  autres  observations  dignes  d'attention,  l'Intendant  fait  la 
suivante  :  "  L'église  étant  dans  l'état  et  non  l'état  dans  l'église, 
faisant  partie  de  l'état  sans  lequel  elle  ne  peut  subsister;  les  ecclé- 
siastiques d'ailleurs  étant  si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un 
seul  moment  à  la  justice  du  prince,  que  Sa  Majesté  enjoint  A  ses 
juges,  par  les  ordonnances  du  royaume,  de  les  y  contraindre  par  la 

saisie  de  leurs  revenus   temporels "    Ce  qui  précéda 

immédiatement  est  extrait  de  l'Ordonnance  du  6  janvier  1728. 
Cette  dernière  ordonnance  "  défend  aux  prétendus  Vicaires  Géné- 
raux du  Chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés,  de  publier  aucun 
mandement  et  manifeste  qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaires 
Généraux." 

Entre  autres  remarquables  déclarations  que  comporte  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1728,  se  rencontre  la  suivante  : 

"  Les  évêques  de  France,  assemblés  à  la  tête  du  clergé  ont 
déclaré  que  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  Vicaires  de  Jésus- 
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Christ,  et  que  toute  l'église  même,  n'ont  reçu  de  puissance  de 
Dieu,  que  pour  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et 
non  point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles  ;  Jésus-Christ  nous 
apprend  lui-même  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ;  qu'il 
faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
ce  précepte  de  l'apôtre  St.  Paul,  que  toutes  personnes  soient 
soumises  aux  puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à  la 
puissance  des  souverains  résiste  à  l'ordre  de  Dieu,  en  conséquence, 
poursuit  la  dite  déclaration  du  clergé,  nous  déclarons  que  les  rois 
ne  sont  soumis  à  aucunes  puissances  ecclésiastiques  par  l'ordre  de 
Dieu,  dans  les  choses  qui  concernent  le  temporel 

Voici,  en  résumé,  l'ordre  qui  fut  donné  par  l'Intendant  : 

"  Leur  faisons  de  très  expresses  défenses  de  célébrer  en  leur 
église  aucun  service  solennel  qu'après  que  leurs  différends,  sur  les- 
quelles ils  ont  refusé  de  comparaître  au  dit  Conseil,  auront  été 
jugés  par  le  Conseil  Supérieur  sur  la"  question  de  savoir  qui  y 
officiera,  et  sans  en  avertir  le  dit  Conseil,  dont  l'intention  est  de  se 
trouver  en  corps  au  service  solennel  qui  sera  chanté  dans  la  dite 
église  cathédrale,  et  faute  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  se 
trouver  demain,  lundi  au  Conseil  Supérieur  : 

"  Nous  ordonnons  par  provision,  qu'ils  y  seront  contraints  par 
saisie  de  leur  revenu  temporel,  tant  ce  qui  consiste  en  revenu,  soit 
en  France,  soit  en  Canada " 

Je  n'entends  pas  discuter  sur  ces  ordonnances,  non  plus  que  sur 
leurs  effets,  je  ne  les  cite  que  pour  établir  qu'au  Conseil  Supérieur 
de  Québec,  et  ohm  l'Intendant,  l'église  étant  dans  l'état,  et  non 
l'état  dans  l'église,  l'autorité  judiciaire  alors,  exerçait  d'après  le 
droit  commun  de  la  France,  qui  l'était  du  Canada,  la  juridiction  à 
l'égard  des  autorités  ecclésiastiques,  que  nos  propres  Cours  ont 
affirmée  et  exercée  chaque  fois  qu'on  a  réclamé  leur  intervention 
et  leur  protection,  contre  les  abus  de  pouvoir  des  autorités  ecclé- 
siastiques, sans  égard  à  leurs  prétentions  de  se  soustraire  à  cette 
juridiction  que  les  tribunaux  tiennent  de  la  loi. 

Il  est  bon  de  faire,  de  suite,  justice  d'une  objection  un  peu 
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spécieuse,  niais  qui  ne  peut  soutenir  un  examen  sérieux.  Allez- 
vous,  a-t-on  dit,  obliger  un  prêtre  de  faire  des  prières  au  cimetière, 
et  prêter  son  ministère  contre  ses  convictions  ?  Cela  est  purement 
spirituel,  les  tribunaux  n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  remarquez 
donc  que  les  tribunaux,  non-seulement  en  France,  et  c'était  le  droit, 
commun  ecclésiastique  et  la  jurisprudence  constatée  par  des  arrêts 
sans  nombre,  mais  en  Canada,  les  cours  ont  été  bien  plus  loin  que 
d'ordonner  ce  dont  il  est  question  ici,  la  simple  sépulture  ecclé- 
siastique, laquelle  n'est  pas  un  sacrement,  mais  simplement  une 
cérémonie,  les  tribunaux  ont  contraint  le  prêtre  d'administrer  le 
sacrement  de  baptême,  Or  ce  sacrement  est  bien  une  chose  spiri- 
tuelle, religieuse.  La  même  décision,  l'espèce  s'en  présentât-elle? 
serait  rendue  si  un  prêtre  refusait,  sans  raison,  de  conférer  le 
sacrement  de  mariage»  Ainsi  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  La 
sépulture  ecclésiastique  n'est  pas  un  sacrement,  et  peut  et  doit  être 
ordonnée,  si  le  prêtre,  sous  le  prétexte  qu'il  a  l'ordre  de  son 
supérieur  ecclésiastique  de  ne  la  pas  faire,  s'y  refuse.  Il  doit  y 
être  contraint. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire,  que  s'il  s'agissait  du  refus  d'absolution 
et  de  la  communion,  il  en  serait  autrement.  Non-seulement  le 
prêtre  est  tenu  au  secret  et  ne  doit  compte  à  personne  de  son 
refus,  mais  le  contraindre  à  accorder  l'absolution  serait  l'acte  le 
plus  injuste  et  le  plus  révoltant  qu'on  pût  imaginer,  vu  que  le 
prêtre  tenu  au  secret  de  la  confession  n'aurait  aucun  moyen  de  se 
défendre  et  de  se  protéger.  Aussi  n'ai-je  pas  d'expression  pour 
qualifier  l'acte  dô  ceux  qui,  au  moyen  de  gendarmes,  contrai- 
gnirent un  prêtre,  en  Franoe,  de  porter  le  saint  Viatique  à  un 
malade  ! 

Dans  la  cause  qui  nous  occupe,  nous  avons  le  motif  du  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord* 
bien  et  distinctement  articulé. 

Nous  voici  donc,  tout  naturellement,  arrivés  à  nous  enquérir  de 
ce  qui  est  véritablement  la  question  en  cette  cause.  L'Evêque  de 
Montréal  avait-il  droit,  dans  l'espèce,  d'ordonner  qu'on  refusât  la 
sépulture   ecclésiastique,   aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord  ;  et 
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P Administrateur  du  Diocèse,  en  Pabsënce  de  l'Evêquc,  a-t-il  donné 
au  curé  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  do  Montréal,  une  défense 
valide  de  procéder  à  telle  sépulture  :  enfin  le  curé  et  les  défendeurs 
sont-ils,  aux  yeux  de  la  loi,  justifiables  d'avoir  refusé  de  donner  cette 
sépulture  dans  le  cimetière  catholique  de  la  Côte  des  Neiges. 

Ce  motif,  voici  comment  il  est  articulé  par  la  défense  : 

"  Que  lors  de  son  décès,  et  pendant  au  moins  douze  ans  avant, 
le  dit  Guibord  était  et  avait  été  membre  d'une  certaine  société 
littéraire  connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  "  l'Institut  Canadien," 
existant  en  la  Cité  de  Montréal,  et  que  cette  société  est  la  seule 
de  ce  nom  qui  ait  jamais  existé  en  la  dite  Cité  de  Montréal." 

"  Que  lors  de  son  décès,  le  dit  Joseph  G-uibord  était,  comme 
membre  du  dit  Institut,  et  avait  été  pendant  environ  les  dix 
années  qui  ont  immédiatement  précédé  son  dit  décès,  soumis 
notoirement  et  publiquement,  à  des  peines  canoniques  résultant 
de  sa  dite  qualité  de  membre  du  dit  Institut,  lesquelles  peines 
canoniques  comportaient  entre  autre  résultats,  la  privation  de  la 
sépulture  ecclésiastique." 

Il  est  à  regretter,  que  la  Demanderesse  Guibord,  par  sa  réponse 
spéciale  à  la  3me  exception  des  défendeurs,  en  déplaçant  la  question . 
toute  simple  qui  se  présentait,  ait  provoqué  la  réplique  spéciale 
des  défendeurs.  Ils  s'adressèrent  à  moi,  pour  être  admis  à  produire 
une  réplique  spéciale,  c'était  un  acte  de  justice  qu'ils  réclamaient  : 
je  n'hésitai  pas  un  instant,  je  le  leur  permis.  Eux  aussi  déplacèrent 
de  beaucoup  la  question.  Je  dois  de  suite  observer  que  ce  ne  fut 
que  dans  cette  réplique  spéciale,  que  les  défendeurs  se  retranchèrent, 
sur  ce  qu'ils  prétendirent  que  feu  Joseph  Guibord  était  "  wa pécheur 
'public." 

Au  lieu  de  provoquer  une  audition  en  droit  sur  ces  plaidoyers, 
laquelle  m'aurait  fourni  l'occasion,  en  tranchant  à  droite  et  à  gauche 
de  réduire  la  contestation  à  sa  plus  simple  expression,  les  savants 
avocats  préférèrent  s'engager  dans  une  longue  et  irrégulière  enquête. 
C'est  à  cette  occasion,  que  la  malveillance  et  l'ignorance  ont  attribué 
au  juge  ce  qui  était  le  fait  de  l'une  et  l'autre  partie.  Survint  donc 
la  preuve,  et  là  encore  l'ignorance  la  plus  impardonnable,  et  la 
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mauvaise  foi  la  plus  indigne,  tentèrent  de  rendre  le  juge  solidaire 
des  procédés  qu'il  n'avait  à  l'enquête  aucun  droit  d'empêcher.  La 
connaissance  la  plus  surperficielle  des  principes  de  la  procédure  leur 
aurait  appris  qu'à  l'enquête,  le  juge  n'a  aucun  pouvoir  de  qualifier, 
modifier  ou  restreindre  la  contestation  telle  que  liée,  et  quelqu'en 
dehors  de  la  cause  que  soit  la  preuve  offerte  à  l'enquête,  le*  juge  ne 
peut  en  arrêter  le  cours,  si  cette  preuve  est  en 'accord  avec  la  contes- 
tation telle  que  liée.  Cela  se  pratique  tous  les  jours  dans  nos 
cours  ;  il  fallait  toute  l'ignorance  et  le  mauvais  vouloir  de  certaines 
natures  malveillantes,  pour  tenter  de  faire  jouer  un  rôle  au  juge, 
et  déverser  sur  lui  la  responsabilité  qui  se  rattachait  aux  avocate 
des  parties  en  litige. 

C'est  à  peu  près  comme  le  mensonge  insigne  que  certaine  partie 
de  la  presse  n'a  paa  rougi  de  publier,  savoir  :  que  j'avais  dit  à  M. 
le  curé  Rousselot,  qui  refusait  de  répondre  à  une  question  :  "  vous 
aimeriez  bien  à  être  envoyé  en  prison,  M.  le  curé,  mais  je  ne  vomi 
procurerai  pas  ce  plaisir,"  assertion  fausse,  et  que  notre  estimable 
curé,  en  pleine  cour,  sur  mon  interpellation,  lors  de  l'audition  de 
la  cause,  à  ouvertement  démentie. 

Une  autre  imputation  également  fausse  et  malveillante,  a  été 
celle  que  j'avais  permis  à  M.  Dessaulles,  témoin  entendu  en  cette 
cause,  de  faire  dans  sa  déposition,  un  cours  d'histoire  ecclésiastique. 
Mensonge  éhonté,  mensonge  honteux,  venant  d'un  quartier  où 
devraient  se  rencontrer  l'honneur,  la  vérité,  la  modération,  et  la 
charité,  tff.  Dessaulles  avait,  par  une  question  qu'on  lui  posait, 
été  attaqué  :  on  lui  demandait  si  depuis  nombre  d'années,  il  ne 
s'était  pas  posé  comme  l'adversaire  déclaré  du  clergé,  et  l'on  conti- 
nuait les  inculpations  en  mettant  à  sa  charge  de  très  graves  accusa- 
tions. Il  est  en  preuve  que  M.  Dessaulles  avait  prévenu  celui  qui 
posait  la  question  qu'il  ferait  mieux  de  la  retirer,  qu'elle  amènerait 
peut-être  des  réponses  plus  amples  qu'on  ne  s'y  attendait.  On 
insista,  et  M.  Dessaulles  eut  à  répondre  et  répondit.  Cette  réponse 
se  rédigeait  dans  une  chambre  séparée,  où  l'on  procédait  à  l'enquête, 
hors  de  la  présence  du  juge  qui,  par  conséquent,  n'avait  aucune 
connaissance  de  ce  que  déposait  M.  Dessaulles. 


150  LA   REVUE   LEG4XE 

Lorsque  survint  une  objection,  je  fis,  à  l'égard  de  M.  Dessaulles, 
ce  que  j'aurais  fait  envers  M.  l'Administrateur  du  diocèse  et  envers 
M.  le  curé  Rousselot,  leur  eût-on  demandé  s'ils  ne  s'étaient  pas 
posés  comme  les  ennemis  déclarés  des  libertés  constitutionnelles  du 
peuple  ;  et  si  on  les  eût  en  outre  accusés  de  graves  faits,  comme  on 
se  le  permettait  vis-à-vis  de  M.  Dessaulles.  Ces  messieurs  auraient 
eu  leurs  coudées  franches  pour  se  défendre.  Voilà  pourquoi  la 
déposition  de  M.  Dessaulles  demeurera  en  entier,  comme  elle  l'est, 
une  paitie  intégrale  du  dossier.  Peut-être  aurait-on  eu  le  soin 
d'imprimer  leurs  réponses,  leurs  explications,  au  lieu  de  les 
supprimer  comme  on  l'a  fait  du  témoignage  et  des  explications  de 
M.  Dessaulles  dont  la  déposition  entière  fait  partie  du  dossier,  tout 
en  laissant,  comme  on  eu  a  la  mauvaise  foi  d'imprimer,  la  question 
injurieuse  que  l'on  fait  apparaître,  comme  si,  au  lieu  d'y  répondre, 
M.  Dessaulles  aurait  fait  "  un  conr s  d1  histoire  ecclésiastique.11  C'est 
non-seulement  un  acte  de  mauvaise  foi,  mais  c'est  un  procédé 
dont  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables,  n'ont  probablement  pas 
calculé  les  conséquences.  Il  est  à  espérer  qu'ils  appeleront  à  leur 
aide  le  simple  bon  sens,  et  que,  prenant  conseil  de  la  prudence,  ils 
ne  s'exposeront  pas  plus  longtemps  à  des  résultats  que  l'acte  de 
morceler,  de  la  sorte,  les  dossiers  d'une  cour  de  justice,  pourrait 
entraîner. 

Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareille  digression,  si  je  n'avais 
pas  vu,  dans  ces  attaques  déloyales,  une  tentative  de  me  compro- 
mettre et  de  faire  naître  et  nourrir  des  préventions  contre  la  cour  * 
Personne  plus  que  moi  ne  reconnaît  sans  arrière  pensée  la  liberté 
de  la  presse.  J'ai  toujours  invité  la  surveillance  sur  les  actes  et 
les  décisions  des  juges.  Qu'on  critique  mes  jugements,  si  on  le 
juge  convenable;  mais  quand  on  attaquera  mes  motifs  et  mon 
caractère,  comme  juge,  je  ne  répondrai  pas  dans  les  journaux,  nous 
ne  pouvons  le  faire,  mais,  preuves  en  mains,  comme  ici,  je  démas- 
querai les  ignorants  et  les  fourbes,  et  je  ne  permettrai  à  personne 
de  me  calomnier  impunément.  Mon  caractère  est  plus  précieux  à. 
mes  yeux  que  ma  vie.  La  dé  vise  écossaise,  nemo  impunèmelacessity 
doit  toujours  être  celle  d'un  honnête  homme. 
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J'étais  donc  à  dire  que  nous  étions  naturellement  arrivés  à  la 
véritable  question  en  cette  cause,  le  refus  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique, aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord. 

Ce  refus  ordonné,  prétend  la  défense,  par  l'Evêque  de  Montréal, 
ensuite  par  l'Administrateur  du  diocèse,  le  représentant  en  son 
absence,  et  enfin  par  M.  le  curé  et  la  fabrique,  les  défendeurs,  est. 
il  justifié  par  la  loi,  par  les  canons  et  par  les  faits  ? 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'inhumation  de  Guibord,  et  qu'on 
demanda  au  nom  de  sa  veuve,  que  ses  restes  fussent  enterrés  au 
cimetière  de  la  Côte  des  Neiges,  M.  le  cur^  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal,  très  prudemment,  s'adressa  à  M»  l' Adminis- 
trateur du  diocèse,  représentant  l'évêque  diocésain  en  son  absence) 
afin  de  savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Suit  la  lettre  qu'il  reçut  de 
l'Administrateur,  M.  le  grand  vicaire  Truteau. 

Evêché,  18  novembre  1869. 
Monsieur, 

En  réponse  à  Votre  lettre,  je  dois  vous  dire  qu'hier,  je  reçus  une 
lettre  de  Monseigneur  de  Montréal  qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser 
l'absolution,  même  à.  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  appartiennent 
à  l'Institut  Canadien,  et  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  être  membres. 
Monseigneur  venait  de  connaître  tout  ce  qu'avait  fait  l'Institut 
Canadien,  depuis  les  deux  décrets  venus  de  Rome.  D'après  une 
pareille  instruction  de  la  part  de  l'évêque,  vous  devez  conclure  que 
je  ne  pourrai  pas  permettre  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  des 
membres  qui  mourront  sans  s'en  être  retirés. 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  membre  de  l'Institut,  et 
qu'il  est  mort  subitement  sans  y  avoir  renoncé;  donc  il  m'est 
impossible  de  lui  accorder  la  sépulture  ecclésiastique, 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  serviteur, 

(Signé)  A.  T.  Truteau,  Vie.  Génl. 

Administrateur, 
M.  Rousselot,  Ptre.,  etc. 
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Il  est  bien  remarquable  que  M.  l' Administrateur  ait  pris  sur  lui 
de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  d'après  la  lettre  de  l'Evêque, 
Jans  laquelle  il  n'est  question  que  du  refus  de  l'absolution.  Le 
donc  de  M.  l'Administrateur  ne  découle  pas  bien  clairement  des 
prémisses. 

Et  sur  quoi  se  fonde  Mgr*  de  Montréal,  pour  ordonner  qu'on 
refuse  l'absolution  aux  membres  de  l'Institut  ?  S'il  ne  donnait  paà 
la  raison  de  ce  refus,  nous  n'en  saurions  rien,  mais  puisqu'il  la 
donne,  il  est  permis  de  se  demander  si?  d'être  membre  d'un  Ins- 
titut littéraire  incorporé  par  acte  du  Parlement,  est  un  grand  mal  y 
un  péché  qui  assujétit  «ceux  qui  font  partie  de  cet  Institut,  à  être 
privés  des  sacrements  ? 

Oh  !  dira-t-on,  l'Institut  Canadien  a  été  condamné  par  l'Eglise, 
par  la  sainte  Inquisition  !  Il  n'y  a  aucune  preuve  de  cela.  Il  est 
bien  vrai  que  l'Evêque  de  Montréal  qui  n'est  ni  l'Eglise,  ni  le  Pape, 
ni  la  Sacrée  Congrégation,  a  manqué  de  dignité  au  point  de  se 
prendre  corps  à  corps  avec  l'Institut  Canadien.  Il  est  vrai  aussi 
que  l'Annuaire  de  l'Institut  Canadien  pour  1868  a  été  condamné 
par  un  décret  du  St.  Office,  du  7  juillet  1869,  et  paraît  avoir  été, 
le  12  du  même  mois,  mis  à  l'Index,  et  on  ajoute  que  le  Pape  a 
approuvé  ce  décret.  Mais  ce  décret  qui  condamne  l'Annuaire, 
comporte  ce  dont  il  n'y  avait  devant  le  St.  Office  aucune  preuve, 
c'està-dire  aucune  preuve  d'un  enseignement,  par  et  dans  l'Institut 
Canadien,  de  doctrines  pernicieuses.  Et  que  conclut  cette  con- 
damnation (non  pas  de  l'Institut  Canadien)  de  l'annuaire  ?  Lais- 
sons parler  Mgr.  de  Montréal,  dans  sa  lettre  pastorale  du  mois 
d'août  1869.  Pas  un  -mot  de  peines  ecclésiastiques,  pas  un  mot 
de  refus  d'absolution,  encore  moins  de  refus  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique, dans  le  déorêt  de  Home,  mais  une  simple  recommandation 
à  l'Evêque  de  s'entendre  avec  son  clergé. 

"  Les  susdits  Eminentissimes  et  Révérendissimes  Pères,  remar- 
quant de  plus  qu'il  est  fort  à  craindre  que,  par  de  telles  mauvaises 
doctrines,  l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse  chrétienne  ne 
tombent  en  péril,  ils  ont  exprimé  qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et  la 
vigilance  dont  vous  avez  usé  jusqu'à  présent  :  et  ils  ont  ordonné 
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jue  votre  Grandeur  elle-même  devait  être  exhortée  à  s'entendre 
ivec  le  clergé  de  votre  diocèse  pour  que  les  catholiques,  et  surtout 
a  jeunesse,  soient  éloignés  du  susdit  Institut  tant  qu'il  sera  bien 
connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont  enseignées." 

Ne  voit-on  pas  en  quoi  ce  décret  pèche?  D'abord,    point \ de 
preuve  que  l'Institut  enseigne  des  doctrines  pernicieuses  ;  secon- 
dement, la  recommandation  à  l'Evêque,  n'est  pas  d'employer  des 
moyens  rigoureux  pour  en  éloigner  les  catholiques,  et  surtout  la 
jeunesse,  mais  purement  et  simplement,    de    s'entendre    avec   le 
clergé,  pour  le  faire,  "  tant  qu'il  sera  bien  connu  que  des  doctrines 
pernicieuses  y  sont  enseignées."     Tout  cela  n'est  que  conditionnel, 
ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une  exhortation  de  s'entendre  avec  le 
clergé,  ce  n'est  pas  même  un  ordre.  Mais,  Monseigneur  de  Montréal, 
par  un  procédé  dont  il  n'est  pas  facile  de  comprendre  la  logique, 
convertit  la  recommandation  qu'on  lui  fait,  en  un  ordre  de  refuser 
à  la  vie  et  à  la  ngrt,  l'absolution  à  ceux  qui  persistent  à  faire 
partie  de  l'Institut.     De  là,  Sa  Grandeur  arrive,  avec  la  même 
logique,  à  ordonné,  dit-on,  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Dans  la  lettre  pastorale  sus-mentionnée>  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
de  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Sur  quoi  donc  se  fonde-t-on,  pour  refuser  la  sépulture  ecclésias- 
tique aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord  ? 

On  se  fonde  sur  ce  qu'il  était,  lors  de  son  décès,  sous  le  coup  de 
censures  ecclésiastiques,  comme  membre  de  l'Institut. 

Je  le  demande,  où  trouve-t-on  cela?  et  s'il  était  intervenu  telle 
chose»  que  des  censures  ecclésiastiques  qu'on  ne  spécifie  pas,  qu'on 
n'indique  pas  même,  quel  en  était  le  motif? 

L'annuaire  ?  Mais  la  condamnation  de  l'annuaire,  sans  avoir 
entendu  l'accusé,  n'est  pas  une  condamnation  de  l'Institut.  Le 
Saint  Office  n'a  pas  placé  l'Institut  sous  le  coup  de  peines  ou  de 
censures.  Quelles  sont  done  ces  peines  ou  censures  ?  Comment 
ceux  qui  ont  appelé  au  Saint-Siège,  pour  se  faire  protéger  contre 
l'arbitraire  de  l'évêque  de  Montréal,  et  dont  l'appel  n'est  pas  encore 
décidé,  peuvent-ils  être  sous  le  coup  de  peines  ecclésiastiques,  pour 
lefait  d'tm  annuaire  publié  4  ans  plus  tard  ?  A-t-on  jamais  vu  une 
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cour  de  justice  saisie  d'une  plainte,  au  lieu  de  condamner  sur  cette 
plainte,  le  faire  sur  ce  qui  serait  arrivé  quelques  années  plus  tard  ? 
Non,  l'Institut  n'est  pas  même,  de  fait,  sous  le  coup  de  peines  ou 
censures  lancées  par  les  autorités  de  Borne  î  C'est  tout  au  plus,  une 
assertion  de  l'évêque  de  Montréal,  aussi  peu  fondée  que  l'est  le 
prétexte  qui  aurait  donné  lieu  à  la  faire. 

En  effet,  qu'entend-on  par  censures  ecclésiastiques  ? 

Rituel  de  Québec,  Art.  X,  p.  122. 

"  La  censure  est  une  peine  ecclésiastique  par  laquelle  les  chré- 
tiens, pour  quelque  péché  notoire  extérieur  et  scandaleux,  sont 
privés  des  biens  spirituels  que  Dieu  a  laissés  à  *la  disposition  de 
l'Eglise.  Elle  suppose  nécessairement  péché  considérable.  Ainsi 
celui  qui  n'aurait  commis  qu'un  péché  véniel  ne  peut-être  puni  de 
censures,  si  ce  n'est  de  l'excommunication  mineure  qu'on  peut 
encourir  pour  une  faute  légère. 

Aucun  homme  sensé  ne  prétendra  que,  désobéir  à  l'évêque,  sur- 
tout lorsqu'il  a  tort,  est  un  péché  considérable  r  ce  n'est  pas  même 
un  péché  véniel.  Et  quant  à  la  forme  de  ces  censures  ecclésias- 
tiques, l'on  trouve  au  même  Rituel,  qu'il  faut  garder  la  même 
forme  que  l'on  garde  dans  une  sentence  judiciaire,  dans  laquelle  on 
explique  le  nom  du  coupable  et  la  peine  à  laquelle  il  est  eondamné. 

Il  semble  que  sans  se  donner  la  peine  de  tirer  des  décrets  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  l'Index,  des  inférences  que  ces  décrets  ne 
justifient  pas  plus  que  ne  font  la  raison,  la  logique  et  la  justice,, 
l'évêque  de  Montréal  aurait  trouvé  dans  le  Rituel,  une  règle  bien 
simple,  dont  l'application  était  toute  facile,  et  au  moyen  de  laquelle 
il  aurait  évité  de  se  placer  dans  une  fausse  position.  Peut-être 
que  l'évêque  de  Montréal  se  serait  moins  laissé  emporter  par  son 
ïèle  ou  son  hostilité  contre  l'Institut  Canadien,  et  qu'il  se  serait 
demandé,  si,  dans  aucune  partie  des  actes  des  apôtres,  et  jusqu'à 
une  certaine  époque,  on  a  la  moindre  trace  de  pareille  prétention 
de  la  part  de  l'autorité  ecclésiastique  ?  La  réponse  était  facile,  et 
de  nature  à  ralentir  un  peu  la  marche  hâtive  de  Sa  Grandeur. 
Elle  se  serait  probablement  aperçue,  que  l'annuaire  dont  elle  a 
obtenu  la  condamnation  à  Rome,  avait  été  mal  compris  ici,  et 
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représenté  à  Rome,  comme  soutenant  la  tolérance  en  fait  de  doctrine 
et  de  dogme,  tandis  qu'il  n'y  est  question  que  de  tolérance  entre 
personnes  de  différentes  nuances  religieuses,  ce  qui  est  une  nécessité, 
et  une  affaire  de  charité  et  de  simple  bon  sens,  dans  une  société 
mixte  comme  Test  celle  dans  laquelle  nous  vivons.  Au  reste, 
condamné  ou  non,  l'annuaire  n'est  pas  l'Institut  Canadien,  et 
l'Institut  Canadien,  non  plus  qu'aucun  de  ses  membres,  n'est  nom- 
mément sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques  lancées  par  la 
Cour  de  Rome.  Il  est  to*ut  au  plus  sous  le  coup  de  l'arbitraire  de 
l'évêque  de  Montréal,  qui  s'est  imaginé  des  torts  dans  l'Institut 
Canadien,  et  qui  a  abusé  de  son  autorité}  pour  soumettre  arbitraire- 
ment, et  sans  l'entendre,  cet  institution,  à  ce  qu'il  lui  plait  d'appeler 
des  censures  ecclésiastiques,  sans  que  qui  que  ce  soit  sache  en 
quoi  elles  consistent.  On  se  demande  tout  naturellement,  pourquoi 
toutes  ces  fulminations  de  l'évêque  de  Montréal,  sont-elles  lancées 
contre  l'Institut  Canadien  ?  Pourquoi  Sa  Grandeur  est-elle  indul- 
gente au  point  d'épargner  nombre  d'autres  Institutions,  dans  les 
bibliothèques  desquelles  se  rencontrent  des  milliers  de  livres  et 
d'ouvrages  qu'on  dit  être  à  Y  Index  f  Est-ce  partialité  ou  arbitraire 
de  la  part  de  l'évêque,  ou  autres  motifs  ?  Je  Pignore. 

Mais  cet  ordre  de  l'évêque,  aux  prêtres  de  son  diocèse,  n'est 
pas  une  première  tentative.  Sa  Grandeur  en  avait  agi  de  même,, 
vis-à-vis  les  paroissiens  de  la  paroisse  de  Chateauguay,  "  refusez 
(leur  ordonnait-il  par  une  lettre  au  curé,  laquelle  fut  produite  et' 
lue  en  Cour,  dans  la  cause  contre  le  cure4)  les  sacrements  à  la  vie  et 
à  h,  mort  "  et  simplement,  parce  qu'usant  de  leurs  droits  de  cito- 
yens, ils  persistaient  à  élire  comme  Marguillér;  un  individu  qui 
n'était  pas  du  goût  du  curé. 

Pareille  mesure  arbitraire  a  été  suivie  à  Beauharnois  ; .  cela  est 
de  notoriété  publique,  et  annoncée  et  proclamée  en  chair,  à  l'occa- 
sion des  hoops  ou  baUons  comme  les  appelait  le  curé  du  lieu,  que 
portaient  les  femmes!  Refus  d'absolution  et  de  sacrements,  par- 
ordre  de  l'Evêque  de  Montréal  1  Je  ne  discute  aucunement  les  rai- 
sons qui  engageaient  l'Evêque  à  agir  de  la  sorte,  pas  plus  que  je 
u'ai.à  les  chercher  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  les  donnait  publu 
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ment,  en  chaire.  Maintenant,  si  de  bonnes  et  honnêtes  femmes  et 
filles,  de  bonnes  chrétiennes  étaient  mortes  sans  sacrements,  parce 
qu'elles  refusaient  de  se  soumettre  à  de  telles  exigences  de  l'E- 
voque ;  et  à  Chateauguay,  si  aucun  des  Paroissiens  auxquels  on 
refusait  l'absolution  "à  la  vie  à  ia  mort,"  lussent  décédés,  étant 
sous  le  coup,  comme  on  le  disait,  de  pareils  ordres  de  Sa  Grandeur 
Monseigneur  Bourget,  prétendra-t-on  que  ces  fulminations  intem- 
pestives pouvaient  leur  porter  préjudice  ?  Peut-il  y  avoir  deux 
opinions  à  cet  égard  ?  Nous  verrons  plus  tard,  si  on  aurait  été  jus- 
tifiable de  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiastique. 

Si  Ton  poussait  plus  loin  les  questions,  ne  serait-il  pas  permis  de 
demander  si  les  dignes  Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal,  ont 
encouru  les  censures  ecclésiastiques,  par  leur  opposition  aux  pro- 
jets de  Sa  Grandeur,  d'ériger  des  paroisses,  par  le  démembrement 
de  celle  de  Notre-Dame  de  Montréal  ?  Si  la  réponse  est  affirmative, 
il  faut,  pour  être  logique  et  conséquent,  admettre  qu'on  pouvait, 
-qu'on  devait  leur  refuser  les  sacrements  !  Il  suffit  de  signaler  un 
pareil  état  de  choses  pour  en  faire  comprendre  la  portée  !  Leur 
aurait-on  ensuite  refusé  la  sépulture  ecclésiastique  ?  Cela  eût  mi* 
le  comble  aux  tracasseries  qu'on  fait  depuis  plusieurs  années  à 
cette  maison  si  vénérée  !  Cette  maison  qui  a  rendu  et  rend  ton» 
les  jours,  de  si  grands  services,  et  est  l'honneur  de  la  religion  l 

Abordons  maintenant,  de  front,  la  question  du  refus  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  On  se  fonde  sur  le  Rituel  Romain,  dit-on, 
mais  lorsque  nous  le  comparerons  avec  le  Rituel  de  Québec,  que 
l'on  a  toujours  suivi  en  Canada,  Ton  ne  trouvera  pas  ce  qu'on  dit 
y  être,  pour  justifier  la  prétention  de  l'évêque.  A  propos,  par 
quelle  autorité  et  pourquoi,,  l'évêque  de  Montréal  a-t-il  substitué 
ici  le  Rituel  Romain  au  Rituel  de  Québec  ?  Monseigneur  de  St. 
Vallier,  évêque  du  diocèse  de  Québec,  dans  son  adresse  "aux 
curés,  missionnaires  et  autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers, 
employés  à  la  conduite  des  âmes  de  notre  diocèse/'  que  Ton  trouve 
en  tête  du  Rituel  de  Québec,  termine  par  les  remarquables  paroles 
«qui  suivent: 

"  Or,  afin  que  personne  ne  prétende  cause  d'ignorance  de  nos 
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intentions,  Nous  défendons  Vuaagc  de  tout  autre  Rituel.  Ordonnons 
à  tous  prêtres  séculiers  et  réguliers,  approuvés  pour  catéchiser, 
prêcher  et  administrer  les  sacrements,  dans  ce  diocèse,  d'observer 
les  règles  que  nous  leur  prescrivons  dans  celui-ci,  d'en  faire  leur 
principale  étude,  et  de  se  conformer  en  toutes  choses  à\  nos  statuts 
et  à  nos  règlements.  Donné  à  Québec,  en  notre  Palais  Episcopal, 
sous  notre  seing  et  celui  de  notre  secrétaire,  le  8  octobre  1700." 

Quel  était  l'objet  de  l'évêque  de  Montréal  en  introduisant  le 
Rituel  Romain,  on  ne  le  sait,  mais  ce  changement  me  rappelle  ce 
que  disait  le  juge  en  chef  Sir  Louis  Lafontaine,  en  rendant  juge- 
ment dans  la  cause  de  VarenneS  (4.  L.  C.  Jurist,  p.  233.)  u  D'un 
autre  côté,  si  le  drott  n'est  pas,  dans  cette  circonstance,  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  contesté  la  présidence  du  curé,  et  voulu,  par  làr 
opérer  un  changement  dans  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'ici,  sans 
que  les  paroissiens  en  eussent  souffert,  il  ne  faut  pas  non  plus  faire 
tomber  sur  eux  un  blâme  trop  sévère.  L1  exemple  de  clvangements 
dont  la  tendance  est  d'établir,  dans  le  diocèse  de  Montréal,  des  usages 
différente  de  ceux  qui  existent  dans  les  autres  diocèses  du  Bas-Canada, 
leur  a  été  donné  de  plus  haut.  Les  opposants  de  Va?  énnes  ont 
malheureusement  cherché  à  imiter  cet  exemple. 

Eh  bien,  d'après  le  Rituelle  Québec,  et  même,  d'après  le  Rituel 
Romain  dont  nous  allons  donner  le  texte,  il  est  impossible  de  ne 
pas  arriver  à  une  seule  conclusion. 

Commençons  par  le  Rituel  de  Québec  p.  425. 

"On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  lo.  aux  juifs,  aux 
infidèles,  aux  hérétiques,  aux  apostats,  aux  sohismatiques,  et  enfin, 
à  tous  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catholique. - 
2o.  Aux  enfants  morts  sans  baptême,  3o.  A  ceux  qui  auront  été 
nommément  excommuniés  ou  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant  de 
mourir,  ils  ayent  donné  des  marques  de  douleur,  auquel  cas,  on 
pourra  leur  accorder  la  sépulture  ecclésiastique,  après  que  la  cen- 
sure aura  été  levée  par  nos  ordres.  4o.  A  ceux  qui  se  seraient 
tués  par  colère  et  par  désespoir,  s'ils  n'ont  donné  avant  leur  mort 
des  marques  de  contrition  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui 
se  seraient  tués  par  frénésie  ou  accident,  auxquels  cas  on  la  doit 
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accorder.     5o.  A  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel,  quand  même  ïl& 
auraient  donné  des  marques  de  repentir  avant  leur  mort.     60.  A 
ceux,  qui  sans  excuse  légitime,  n'auront  pas  satisfait  à  leur  devoir 
pascal,  à  moins  qu'ils  n'ayent  donné  des  marques  de  contrition. 
7o.  A  ceux  qui  sont  morts  notoirement  coupables  de  quelque  péché 
mortel,   comme  si  un   fidèle  avait  refusé  de  se  confesser,  et  de  rece- 
voir les  autres  sacrements  avant  que  de  mourrir;   s'il   était  mort 
sans  vouloir  pardonner  à  ses  'ennemis,  s'il  avait  été  assez  impie  pour 
blasphémer  sciemment  et  volontairement  sans  avoir  donné  aucun 
signe  de  pénitence.  Il  ne  faudrait  pas  user  de  la  même  rigueur 
envers  celui  qui  aurait  blasphémé  par  folie  ou  par  la  violence  du 
mal,  car,  en  ce  cas,  les  blasphèmes  ne  seraient  pas  volontaires,  ni  par 
conséquent,  des  péchés.     80.  Aux  pécheurs  publics  qui  seraient 
morts  dans  l'impénitence,  tels  sont  les  concubinaires,  les  filles  ou 
femmes  prostituées,  les  sorciers  et  les  farceurs,  usuriers,  etc.     A 
l'égard  de  ceux  dont  les  crimes  seraient  secrets:  comme  on  ne 
leur  refuse  pas  les  sacrements,  on  ne  doit  pas  aussi  leur  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique.     Pour  ce  qui  est  des  criminels  qui  auront 
été  condamnés  à  mort,  et  exécutés  par  ordre  de  la  justice,  s'ils  sont 
morts  pénitens,  on  peut  leur  accorder  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
mais  sans  cérémonie.     Le  curé  ou  vicaire  y  assistent  sans  surplis, 
et  disent  les  prières  à  voix  basse.     Quand  il  y  aura  quelque  doute 
sur  ces,  sortes  de  choses,  les  curés  nous  consulteront  ou  nos  grands 
vicaires." 

Voyons  maintenant  quant  au  Rituel  Romain,  page  186  : 

RITUALE  ROMANUM. 

De  Exequiis 

Quibus  non  Ucet  dare  Ecdesiastvcam  Sepukuram. 

"  Negatur  igitur  Ecclesiastica  Sepultura,  paganis,  judeis  et 
-"  omnibus  infidelibus,  hœreticis  et  eorum  fautoribus  ;  apostatis  à 
"  Christiana  fide  ;  Schismaticis,  et  publicis  excommunicatis  majore 
*f  excommunicatione  ;  interdictis  nommatim,  et  eis  qui  sunt  in  locp 
-"  interdicto,  eo  durante. 

"  Se  ipsos  occidentibus  ob  desperationem  vel  iracundiam,  non 
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"  tanien  si  exinanis  id  occidat,  nisi  ante  mortein  dederint  pœniten- 
"  tiae  signa. 

"Manifestas,  et  publicis  peccatoribus,  qui  sine  pœnitentiâ 
"  perierunt. 

"  Si  de  quibus  publiée  constat,  quod  semel  in  anno  non  suscepe- 
"runt  Sacramenta  Confessionis,  et  communionis  in  Pasehâ,  et 
"  absque  ullo  signo  contritionis  obierunt. 

u  Infantibus  mortuis  absque  Baptismo. — Ubi  vero  in  prœdictis 
"  casibus  dubium  occurerit,  Ordinarius  consultatur." 

Comme  l'on  voit,  il  n'y  a  entre  le  Rituel  de  Québec,  et  le  Rituel 
romain  qu'une  seule  différence.  Elle  mérite  d'être  mentionnée, 
bien  qu'elle  n'affecte  aucunement  la  cause  actuelle,  c'est  l'omission 
dans  le  Rituel  Romain,  de  règles  quant  à  ce  qui  doit  être  observé 
à  légard  des  " criminels  qui  sont  condamnés  à  mort,  et  exécutés 
par  ordre  de  la  Justice,  s'ils  sont  morts  pénitents."  Le  Rituel  de 
Québec  permet  qu'on  leur  accorde  la  sépulture  ecclésiastique; 
"  mais  sans  cérémonie,  le  curé  ou  vicaire  y  assistant  sans  surplis 
et  disant  les  prières  à  voix  basse." 

Serait-ce  donc  l'omission  dans  le  Rituel  Romain  de  ce  que  ren- 
ferme le  Rituel  de  Québec,  qui  nous  aurait  valu  de  la  part  de 
l'évêque  de  Montréal,  l'introduction  dans  ce  diocèse,  au  nombre 
des  changements  dont  parlait  le  juge  en  chef  Lafontaine,  celui  de 
chanter,  aux  obsèques  de  l'infâme  Marie  Crispin  et  de  son  para- 
mour,  qui  ont  expié  sur  l'échafaud  'le  meurtre  horrible  qu'ils 
avaient  commis,  un  service  solennel  comme  nombre  de  gens 
honnêtes  et  respectables  n'en  obtiennent  pas  ?  Tout  cela  s'est  fait 
malgré  la  défense  du  Rituel  de  Québec,  "  nous  défendons  l'usage 
de  tout  autre  Rituel  à  tous  Prêtres  séculiers,  et  réguliers,  &c. 

Je  le  demande  maintenant,  comment  peut-on  justifier  le  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord  ? 
Y  a-t-il  un  seul  mot  dans  le  Rituel  de  Québec,  et  même  dans  le 
Rituel  Romain,  qui  puisse,  je  ne  dirai  pas  justifier,  mais  même 
servir  de  prétexte  à  ce  refus?  On  paraît  l'avoir  si  bien  compris, 
que  dans  leur  réplique  spéciale)  les  défendeurs  qui,  par  leur  défense 
(3me  exception)  n'avaient  assigné  d'autre  raison  pour  justifier  ce 
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refus,  si  ce  n'est  que  Guibord  faisait  partie  de  l'Institut-Canadien, 
lors  de  sa  mort,  ont  eu  recours  à  un  moyen  que  les  rituels,  les  canons 
et  les  faits  répudient,  c'est-iV-dire  que  Guibord  était  un  pécheur 
public.  Tout  absurde  que  soit  ce  subterfuge,  tout  impossible  qu'il 
serait  à  la  Cour  d'y  avoir  égard;  fut-il  même  autorisé  par  les  Rituels, 
'  les  canons  et  les  faits,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  invoqué  dans  la 
défense,  mais  seulement  dans  la  réplique  spéciale,  laquelle  ne  peut 
pas  plus  servir  aux  défendeurs  que  la  réponse  spéciale  de  la 
demanderesse  ne  peut  être  utile  à  la  demande,  il  importe  de  ne 
pas  passer  sous  silence  la  question  de  savoir  ce  que  c'est  qu'un, 
pécheur  public. — 

Commençons  par  le  Rituel  de  Québec  :  Ce  sont  les  concubinairea, 
les  usuriers,  les  ivrognes  et  autres  de  cette  sorte,  les  blasphémateurs, 
ceux  qui  ne  veulent  pas  pardonner  à  leurs  ennemis,  ou  se  récon- 
cilier avec  eux,  ceux  qui  ont  coutume  de  violer  scandaleusement 
les  fêtes  et  les  dimanches,  encore  faut-il,  suivant  le  Rituel,  que 
ces  gens  soient  reconnus  pour  tels  pécheurs  publies. 

Quels  sont  les  termes  du  Rituel  Romain,  "  Manifestis,  etpubUci$ 
peccatoribus,  qui  sine  pœnitentiâ  perierunt" 

Le  Rituel  Romain,  et  en  cela  il  diffère  du  Rituel  de  Québec, 
n'énumère  pas  les  pécheurs  publics,  et  c'est,  je  suppose,  ce  qui 
donne  occasion  à  nos  théologiens  qui  ont  avisé  la  défense  de  pré- 
tendre que  l'évêque  peut,  à  3a  volonté  ou  son  caprice,  disons  plutôt 
même  de  la  meilleure  foi  du  monde,  définir,  au  préjudice  des  uns 
et  des  autres,  ce  que  c'est  qu'un  pécheur  publie. 

Mais  heureusement,  que  l'évêque  ne  possède  pas  un  tel  pouvoir. 
Consultons  quelques  autorités. 

Art.  2,  des  cas  de  conscience  de  PorUm  Vo.  sépulture: 

"  Un  homme,  en  France,  n'est  point  sensé  pécheur  publie,  et  ne 
peut  être  traité  comme  tel,  à  moins  qu'ils  n'y  ait  une  sentence 
déclaratoire  rendue  par  le  juge  ecclésiastique  contre  le  coupable." 

"  A  propos  d'un  concubinaire  public,  pendant  près  de  dix  ans, 
mort  endurci  dans  le  crime,  sans  avoir  voulu  se  confesser,  Porta* 
décide  que  le  curé  doit  enterrer  cet  homme,  en  observant  toutes 
ite  formalités  pratiquées  par  l'église,  sans  pouvoir  ni  s'absenter,  ni 
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feindre  de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  sous  prétexte  d'inti- 
mider les  autres  pécheurs  semblables,  ni  enfin  ordonner  à  un  autre 
prêtre  de  l'enterrer  sans  observer  les  cérémonies  ordinaires." 
Durand  de  Maillanne,  Droit  Canonique,  t.  5.  p.  442, 
"  On  ne  reconnaît  pour  véritables  excommuniés  à  fuir,  que  les 
Paiens  et  les  Juif»,  ou  les  Hérétiques  condamnés  et  séparés  ainsi 
totalement  du  corps  des  fidèles.     Les  autres  coupables  de  différents 
«rimes  qu'ils  n'expient  point  avant  leur  mort,  ne  sont  privés  de  la 
sépulture,  que  lorsqu'ils  sont  dénoncés  excommuniés,  ou  que  leur 
împénitence  finale  est  tellement  notoire,  qu'on  ne  peut  absolument 
s'en  déguiser  la  connaissance.     Le  moindre  doute  tire  le  défunt 
hors  du  cas  de  la  privation,  parceqùe  chacun  est  présumé  penser  à 
«on  salut." 

"  Suivant  les  maximes  du  Royaume,  on  ne  prive  de  la  sépulture 
<<  ecclésiastique,  que  les  hérétiques  séparés  de  la  communion  de 
"  l'église,  et  les  excommuniés  dénoncés.  La  notoriété  sur  cette 
"  matière  n'est  pas  absolument  requise. parcequ'il  y  a  des  cas  où  il 
"  est  très  nécessaire  de  faire  respecter  à  cet  égard  les  saintes  lois 
"  de  l'église  ;  mais  elle  n'est  pas  aisément  reçue,  à  cause  des  incon. 
u  vénients  qui  pourraient  en  résulter  ;  car  le  refus  de  sépulture 
"  est  regardé  parmi  nous  comme  une  telle  injure,  ou  même  comme 
"  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle,  pour  l'honneur  de  la  religion  et 
"  la  mémoire  ou  même  le  bien  de  son  frère  en  Jésus-Christ,  est 
"  recevable  à  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se  porte  devant  des 
"  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse,  en  quelque  sorte,  le  bon 
"  ordre  dans  la  société,  et  l'honneur  même  de  ses  membres." 

On  pourrait  accumuler  les  autorités,  s'il  le  fallait,  pour  établir 
une  chose  aussi  évidente  que  l'est  la  nature  du  pécheur  publie. 

S'il  fallait  en  passer  par  les  définitions  de  l'évêque  de  Montréal, 
nous  aurions  à  en  accepter  des  pécheurs  publics  l  L'évêque,  -celui-ci 
ou  un  autre,  par  caprice,  ignorance,  ou  même  de  bonne  foi,  lance- 
rait impunément  des  censures  ou  des  excommunications  contre  les 
membres  d'aucun  corps,  d'aucune  institution  qu'il  désapprouverait, 
et  parceqùe  ceux  contre  lesquels,  il  aurait  ainsi  fulminé  ses  censures 
ou  ses  excommunications  auraient  trop  de  bon  sens  et  trop  de 
u 
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respect  pour  eux-mêmes,  que  d'en  tenir  compte  et  de  s'y  soumettre 
de  suite,  l'évêque  les  classerait  parmi  les  pécheurs  publics,  leur 
refuserait  les  sacrements,  et  aurait  la  prétention  de  leur  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique.  Où  en  serions  nous!  mais  rassurons 
nous,  nous  vivons  sous  l'égide  des  lois,  protégés  par  la  constitution 
Britannique,  et  sur  le  sol  de  l'Amérique.  Sans  ces  moyens  de 
protection,  personne  ne  serait  en  sûreté.  Le  sort  de  Guibord 
catholique  et-honnéte  homme,  serait  celui  de  bien  d'autres. 

Plaignez  vous  à  l'Evêque,  nous  dit  la  défense,  de  l'Evêque  ailes 
à  l'Archevêque,  et  de  Y  Archevêque  au  Pape  !  Certes,  si  on  est 
sous  le  coup  des  censures  de  l'Evêque,  comme  l'étaient  les  Parois- 
siens de  Chatauguay,  avec  le  refus  des  sacrements  à  la  vie,  â  la 
mort  ;  ou  comme  les  filles  et  les  femmes  de  Beauharnois,  qui  pen- 
saient, avec  assez  de  raison,  que  ni  l'Evêque  ni  les  prêtres,  n'ont 
affaire  à  se  mêler  du  jupon  des  femmes,   et  qu'il  en  soit  de  leur 
appel  à  Rome  comme  celui  de  plusieurs  membres  de  l'Institut,  y 
compris  Guibord,  qu'on  tienne  l'appel  en  délibéré  sans  le  décider, 
il  faudra  mourir  sans  sacrements,  et  être  privé  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  selon  l'opinion  de  M.  l'Administrateur  Truteau,  qui 
nous  dit  gravement  dans  sa  déposition,  que  la  privation  des  sacre- 
ments, entraine  la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique,  qu'il 
ue  manque  pas  d'appliquer  à  Guibord,   "  pareeque,  dit^Û,  si  l'on 
continue  à  être  membre  de  l'Institut,  l'on  est  privé  de  la  participa- 
tion aux  sacrements,  ce  qui  entraine  la  privation  de  la  sépulture 
ecclésiastique."  On  peut  imaginer  où  nous  conduiraient  de  pareilles 
prétentions  de  la  part  de  l'Evêque  et  de  son  clergé  auquel  il  ordon- 
nerait de  les  faire  prévaloir  t 

L'annuaire  est  à  L'Index,  autre  moyen  ! . . 

Mais  comment  savons-nous  cela  ?  On  ne  sait  pas  même,  à  l'E- 

vêché,  ce  que  comprend  cet  Index,  témoin  la  franche  réponse  de 

M.  l'Administrateur,  qui  dit  n'avoir  jamais  vu  la  liste  des  livres 

qui  sont  à  Y  Index,  et  qu'il  ne  sait  pas  même  si  cette  liste  se  trouve 

'à  l'Evêché. 

Mais  bien  qu'il  soit  évident  qu'il  n'y  a  en  cette  cause,  aucune 
;,  preuve  juridique   <fc  l'existence  de  l'Index,  et  du  fait  allégué,  que 
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l'annuaire  de  1868  de  l'Institut  Canadien  mit  kV Index,  admettons 
pour  le  moment,  qu'en  effet,  comme  le  dit  M.  Dessaulles,  dans  son, 
témoignage,  que  cet  annuaire  soit  à  l'index,  qu'est-ce  que  cela  prouve- 
rait, sinon  qu'il  y  est  en  bonne  compagnie  ;  car  Pothier,  Montes- 
quieu, Fénélon,  et  des  centaines  d'autres,  y  compris  des  Evêques, 
y  ont  été  inscrits.  En  sorte  que  les  étudiants/  les  avocats,  les 
juges  seraient  excommuniés,  ou  sous  le  coup  de  censures  ecclésias- 
tiques, s'ils  s'avisaient  de  lire  ces  ouvrages,  sans  la  permission  de 
l'Evêque,  ou  du  Curé.  Mais  il  arrivera,  en  nombre  d'occasions,  que 
le  Curé,  qui  n'a  jamais  vu  le  catalogue  des  livres  qui  sont  à  V Index 
et  qu'il  n'en  sait  pas  plus  long  là-dessus  que  ce  que  nous  en  dit 
M.  l'Administrateur,  qui  ignore  même,  si  ce  catalogue  est  à  l'Evê- 
ehé,  aura  une  tâche  assez  difficile  à  remplir,  lorsqu'on  le  consultera. 
Que  fera-t-il,  surtout  si  l'Evêque  de  ce  diocèce  est  à  Rome,  consul- 
tera-t-il  M.  l'Administrateur,  mais  il  n'en  sait  pas  plus  que  le  Curé, 
d'après  son  propre  aveu  !  L'étudiant,  l'avocat,  le  juge,  dans  le 
doute,  auraient  à  s'abstenir  de  lire  ces  ouvrages  !  Ridicule  préten- 
tion, ridicule  position  ! 

Et  voici,  dans  cette  cause,  que  l'Annuaire  de  l'Institut  est  une 
des  pièces  du  dossier  !  Le  juge  est  tenu  de  lire  toutes  les  pièces  du 
dossier.  Faut-il  que  le  juge  suspende  son  délibéré,  et  obtienne  du 
grand  vicaire,  qui  dit  n'avoir  jamais  lu  cet  Annuaire,  la  permission 
de  le  lire  ?  Je  m'arrête,  je  rougis  pour  ceux  qui  émettent  de 
pareilles  prétentions  1  II  en  est  sans  doute  qui  doivent,  s'ils  sont 
conséquents  avec  eux-mêmes,  regarder  le  juge  comme  excommunié  ! 
Quant  à  moi,  je  serais  plutôt  près  de  dire,  que  si  aucune  autorité 
ecclésiastique  agissait  sous  ce  prétexte,  l'excommunication,  ou  du 
moins  la  censure  ecclésiastique,  retomberait  sur  elle,  pour  avoir 
violé  les  canons. 

H  y  a  dans  les  dénonciations  lancées  par  l'Evêque  de  Montréal, 
surtout  dans  sa  lettre  pastorale,  du  30  avril  1858,  quelque  chose  de 
bien  étrange  : 

"  Celui  qui  lira  ou  gardera  des  livres  défendus,  pour  quelque 
autre  cause,  outre  le  péché  mortel  dont  il  se  rend  coupable,  il  sera 
puni  sévèrement,  au  jugement  de  l'évêque." 

k'évêque  ajoute  : 
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u  Que  si,  hélas,  ils  venaient  à  s'opini&trer  dans  la  mauvaise  voie 
qu'ils  ont  choisie  (c'est-à-dire  persister  à  demeurer  membres  de 
l'Institut  Canadien)  ils  encourraient  des  peines  terribles,  et  qui 
auraient  les  plus  déplorables  résultats.'1 

Quelles  sont  ces  peines  terribles  <Jui  auraient  les  plus  déplorables 
résultats  ?  Les  voici  : — 

"En  effet,  continue  Sa  Grandeur,  il  s'ensuivrait  qu'aucun 
catholique  ne  pourrait  plus  appartenir  à  cet  institut,  que  personne 
ne  pourrait  plus  lire  les  livres  de  sa  bibliothèque,  et  qu'aucun  ne 
pourraient  à  l'avenir  assister  à  ses  '  séances,  ni  aller  écouter  ses 
lectures." 

Assurément,  Monseigneur  ne  se  doutait  pas,  en  écrivant  ces 
lignes,  que  tous  les  membres  de  l'Institut  feraient  écho  à  sa  pré- 
diction, car  chacun  d'eux  regarderait  "  comme  de  bien  déplorables 
"  résultats,  de  ne  pouvoir  plus  lire  les  livres  de  k  bibliothèque,  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances,  ni  aller  écouter  les  lectures."  Si 
ce  serait  un  si  déplorable  résultat,  que  d'être  privé  de  tout  cela,  ces 
choses  là  ont  donc  du  prix,  et  quel  mal  y-a-t-il  donc  de  participer 
à  de  tels  avantages  ? 

On  ne  pourrait  plus  lire  lea^livresjle  la  bibliothèque  de  l'Institut, 
pas  même  les  bons  !  Mais  les  bons  seraient-ils,  par  hasard,  à  Y  Index  ? 
Qu'en  savons  nous  ?  Le  grand  vicaire,  administrateur  du  diocèse, 
lui-même  ne  connaît  pas  Y  Index  \  il  ne  l'a  jamais  vu  !  Cet  Index, 
s'il  est  à  l'évêohé,  est-il  sous  cadenas  ?  Il  est  plus  raisonnable  de 
présumer  qu'il  n'est  pas  à  l'évêché.  Quel  singulier  état  de 
choses! 

Encore  si,  à  l'évêché,  on  se  bornait  à  interdire  aux  Catholiques 
seuls  la  lecture  des  livres  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  Canadien, 
maison  réclame  juridiction  même  sur  la  conscience  des  protes- 
tants! 

"Je  considère,  dit  M.  l'administrateur  dans  son  témoignage, 
que  le  eorps  entier  de  l'Institut  était  tenu  de  se  conformer  aux 
exigences  de  l'église,  sans  tenir  compte  si  ces  personnes  son*  catho- 
liques ou  protestantes." 

Mais  M.  le  grand  vicaire  Truteau  prétend-il  que  la  congréga- 
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tion  de  Y  Index,  l'évêque,  un  curé  ou  prêtre   quelconque,   sont 
V  église  ? 

Au  reste,  Sa  Grandeur,  au  for  intérieur,  à  la  confession,  peut 
agir  à  cet  égard  comme  sa  conscience  le  lui  dicte.  Les  grands 
vicaires  et  Jes  prêtres  en  peuvent  faire  autant  ;  les  autorités  civiles 
n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  ni  l'évêque,  ni  qui  que  ce  soit  n'a  le 
droit,  au  moyen  de  YIndèxy  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à 
l'exercice  public,  fibre  des  droits  que  la  loi  a  conférés  aux  membres 
de  l'Institut  Canadien. 

Laissons  là  Y  Index,  et  examinons  une  partie  de  la  cause,  dont 
je  n'ai  pas  encore  parlé.  Les  défendeurs,  tout  en  prétendant  avoir 
offert  et  continuant  d'offrir  la  sépulture  civile,  et  se  déclarant  prêts 
de  l'accorder,  la  qualifient  en  la  soumettant  aux  exigences  imposées 
par  l'autorité  ecclésiastique.  C'est  toujours  l'autorité  ecclésias- 
tique que  l'on  invoque,  qu'on  mêle  à  tout,  et  qu'on  tente  de  faire 
prévaloir  sur  l'autorité  de  l'état.  Toujours  confusion  des  deux 
idées,  religieuse  et  civile.  Cette  sépulture  que  vous  offrez,  n'est 
donc  pas  purement  la  sépulture  civile,  puisque  vous  prétendez  avoir 
le  droit  de  repousser  le  cadavre  du  cimetière,  et  le  mettre  en 
dehors  de  la  clôture  de  séparation,  plantée  par  l'autorité  civile  f 
point  du  tout,  mais  bien  par  l'autorité  ecclésiastique,  c'«stà-dire 
la  voirie,  ce  qui  veut  dire,  comme  le  comporte  le  dicton  vulgaire 
"  enterré  comme  un  chien  dans  le  cimetière  des  pendus."  Mais 
réfléchissez  dont  un  peu  !  Le  cimetière  dont  vous,  les  défendeurs, 
êtes  comme  vous  le  dites  avec  vérité,  les  administrateurs,  a  été 
acheté  pour  y  enterrer  les  catholiques  de  la  paroisse  de  Montréal, 
qui  sont  tous  cp-propriétaires  de  ce  terrain,  et  qui  ont  le  droit  d'y 
être  enterrés  tout  aussi  longtemps  qu'ils  sont  catholiques,  et  qu'il 
n'y  a  à  cela  aucun  empêchement  valable  et  légitimé,  comme  dans 
le  cas  de  Guibord,  cela  est  établi.  Si  vous  êtes  en  droit  de  ne 
donner  et  de  n'offrir  qu'une  sépulture  civile,  soyez  donc  consé- 
quents avec  vous-mêmes,  et  oflrez  une  sépulture  civile*  Au  lieu 
de  cela,  vous  joignez  l'insulte  à  l'injustice,  et  vous  dites  à  ceux 
qui  représentent  votre  oo-religionnaire,  c'est  la  voirie  qui  convient  & 
ces  restes,  et  nous  sommes  autorisés  par  les  règles  de  l'Eglise  de 
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vous  refuser  aucune  autre  sépulture  !  Et  vous  appelez  cette  sépul- 
ture, une  sépulture  civile  !  Une  telle  prétention  est  incompréhen- 
sible, à  moins  que  l'application  n'en  soit  ce  que  l'un  des  savants 
avocats  de  la  défense  a  laissé  échapper,  ad  terrorenij  a-t-il  dit } 
c'est  pour  faire  un  exemple,  s'est  écrié  l'autre  l  Mais  d'abord  où 
prenez-vous  le  droit  d'en  agir  ainsi  ?  N'est-il  pas  vrai  que  tout 
aussi  longtemps  qu'un  catholique  n'a  pas  abjuré,  et  n'est  pas 
excommunié,  et  excommunié  pour  cause  autorisée  par  les  canons, 
il  est  reconnu,  réclamé  comme  catholique.  Le  clergé  a  bien  su 
faire  consacrer  ce  principe  par  les  Cours  de  Justice,  en  ce  pays, 
à  l'occasion  de  la  dîme.  En  vain  le  défendeur  soutenait-il  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  payer  la  dîme  au  curé,  attendu  qu'il  n'allait 
plus  à  l'église  et  n'était  plus  catholique.  Le  jugement  de  la  Cour 
a  fait  justice  de  cette  défense,  et  attendu  que  ce  paroissien  n'avait 
pas  abjuré,  il  devait  être  condamné  à  payer  la  dîme  au  curé 
demandeur,  et  il  le  fut. 

Ce  serait  une  singulière  position  pour  un  curé,  si  toute  sa 
paroisse  était  sous  le  coup  d'une  excommunication,  et  que  les 
habitants  fussent  alors,  regardés  par  l'autorité  ecclésiastique  comme 
retranchés  du  sein  de  l'église.  Le  clergé  serait-il  d'avis  que  ces 
paroissiens  seraient  exemptés  de  payer  la  dîme  ? 

Eh  bien,  si  pour  être  exempt  de  payer  la  dîme,  il  faut  avoir 
Abjuré,  par  quel  raisonnement  privera-t-on  un  catholique  qui  n'a 
pas  abjuré,  du  droit  qu'il  a  de  se  faire  enterrer  dans  le  cimetière 
dont  il  est  co-propriétaire  ? 

On  en  revient  toujours  à  dire  que  Quibord  était  excommunié, 
ou  sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques.  Quant  à  l'excommu- 
nication, cela  n'est  pas  plaidé;  l'on  n'en  a  parlé  que  dans  la 
réplique  spéciale,  laquelle  ne  peut  aider  à  refaire  la  défense,  et  ne 
peut  rien  supplémenter  ;  mais  on  est  si  peu  arrêté  à  cet  égard, 
que  lorsqu'on  demande  à  M.  l'Administrateur  du  diocèse,  si 
l'excommunication  peut  être  prononcée  sans  qu'il  soit  fait  usage  du 
mot,  il  répond.  •<  Je  ne  suis  pas  prêt  à  répondre  à  cette  question"! 
Il  parait  que  M.  l'Administrateur  n'est  pas  mieux  renseigné  sur 
ce  point  que  sur  Y  Index.  * 
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•  L'on  a  beaucoup  parlé  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  et  si 
l'on  en  croit  la  défense,  ces  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  n'étaient 
autre  chose  que  des  empiétements  sur  les  droits  du  clergé.  Etrange 
prétention  !  Bossuet  et  nombre  d'Archevêques  et  Evêques,  en 
souscrivant  aux  quatre  propositions  de  la  déclaration  de  1682, 
auraient  de  propos  délibéré  commis  des  empiétements  sur  les  droits 
de  pouvoir  ecclésiastique  !  Il  est  à  peu  près  inutile  de  répéter  ce 
que  tous  les  gens,  le  moindrement  instruits,  savent  ;  cette  déclara- 
tion de  1682  n'a  pas  créé  les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  elle  n'a 
fait  qu'affirmer  quelles  elles  étaient  alors,  et  avaient  été.  Une  ou 
deux  citations  à  cet  égard  trouveront  à  propos  leur  place  ici. 

Ouvrons  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  verbo  :  libertés 
de  l'Eglise  Gallicane,  et  lisons  ensemble  ce  qui  suit  : 

*'  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane.  Le  mot  liberté  qui  annonce 
aux  esprits  serviles  des  ultramontains  des  privilèges  exorbitants, 
ne  désigne  cependant  qjue  l'ancien  droit  commun  de  toutes  les 
églises,  droit  commun  que  les  Français  ont  su  conserver  et  défendre, 
contre  les  entreprises  de  la  Cour  de  Borne,  avec  plus  de  constance 
que  les  magistrats  et  les  docteurs  des  autres  nations  catholiques. 

"  Les  églises  étrangères,  en  laissant  prévaloir  chez  elles  une 
nouvelle  discipline  opposée  à  celle  des  premiers  siècles,  ont  insen- 
siblement subi  l'esclavage  de  cette  Cour. 

"  Mais  l'attachement  de  nos  pères  pour  les  vrais  prinoipes  et 
pour  les  règles  primitives,  ont  au  moins  conservé  au  mMieu  de 
nous  quelques  restes  de  l'ancienne  discipline.  Ce  sont  ces  vestiges 
du  droit  public  ecclésiastique  des  premiers  siècles  auxquels  on  a 
donné  le  nom  de  libertés  de  l'église  Gallicane. 

"  Pour  s'en  faire  une  idée  juste,  il  faut  dire,  qu'elles  consistent, 
non  en  ce  que  l'église  de  France  est  aussi  libre  aujourd'hui  que 
l'étaient  toutes  les  églises  dans  les  cinq  ou  six  premiers  siècles  de 
l'ère  chrétienne,  mais  en  ce  qu'elle  est  moins  asservie  que  les  autres 
églises  catholiques." 

"Cependant,  toutes  les  nations  catholiques  admettent  aujour- 
d'hui, comme  nous,  les  deux  maximes  fondamentales  de  n«s 
libertés  ;    elles  croient  également  que  la  puissance  temporelle  est 
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absolument  indépendante  du  pouvoir  spirituel  ;  elles  croient  que'le 
Pape  ne  doit  point  exercer  chez  elles  d'autre  autorité  que  celle  qui 
est  conférée  par  les  canons  anciens,  par  les  règles  de  discipline,  Ou 
par  des  usages  qu'elles  ont  en  quelque  sorte  consacrés:  mais 
excepté  dans  les  Etats  de  l'Empereur  d'Allemagne,  ces  nations 
n'ont  pas  encore  compris  l'étendue  de  oes  grandes  maximes. 

"  Le  Fondateur  de  l'église  catholique  n'a  donné  à;  ses  ministres, 
qu'un  pouvoir  purement  spirituel  sur  les  consciences  ;  il  a  annoncé 
que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  qu'il  n'a  pas  été  établi  juge 
et  arbitre  entre  les  hommes.)  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César. 

"  Telle  est  la  doctrine  que  les  Apôtres,  et  tous  les  pères  de 
l'église  ont  enseignée  aux  nations  :  la  religion  qu'ils  annonçaient, 
ne  devait  que  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  peuples  et  les  rois  ; 
ils  faisaient  de  l'obéissance,  envers  la  puissance  temporelle,  un  pré- 
cepte religieux.,,.., 

Il  est  dit  plus  loin  :  "  L'excommunication,  cette  institution  safou 
"  taire  dans  les  beaux  siècles  de  l'église,  était  devenue,  dans  les 
"  siècles  de  la  barbarie,  l'instrument*  de  l'agrandissement  temporel 
"  des  ecclésiastiques.  On  pensait  qu'elle  rendait  ceux  qui  en 
"  étaient  atteints,  incapables  de  tous  les  effets  civils;  qu'elle  séparait 
"  les  époux  des  épouses,  les  pères  des  enfants,  les  maîtres  des 
"  esclaves,  les  monarques  de  leurs  sujets.  Un  canon  inséré  dans 
"  le  décret  de  Oratien  voulait  même  qu'on  ne  regardât  pas  comme 
"  homicides  ceux  qui,  par. zèle  pour  l'église,  tuaient  un  exoommu- 
"  nié.  Les  excommuniés  étant  par  là  retranchés,  non-seulement 
"  de  la  classe  des  citoyens,  mais  en  quelque  sorte  privés  de  tous 
"  les  droits  de  l'homme  ;  les  dépositaires  des  foudres  redoutables 
"  de  l'eKoommunication,  étaient  les  arbitres  de  la  foule  des  citoyens, 
"  La  crainte  d'une  excommunication,  même  injuste,  dissipait  les 
"  armées  que  les  empereurs  et  les  rois  osaient  opposer  aux  préten- 
"  tiens  des  pontifes  et  pouvait  imposer  silence  à  la  fermeté  des 
"  tribunaux  les  plus  éclairés." 

" L'excommunication  injuste  ou  non,  n'est  qu'un  li  en 
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spirituel,  qui  n'ôte  aucun  des  droit»  de  la  nature  et  de  la  société, 
et  ne  fait  plus  fermer  à  personne  l'accès  des  tribunaux." 

L'on  pourrait  poursuivre  les  citations,  mais  ce  serait  superflu. 
Il  me  suffit  de  renvoyer  au  Répertoire  de  Jurisprudence  de  Guyot, 
yp.'  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane. 

Ces  libertés  n'étaient  et  n'ont  jamais  été  autre  chose  que  le 
droit  commun  ecclésiastique  de  la  France.  Ce  ne  sont  pas  les 
articles  de  la  déclaration  de  1682,  adoptés  et  proclamés  par  les 
plus  illustres  archevêques  et  évêques  de  la  France,  qui  ont  intro- 
duit ou  établi  ces  libertés  de  l'église  Gallicane,  elles  existaient 
depuis  des  siècles.  Affirmées  en  partie,  et  c'était  déjà  beaucoup 
de  fait,  par  St.  Louis,  qui  confirma,  par  sa  pragmatique  sanction, 
les  libertés,  franchises,  immunités,  prérogatives,  droits  et  privilèges 
accordés  par  les  rois  de  France  aux  églises,  aux  monastères,  aux 
lieux  pieux  et  religieux,  ainsi  qu'aux  personnes  ecclésiastiques  du 
royaume.  Si  l'on  considère  les  préjugés  de  ces  temps-là,  cette 
pragmatique  était  un  grand  pas  vers  la  raison.  Relever  l'autorité 
du  législateur  que  les  évêques  avaient  foulée  aux  pieds  ;  se  consti- 
tuer pour  juge  entre  eux,  c'était  constater  ouvertement  que,  malgré 
leurs  usurpations,  ils  étaient  Restés  soumis  à  la  puissance  publique, 
fit.  Louis  sut  en  effet  rendre  les  ecclésiastiques  justiciables  des. 
Cours  Civiles,  dans  les  cas  de  délits  ou  les  questions  de  droits  liti- 
gieux. De  ce  point  de  départ,  les  principes  une  fois  reconnus  et 
affirmas,  traversèrent  les  siècles,  et  malgré  les  violences  du  pape 
Bonifece  VHI  qui  s'emporta  au  point  de  ne  plus  garder  aucune 
mesure,  et  qui  ne  craignit  pas  de  pousser  l'extravagance  jusqu'à 
annoncer  ouvertement  dans  sa  Bulle  Vmm  *mctamf  que  la  puis* 
sance  temporelle  était  soumise  à  la  spirituelle,  que  tout  le  pouvoir 
des  chefs,  résidant  dans  la  personne  dû  Pape,  il  était  le  maître  de 
déposer  les  princes  rebelles  à  l'église,  Scîre  te  volumuf^  ^orivajt-il  à 
Philippe  le  Bel,  quod  in  zpiritualïbus  et  in  temporàlibus  mbù  mibef  ; 
les  principes,  dis-je,  une  fois  reconnus  et  affirmés,  traversèrent 
successivement  et  sûrement  les  siècles,  et  l'on  comprit  qu'il  fallait 
revenir  à  la  pureté  des  anciens  canons,  à  la  discipline  des  cinq  ou 
six  premiers  siècles  de  l'église.     L'abbé  JjLabJy  avait  bien  raison, 
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lorsqu'il  disait  que  pour  terminer  la  grande  querelle  entre  l'autorité 
civile  et  ecclésiastique,  "  il  eût  fallu  savoir  qu'il  y  a  un  droit  natu- 
rel auquel  on  doit  éternellement  obéir  ;  il  eût  fallu  ne  pas  ignorer 
que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de  la  société,  que  de  voir  des 
hommes  y  exercer  une  branche  de  l'autorité  civile,  en  prétendant 
ne  la  point  tenir  de  la  société  même."  Comme  je  le  disais,  ces 
principes,  une  fois  reconnus  et  affirmés,  traversèrent  les  siècles,  et 
la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII,  et  la  fermeté  des  Parle- 
ments, et  la  Jurisprudence  du  Royaume  de  la  France,  produisirent 
ce  dont  la  célèbre  déclaration  de  1682  ne  fit  que  déclarer  l'exis- 
tence. 

Mais  la  conduite  du  Pape,  en  devenant  partie  aux  Concordats, 
est  l'admission,  la  concession  la  plus  formelle,  du  droit  de  l'état 
d'intervenir. 

Avec  la  déclaration  de  Mgr.  Désautels,  celle  de  Mgr.  de  Mon- 
tréal, qui  Ta  approuvée,  et  l'opinion  solennellement  exprimée  par 
l'honorable  juge  en  chef  Lafontaine,  dans  la  cause  de  Varennes,  je 
me  trouve  autorisé  à  dire  ici,  que  maintes  et  maintes  fois,  en 
Chambre,  durant  les  huit  années  que  j'ai  été  membre  de  la  Cour 
d'Appel,  ce  juge  intègre  et  inflexible,  ce  juge  en  chef,  si  prudent, 
si  circonspect,  m'a  dit  que  les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  ayant 
été  le*  droit  ecclésiastique  de  la  France,  avant  la  cession  de  ce  pays 
à  l'Angleterre,  elles  étaient  la  loi  du  Bas-Canada.  Quant  à  moi 
je  n'en  ai  jamais  douté.  Je  ne  me  serais  pas  permis  de  mentionner 
cela,  si  mon  estimable  collègue  et  ami  n'eut  pas  publiquement,  sur 
le  Banc,  en  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  Varennes,  où  je  siégeais 
avec  lui,  exprimé  carrément  la  même  opinion. 

On  a  plusieurs  fois,  durant  les  débats,  parlé  des  juges  d'églises. 
Je  ne  sais  vraiment  pas  ce  que  signifie  cela,  si  on  le  rapporte  au 
Bas-Canada.  Nous  n'avons  point  ici  d'officialités,  ni  de  juges 
d'églises,  nous  avons  tout  simplement  nos  tribunaux  ;  nos  juges 
représentent  la  Majesté  Royale,  au  nom  de  laquelle  ils  rendent  la 
justice.  Personne  n'est  exempt  de  se  soumettre  aux  jugements 
que  rendent  ces  tribunaux,  lesquels,  au  reste,  ont  l'autorité  comme 
les  moyens  de  contraindre  à  l'obéissance  les  récalcitrants. 
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La  demanderesse  réclame  l'intervention  de  la  justice,  pour  que 
la  sépulture  "  conformément  aux  usages  et  à  la  loi/'  soit  donnée 
aux  restes  de  son  mari.  Or,  les  usages  sont  d'enterrer  les  catho- 
liques dans  le  cimetière  de  la  Côte  des  Neiges.  La'  loi  commanda 
de  le  faire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  empêchements  valables.  Il 
est  constaté  en  cette  cause  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  valable. 
Les  conclusions  de  la  requête  libellée  devront  donc  être  accordées, 
il  devra  être  adjugé  et  ordonné,  par  le  Jugement  de  cette  Cour, 
aux  défendeurs  de  donner  ou  faire  donner  aux  restes  de  feu  Joseph 
Guibord  la  sépulture  demandée,  c'est-à-dire  la  sépulture  ecclésias- 
tique, laquelle  est  la  sépulture  conforme  aux  usages  et  à  la  loi. 
Cette  sépulture  n'est  qu'une  cérémonie,  elle  n'est  pas  un  sacrement, 
et  comme  d'après  le  droit  commun  ecclésiastique  de  la  France, 
avant  la  cession  du  pays,  et  suivant  les  décisions  de  nos  propres 
tribunaux,  le  prêtre  a  été  contraint  d'administrer  le  baptême,  qui 
est  un  sacrement,  ainsi  que  le  mariage,  lesquels  doivent  être 
accompagnés  des  prières  et  cérémonies  du  culte,  les  défendeurs  en 
cette  cause  auront  à  faire  donner  "  suivant  les  usages  et  la  loi." 
la  sépulture  aux  restes  du  défunt  mari  de  la  demanderesse,  et  sous 
les  peines  de  droit,  en  cas  de  refus  ultérieur. 

La  motion  de  la  demanderesse,  du  17  mars  dernier,  à  l'effet 
d'obtenir,  vu  l'urgence  du  cas,  l'exécution  provisoire  du  jugement, 
sous  le  délai  à  être  mentionné,  nonobstant  toute  révision  ou  Appel 
qui  pourrait  être  poursuivi  ou  interjeté  par  les  défendeurs,  ne 
peut  être  accordée. 

La  motion  des  défendeurs,  aussi  du  17  mars  dernier,  demandant 
que  partie  de  la  déposition  de  M.  Dessaulles  soit  supprimée,  biffée 
et  rejetée  du  dossier,  et  considérée  comme  nulle  et  non-avenue, 
doit  être  rejettée.  On  rejette,  on  biffe  d'un  factum  une  partie  qui 
est  un  libelle  contre  un  avocat  au  dossier,  sur  le  principe  qu'on  ne 
doit  pas  laisser  au  dossier  des  expressions  calomnieuses  contre  les 
avocats,  mais  quant  à  la  preuve,  elle  demeure,  sauf  à  être  appréciée 
par  la  Cour. 

L'autre  motion  des  défendeurs,  de  la  même  date  que  les  deux 
autres,  pour  faire  déclarer  illégale,  partie  de  la  preuve  de  la  deman- 


172  LA  REVUE  LEGALE 

deresse,  d'après  les  objections  offertes  par  les  défendeurs,  est  main, 
tenant  inutile,  en  regard  du  jugement  qui  va  être  rendu,  et  dans 
lequel  il  seia  dit  que  la  Cour  n'a  aucun  égard  à  cette  motion, 
Elle  doit  aussi  être  rejetée. 

L'on  ne  s'attend  pas  sa.is  doute  que  la  Cour  saisisse  chaque  trait 
qui  marque  la  physionomie  et  l'aspect  d'une  cause  dont  l'audition 
a  duré  douze  jours,  d'autant  plus  que  si  ces  débats  ont  été  pro- 
longés comme  ils  l'ont  été,  on  en  trouve  facilement  la  raison  en  se 
rappelant  que  l'on  a,  non  seulement  parlé  de  refus  de  sépulture 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord,  mais  que  l'on  a  examiné,  tourné 
et  retourné,  sous  toutes  les  faces  imaginables,  ce  que  l'histoire,  la 
théologie,  l'absolutisme,  le  libéralisme,  le  droit  des  gens,  les  immu- 
nités du  pouvoir  ecclésiastique,  et  l'empiétement  qu'on  prétend 
avoir  été  commis  contre  les  droite  de  l'église  pouvaient  servir  de 
prétexte  pour  élever  et  soutenir  une  lutte  comme  celle  à  laquelle  a 
jrikrané  Heu  cette  cause.  On  a  parlé  de  toutes  sortes  de  choses  et 
discuté  sur  nombre  de  sujets  tellement  étrangers  à  la  seule  question 
jdont  il  s'agit,  que  la  Cour  ne  suivra  pas  l'exemple  des  savants 
avocats,  et  ne  se  permettra  pas  d'aussi  libres  et  franches  coudées 
qu'ils  l'ont  fait.  Il  est  vrai  que  Ton  trouvera  dans  les  plaidoyers 
des  cinq  avocats  qui  Ont  -été  entendus  des  dissertations  qui  jettent 
sur  nombre  de  points,  des  renseignements  et  des  lumières  aussi 
extraordinaires  qu'ils  étaient  peu  attendus.  Laissons  £  ceux  qui 
auront  la  curiosité  de  lire  toutes  ces  dissertations  de  le  faire.  Les 
savants  avocats  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre  qu'ils  n'ont  pas  eu 
la  parole  libre.  Il  a  mieux  valu  qu'on  dépassât  les  bornes  ordi- 
naires, que  de  donner  à  qui  que  ce  soit  l'occasion  de  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  entendu. 

Je  ne  puis  terminer  sans  dire  franchement,  que,  au  point  de 
.vue  religieux  et  catholique,  il  est  à  regretter  que  pareille  question 
ait  e^té  soulevée.  Il  l'est  encore  d'avantage,  que  l'ordre  de  le  faire 
#pit  parti  de  l'évêque,  la  pjus  haute  autorité  ecclésiastique  dans  le 
4iocèse. — Tout  ce  fracas  est  dû  à  Sa  Grandeur  qui  a  jugé  à  propos 
de  se  prendre  corps  à  corps,  avec  l'Institut  Canadien. — Il  est,  je 
pense,  bien  permis  de  regarder  la  défense  opposée  à  cette  action, 
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plutôt  comme  l;8cte  de  l'évêque,  que  celui  de  la  Fabrique,  y 
compris  notre  estimable  curé.  Je  ne  pnispas  dire  qu'en  sa  qualité 
de  curé  et  de  membre  de  la  Fabrique,  il  ait  manifestement  commis 
une  grande  faute,  en  se  conformant  aux  ordres  reçus  de  l'Adminis- 
trateur, qui  lui,  obéissait  à  ce  qu'il  pensait  être  un  ordre  de 
l'évêque,  de  refuser  la  sépulture  aux  restes  de  Joseph  Guibord, 
tandis  que  l'évêque,  à  ce  qu'2  parait,  ne  mentionnait  que  le  refus 
de  l'absolution,  même  à  Vartide  de  la  mort,  à  ceux  qui  appartiennent 
à  l'Institut  Canadien. 

L'Administrateur,  dans  sa  lettré,  du  18  novembre  1869,  dit  à. 
M.  le  curé  :  "  D'après  une  pareille  instruction,  (celle  ôVl'évêque 
concernant  le  refus  de  l'absolution)  vous  devez  conclure  que  je  ne 
pourrai  pas  permettre  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  de  ses 
membres  qui  mourront  sans  s'en  être  retirés.  Vous  me  dites  que 
Joseph  Guibord  était  membre  de  l'Institut  et  qu'il  est  mort  subite- 
ment sans  y  avoir  renoncé  ;  done  il  m'est  impossible  de  lui  accorder 
la  sépulture  ecclésiastique." 

M.  le  curé  Rousselot  en  se  conformant  aux-  injonctions  de  son 
supérieur  ecclésiastique,  ne  s'ert  pas  affranchi  de  la  responsabilité 
qui  se  rattache  au  refus  de  donner  la  sépulture,  et  cela  s'applique 
à  la  Fabrique  dont  il  est  un  des  membres,  mais  il  a  suivi  la  recom- 
mandation de  l'évêque,  Monseigneur  de  St.  Vallieiy  au  Rituel  de 
Québec  : 

"  Quand  il  y  aura  quelque  doute  sur  ces  sortes  de  choses,  les 
curés  nous  consulteront  ou  nos  Grands  Vicaires.'1 

Ainsi  done,  la  responsabilité  de  toute  cette  aflaire,  les  mauvaises 
passions,  fruit  de  l'ignorance  et  du  fanastisme,  soulevées  et  activées 
tant  par  les  prétentions  de  l'Evêque,  que  par  lès  sorties  inconsidé- 
rées et  inconvenantes  d'une  coterie  qui  semble  se  donner  comme 
Itogane  et  le  reflet  de  ses  volontés,  dette  responsabilité,  ce  n'est  pas, 
enopre  une  fois,  ce  n'est  pas.  «{notre  digne  clergé  du  séminaire,  ni  à 
nos  estimables  concitoyens;  les  Marguillers,  qu'elle  se  rattache  prin- 
cipalement, mais  bien  aux  prétentions  exagérées  de  l'évêque  de 
Montréal  et  à  son  entourage  immédiat. 

L'on  aurait  beaucoup  plus  à  gagner  sur  les  masses,  par  la  dou- 


174  LA  ftUvtfii  Légale1 

ceur,  et  en  inspirant  comme  le  fesait  le  sauveur,  et  comme  l'ont  fàîtf 
à  son  exemple,  un  si  grand  nombre  d'Ëvêques  et  d'Ecclésiastiques 
distingués,  l'amour  de  Dieu,  qu'en  essayant  d'effrayer  les  gens,  et 
les  contraindre  non  pas  d'aimer  Dieu,  on  ne  communique  pas 
l'amour  par  la  crainte,  mais  de  jouer  le  rôle  d'hypocrites  auxquels 
Ton  pourrait  appliquer  les  paroles  du  poëte,  Oderunt  peccare  malt 
formidine  pœnœ. 

Ce  ne  sera  pas  de  l'amour,  il  n'y  aura  pas  de  contrition  parfaite. 
Ce  procédé  "  ad  terrorem"  comme  l'a  exprimé  un  des  avocats  de 
la  défense,  "  pour  faire  un  exemple,"  a  dit  un  autre,  me  parait 
bien  irréfléchi  et  inefficace  vis-à-vis  de  Dieu,  qu'on  doit  s'abstenir 
d'offenser,  non  par  la  crainte  de  l'enfer,  mais  par  l'amour  de  celui* 
qui  est  l'amour  même  et  la  perfection,  et  qu'on  doit  toujours 
regretter  d'avoir  offensé.  11  me  semble  qu'on  aurait  tout  à  gagner 
m.  on  se  conformait  au  précepte  de  St.  Pierre  "  que  l'on  ne  doit 
pas  conduire  le  troupeau  par  une  cmtminte  forcée.  Et  sans  doute 
l'on  aurait  agi  plus  prudemment  en  se  rappelant  ces  paroles  du 
grand  Pape  St.  Grégoire  le  Grand,  "  nous  ne  sommes  pas  des.  vio- 
lents, mais  des  pasteurs."  J'ai  avec  peine  entendu  à  diverses 
reprises,  durant  la  plaidoirie  en  Cour,  le  mot  "  église  "  proféré  en 
parlant  de  l'Evêque  ;  c'est  un  déplorable  abus  de  mots.  Il  en  est 
de  même  de  la  confusion  que  l'on  se  permet  de  la  religion  avec  ses 
ministres.  Dans  tous  les  temps,  les  hommes  sages  et  réfléchis  ont 
déploré  cette  erreur,  et  ont  prémuni  les  fidèles  contre  ces  impru- 
dences. La  religion  est  divine,  ses  ministres  sont  des  hommes. 
C'est  cette  confusion  volontaire  et  intentionnelle  souvent,  et  insen- 
sée dans  tous  les  cas,  qui  a  produit  tant  de  maux  !  Les  masses  en 
ont  été  les  victimes.  Prenant  au  mot,  ces  maladroites  confusions, 
elles  ont  injustement  conclu  des  erreurs  et  des  vices  du  ministre  à 
l'erreur  d'une  Religion  divine  comme  son  fondateur.  On  en  a  vu 
une  application  terrible  lors  de  la  révolution  Française.  Si  l'on 
n'y  prend  pas  garde  nous  pourrions  bien  avoir  à  déplorer  de  pareils 
résultats  sur  notre  propre  sol.  Si  nous  échappons  à  ce  malheur 
nous  le  devrons  à  ce  que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir,  à  Montréal, 
et  dans  la  grande  majorité  de  notre  clergé,  tant  d'exemples  de  ver- 
tus et  de  dévouement. 
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Tous  les  honnêtes  gens  doivent  rougir  de  la  conduite  de  certains  ' 
personnages  qui  se  sont  permis  de  faire  des  menaces  contre  ceux 
qui,  dans  l'exercice  de  leur  noble  profession  d'avocat,  ont  réclamé 
ce  qu'ils  ont  généreusement  accordé  à  leurs  adversaires,  dans  la 
lutte.  Indirectement,  le  juge  a  reçu  certaines  admonitions.  De 
pareils  manèges  sont  disgracieux  pour  ceux  qui  y  ont  recours,  et 
une  insulte  au  gouvernement  auquel  cet  indigne  appel  est  faît,  et 
il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  ces  bassesses  nous  donnent  la 
mesuretflu  régime  que  nous  aurions  à  subir  de  la  part  de  quelques 
ecclésiastiques,  si  nous  ne  vivions  pas  sur  le  sol  de  l'Amérique, 
sous  l'égide  de  la  glorieuse  constitution  Britannique,  et  des  lois  au 
moyen  desquelles  chacun  doit  être  mis  et  tenu  à  sa  place,  "  chacun 
a  son  droit,"  comme  le  comporte  FEdit  de  création  du  Conseil 
Souverain  de  Québec,  de  1663.  Terminons  en  disant  avec  Du- 
rand de  Maillane. 

"  Le  refus  de  sépulture  est  regardé,  parmi  nous,  comme  une  telle 
injure,  ou  même  comme  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle,  pour  l'hon, 
neur  de  la  religion  et  la  mémoire,  ou  même  le  bien  de  son  frère  en 
Jésus-Christ,  est  recevable  à  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se  porte 
devant  les  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse  en  quelque  sorte,  le 
bon  ordre  dans  la  société,  et  l'honneur  même  de  ses  membres." 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  exprimer  mon  étonnement,  qu'un  des 
savants  conseils  des  défendeurs  aient  poussé  ses  prétentions  jusqu'à 
citer  à  la  Cour  le  Syllabus,  et  à  s'en  étayer  pour  réduire  en  propo- 
sition, que  "  la  compétence  de  ce  tribunal,  dans  l'espèce  actuelle, 
est  condamnée  par  l'Eglise."  H  suffit  de  signaler  une  telle  pré- 
tention pour  en  apprécier  la  valeur. 

La  Demanderesse  a  porté  sa  plainte  devant  ce  tribunal,  qui  n'a 
plus  qu'à  prononcer  le  jugement  : 
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JUOBMENT  : 


HEiNRÎETTÈ  BROWN, 

'Demanderesse*. 

VS. 

LES    (XJRE    et    MARGUILLERS    de 
l'CËùvre  et  Fabrique  de  la  Paroisse  de 

Nôtre-Dame  de  Montréal.  • 

Défehdéwr». 

La  Cour  ayant  entendu  le»  parties,  par  leurs  avocats,  lo  sur  la 
Réponse  en  Droit  à  la  1ère  Exception  des  défendeurs,  2o  sur  la 
Réponse  en  Droit  à  la  3ème  Exception  des  défendeurs,  3o  sur  lô 
mérite  de  la  cause  ;  aussi  sur  la  motion  de  la  demanderesse,  du  17 
mars  dernier,  et  sur  les  deux  motions  des  défendeurs,  de  la  même 
date,  examiné  la  procédure,  les  -pièces  du  dossier  et  la  preuve,  et 
sur  le  tout  mûrement  délibéré  ;  procédant  d'abord  à  adjuger  sur 
la  motion  de  la  demanderesse,  du  17  mars  dernier,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, vu  l'urgence  du  cas,  l'exécution  provisoire  du  jugement,  sous 
le  délai  à  y  être  mentionné,  nonobstant  toute  révision  ou  appel  qui 
pourrait  être  poursuivi  ou  interjeté  par  les  défendeur^  renvoie  la 
dite  motion. 

Quant  à  la  motion  des  défendeurs,  aussi  du  17  mars  dernier, 
demandant  que  partie  de  la  déposition  de  l'Hon.  Louis  A.  Des* 
saulles,  témoin  entendu  en  cette  cause,  soit  supprimée,  biffée  et 
rejetée  du  dossier,  et  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  cette 
€our  rejette  la  dite  motion. 

A  l'égard  de  l'autre  motion  des  défendeurs,  de  la  même  date 
que  les  précédentes,  pour  faire  déclarer  illégale,  partie  de  la  preuve 
4e  la  demanderesse,  en  conformité  aux  objections  offertes  par  les 
défendeurs,  cette  cour  renvoie  cette  motion. 

Et  procédant  à  la  considération  de  la  réponse  en  droit  de  la 
demanderesse,  à  la  1ère  exception  des  défendeurs,  la  Cour  déclare 
fcien  fondée  la  dite  réponse  en  droit,  et,  renvoie  la  dite  Ire  excep- 
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tion  des  défendeurs.  Cette  Cour  déclare  également  bien  fondée, 
la  réponse  en  droit  de  la  demanderesse,  à  la  3ème  exception  des 
défendeurs,  laquelle  3ème  exception  est  renvoyée. 

Et  sans  égard  à  la  réponse  spéciale  de  la  demanderesse,  aussi 
bien  qu'à  la  réplique  spéciale  des  défendeurs,  lesquels  ont  déplacé 
mal  à  propos,  la  contestation  qui  s'élève  légitimement  en  cette  cause, 
et  à  l'occasion  desquelles  les  parties  ont  eu  tort  de  ne  pas  provoquer 
une  audition  en  droit,  la  Cour  procédant  à  adjuger  la  cause  au 
mérite  : 

Considérant  que  la  demanderesse  a  fait  preuve  des  allégués 
essentiels  de  sa  requête  libellée,  et  nommément,  que  les  défendeurs 
ont,  mal  à  propos,  et  sans  aucun  droit,  mais  en  contravention  aux 
usages  et  à  la  loi,  refusé*  d'accorder  et  donner  aux  restes  de  feu 
Joseph  Guibord,  époux  de  la  demanderesse,  décédé  à  Montréal,  le 
18  novembre  1869,  la  sépulture  qu'ils  étaient  et  sont  par  la  loi  et 
les  usages,  tenus  et  obligés  de  leur  donner  dans  le  cimetière  catho- 
lique de  la  Côte-des-Neiges,  dans  la  paroisse  de  Montréal,  suivant 
qu'il  est  allégué  en  la  dite  requête  libellée  : 

Considérant  que  les  défendeurs  sont  mal-fondés  en  leur  dite  3me 
exception  et  nommément,  à  faire  valoir  la  prétention  9|ue  la 
sépulture  ecclésiastique  a  dû  et  doit  être  refusée  aux  restes  du  dit 
Joseph  Guibord,  attendu  qu'il  était  lors  de  son  décès,  le  18  no- 
vembre 1869,  membre  de  l'Institut  Canadien  de  Montréal,  et  au  dire 
des  défendeurs,  sous  le  coup  de  censures  et  peines  ecclésiastiques, 
prétention  injuste  de  la  part  des  défendeurs,  dont  le  refus  d'accorder, 
comme  dit  est,  la  dite  sépulture  est  une  violation  des  lois  civiles  et 
ecclésiastiques  et  des  canons  : 

Considérant  que  les  défendeurs  ne  peuvent  pas  s'affranchir  de 
leur  obligation  de  donner  aux  restes  du  dit  Joseph  Guibord,  la 
sépulture  réclamée  par  la  demanderesse,  en  s'appuyant,  comme  ils 
le  font,  sur  une  défense  de  l' Administrateur  du  Diocèse  de  Montréal, 
articulée  dans  une  lettre  adressée  par  ce  dernier  à  Messire 
Rousselot,  prêtre-curé,  l'un  des  défendeurs  en  cette  cause,  datée, 
"  Evêché  18  novembre  1869"  produite  par  les  défendeurs  au  dossier, 
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laquelle  défense  de  l'Administrateur,  est  illégale,   injuste,  «et  sans 
fondements  : 

Considérant  que  le  dit  Administrateur  du  diocèse  de  Montréal 
est  mal-fondé  en  ce  «nu'il  prétend  s'appuyer  sur  ce  que  Sa  Grandeur, 
l'évêque  diocésain,  lui  a  commandé  ou  enjoint  de  refuser  la  sépulture 
susdite,  tandis  qu'il  appert  par  la  dite  lettre  du  18  novembre  1869, 
dé  l'Administrateur,  à  Messire  Rousselot,  l'un  des  défendeurs,  qu'il 
n'est  mention  que  du  "  refus  de  l'absolution,  même  à  l'article  de  la 
mort,  à  ceux  qui  appartiennent  à,  l'Institut  Canadien,  qui  ne 
veulent  pas  cessé  d'en  être  membres," — et  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot 
du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  : 

Considérant  que,  si  Sa  Grandeur  l'évêque  diocésain,  en  se  servant 
des  mots  "  Ton  doit  refuser  l'absolution,  même  à  l'article  de  la 
mort,"  a,  par  cela  seul,  donné  à  l'Administrateur  du  Diocèse,  l'ordre 
de  refuser  la  sépulture  dont  il  est  question,  il  s'est,  comme  l'a  fait 
l'Administrateur  du  Diocèse,  rendu  coupable  d'un  abus  de  pouvoir 
que  répudient  les  lois  ecclésiastiques  : 

Considérant  que  l'offre  des  défendeurs,  d'accorder  et  donner  aux 
restes  du  dit  Joseph  Guibord  une  sépulture  par  eux  arbitraire- 
ment,01également  et  injustement  qualifiée,  est  inadmissible,  en 
autant  que  cette  sépulture  qualifiée,  ne  serait  rien  moins  que  de 
jeter  à  la  voirie,  le  corps  du  dit  Joseph  Guibord,  au  lieu  de  lui 
donner,  comme  de  droit,  place  au  cimetière  catholique  de  la  Côte 
des  Neiges  : 

Considérant  qu'à  son  décès,  le  dit  Joseph  Guibord  était  en 
possession  de  son  étr.t  de  catholique  romain  et  de  paroissien  de  la 
dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  de  tous  les  droits  que 
les  lois  y  attachent  : 

Cette  cour,  considérant  enfin,  que  les  défendeurs  ont  entièrement 
failli  en  leur  défense,  laquelle  est  injuste,  et  sans  fondements,  déboute 
la  dite  défense,  savoir  la  3ème  exception  des  défendeurs  : 

Et  ce  qui  précède  étant  dûment  considéré,  la  cour  adjuge  et 
ordonne  que  la  demanderesse  présentera  ou  fera  auplustôt  présen. 
ter,  en  temps  convenable,  avec  offres  légales  de  ce  qui  sera  à  cet 
égard,  dû  à  la  fabrique,  au  cimetière  susdit  de  la  Côte  des  Neiges; 
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le  corps  de  son  dit  mari  feu  Joseph  Guibord,  requérant  les  défen- 
deurs de,  par  eux,  savoir  par  le  dit  curé  de  la  dite  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  ou  par  tel  prêtre  qui  sera  à  oe  dûment 
commis  et  préposé,  de  conférer  et  donner  aux  restes  de  son  dit 
mari,  la  sépulture  voulue  par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le  cime- 
tière susdit  : 

En  conséquence  de  ce,  cette  Oour  ordonne  qu'il  émane  de  suite, 
un  bref  de  Mandamu»  péremptoire,  commandant  aux  défendeurs 
et  curé,  de  donner  aux  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  la  sépul- 
ture susdite,  suivant  les  usages  de  la  loi,  dans  le  dit  cimetière,  sur  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et  tel  que  la  sépulture 
est  accordée  aux  restes  de  tout  paroissien  qui,  comme  lui,  meurt 
en  possession  de  son  état  de  catholique  romain  ;  et  aussi  d'enre 
gistrer,  suivant  la  loi,  es-registres  de  la  dite  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal,  dont  les  défendeurs  sont  les  dépositaires,  le 
décès  du  dit  Joseph  Guibord,  suivant  qu'il  est  prescrit  par  la  loi. 
Et  de  ce  qui  aura  été  fait,  en  obéissance  au  présent  jugement 
et  au  dit  bref  de  Mandamus  péremptoire,  sera  fait  rapport  devant 
cette  Cour,  vendredi  le  sixième  jour  de  mai  courant,  à  onze  heures 
de  la  matinée,  pour,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  dits  défendeurs, 
d'exécuter  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  jugement,  être  procédé 
à  telle  condamnation  que  de  droit.     La  Cour  condamne  les  défen- 
deurs aux  dépens. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Appel.) 

Montréal,  7  Septembre  1871, 
Cwam  Duval,  J.  en  C,  Gabon,  J.,    Badgley,  J.,  Drum* 

MOND,  J.,   MONK,  J. 

DAME  HENRIETTE  BROWN, 

Appelante, 

ET 

LES  CURÉ  ET  MARGtJILLERS  de  l'œuvre  et  de  la  fabriqu 

DE  LA  PAROISSE   DE  MONTRÉAL, 

Intimés. 
L'Honorable   M.   le  jtoe  Monok  dit  : — Je    regrette  e 
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trêmement  de  ne  pouvoir  concourir  dans  le  jugement  sur  le  point 
d'être  rendu  par  la  Cour,  en  cette  cause  importante.* 

Après  un  examen  très  sérieux,  je  suis  venu  à  la  conclusion  que 
le  jugement  deia  Cour  de  Révision  doit  être  confirmé  ;  mais  pour 
des  raisons  différant  sur  des  points  essentiels  de  celles  assignées 
par  la  Cour  Inférieure,  et  approuvées,  si  je  ne  me  trompe,  par  ce 
tribunal,  ou,  au  moins,  par  la  majorité  de  mes  honorables  et  savants 
collègues. 

Cependant  il  appartient  aux  parties  que  je  fasse  connaître  aussi 
brièvement  que  possible,  les  raisons  qui  me  font  différer  de  cette 
Cour  quant  aux  considérants  du  jugement,  et  de  celles  qui  me 
font  concourir  dans  les  décisions  de  la  Cour  Inférieure  sur  les 
mérites  de  la  cause.  C'est  une  cause  d'une  importance  considé- 
rable, non-seulement  à  cause  des  circonstances  particulières  qui  s'y 
rattachent — non-seulement  par  rapport  aux  parties  elles-mêmes, 
mais  aussi  en  autant  qu'elle  peut  influencer  la  décision  des  causes 
d'un  caractère  semblable  ou  analogue  à  l'avenir. 

Sur  la  question  de  droit  et  la  question  de  fait,  la  cause  a  été 
discutée  d'une  manière  remarquable  des  deux  côtés  devant  la  Cour 
Inférieure,  des  jugements  savants  et  très-élaborés  ont  été  aussi 
rendus,  non-seulement  sur  la  question  de  forme,  mais  aussi  sur  le 
mérite  de  la  cause.  J'espère,  néanmoins,  qu'on  ne  considérera  pas 
comme  irrégulière  la  remarque,  que  ces  jugements  de  la  Cour 
Inférieure,  ne  viennent  pas  devant  le  tribunal  appuyés  par  la  force 
et  la  signification  des  opinions  identiques  sur  les  intéressantes 
questions  de  loi  et  de  procédure.  Un  juge  était  en  faveur  de 
l'appelante,  quant  à  la  forme  et  quant  au  mérite.  Deux  se  sont 
décidés  en  faveur  des  intimés,  non-seulement  sur  le  mode  de  procé- 
dure qu'ils  regardent  comme  défectueux,  mais  aussi  sur  le  mérite  : 
et  un  quatrième  juge  considérant  les  défauts  de  forme  fatals  aux 
prétentions  de  l'appelante  n'a  exprimé  aucune  opinion  sur  le  mérite. 
Je  regrette  de  dire  que  cette  diversité  d'opinions  est  au  même 
degré,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  étendue,  apparente  dans  la 
décision  qui  doit  être  rendue  par  cette  Cour.  Je  n'hésite  pas  à. 
dire  qu'en  autant  que  je  suis,  Qqpcerné>  j'ai  trouvé  tout  cela,  quoique 


DECISIONS  Dt&  TtfîBUNÀtfX  181 

inévitable  et  peut-être  jusqu'à  uu  certain  point  pas  trop  regrettable 
très  embarrassant,  vu  mon  profond  respect  pour  le  savoir,  l'expé- 
rience judiciaire  et  l'habileté,  non-seulement  de  mes  honorables 
collègues,  mais  aussi  des  juges  de  la  Cour  Inférieure. 

Cette  différence,  je  puis  dire*  cet  antagonisme  d'opinion  me 
convainc  que  la  cause  n'est  pas  sans  difficulté;  et  considérant 
l'importance  des  principes  de  loi  qu'elle  renferme,  je  n'ignore  pas 
les  obligations  qu'ils  m'imposent  comme  membre  de  cette  Cour,  de 
faire  dans  cette  cause,  comme  c'est  mon  devoir  d'ailleurs,  un 
examen  soigné  et  impartial,  sans  influence  quelconque,  n'étant 
guidé  dans  ma  décision  que  par  le  désir  d'accomplir  fidèlement  ma 
tâche  comme  ministre  de  la  loi. 

Il  était  peut-être  inutile  de  faire  cette  observation,  mais  comme 
le  savant  Conseil  de  l'Appelante  à  semblé  croire  (sans  doute  suivant 
sa  consciencieuse  conviction  et  d'après  quelque  circonstance  parti- 
culière) qu'il  en  était  différemment,  j'arrive  à  le  tranquilliser  sur 
ce  point,  en  ce  qui  me  concerne  et  en  autant  qu'il  m'est  possible 
de  le  faire  ;  voilà  pourquoi,  dans  ce  sens,  mes  remarques  ne  se 
trouvaient  pas  tout-à-fait  hors  de  place. 

Si  toutes  les  opinions  s'étaient  accordées  sur  la  question  sous 
l'aspect  qu'elle  s'est  présentée,  et  si  une  opinion  judiciaire  formelle 
eût  été  exprimée  quant  au  mérite  de  la  demande  de  l'Appelante, 
j'aurais  probablement  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  donner  à 
mes  observations  un  plus  vaste  champ  d'investigation. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  ferai  mes  remarques  courtes  et  réunies  en 
un  cadre  le  plus  étroit  possible  ;  c'est  pourquoi  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  discuter  pour  le  moment  les  questions  historiques  auxquelles 
j'ai  dû  nécessairement  donner  beaucoup  d'attention,  et  qui  sont 
dans  l'espèce,  d'un  intérêt  réel  ;  je  ne  crois  pas  devoir,  non  plus, 
examiner  ici,  bien  au  long  les  autorités  légales  apportées  si  abon- 
damment par  les  intéressés  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respec- 
tives. Biles  ont  été  amplement  étudiées  ;  mais  l'analyse  de  cette 
masse  de  savoir  et  de  connaissances  me  ferait  bien  vite  dépasser  les 
limites  assignées  au  prononcé  d'un  jugement  qui  ne  diffère  qu'en 
partie  de  la  décision  générale  de  la  Cour. 
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Je  toucherai,  en  passant,  aux  points  de  cette  instance  qui,  à  mon 
sens,  formeront  la  base  du  jugement  de  cette  Cour, 

La  première  considération  qui  se  présente,  suivant  Tordre  dans 
lequel  les  questions  sont  soumises  à  la  Cour,  c'est  celle  de  la .  for- 
mule suivie  pour  le  bref. 

La  procédure  s'ouvrit  par  une  Requête  Libellée  et  un  bref  de 
sommation  ou  mandat  de  comparution  suivi  d'un  bref  de  Mon- 
damus,  expression  technique  qui  résume  l'objet  de  cette  procédure. 

Ce  moyen,  prétendaient  les  Intimés,  est  irrégulier  et  défectueux. 
Ils  maintiennent  qu'aux  termes  de  l'article  du  Cpde,  le  bref  qui 
s'adresse  aux  parties  devrait  être  un  bref  de  Mandamus.     Quelques- 
uns  des  membres  de  cette  Cour  envisagent  cette  déviation  des  exi- 
gences de  la  loi  comme  une  omission  fatale  ;  ne  décrétant  pas  ex- 
pressément, mais  pourvoyant  simplement  à  ce  que  les  procédures 
puissent  s'ouvrir  par  un  bref  de  sommation  ;  mais  elle  déclare  que 
les  procédures  devront  commencer  par  un  bref  de  Mandamus  pro- 
prement dit,  et,  à  strictement  parler,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
mode  adopté  pour  le  bref  sommant  les  parties  de   comparaître, 
n'est  pas  rigidement  conforme  à  la  lettre  et  au  langage  de  la  loi. 
Sans  doute  un  linguiste  ou  un  homme  de  lettres  ne  verrait  qu'une 
irrégularité, — mais  est-elle  fatale  ?  La  loi  est-elle  tellement  sévèTe 
dans  ses  restrictions  et  tellement  péremptoire  qu'il  faille  ici,  sous 
peine  de  nullité,  un  bref  de  Mandamus  particulièrement  lorsqu'un 
simple  bref  de  Sommation,  avec  la  pétition  y  annexée,  exposant 
tous  les  motifs  de  la  Requête  et  contenant  les  conclusions  les  plus 
amples  et  les  plus  exactes,  remplirait  absolument  le  même  objet  ? 
je  ne  le  pense  pas,  et  je  suis  décidément  d'avis  que  la  formule 
seule  du  bref  n'a  pas,  par  elle-même,  l'importance  sérieuse  que 
lui  attribuent  les  Intimés.     Je  me  sens  fortement  disposé,  dans 
les  conjonctures  actuelles,  à  passer  par-dessus  ce  défaut  de  forme, 
et  à  ne  pas  le  considérer  comme  entraînant  forcément  la  nullité   de 
la  procédure  en  question,     Je  n'ignore  pas  le  grand  danger  -que 
l'on  court  à  traiter  légèrement  ces  défauts  de  forme  même  légers, 
et  à  se  départir  inconsidérément  de  la  voie  qui  semble  indiquée 
par  l'intention  et  le  langage  de  la  loi,  surtout  quand  le  Code  semble 
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fournir  le  mode  spécial  de  procédures  à  suivre  pour  le  redresse- 
ment  de  griefs  d'une  nature  technique  extrêmement  difficile. 

Quelque  délicate,  illusoire  et  compliquée  que  soit  la  procédure, 
quand  il  s'agit  de  poursuivre  ce  redressement,  même,  en  se  servant 
des  formules  permises  les  plus  simples,  les  formes  techniques  sur 
lesquelles  les  Intimés  insistent,  la  rendraient  plus  compliquée  et 
plus  délicate  encore  ;  et  bien  qu'en  Angleterre,  on  puisse  insister 
sur  l'emploi  de  ces  formalités  captieuses,  embrouillées  et  embarras- 
santes, je  ne  vois  pas  là  une  raison  pour  nous  induire  à  nous  y 
astreindre  et  soumettre  servilement  ici. 

Quand  un  exposé  minutieux  des  plaintes  et  griefs  a  été  signifié 
à  la  partie  dont  on  se  plaint,  il  me  semble  que  Y  émanation  de  deux 
brefs  de  Mandamus,  dont  l'un  commande  que  telle  chose  se  fasse 
avant  que  la  partie  soit  entendue,  et  l'autre  après  que  la  partie  a 
été  entendue  et  la  cause  jugée,  la  moindre  déviation  respective  de 
l'un  de  l'autre  entachant  et  nullifiant  toute  la  procédure,  il  me 
semble,  dis-je,  que  c'est  bien  là  le  mixle  le  plus  puéril  et  le  plus 
trompeur,  pour  l'homme  qui  cherche  à  faire  revendiquer  ses  droits, 
que  l'esprit  légal  ait  jamais  inventé  jusqu'ici  !  Dans  tous  les  cas, 
ces  complications  et  ces  embarras  ne  sont  évidemment  pas  néces- 
saires devant  nos  Cours,  et  l'on  peut,  je  pense,  dire  en  toute  vérité, 
que  l'émanation  d'un  Mandamus  contre  un  individu  ou  un  corps 
public  en  première  instance  et  sans  qu'il  soit  entendu,  ne  s'harmo- 
nise en  aucune  manière  avec  notre  mode  usuel  de  procédure  ;  ceci 
s'applique  plus  particulièrement  aux  brefs  de  prérogative  en  géné- 
ral, auquel  cas  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire,  est  de  signifier 
légalement  le  bref  de  sommation  et  la  pétition  à  la  partie,  et  j'ajou, 
terai  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  raison  ou  d'utilité  pratique  à 
suivre  le  mode  sur  lequel  les  Intimés  insistent.  Mais,  dit-on,  la 
loi  le  veut  ainsi. 

On  pourrait  répliquer  avec  autant  de  force  que  l'article  du  code 
est  ambigu,   non  pas.  plus  particulièrement  l'article  1022,  sec.  4, 
jper  sey  mais  que  l'article  tout  entier  l'est  aussi,  et  le  dernier  para- 
graphe principalement,  où  le  bref  n'est  pas  appelé  un  bref  de  Man- 
damus.    Dans  tous  les  cas  où  un  bref  de  Mandamus  peut  émaner 
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en  Angleterre,  le  bref  ordonne  au  défendeur  de  faire  une  certaine 
chose  ou  remplir  certain  devoir  ou  de  donner,  le  jour  fixé  ad  hoc%  les 
raisons  de  se  soustraire  à  cette  injonction.  Comme  je  l'ai  dit  déjà, 
on  ne  l'appelle  pas  un  bref  de  Mandamus,  et  la  pratique  ou  les 
règles  anglaises  ne  s'appliquent  pas  non  plus  à  ordonner  les  procé- 
dures suivies  ici. 

En  Angleterre,  le  défendeur  montre  cause  sur  le  bref;  ici  sur 
le  bref  de  sommation  et  la  pétition  réunis.  Dans  les  deux  cas, 
c'est  une  procédure  par  laquelle  il  est  enjoint  au  défendeur  de 
montrer  cause,  ni  plus  ni  moins. 

Si  Ton  soutient  que  la  loi  n'est  pas  ambiguë,  on  peut  encore  ré- 
pliquer avec  la  même  vérité,  qu'elle  n'est  pas  péremptoire  et  qu'elle 
ne  rejette  pas  en  termes  exprès  le  mode  adopté  ici.  Quand  le  but 
de  la  loi  se  trouve  clairement  atteint  par  des  moyens  que  la  loi  ne 
réprouve  pas,  quand  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  se  trouvent 
lésées,  et  que  tous  les  motifs  et  moyens  de  défense  ont  été  com- 
plètement et  pratiquement  exposés — il  faudra  qu'il  y  ait  dans  la 
loi  quelque  chose  de  bien  précis  et  péremptoire  pour  m 'engager  à 
déclarer  une  simple  procédure  nulle  à  cause  de  sa  forme.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  ce  sujet. 

L'Appelante  a  suivi  le  mode  de  procédure  qui  a  été  jusqu'ici 
généralement  adopté  dans  toutes  les  causes  jugées,  d'après  l'autorité 

.de  notre  statut,  et  d'après  le  Code.  Il  n'y  a*  je  pense,  qu'une 
seule  exception  (rapportée)  à  ce  mode  de  procédure  et  l'on  peut 

.  invoquer  ici  l'ancienne  maxime  si  souvent  citée  :  Ourans  curiœ, 
legemfacit.  Dans  quelque  cas  que  ce  soit,  les  parties  ne  devraient 
pas  être  arrêtées  dans  la  poursuite  des  remèdes  et  redressements 
que  la  loi  leur  garantit,  ni  être  privées  de  leurs  droits,  à  moins  que 
leurs  procédés  ne  soient  clairement  une  violation  flagrante  d'une 
disposition  précise  et  péremptoire  de  la  loi,  et  surtout  si  le  mode 
suivi  a  précédemment  subi  la  sanction  des  Cours  de  justice. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  évidemment  un  doute,  et 
.  nous  pouvons  poser  cette  question  :  les  intimés  ont-ils  souffert  ?  Ils 
étaient  tenus  de  montrer  cause,  et  d'exposer  les  raisons  qu'ils  oppo- 
saient à  l'émanation  d'un  Mandamus,  mesure  péremptoire  et  finale  ; 
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•«t  ils  ont  comparu  et  ont  montré  cause  de  la  manière  la  plus  ample 
et  sur  tous  les  points.  Cela  ne  constituait  pas,  suis  doute,  un 
abandon  formel  des  matières  de  forme,  mais  il  y  a  aussi  des  plaido- 
jers  au  mérite  et  des  décisions  au  fond,  et  c'est  accompagnée  de 
toutes  les  circonstances,  que  l'affaire  se  pivsente  aujourd'hui  devant 
nous  pour  être  jugée  sur  chaque  contestation,  et  je  partage  l'opi- 
nion que  l'on  rapporte  avoir  été  exprimée  par  M.  te  juge  Berthelot 
en  Cour  de  Révision,  à  savoir  que  cette  cause  importante  ne  de- 
vrait pas  être  décidée  sur  un  défaut  d'une  nature  aussi  légère  et 
aussi  préliminaire  que  celui  de  la  simple  formule  du  bref. 

D'après  cette  manière  d'envisager  la  question,  je  dois  rejeter 
^'objection  des  Intimés. 

Le  second  défaut  de  forme  techniquement  exposé  et  invoqué  par 
les  Intimés  est  celui-ci  : 

Ils  maintiennent  que  les  expressions  de  la  Pétition  de  l'Appe- 
lante, les  conclusions  et  la  demande  qui  la  terminent,  sont  trop 
générales,  trop  vagues,  en  un  mot,  trop  obscures  et  ne  disent  pas 
d'une  manière  suffisamment  claire  et  précise  ce  qu'elle  veut,  ce 
qu'elle  exige  et  ce  qu'elle  requiert  qu'il  soit  fait. 

On  maintient  que  cette  demande  d'inhumer   une  personne  dé- 
funte conformément  aux  usages  et  à  la  loi  n'a  pas  une  signification 
suffisamment  définie  pour  les  fins  et  le  but  de  ce  mode  de  procé- 
dure. 

Je  ne  suis  pas  disposé  à  donner  beaucoup  d'importance  à  cette* 
objection  ni  à  cette  prétention  des  Intimés. 

Un  ordre  couché  en  des  termes  concordant  exactement  avec  la 
prière  de  la  Pétition,  à  savoir:  que  les  restes  mortels  de  feu 
Joseph  Guibord  soient  inhumés  dans  le  Cimetière  Catholique  Ro- 
main désigné  en  la  dite  Pétition,  conformément  aux  usages  et  à  la 
foi,  est  un  décret  judiciaire  qui,  selon  ma  manière  d'interpréter  le 
sens  des  mots,  serait  parfaitement  intelligible. 

Je  comprends  que  l'on  veut  et  demande  que  le  défunt  soit  en- 
terré suivant  les  usages,  c-à-d  la  coutume  habituelle  et  ordinaire  de 
Y  Eglise  de  Rome  à  laquelle  appartenait  Guibord,  non  pas  suivant 
certains  cas  exceptionnels,  mais  strictement  en   conformité  des 
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règles,  règlements  et  observances  sanctionnés  et  pratiqués  pair  l'E- 
glise, en  trois  mots  conformément  aux  usages  :  ou  bien  encore,  que 
Ton  demande  l'inhumation  sans  condition  dans  le  Cimetière  Catho- 
lique de  la  Paroisse  à  laquelle  le  défunt  appartenait  à  l'époque  de 
son  décès* 

Et  je  conçois  facilement  que  les  mots  conformément  à  la  loi  peu- 
Vent  signifier,  qu'outre  l'acte  simple  de  la  sépulture  soit  civile  soit 
ecclésiastique,  toutes  les  exigences  de  la  loi  civile  soient  observées. 

L'appelante  désire  et  cherche  à  obtenir  pour  l'inhumation  des 
restes  mortels  de  son  mari  défunt,  l'observance  de  toutes  les  formes 
et  solemnités  ordinaires  de  la  sépulture  chrétienne.  Si  les  mots 
signifient  quelque  chose,  voilà  ce  qu'ils  veulent  exprimer,  et  aussi 
que  toutes  les  exigences  de  la  loi  civile  soient  rigidement  suivies 
&  l'endroit  de  l'enregistrement  de  son  décès  et  de  sa  sépulture, 

Tout  ceci  aurait  pu  être  exposé  en  termes  plus  amples  et  dans 
un  langage  plus  explicite,  mais  il  me  semble  que  cela  n'était  pas 
nécessaire.  Je  suis  d'avis  en  conséquence  que  cette  objection  n'est 
pas  bien  fondée.  De  quelque  côté  que  j'envisage  la  question,  je 
ne  serais  pas  disposé  à  appuyer  ma  décision  d'une  cause  si  urgente 
et  si  importante  sur  une  simple^  de  non  procéder, 

J'en  viens  maintenant  à  latroisième  exœption  relative  à  la  forme, 
suivant  l'ordre  dans  lequel  je  désire  considérer  ces  objections  :  celle 
qui,  pour  les  fins  de  cette  demande,  veut  non-seulement  que  ''  le 
Curé  e^MarguHlers  de  V  Œuvre  et  Fabrique  de  la  Paroisse  de  Mon- 
tréal" mais  aussi  le  Révérend  Messire  Rousselot,  le  ouré  de  la 
paroisse,  auraient  du  être  inclus  dans  le  "bref"  de  sommation. 
C'est  là,  à  vrai  dire,  un  plaidoyer  de  non-joindre,  mais  sous  quel- 
que point  de  vue  que  nous  soyons  disposés  à  considérer  cette  objec- 
tion des  Intimés,  il  faut  toujours  se  demander  si,  comme  matière 
de  loi,  et  dans  le  cours  de  procédure  régulière,  le  RévcL  M.  Rous- 
selot pouvait  en  ses  nom  et  qualité  individuels,  être  introduit  dans 
cette  procédure  conjointement  avec  les  Intimés  ;  évidemment,  d'à. 
près  la  pratique  anglaise,  et  d'après  les  buts  et  motifs  et  les  exi-» 
gences  de  la  procédure,  il  ne  le  pouvait  pas.  C'eût  été  là  un  mis- 
joinder  manifestement  fatal  dès  les  premiers  pas  de  la  procédure,  de 
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V Appelante.  Deux  corps  séparés,  ou  deux  personnes  distinctes) 
ayant  des  fonctions  et  des  devoirs  séparés,  ne  peuvent  être  inclus  et 
pousuivis  par  un  seul  et  même  "  bref  de  Mandantu.s  h  Ceci  est 
élémentaire,  et  ne  souffre  pas  de  controverse)  comme  matière  de 
loi  et  de  procédure  régulière  ;  le  seul  mode  à  suivre  pouf  intro- 
duire M.  Rousselot  au  dossier,  était  celui  que  l'on  a  suivi  en  le 
citant  de  comparaître. 

En  son  nom  individuel  et  en  sa  qualité  spirituelle)  il  ne  peut 
être  uni  ou  associé  aux  Intimés,  et  ne  pouvait  être  cité  devant 
cette  Cour  conjointement  avec  eux  dans  une  procédure  comme 
tîelle-oi,  et  en  outre,  il  se  trouve  de  fait  devant  la  Cour,  mais  seule- 
ment comme  faisant  partie  de  la  corporation.  Et  comme  fait 
d'une  importance  additionnelle,  M.  Rousselot,  étant  comme  le  che 
de  la  Fabrique  dans  le  dossier,  se  trouvait  lui-même  individuelle-^, 
ment  ou  conjointement  avec  les  Intimés,  et  a  plaidé  directement  au» 
mérite  des  prétentions  de  l'Appelante.  Il  est  vrai  que  ce  plaidor 
yer  est  produit  et  filé  sans  réserve,  mais  je  pense  qu'il  a  împrucfceinr. 
ment  soulevé  une  contestation  sur  les  mérites,  sur  laquelle  noua. 

devons  décider. 

On  invoque  le  pouvoir  spirituel  de  l'Eglise  :  on  en  appeHe  à  son» 
autorité  ecclésiastique,  on  soutient  et  justifie  ses  actes  en  sa  qua- 
lité de  Curé  de  la  Paroisse  de  Montréal,  H  a  plaidé  et  avancé, 
ou  d'autres  Font  fait  pour  lui  conjointement  avec  la  Corporation  à 
laquelle  il  appartient,  ce  qu'il  (ou  eux)  considère  comme  une  tri- 
omphante et  incontestable  yw  de  non^ecevoir  à,  cette  action,  On 
nous  dit  qu'il  n'est  pas  au  dossier  en  sa  qualité  individuelle,  «pi- 
rituelle,  personnelle  ou  légale,  mais  il  se  trouve  devant  nous  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  Corporation,  et  se  trouvant  ainsi  devant  nous, 
ici,  il  défend  son  action  individuelle  et  spirituelle  en  cette  matière, 
et  il  s'adresse  à  la  Cour  pour  lui  demander  de  le  justifier  dans  ses 
actes  ;  il  dit  que  nous  nç  pouvons  nous  occuper  du  mérite.  Ce- 
pendant, en  ce  qui  le  concerne  individuellement  comme  curé,  il  a 
plaidé  au  mérite.  Naturellement,  M.  Rousselot  est  peu  au  fait 
des  formalités  (technicalities)  légales,  mais  souffler  ainsi  le  froid 
et  le  chaud  tout  d'une  haleine,  quand  il  s'agit  de  se  faire  du  bjen) 
c'est  en  vérité  trop  entreprendre. 
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M;  Roussclot  est  au  dossier  en  une  qualité,  il  s'est  défendu — eu 
une  autre,  les  fonctions  et  les  devoirs  de  la  Fabrique  et  du  Curé 
«ont  étroitement  unis  à  l'endroit  de  la  sépulture,  et  je  pense  que 
M.  Rousselot  a  raison  de  dire  :  je  suis  au  dossier,  je  rejette  toutes 
les  objections  quo  l'on  peut  opposer  à  ma  double  qualité  :  j'ai  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  Guibord — j'étais  jus- 
tifiable d'en  agir  ainsi — j'ai  offert  pour  le  défunt  la  sépulture  civile 
dans  cette  partie  du  cimetière  seule,  où  en  vertu  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, de  l'autorité  purement  spirituelle,  il  pouvait  être  in- 
humé— on  Va  refusée — je  ne  ferai  pas,  je  ne  puis  faire  davantage  : 
je  prie  que  cette  demande  ou  pétition  soit  rejetée,  et  que  ma  con- 
duite comme  Curé  soit  justifiée,  et  justifiée  aussi  ma  conduite  en 
ma  qualité  de  gardien  des  Registres. 

Afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  possible  à  cet  égard,  voyons  ce 
que  M.  Rousselot  a  plaidé  réellement  ou  ce  que  les  Intimés  ont 
plaidé  pour  lui  et  de  son  consentement. 

"  Qu'ainsi  qu'allèguéjci-dessus,  il  est  faux  que  les  défendeurs  aient 
jainais  refusé  de  donner  au  corps  du  dit  Joseph  Guibord  la  sépul- 
ture civile  dans  le  cimetière  sus-mentionné,  et  de  constater  léga- 
lement son  décès  ;  mais  qu'au  contraire  ils  ont  toujours  été  prêts 
et  ont  offert  de  lui  donner  ou  faire  donner  la  dite  sépulture  civile 
dans  les  conditions  qu'il  appartenait» 

"  Qu'il  appert,  néanmoins)  que  les  défendeurs  en  ont  été  in- 
formés depuis,  que  le  vingt-et-un  novembre  dernier,  savoir  le 
dimanche,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  pendant  l'office  divin 
de  l'après-midi,  la  demanderesse  aurait,  sans  avis  préalable  aux 
défendeurs  et  à  leur  insu,  fait  transporter  au  cimetière  stis-men- 
tionné,.  les  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord  pour  les  y  faire  in 
humer. 

"  Que  les  dits  défendeurs  n'étaient  pas  prévenus  qu'on  tra» 
porterait  ainsi  et  à  une  heure  aussi  exceptionnelle  et  inconvenante 
pour  eux,  les  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  au  cimetière  sus- 
mentionné, et  qu'en  conséquence  ils  n'étaient  pas  là  et  alors  pré- 
sents, ni  dûement  représentés  par  aucune  personne  en  état  de,  et 
autorisée  à  constater  légalement  le  décès  du  dit  Guibord  et  à  faire 
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procéder  &  son  inhumation,  et  que,  de  plus,  vu  ce  que  dessus,  ils 
n'étaient  pas  non  plus  tenus  de  se  trouver  là  et  alors  présents, 
sans  avis  et  entente  préalables  quant  à  l'heure  de  la  dite  inhuma- 
tion. 

"  Que  s'ils  eussent  été  régulièrement  prévenus  et  avertis,  ils  se 
seraient  rendus  au  dit  cimetière,  à  une  heure  convenable,  et  au- 
raient procédé  à  constater  légalement  le  décès  du  dit  feu  Joseph 
Guibord,  auraient  indiqué  l'endroit  du  dit  cimetière  où  devait  se 
faire  son  inhumation  et  auraient  accordé  à  ses  restes  telle  inhu- 
mation civile  qui  pouvait  appartenir, 

"  Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  que  les  défendeurs, 
comme  officiers  et  fonctionnaires  civils,  n'ont  jamais  négligé  ni 
refusé  d'inhumer  le  dit  Joseph  Guibord,  ni  d'accomplir  aucun 
devoir  à  eux  imposé  par  la  loi,  et  que  tout  ce  que  les  défendeurs 
ont,  dans  les  circonstances  sus-rapportées,  refusé  d'octroyer,  et 
accorder  au  corps  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  était  la  sépulture 
ecclésiastique  ;  refus  pour  lequel  ils  ne  sont  responsables  et  justi- 
ciables que  de  l'autorité  religieuse  et  non  de  l'autorité  civile  qui 
est  incompétente  à  prendre  connaissance  de  tel  refus  et  à  jugçr  des 
motifs  sur  lesquels  il  peut  être  fondé. 

"  Que  la  demanderesse  est  en  conséquence  mal-fondée  dans  sa 
présente  demande  et  qu'elle  en  doit  être  déboutée. 

"  Pourquoi  les  défendeurs  concluent  au  renvoi  du  prétendu 
bref  de  Mandamus  émané  en  cette  cause,  et  de  la  dite  demande  de 
la  demanderesse,  avec  dépens. 

«  Montréal,  9  décembre,  1869." 

5o.  Une  défense  en  fait. 

L'Appelante  a  répondu  d'abord  en  droit  à  la  première  et  à  la 
troisième  exception  des  Intimés. 

Lu  réponse  en  droit  à  la  première  exception,  allègue  que  la  dite 
exception  est  mal-fondée  en  droit  et  doit  être  renvoyée  par  ce 
qu'étant  de  sa  nature  une  exception  &  la  forme,  elle  n'a  pas  été 
plaidée  dans  les  délais  et  n'a  pas  été  accompagnée  du  dépôt  exigé 
par  la  loi, 
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La  réjxmse  en  droit  à  la  troisième  exception  des  Intimés,  en  de- 
mande le  renvoi  en  résumé  :  t 

Parce  qu'il  n'y  est  rien  allégué  qui  fasse  voir  que  les  peines  cano- 
niques auxquelles  Guibord  était  soumis,  lors  de  son  décès,  fussent 
de  nature  à  le  priver  de  la  sépulture  demandée,  et  qu'il  n'est  pas 
dit  que  ces  peines  avaient  été  nominativement  prononcées  contre 
lui,  condition  sans  laquelle  aucune  peine  canonique  ne  peut  avoir 
l'effet  que  les  Intimés  attribuent  à  celles  qu'ils  invoquent. 

Les  autres  réponses  sont  générales,  sauf  celle  faite  à  la  troisième 
«exception  des  Intimés  par  laquelle  l'Appelante  affirme  que  l'au- 
torité judiciaire  du  pays,  a  pleme  juridiction  pour  protéger  le  ci- 
toyen et  le  garantir  dans  tous  ses  droits  et  privilèges,  en  toutes 
matières  litigieuse*  ou  civiles,  et  après  avoir  répété  sa  réponse  en 
droit  à  cette  exception,  prétend  que  les  peines  canoniques  portées 
par  l'Evêque  contre  les  membres  de  l'Institut-Canadien  sont  abu- 
sives, contraires  aux  canons  et  aux  lois  de  l'Eglise,  nulles  et  sans 
valeur. 

A  cette  réponse  spéciale,  les  Intimés  ont  opposé  une  réplique 
spéciale,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  cette  partie 
de  la  procédure,  attendu  que  cette  réponse  de  l'Appelante  que 
nous  venons  de  résumer,  et  la  réplique  que  les  Intimés  ont  cru  de- 
voir y  faire,  outrepassent  toutes  deux  les  limites  régulières  du 
litige,  telles  que  fixées  par  la  requête  et  les  défenses,  et  que  la 
cause  ne  peut,  après  tout,  reposer  que  sur  les  pièces  principales  de 
la  plaidoirie. 

Ayant  ainsi  résumé  les  faite  et  les  circonstances  de  la  cause, 
nous  allons  maintenant  énumérer  les  questions  principales  qui  de- 
vront, suivant  nous,  occuper  l'attention  de  ce  tribunal,  et  nous  les 
.discuterons  ensuite  séparément  afin  de  mettre  dans  notre  exposé 
plus  de  clarté  et  de  concision. 

lo.  Le  bref  sur  lequel  repose  la  procédure  de  l'Appelante,  con- 
tient-il, en  substance,  ce  qui  est  nécessaire  pour  constituer  un  Bref 
de  Mandcmus  aux  termes  des  articles  1022,  1023  et  1027,  du 
vCode  de  Procédure  Civile  ? 

£o.  Ce  bref  pouvait-il  être  adressé,  comme  il  l'a  été,  aux  Ou? 
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et  MarguiUers  de  V  Œuvre  et  Fal/rique  de  la  paroisse  de  Montréal  f 
Ne  devàit-il  pas  l'être  plutôt  au  curé  de  la  paroisse  ? 

3o.  Quelle  sépulture  l'Appelante  demande-t-eile  par  sa  requête  : 
est-ce  la  sépulture  civile  ou  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

4o.  Si  elle  demande  la  sépulture  civile,  cette  sépulture  a-t-elle 
été  refusée  ? 

5o.  Si  elle  demande  la  sépulture  ecclésiastique,  ce  tribunal  a-t-il 
pouvoir  et  juridiction  pour  l'ordonner  ? 
Ces  questions  renferment,  croyons-nous,  tout  le  litige. 

IL 

lo  Le  bref  sur  lequel  repose  la  procédure  de  l'Appelante  contient- 
il,  en  substance,  ce  qui  est  nécessaire  pour  constituer  un  Bref  de 
Marrfamus,  aux  termes  des  articles  1022,  1023  et  1027  du 
Code  de  Procédure  Civile  ? 

Le  Code  de  Procédure  sous  le  titre  :  Du  Mandamus,  dit  : 
"  Art.  1022.  Dans  les  cas  suivants,  savoir: 
"  lo  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire  une 
élection  qu?elle  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la  loi  :  ou  de  recon- 
naître ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  légalement  choisis  ou  élus  :. 
ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de  ses  membres  qui  ont 
été  destitués  sans  cause  légale  ; 

"  2o  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne  occupant 
une  charge  dans  une  corporation,  corps  public  ou  tribunal  de  juri- 
diction inférieure  omet,  néglige  où  refuse  d'accomplir  un  devoir  à 
sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un  acte  que  la  loi  lui  impose  ; 

"  3o  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte  auquel  la  loi  l'oblige 
eu  cette  qualité  ; 

"  4o  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  en  Angleterre,  de  demander 
un  Bref  de  Mandamus  ; 

"  5o  Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  à  un  juge  en  vacance,  pour  obtenir  un  bref  enjoignant 
<*•  défendeur  âJ  accomplir  le  devoir  ou  Vacte  requis,  ou  de  donner 
ses  raisons  à  Pencontre  au  jour  fixe." 
Un  $eu  plus  loin,  le  Code  s'exprime  comme  suit  : 
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Art.  1027.  u  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  élection  à  faire  pour 
une  corporation  à  une  charge  vacante  à  raison  de  ce  que  l'élection 
n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis,  ou  se  trouve,  ou  a  été  déclarée 
nulle,  il  est  procédé  de  la  même  manière  que  ci-dessus,  et  le  bref 
de  Mandamus  ordonne  à  V officier  qu'il  appartient,  ou  en  son  absence, 
à  la  personne  indiquée  par  le  tribunal  bu  par  le  juge,  de  procéder  à 
telle  élection,  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés,  et  d'accomplir  tout  acte 
ayant  trait  à  cette  élection  ou  de  montrer  cause  au  contraire." 

Ce  plaidoyer  est  évidemment  au  nom  et  en  justification  de  M. 
Rousselot,  non  pas  en  sa  qualité  de  chef  de  la  corporation,  mais  en 
sa  qualité  de  Curé. 

Dans  les  circonstances  particulières  de  l'espèce,  je  pense  qu'il 
avait  le  droit  d'en  agir  ainsi — e'est  ce  qu'il  a  fait,  et  je  suis  d'avis 
qu'il  est  du  devoir  de  cette  Cour  de  lui  donner  un  jugement  décisif' 
et  formel  sur  le  mérite  de  sa  défense,  sans  égard  à  toutes  les 
exceptions  à  la  forme  seule  et  rejettes  d'une  façon  si  pratique,  et 
je  suis  persuadé  qu'en  vue  des  points  de  contestation  soulevés,  il 
serait  plus  satisfaisant  pour  les  parties — plus  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  qu'un  jugement  fut  rendu  sur  les  mérites,  pourvu  cepen- 
dant que  la  chose  se  puisse  faire  sans  violer  la  loi  ou  contrevenir  à 
quelques  règles  claires  et  certaines  de  la  procédure. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  crois  que  la  chose  est  possible. 
Mettant  en  conséquence  de  côté  ces  objections  à  la  forme  comme 
insuffisantes  en  elles-mêmes  dans  les  circonstances  de  cette  cause, 
pour  anéantir  les  prétentions  de  l'Appelante,  j'en  viens  maintenant 
à  ce  que  je  regarde  comme  le  mérite  de  cette  cause  si  importante. 

Avant  d'entamer  plus  avant  la  considération  de  ce  sujet,  et  par 
anticipation  des  remarques  que  je  vais  faire  tout  à  l'heure,  je  ferai 
observer  que  je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  grands  faits  histori- 
ques relatifs  au  gallicanisme  et  à  l'ultramontanisme,  et  de  la  variété 
et  du  nombre  d'opinions  antagonistes  qu'a  soulevées  cette  étrange 
controverse  dans  l'Eglise. 

Ces  controverses  et  ces  discussions  ne  sauraient  affecter  on 
diminuer  le  pouvoir  ancien  et  reconnu  de  l'autorité  spirituelle  de 
l'Eglise — malgré  toutes  les  violences  révolutionnaires  et  les  perse- 
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cutions  dont  elle  a  été  assaillie  et  qu'elle  a  souffertes,  l'autorité 
spirituelle  reste  debout  et  depuis  des  siècles,  sans  avoir  été  amoin- 
drie; elle  est  aussi  essentielle,  aujourd'hui  au  bien-être  moral  de 
ce«x  qui  suivent  la  foi  catholique,  qu'elle  l'était  dès  les  premiers 
%s,  et^ious  ne  disons  rien  de  trop  quand  nous  affirmons  que  tout 
catholique  romain  doit  à  ses  enseignements,  à  sa  discipline  et  à  ses 
décrets  l'obéissance  absolue  dans  toutes  matières  purement  spiri- 
tuelles.   Je  ne  discuterai  pas  davantage  la  question  de  savoir  s'il  est 
ou  non  opportun  ou  désirable  d'avoir  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre. 
^et*e  idée  n'est  peut-être  pas  fort  neuve  ni  très  originale — on  l'a 
abattue  pendant  des  siècles,  et  elle  est  devenue  depuis  longtemps 
^Uère  à  ceux  qui  ont  lu  ou  étudié  ces  sortes  de  matières.     On 
^vivé  cette  locution  récemment  et  on  l'a  hautement  acclamée,  et 
ûe  m'appartient  pas  de  dire  ici  mon  opinion  sur  la  sagesse  et  le 
fonctionnement  et  l'application  de  ce  principe.     Cette  doctrine  se 
trouve,  nul  doute  à  cet  égard,  illustrée  d'une  manière  bien  remar- 
quable de  nos  jours,  mais  quelques  puissent  être  les  avantages  ou 
les  inconvénients  d'un  tel  système,  il  n'y  a  pas  de  doute,  du  moins 
en  autant  que  mes  connaissances  me  servent,  que  le  pouvoir  civil 
de  ce  pays  n'a  jamais  été  directement  contrôlé  par  l'action  spiri- 
tuelle et  les  décrets  de  l'Eglise  en  Canada. 

Aussi  un  Evêque  qui,  pour  des  raisons  qu'il  mentionnerait, 
donnerait  l'ordre  de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes 
mortels  d'un  catholique  romain,  se  trouverait  dans  ce  cas,  et  je  crains 
bien  que  cet  ordre  ne  pourrait  être  mis  de  côté  par  aucun  tribunal 
de  cette  Province,  du  moins  sans  que  l'évêque  fit  partie  à  l'Instance  ; 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Dans  les  affaires  purement  spirituelles,  la  route  à  suivre  me  semble 
assez  facile.  Nous  sommes  sûrs  de  notre  terrain,  et  il  ne  peut 
guère  y  avoir,  à  mon  sens,  à  décider  de  ce  que  nous  avons  tous  à 
faire.  Mais  la  question  n'est  pas  toute  là.  L'inhumation  dans  le 
cimetière  catholique  romain,  confannément  aux  usages  et  à  la  loi-, 
se  trouvant  être,  en  fait,  appartenant  partie  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques, et  partie  aux  fonctions  civiles,  la  difficulté  réelle  est  de 
décider  quels  sont  les  actes  purement  spirituels  et  les  actes  purement 
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civils  que  l'on  exige  on  demande,  et  aussi  quels  sont  ceux  qui 
tiennent  des  deux  à  la  fois,  c'est-à-dire  mixtes. 

Ainsi,  par  exemple,  fournir  le  terrain,  disons  le  mot,  la  fosse  dans 
le  cimetière,  fournir  les  registres  où  sont  consignés  par  écrit  la  mort 
et  l'enterrement  :  voilà  autant  d'actes  que  l'on  peut  appeler  purement 
civils  ;  ils  sont  au  nombre  des  devoirs  de  la  Fabrique,  et  on  les 
exige  d'eux.  L'enregi3trement  de  l'inhumation  est  aussi  un  acte 
purement  civil  et  on  l'exige  du  curé  en  sa  qualité  de  Prêtre  de  la 
paroisse.  La  division  du  cimetière  en  deux  parties,  et  la  consé- 
cration de  celle  de  ces  parties  destinée  aux  sépultures  ecclésiastiques 
sont  des  actes  qui  appartiennent  et  sont  du  seul  ressort  du  pouvoir 
spirituel. 

C'est  par  lui  et  de  son  autorité  que  ces  aetes  se  font,  et  il  me 
emble,  que  le  pouvoir  civil,  ou  si  l'on  veut,  la  Fabrique,  n'a  ici 
aucun  contrôle  ni  de  direction.  A  mon  avis  il  appartient  au  pou- 
voir spirituel  seul  de  décider  si  les  restes  mortels  d'un  défunt 
recevront  la  sépulture  ecclésiastique  ou  tout  simplement  la  sépul- 
ture civile  ;  mais  le  fait  lui-même  de  l'enterrement  matériel  est 
plutôt  un  procédé,  un  acte  civil,  qu'un  acte  religieux,  et  ainsi 
envisagé,  on  peut  dire  qu'il  tombe  sous  l'autorité  et  le  contrôle  des 
tribunaux  civils  du  pays. 

Si  nous  réunissons  tous  ces  actes  en  un  faisceau,  et  que  nous  les 
considérerions  comme  inséparables,  nous  nous  trouvons  indubitable- 
ment vis-à-vis  d'une  série  de  mesures  ou  actes  et  dont  partie  sont 
sous  la  juridiction  de  l'autorité  civile  et  l'autre  partie  sont  soumis 
à  l'autorité  spirituelle.  Mais  quand  on  veut  employer  le  remède 
extrême  d'un  vmi  de  Mandamus  et  exiger  par  -ce  moyen,  l'accom- 
plissement forcé  de  quelqu'acte  en  particulier,  nous  avons  à 
l'examiner  et  à  l'apprécier  séparément,  plus  particulièrement  lors- 
qu'il est  accompli  par  des  agents  distincts  et  séparés.  Nous 
sommes  appelés  à  ordonner  à  chaque  agent,  corps  ou  personnes 
séparément,  d'accomplir  ce  qu'il  a  refusé  de  faire,  d'établir  ce  que 
la  loi  l'oblige  de  faire  en  sa  qualitéet  capacité  personnelle  et  indivi- 
duelle, ainsi  qu'il  a  été  constitué  par  la  loi  comme  fonctionnaire* 
public  ;  ni  plus  ni  moins. 
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Dans  des  procédés  comme  ceux-ci,  on  doit  faire  preuve  de  la 
plus  grande  prudence  et  précision,  on  doit  faire  une  application 
directe  et  exclusive  du  remède  à  la  véritable  partie,  et  le  sujet  réel 
de-  la  plainte  est  nécessaire.  Ayant  en  vue  ces  principes,  exami- 
nons leur  portée  et  comment  ils  affectent  la  décision  de  la  présente 
cause. 

"  Considérant,  ainsi  que  je  le  fais,  que  M.  Rousselot  a  plaidé 
dans  cette  cause  et  qu'il  a  établi  comme  matière  de  fait,  qu'il  a 
refusé  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord 
conformément  à  un  ordre  de  l'évêque  du  diocèse  ;  que  cet  ordre 
le  lie  ;  qu'il  est  valide  et  justifie  son  refus  de  donner  la  sépulture 
religieuse  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  savoir  si  nous  pouvons  renverser 
cet  ordre  ;  si  nous,  comme  tribunal  civil,  pouvons  juger  sa  validité 
ou  forcer  M.  Rousselot  de  désobéir  à  cet  ordre.  Il  me  semble 
que  c'est  là  le  point  principal  et  le  nœud  de  la  difficulté  en  cette 
cause.  Il  est  vrai  que  le  pouvoir  spirituel  de  l'Eglise  et  la  loi 
civile  de  ce  pays  sont  opposés  l'un  à  l'autre,  et  les  comparant  à 
propos  des  restes  mortels  de  feu  Joseph  Guibord,  nous  sommes 
appelés  à  décider  laquelle  des  deux  autorités  a  le  droit  de  déter- 
miner la  place  où  ces  restes  seront  inhumés.  On  doit  admettre 
que  ce  point  est  aussi  difficile  que  délicat.  Mais  mon  embarras 
s'accroit  encore  par  la  nécessité  où  je  suis  de  déterminer  d'abord  si 
j'ai  le  droit  de  passer  quelque  jugement  dans  cette  cause,  ou  de 
rendre  aucun  décret  qui  réglera  la  contestation.  Il  me  semble 
cependant  que  ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables. 

D'après  l'opinion  que  j'ai  sur  cette  cause,  il  ne  m'est  pas  néces- 
saire de  relater  les  difficultés  qui  existaient  entre  l'Institut  et  Sa 
Grandeur  l'Evêque  catholique  de  Montréal.  Il  est  toujours 
pénible  de  constater  l'existence  de  telles  controverses,  de  tels  cas 
d'antagonisme  dans  l'Eglise,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
l'Evêque  a  de  grands  devoirs  à  remplir  et  qu'une  grande  respon- 
sabilité lui  incombe.  Je  comprend*;  facilement  combien  embarras- 
sante était  sa  position  ;  il  avait  à  faire  face  à  un  corps  d'hommes  à 
l'esprit  ardent  et  cultivé.  Il  pensait  que  l'attitude  qu'ils  avaient 
prise,  comme  corps  littéraire  et  scientifique,  était  erronée  et  que 
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leur  conduite  était  contraire  à  leur  bien-être  moral,  et  dans  l'exé- 
cution de  ses  devoirs  épiscopaux,  il  espérait  pouvoir  les  ramener 
comme  catholiques  et  enfants  de  l'Eglise  dans  une  voie  plus  sûre. 

Après  la  soumission  de  l'Institut,  peut-être  qu'un  sage  oubli' et 
des  remontrances  judicieuses  de  la  part  de  Sa  Grandeur,  auraient 
eu  l'harmonie  et  la  reconciliation  pour  résultat.  Je  ne  sais  pas  si 
tel  aurait  été  le  cas,  mais  je  ne  peux  que  déplorer  les  difficultés 
qui  ont  amené  Tordre  plaidé'  par  le  Révd.  M.  Rousselot  dans 
cette  cause. 

Guibord  tomba  sous  la  censure  ecclésiastique  et  devint  la 
victime  de  son  propre  entêtement  à  persister  dans  une  voie  reprouvée 
de  son  évêque. 

Je  ne  suis  guère  disposé  à  discuter  l'importante  question  de 
savoir  si,  à  l'époque  où  le  grand  vicaire  Truteau  signifia  son  ordre, 
Guibord  était  ou  non  sous  le  coup  des  censures  canoniques  d'une 
nature  personnelle  ou  d'un  caractère  si  grave  et  si  peu  équivoque, 
que  c'est  avec  raison  et  justice  que  la  sépulture  a  été  plus  tard 
déniée  à  ses  restes  mortels  ;  je  ne  crois  pas  non  plus  devoir  présenter 
aucun  avis  ou  opinion  sur  la  question  de  savoir,  si,  à  l'époque  de 
son  décès,  il  était  ou  n'était  pas  membre  de  Y  Institut  formellement 
et  régulièrement  excommunié. 

Je  suis  pleinement  d'avis  que,  siégeant  ici  en  ma  qualité  de 
membre  d'un  tribunal  civil  chargé  d'administrer  la  loi  civile  du 
pays,  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  donner  aucune  décision 
sur  ces  questions  qui  sont  exclusivement  du  ressort  du  pouvoir 
spirituel. 

Si  j'avais  ce  droit  et  que  je  fusse  contraint  de  décider  de  ces 
questions,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je  me  trouverais  singulière- 
ment embarrassé  dans  la  présente  affaire.  Pour  le  moment,  je 
ne  supposerai  aucun  cas  d'abus  du  pouvoir  spirituel,  si  palpable,  si 
outrageant,  que  le  pouvoir  civil  se  verrait  obligé  de  faire  intervenir 
son  autorité.  Il  est  dans  les  extrêmes  limites  du  possible  'qu'un 
cas  de  cette  nature  puisse  se  présenter,  mais  la  cause  qui  nous 
occupe  n'a  rien  de  ce  caractère.  Je  me  permettrai  cependant  de 
hasarder  ici  une  observation,  qui  ne  renferme  évidemment  qu'une 
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de  ces  vérités  incontestables  et  incontestées,  rien  que  d'absolument 
raisonnable  ;  la  voici  :  C'est  qu'il  est  impossible  de  concevoir  un  cas 
où  il  soit  plus  nécessaire  d'agir,  avec  la  plus  grande  circonspection  et 
la  plus  scrupuleuse  attention,  car  il  s'agit  ici  d'ostraciser  un  homme, 
de  dénier  à  un  chrétien  les  droits  et  .la  communion  de  son  Eglise* 
C'est  une  affaire  excessivement  grave  pour  tout  chrétien,  et  pour 
la  meilleure  des  raisons,  car  elle  touche  à  sa  vie  ici-bas,  et  dans 
l'autre  monde  ;  le  pouvoir  spirituel  devrait  se  conduire  de  manière 
à  ne  laisser,  dans  l'esprit  de  ses  subordonnés,  aucun  nuage  qui  puisse 
obscurcir  la  rectitude  de  ses  jugements,  et  laisser  du  doute  sur  la 
régularité  de  ses  procédures,  du  commencement  à  la  fin. 

Les  faits  qui  ressortent  des  témoignages  entendus  dans  cette 
cause  ne  m'autorisent  pas  à  dire  que  toutes  ces  précautions  n'ont 
pas  été  prises,  d'où  il  suit  que  je  suis  contraint  de  supposer  que 
les  procédés  de  l'Evêque,  en  cette  conjoncture,  ont  été  conformes  à 
la  justice  et  aux  règles  de  l'Eglise.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  les  pouvoirs  de  l'Eglise,  en  matière  spirituelle,  sont  d'une  très 
grande  étendue  ;  de  fait,  ils  sont  suprêmes,  et  quand  nous,  catho- 
liques romains,  nous  considérons  quels  sont  le  but  et  l'objet  et  la 
divine  origine  de  notre  Eglise,  il  est  juste  qu'il  en  soit  ainsi.  Les 
lois  qui  régissent  son  gouvernement,  et  les  règles  de  sa  discipline 
morale  soit  suffisamment  précises  et  péremptoires.  L'obéissance 
et  la  soumission  de  la  part  de  ceux  qui  appartiennent  à  sa 
communion,  est  de  la  nature  la  plus  sacrée  et  la  plus  stricte.  Mais 
si  les  fidèles  ont  de  nombreux  devoirs  à  remplir,  si  dans  leur  éternel 
intérêt,  l'Eglise  exige  beaucoup  d'eux,  celle-ci  de  son  côté  a  de  plus 
grandes  obligations  encore  à  remplir  vis-à-vis  des  fidèles.  Elle 
commande  et  ordonne,  sans  doute  ;  mais  ses  enseignements  sont 
infaillibles  et  toujours  remplis  de  sagesse — et  toute  erreur  ^>u 
^Emission,  de  la  part  de  l'un  de  ses  ministres,  deviendrait  un  iait 
déplorable  qui  pourrait  entraîner  les  conséquences  les  plus  désas- 
treuses7. Ce  sont  là,  sans  doute,  des  vérités  bien  sensibles,  mais  on 
les  mentionner  ici  comme  un  indice  de  la  vaste  importance  du  sujet 
et  pour  intimer  que  si  nous  en  avions  le  pouvoir,  nous  aurions  à 
examiner  de  près  les  procédures  des  autorités  ecclésiastiques  dans 
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a  présente  cause  ;  mais  comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  pense  bien  qu'il 

est  manifeste  que  nous  n'avons  aucun  pouvoir  semblable. 

• 

On  cite  quelques  cas,  en  France,  où  les  Cours  Civiles  sont  inter- 
venues dans  les  affaires  religieuses,  et  ont  jugé  en  icelles,  quand 
elles  se  rattachaient  par  quelques  points  aux  devoirs  civils.  Elles 
ont  été  très  loin  en  ce  sens,  et  subissaient  certaines  influences  parti- 
culières; il  est  vrai  que  l'organisation  et  la  composition  de  leurs 
Hautes  Cours  étaient  bien  différentes  des  nôtres.  Il  me  semble  si 
clairement  établi  que  les  Tribunaux  Civils  de  ce  pays  ne  possèdent 
aucuns  pouvoirs  semblables  ;  et  je  ne  pense  pas,  non  plus,  que  ces 
pouvoirs  aient  jamais  existé  d'une  manière  régulière  et  autorisée 
dans  le  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  si  jamais  ils  y  ont  existé, 
je  suis  tout-àvfait  d'opinion  qu'ils  n'ont  pas  continué  d'exister,  après 
la  cession  de  ce  pays  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  et  que 
nous  tombâmes  sous  la  puissance  d'un  souverain  protestant.  Ce 
furent  la  théorie  et  l'exercice  actif  du  pouvoir  royal  en  France,  qui 
donnèrent  aux  Hautes  Cours  le  droit  apparent  d'intervention  et  de 
l'exercice  d'un  certain  contrôle  sur  les  questions  ecclésiastiques. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  davantage  sur  ce  sujet. 

Mais,  en  admettant  pour  un  instant,  que  cette  Cour  possédât  le 
pouvoir  de  s'enquérir  de  la  justice  et  de  la  régularité  des  procédés 
de  l'Evêque  vis-à-vis  de  Guibord  et  de  Y  Institut  Canadien,  et  en 
supposant  que  j'en  arrivasse  à  la  conclusion  qu'il  n'existait  aucunes 
censures  régulières — que  Guibord  n'était  pas  excommunié — qu'il 
ne  se  trouvait  pas,  en  vertu  des  lois  de  l'Eglise,  privé  du  privilège 
de  la  sépulture  ecclésiastique,  •  et  que  M.  Rousselot  aurait  dû 
donner  à  ses  restes  une  sépulture  religieuse,  sans  en  référer  du 
tout  à  l'Evêque,  et  on  a  dit  que  c'était  le  vrai  point  de  vue  sous 
leqpel  devait  s'envisager  '  cette  question.  Hh  bien  !  pouvons-nous 
prononcer  un  jugement  déclarant  que  M.  Rousselot  a  eu  tort  d'agir 
comme  il  a  fait,  en  référant  l'affaire  à  son  supérieur  ecclésiastique, 
et  mettant  de  côté  l'ordre  de  l'Evêque,  pouvons-nous  le  déclarer 
nul  ?  Et  s'il  possédait  ce  droit,  pouvons-nous,  en  cet  Instance,  faire 
cette  déclaration,  quand  l'Evêque  n'est  pas  en  cause  ?  Evidemment 
non.     Alors  cet  ordre  est-il  bon  ou  mauvais  ?  M.  Rousselot  avait 
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*e  droit  d'eu  référer  à.  l'Evêque,  et  en  ayant  reçu  cet  ordre,  il  ne 
lui  reste  et  ne  lui  restait  plus  qu'à  le  faire  exécuter. 

Y  a-t-il  eu,  en  aucun  temps,  en  France,  quelque  Cour  qui  ait 
mis  en  question  les  actes  de'quelques  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
en  matière  spirituelle,  sans  qu'elle  ait,  au  préalable,  cité  devant  elle 
les  parties  dont  les  actes  étaient  ainsi  mis  en  question  ? 

Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  procédés  de  cette  nature,  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  en  ait  jamais  existé.  On  peut  regarder  tout 
ceci  comme  une  exagération  de  l'idée  du  pouvoir  ecclésiastique, 
mais  je  ne  pense  pas,  et  c'est  mon  opinion,  que  la  loi  est  telle  que 
je  l'ai  dit.  On  peut  la  considérer  comme  extrêmement  sévère  et 
très  embarrassante  quelquefois,  mais,  après  tout,  si  un  membre  de 
l'Eglise  catholique  romaine,  dans  ce  pays  trouve  à  redire  ou  à 
reprendre  aux  actes  et  décrets  des  autorités  locales  de  son  Eglise, 
qu'il  en  appelle  au  plus  haut  tribunal  ecclésiastique,  suivant  la 
manière  reçue  et  approuvée. 

S'il  a  droit,  l'abus  sera  reconnu  et  le  remède  appliqué.  S'il  a 
a  tort,  il  doit  se  soumettre.  Si  un  homme  n'est  pas  satisfait  de 
l'enseignement  et  de  l'autorité  de  son  Eglise,  s'il  n'est  pas  disposé 
à  se  soumettre  à  ses  décrets,  la  conduite  qu'il  doit  adopter  est  toute 
tracée,  il  peut  laisser  cette  Eglise  et  aller  ailleurs;  mais  tant  qu'il 
en  est  membre,  il  doit  obéissance  implicite  et  absolue  en  toutes  les 
matières  spirituelles  à  l'Eglise  et  aux  autorités  religieuses.  Il  me 
semble  que  pratiquement  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  cette 
question.  Un  homme  doit  être  une  chose  ou  une  autre,  ou  bien 
rien  du  tout.  En  tout  cas,  il  doit  se  régler  d'après  sa  propre 
conscience  et  les  règles  de  son  Eglise.  Les  tribunaux  civils;  du 
pays  ne  sauraient  lui  venir  en  aide,  ni  s'attaquer  aux  ordres  de 
son  évêque.  %  . 

Mais  mettons  toutes  ces  questions  de  côté,  et  supposons  que  M* 
Bousselot  ne  se  soit  pas  adressé  à  son  Evêque,  et  n'ait  reçu  aucun 
ordre  ^e  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  Guibord, 
et  supposons  aussi  que  lorsqu'il  fut  requis  d'inhumer  la  dépouille 
mortelle  de  Guibord,  il  aurait,  de  sa  propre  autorité,  refusé  de  lui 
donner  une  sépulture  ecclésiastique,  prétendant  qu'il  aurait  des 
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raisons  valides  et  donnerait  un  caractère  religieux  à  son  rejet  ;  est- 
ce  que  nous  forcerions  le  Révd.  M.  Rousselot,  comme  prêtre,  et 
contre  sa  conscience,  de  le  faire?  Pourrions-nous  le  forcer  ou 
aucun  ministre  de  la  religion  chrétienne,  d'aucune  dénomination, 
de  revêtir  un  caractère  particulier  approprié  aux  circonstances,  et 
lui  dire  :  "  Priez  pour  le  corps  ou  sur  la  tombe  ?  "  Certainement  non. 
C'est  pourquoi  cette  prétention  de  l'appelante  doit  être  infirmée. 

On  peut  dire  que  tout  se  raisonnement  repose  sur  des  principes 
très  clairs.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  tel  est  le  cas,  et  je  ne  suppose 
pas  que  ces  doctrines  puissent  être  sérieusement  ou  fortement 
contestées  par  l'Appelante.  Mais  il  reste  encore  des  faite  d'une 
assez  grande  difficulté  dans  l'application  des  principes. 

L'Appelante,  si  je  comprends  bien  la  nature  de  sa  demande, 
«veut  que  les  restes  de  feu  son  époux  qui  est  mort  catholique- 
romain,  soient  inhumés  dans  le  cimetière  catholique,  suivant  la 
loi  et  les  usages  du  pays.  Elle  ne  demande  pas  en  termes  précis, 
aucune  forme  particulière  d'inhumation,  ni  aucunes  cérémonies 
particulières  aux  funérailles.  Mais,  comme  matière  de  fait,  il 
appert  que  si  l'on  accordait  un  enterrement  en  terre  sainte,  elle 
serait  satisfaite  dans  une  grande  mesure.  Je  conclus  ceci  du  cas 
de  l'Appelante.  C'est  la  condition  attachée  à  l'ordre  d'une  sépul- 
ture civile,  d'un  enterrement  dans  la  partie  non-consacrée  du  cime- 
tière, qui  constitue  le  chef  principal  de  la  plainte  de  l'Appelante. 
Ceci  est  très  naturel  et  raisonnable.  Est-ce  que  cette  Cour  peut 
venir  à  son  aide  en  cette  cause  ?  Il  est  fort  possible  que  nous  puis- 
sions ordonner  une  sépulture  civile  ;  mais  pouvons-nous  décider 
que  les  restes  de  feu  Joseph  Guibord,  ainsi  que  le  réclame  l'Appe- 
lante, aient  une  place  de  sépulture  dans  cette  partie  du  cimetière 
destinée  à  l'inhumation  de  ceux  seulement  qui  ont  droit  à  la  sépulture 
ecclésiastique  ?  Si  non,  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  rien 
faire. 

Maintenant,  comme  matière  défait,  le  cimetière  est  divisé  en  deux 

parties,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit.     On  ne  saurait  contester  que  les 

Intimés,  sous  les  ordres  du  curé  ou  del'Evêque,  avaient  le  droit  de 

aire  cotte  division,  et  cela  pour  les  fins  sus-mentionnées.    Aucune 
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loi  ne  le  défend,  et  elle  est  strictement  conforme  aux    usages.     Les 
cimetières  catholiques  dans  le  Bas-Canada  sont,  à  une  exception 
près,  divisés  précisément  pour  le  même  objet  et  pour  les  mêmes, 
raisons. 

L'usage  dans  ce  cas  fait  loi.'  De  fait,  c'est  la  loi.  Toute  per- 
sonne ayant  droit  à  une  sépulture  dans  ce  cimetière  connaît  ou 
doit  connaître  cet  état  de  choses,  et  doit  s'y  conformer.  C'est  pour- 
quoi il  y  a  une  distinction  et  une  différence  dans  le  droit  des  per- 
sonnes reclamant  une  sépulture  dans  le  cimetière,  et  cela  est  parfai- 
tement légal.  Maintenant  est-ce  la  Fabrique  ou  une  corporation 
laïque  qui  détermine  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  inhumés 
dans  ces  divisions  respectives  ?  S'il  en  eet  ainsi,  nous  pouvons  peut- 
être  leur  ordonner  de  donner  à  Guibord  une  sépulture  civile,  dans 
la  partie  consacrée  du  cimetière.  Mais  il  est  établi  d'une  manière 
indubitable  que  ce  n'est  pas  la  Fabrique  qui  détermine  cette  ques- 
tion. C'est  l'Eglise,  et  l'Eglise  seule.  C'est  l'autorité  ecclésias- 
tique de  la  paroisse.  A  elle  seule  appartient  exclusivement  le  droit 
de  régler  cette  matière.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait  dans  ce  cas  en  exer- 
çant un  pouvoir  spirituel.  Leur  décision  est  légale  et  exclusive  ; 
si  je  comprends  bien  la  loi,  il  n'y  a  pas  d'appel  devant  ce  tribunal 
de  l'action  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui  a  déterminé  là,  oà  et 
dam  quelle  partie  du  cimetière,  les  restes  de  Guibord  seraient 
inhumés. 

L'Appelante  a  invoqué  la  loi  et  l'usage.  Bans  cette  affaire 
de  sépulture,  une  décision  a  été  donnée  contre  elle  par  une  autorité 
dont  on  n'interjette  pas  appel  devant  cette  Cour.  C'est  pourquoi 
je  ne  puis  pas  venir  à  son  aide,  en  lui  assignant  une  place  de  sépul- 
ture pour  feu  M.  Guibord,  dans  le  cimetière.  De  fait,  on  doit  se 
le  rappeler,  les  registres  et  l'enregistrement  de  sa  sépulture,  comme 
la  sépulture  civile,  n'ont  pas  été  refusés  soit  par  la  Fabrique  ou 
par  M.  Eousselot.  Mais,  au  contraire,  tous  deux  ont  été  offerts 
conjointement.  Mais  la  condition  à  laquelle  on  s'est  objecté,  c'est 
qu'il  serait  inhumé  dans  cette  partie  ou  division  du  cimetière 
destinée  à  l'enterrement  des  enfants  mourant  sans  baptême.  Cet 
offre  a  été  en  coneéquenoe  refusée,  je  présume,  parce  qu'on  y  avait 
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mis  cette  condition.  Nous  n'avons  aucun  pouvoir  de  nous  objecter 
à  cette  condition  pour  les  raisons  susmentionnées,  en  autant  que 
nous  ne  pouvons  agir  sur  cette  matière.  Elle  doit  rester  telle  qu'elle 
«st.  Nous  ne  pouvons  donner  l'ordre  qu'on  demande  de  nous.  Le 
jugement  de  la  Cour  de  Révision  doit-être  en  conséquence  confirmé, 
mais  je  le  ratifie,  pour  des  raisons  différentes  de  celles  que  Ton  a 
données  dans  cette  Cour. 

"  Considérant  que  le  bref  émis  dans  cette  cause,  à  la  demande  des 
Intimés,  n'est  pas  conçu  comgfe  un  bref  de  Mandamus,  mais  est 
plutôt  un  bref  de  sommation,  accompagné  d'une  pétition  deman- 
dant aux  Intimés  de  démontrer  pourquoi  un  bref  de  Mandamus 
ne  devrait  pas  être  émis  contre  eux,  suivant  les  exigences  de  la 
cause.  Et  considérant  de  plus  qu'un  tel  mode  de  procéder,  dans 
cette  cause,  a  été  sanctionné  par  les  Cours  de  la  Province  du  Bas- 
Canada,  et  que,  conséquemment,  tel  procédé  par  bref  de  sommation 
et  pétition  dans  des  causes,  comme  la  présente,  est  conforme  à  la 
pratique  ordinaire  en  loi  ; 

"  Considérant  que  la  première  des  deux  demandes  comprises  dans 
les  conclusions  de  la  Requête  libellée  des  Intimés,  savoir  :  que  les 
Intimés  aient  instruction  de  inhumer  ou  de  faire  inhumer  dans  le 
cimetière  catholique  de  la  Côte  des  Neiges,  sous  le  contrôle  et  adminis- 
tration des  défendeurs,  le  corps  de  feu  Joseph  Guibord,  conformé- 
ment aux  usages  et  à  la  loi  établis  dans  des  termes  suffisamment 
explicites  pour  expliquer  ce  que,  de  fait,  on  avait  l'intention  de 
demander  dans  la  présente  Requête  libellée,  et  que,  conséquemment, 
il  y  a  une  défectuosité  essentielle  ou  une  insuffisance  de  forme  dans 
les  allégations  et  demandes  de  l'Appelante  ; 

"Considérant  que  le  Bévd.  M.  Rousselot  est,  de  fait,  devant  la 
Cour,  à  proprement  parler,  comme  curé  de  la  paroisse,  et  qu'étant 
en  cette  qualité  devant  cette  Cour,  comme  fesant  partie  de  la 
«orporation  de  la  Fabrique,  lui,  le  dit  Révd.  Messire  Rousselot  a 
défendu  et  justifié  son  action  dans  cette  cause,  en  en  plaidant  le 
mérite,  et  que,  conséquemment,  il  est  suffisamment  devant  cette 
Cour,  pour  les  fins  de  la  cause; 

"  Considérant,  en  conséquence,  que  les  objections  à  la  forme  plai- 
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dées  par  les  Intimés,  et  procédant  à  adjuger  sur  le  mérite  de  cette 
cause,  en  autant  que  ce  bref  peut  donner  quelque  décision  sur  le 
mérite  ;  ' 

"  Considérant  qu'il  est  établi,  par  des  preuves  légales  suffisantes, 
produites  dans  cette  cause,  que  le  susdit  cimetière  catholique  de  la 
Côte  des  Neiges  est  divisé,  ainsi  que  les  cimetières  catholiques  le 
sont  et  l'ont  été  ordinairement,  dans  le  Bas-Canada,  en  deux 
parties  séparées  et  distinctes,  Tune  étant  consacrée  à  l'inhuma- 
tion des  morts  qui  reçoivent  ce  que  l'on  appelle  généralement 
la  sépulture  religieuse,  et  l'autre  étant  assignée  à  l'inhumation  des 
morts  ayant  droit  à  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  à' enterrement 
civil  ;  laquelle  division  est  conforme  à  l'usage  et  non  contraire  à  la 
loi,  lie  en  conséquence  et  oblige  tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  sépul- 
ture dans  le  dit  cimetière. 

"  Considérant  que  l'autorité  ecclésiastique  ou  spirituelle  de  la 
paroisse  de  Montréal  seule  a  le  droit  de  déterminer  quels  sont  les 
restes  mortels  qui  seront  inhumés  dans  la  division  susdite  et,  qui, 
Fera  inhumé  dans  la  seconde  partie  de  la  division  sus-mentionnée 
et  que  la  division  du  dit  cimetière  était  connue  de  l'Appelante,  avant 
la  présentation  de  la  requête  libellée  dans  cette  cause,  et  que,  dans 
la  décision  de  ce  procès,  la  Cour  est  tenue  de  reconnaître  la  divi- 
sion du  susdit  cimetière,  et  que  c'est  le  droit  exclusif  de  l'autorité 
ecclésiastique  de  la  paroisse  d'ordonner  et  régulariser  toutes  affaires 
se  rattachant  à  la  division  du  s osdit  cimetière,  ainsi  que  ci-dessus 
mentionné,  et  les  inhumations  à  être  faites  dans  iceux  respective- 
ment-; 

"  Considérant  que  la  demande  de  l'Appelante,  qu'il  soit  ordonné 
d'insérer  dans  les  registres  de  l'état  civil  par  eux  tenus,  le  certificat 
de  telle  inhumation  du  dit  Joseph  Guibord  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi,  ne  peut  être  accordée  :  d'abord,  parce  que  les 
Intimés,  étant  dans  la  cause  en  leur  qualité  comparative  ne  sont 
pas  les  gardiens  des  registres  de  l'état  civil,  ni  ne  sont  obligés  de 
montrer  leur  pouvoir  pour  faire  l'enregistrement  exigé  d'eux,  et  en 
second  lieu,  parce  qu'on  a  offert  à  l'Appelante  la  sépulture  oivile, 
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qu'elle  a  refusée,    et  ayant  demandé  la  sépulture  ecclésiastique  du 
défunt  Joseph  Guibord  ; 

"  Considérant,  que  sons  les  circonstances,  cette  Cour  comme  Tri- 
bunal Civil,  n'a  pas  juridiction  ni  autorité  pour  considérer,  révi- 
ser, ou  renverser  les  décisions  des  autorités  ecclésiastiques  sur  une 
question  purement  spirituelle,  telle  que  celle  de  refus  d'une  sépul- 
ture ecclésiastique  aux  restes  du  défunt  Joseph  Guibord. 

*'  Supposant  que  l'Appelante\lemande  la  sépulture  civile  pour  les 
restes  de  son  défunt  mari,  cette  Cour  a  le  droit  d'ordonner  cette 
sépulture  civile,  mais  n'a  pas  le  pouvoir  ni  l'autorité  de  déclarer 
en  quelle  partie  cet  enterrement  aura  lieu,  et  ; 

"  Considérant,  que  la  sépulture  civile  n'a  jamais  été  refusée,  mais 
au  contraire  a  été  offerte  par  les  Intimés,  par  le  curé,  quoique  cette 
sépulture  civile  devait  être  faite  dans  cette  partie  du  cimetière 
destinée  aux  enfants  morts  sans  baptême,  et'; 

"  Considérant  que  cette  Cour  n'a  pas  l'autorité,  ou  le  droit  d'or 
donner  la  sépulture  civile  dans  la  partie  du  dit  cimetière,  où  la 
sépulture  civile  est  défendue  par  les  autorités  ecclésiastiques  de  la 
paroisse  : 

Cette  Cour  confirme  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  mais 
pour  des  raisons  différentes  de  celles  données  par  cette  Cour. 


LE  JUGE  BADGLE  Y,  dit  :  Les  faits  qui  se  rattachent  à 
cette  cause,  sont  peu  nombreux  et  simples.  La  sépulture  de  feu 
Joseph  Guibord  qui  a  été  l'objet  d'une  très  longue  et  fatiguante 
discussion  dans  les  Cours  Inférieures,  est  venue  sur  le  tapis  devant 
cette  Cour,  pour  notre  considération,  et  a  été  soumise  non-seulement 
avec  l'argumentati  on  requise  par  la  pratique  ici,  et  aux  moyen  de 
longs  plaidoyers  des  avocats,  mais  encore  des  documents  imprimés. 
H  a  fallu  pour  cela  un  long  travail  d'examen  pour  ks  étudier  et  se 
rendre  familier  avec  une  foule  de  sujets  pleins  d'intérêt  et  qui 
accusaient  beaucoup  de  recherche  et  de  labeur  de  la  part  des 
avocats  des  deux  parties  eh  cette  caupe,  mais  qui  avaient  en  eux- 
mêmes  peu  d'importance  et  devaient  avoir  peu  ou  point  d'influence 
sur  l'opinion  judiciaire  de  ce  tribunal. 
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Le  sujet  de  cette  contestation,  Joseph  Guibord,  est  né  de  parents 
catholiques,  il  a  été  fait  catholique  romain  par  le  sacrement  de 
baptême,  en  la  paroisse  de  Varennes,  1809.  Quelques  années 
plus  tard,  il  s'établit  en  cette  ville,  il  était  typographe  et  fut  marié 
en  1828,  suivant  les  rites  catholiques.  Durant  plusieurs  années 
et  jusqu'à  sa  mort,  il  appartint  à  une  société  de  bienveillance  et  de 
charité  ayant  d'étroites  relations  avec  l'Eglise  Catholique  ;  il  appar. 
tenait  à  la  paroisse  de  Montréal.  Il  professa  durant  toute  sa  vie 
la  religion  catholique,  dans  laquelle  il  mourut.  Il  fut  frappé  de 
mort  subite,  dans  la  nuit  du  dix-huit  au  dix-neuf  novembre  1869, 
sans  avoir  eu  le  temps  de  faire  la  paix  avec  Dieu  ou  avec  les 
hommes  ;  sa  femme  et  tous  les  enfants  nés  de  son  mariage  lui  ont 
survécu. 

Une  institution  littéraire  et  scientifique  fut  fondée  en  cette  ville, 
en  1844,  principalement  par  d'honnêtes  canadiens  catholiques  ;  on 
pouvait  s'y  agréger,  quelques  fussent  les  différences  des  croyances 
religieuses.  Peu  de  temps  après  la  fondation  de  la  société,  elle 
fut  incorporée  sous  son  nom  originaire  par  un  acte  de  la  législature. 

Pour  remplir  ses  fins,  la  société  fonda  une  bibliothèque  qui 
devint  fort  considérable.  Mais  elle  contenait  certains  livres,  qui 
attirèrent  l'attention  de  l'Evêque  de  Montréal,  lequel  après  avoir 
conseillé  vivement  à  l'Institut  d'enlever  ces  livres  de  la  bibliothèque, 
lança,  après  un  différend  de  dix  années,  un  décret  contre  l'institu- 
tion en  1869. 

Les  plaintes  apparentes  contre  l'Institut  étaient  qu'il  avait  dans 
sa  bibliothèque  quelques  livres  français  condamnés  par  la  Congré- 
gation de  l'Index  et  l'Annuaire  qu'il  publia  en  1866.  Une  lettre 
pastorale  de  l'Evêque  de  Montréal,  en  1869,  annonçait  que.  les 
doctrines  contenues  dans  l'Annuaire,  avaient  été  condamnées  par 
la  Congrégation  de  l'Index  et  que  tous  les  membres  de  l'Institut 
et  même  les  lecteurs  de  l'Annuaire  qui  [n'auraient  pas  eu  pour 
cela  la  permission  des  autorités  religieuses,  ne  pourraient  recevoir 
les  sacrements  à  l'article  même  de  la  mort.  L'Institut  annonça 
par  une  résolution  qu'il  se  soumettait  purement  et  simplement  à  ce 
décret  et  résolut  que  "  l'Institut  s 'étant  formé  seulement  dans  un 
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but  littéraire  et  scientifique,  n'avait  aucun  enseignement  doctrinal 
et  empêchait  scrupuleusement  tout  enseignement  de  doctrine  per- 
nicieuse." 

Cela  ne  satisfit  pas  l'Evêque  qui,  dans  une  lettre  de  Rome,  en 
date  du  30  octobre  1869,  ayant  rapport  aux  résolutions  de 
l'Institut,  "  qui  établit  en  principe  la  tolérance  religieuse  qui  a  été 
la  principale  cause  de  la  condamnation  de  F  Institut"  et  que,  consé- 
quemment,  tous  devaient  savoir  que  l'absolution  ne  serait  pas 
donnée  même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  ne  renonceraient 
pas  à  l'Institut."  Ainsi,  il  semble  que  les  causes  premières  des 
plaintes  sont  disparues  et  qu'on  ne  dénonce  ensuite  l'Institut  que 
parce  qu'il  admet  le  principe  de  tolérance  religieuse  ;  mais  cela  ne 
fut  vraiment  connu  que  lors  de  la  demande  de  la  sépulture  de 
Guibord. 

Ce  décret  donna  lieu  à  beaucoup  de  critiques.  Le  clergé,  comme 
cela  était  de  son  devoir,  se  soumit  à  l'autorité  religieuse  et  accéda 
au  décret  épiscopal,  mais  l'Institut  établi  au  milieu  d'une  popula- 
tion mixte  où  le  principe  de  l'intolérance  religieuse  était  inconnu 
ne  voulut  pas  se  soumettre  aux  ordres  d3  l'Evêque,  et  cela  est 
prouvé  d'une  manière  indubitable  par  les  conséquences  regrettables 
que  Ton  voit  à  présent. 

La  lettre  de  l'Evêque  du  30  octobre  termina  finalement  la 
difficulté  entre  l'Institut  et  l'autorité,  ecclésiastique,  et  il  a  été 
nécessaire  d'établir  ces  faits,  parce  que  tel  était  l'état  des  affaires 
lors  de  la  mort  de  Guibord. 

Comme  nous  l'avons  déjà  observé,  ce  dernier  est  mort  dans  la 
nuit  du  18  au  19  novembre  1869  ;  il  était  alors  membre  de 
l'Institut  et  comme  tel  il  s'exposait  à  la  censure  ecclésiastique  au 
moment  de  sa  mort.  Bien  ne  nous  montre  que  l'Evêque  le  con- 
naissait personnellement  ou  même  lui  faisait  allusion  dans  son 
décret,  mais  par  le  fait  qu'il  était  membre  de  l'Institut,  il  se  rendait 
individuellement  passible  des  peines  infligées  par  le  décret.  Dans 
tous  ces  procédés  ecclésiastiques  et  dans  ce  dernier  décret  diocé- 
sain, l'étonnement  est  que  tout  y  est  pris  comme  admis  en  faveur 
de  l'autorité;  aucune  citation  de  la  part  des  plaignants  n'est 
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aonnée  ;  aucun  avantage  n'est  laissé  à  la  défense,  si  ce  n'est  de 
voir  outrager  la  règle  si  simple  de  justice  et  de  droit  commun,  que 
tout  homme*  doit  être  entendu  avant  d'être  condamné  ;  ce  jugement 
a  quelque  chose  d'analogue  à  celui  qui  a  influencé  cette  Dame 
Romaine  qui  ordonnait  de  crucifier  son  esclave  ;  ot  sur  la  remar- 
que qu'on  lui  fit  que  cet  esclave  était  innocent,  elle  répondit.:  "JVi? 
fecerit  este.  Hoc  voh  sic  jubeo,  stet  prorati&ne,  vohmtas"  ce  qui 
peut  se  traduire  en  français  par  ceci  :  "  Vous  doutez,  sot  que  vous 
êtes,  je  le  veux,  c'est  ma  volonté,  et  que  cela  tienne  lieu  de  rai, 
son." 

Ce  n'est  pas  mon  affaire,  d'après  mon  appréciation  de  cette  cause  ou 
de  son  mérite,  de  mettre  en  doute  la  validité  du  décret  de  l'Evêque, 
ni  de  suivre  les  objections  légales  soulevées  contre  ce  décret;  il 
suffit  de  dire  qu'il  est  la  plus  haute  autorité  ecclésiastique  catho- 
lique-romaine dans  le  diocèse,  et  comme  tel,  le  clergé  diocésain 
devait  lui  obéir  jusqu'à  ce  qu'il  fut  mis  de  côté  par  l'autorité  su- 
périeure ecclésiastique — non  nostrum  tantas  companere  lites.  Tant 
que  le  décret  était  confiné  dans  sa  province  ecclésiastique,  la  juri- 
diction civile  ne  pouvait  pas  lui  toucher,  wais  quand  il  a  outre- 
passé sa  sphère  et  a  empiété  sur  le  terrain  des  juridictions  civiles 
et  mixtes,  la  loi  civile  de  la  Province,  par  sa  juridiction  civile,  pou- 
vait examiner  ses  abus  et  le  soumettre  à  un  pouvoir  supérieur  au 
sien.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  cette  cause,  d'examiner  la  ju- 
ridiction et  le  pouvoir  des  cours  civiles  en  cette  province,  dans  les 
matières  d'abus  avant  la  cession  de  1763.  Quelque  soit  le  traité 
de  cette  année  ou  les  capitulations  de  Québec  et  de  Montréal, 
F  Acte  Impérial  de  1774  enlevait  certainement  toute  difficulté  sur 
ce  point.  Il  serait  facile  de  fixer  la  juridiction  de  nos  cours  en 
matière  d'abus  ecclésiastique,  d'autant  plus  que  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  a  plus  d'une  fois  déclaré  avoir  hérité  de  toute  l'autorité 
supérieure  de  la  plus  haute  juridiction  en'  Canada  avant  la  cou- 
quête.  La  nécessité  de  cet  examen  ne  se  présente  pas  en  cette 
cause,  mais  il  ne  serait  pas  difficile  de  fixer  l'étendue  de  la  juridic- 
tion des  cours  dans  de  telles  matières,  si  l'occasion  l'exigeait. 

Maintenant,  Guibord,  sans  avoir  renoncé  à  sa  qualité  de  cathoK 
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lique-romain  ou  de  paroissien  de  la  paroisse  de  Montréal,  est  décédé 
dans  cette  paroisse  à  laquelle  appartient  le  cimetière  catholique- 
romain  de  la  Côte  des  Neiges.     La  veuve,  dont  l'intérêt  et  le 
droit  étaient  de  le  faire  enterrer  décemment  et  chrétiennement,  a 
autorisé  quelques  amis  d'obtenir  l'enterrement  de   son  corps  dans 
ce  cimetière  qui  était,  de  fait,  le  seul  lieu  d'enterrement  pour  les 
catholiques-romains  de  cette  paroisse.     Demande  fut  faite  en  due 
forme,  le  20  novembre,  au  secrétaire  des  Intimés  à  leur  bureau, 
pour  l'achat  d'un  terrain  dans  ce    cimetière,  et  la  demande  fut 
référée  par  le  secrétaire  au  curé  de  la  paroisse.     La  demande  fut 
renouvelée  le  même  jour  à  Messire  Rousselot,  le  curé  qui,  croyant 
que  Ton  voulait  la  sépulture  ecclésiastique,  exigea  un  court  délai 
pour  se  consulter  avec  le  Grand  Vicaire  Truteau.     Celui-ci  lui 
répondit  qu'ayant  reçu  les  instructions  de  l'Evêque  de  refuser  l'ab- 
solution aux  membres  de  l'Institut  sur  leur  lit  de  mort  quand  il 
n'y  renonceraient  pas,  et  que  Guibord,  étant  passé  de  vie  à  trépas 
encore  membre  de  cette  institution,  il  ne  pouvait  permettre  la  sé- 
pulture ecclésiastique.     Alors  la  veuve  de  Guibord  intima  que  ce 
n'était  pas  la  sépulture  ecclésiastique  qu'elle  demandait,  mais  la 
simple  sépulture  dans  le  cimetière  catholique  de  la  Côte  des  Neiges 
que  M.  Rousselot,  comme  officier  public  était  obligé  de  donner, 
offrant  en  même  temps  d'acheter  un  terrain  ou  de  le  faire  çnterrer 
dans  le  terrain  appartenant  à  un  nommé  Poulin,  duquel  elle  pré. 
senta  un  consentement  par  écrit.     Le  curé  voulait  bien  vendre  un 
terrain  à  la  requérante,  mais  il  refusa  d'y  enterrer  le  corps  de  son 
mari.     Il  refusa  aussi  de  permettre  la  sépulture  dans  le  terrain  de 
Poulin,  mais  offrit  l'enterrement  dans  ce  qu'on  appelle  la  partiftré- 
servée  séparée  du  cimetière  catholique  par  une  clôture  en  bois,  et 
dans  laquelle  on  enterrait  les  enfants  morts  sans  baptême  et  ceux 
qui  n'étaient  pas  connus  comme  catholiques-romains.     Ce  n'était 
pas  évidemment  une  sépulture  chrétienne,  et  l'offre  du  curé  fut 
refusée. 

Le  même  jour,  la  demande  de  sépulture  dans  le  cimetière  ca- 
tholique de  la  Côte  des  Neiges  fut  faite  par  un  notaire  au  bureau 
des  Intimés  et  leur  secrétaire  répondit  que  la  Fabrique  donnerait 
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la  sépulture  dans  la  partie  non-consacrée  du  cimetière.  Le  len- 
demain le  corps  fut  conduit  au  cimetière,  dont  l'entrée  lui  fut  re- 
fusée par  le  gardien  agissant  d'après  des  instructions;  lequel  gar- 
dien dit  à  ceux  qui  accompagnaient  les  restes  de  Guibord  qu'il  les 
enterrerait  dans  la  partie  réservée  et  non  ailleurs.  Le  corps  fut 
alors  enterré  temporairement  au  cimetière  protestant. 

Now,  nnder  the  circumstances,  as  statcd  above,  of  the  demaud 
and  of  the  qualified  and  distinctive  refusai,  the  refusai  itself  may  be 
deemed  absolute  and  a  distinct  détermination  not  to  do  what  was 
demanded,  to  bury  the  body  of  this  Roman  Catholic  and  parishioner 
in  the  ground  appropriated  for  the  enterment  of  Roman  Catholics, 
;ud  the  refusai  also  was  made  by  the  party  properly  called  upon  to 
do  the  act.  So  that  a  demand  and  refusai  are  clearly  established 
by  the  évidence  of  record,  both  preliminaries  required  for  the 
issue  of  the  Mandamus  ;  and,  indeed,  no  objection  is  taken  against 
cither.  On  this  state  of  things,  the  appelant  presenteda  requête 
libellée  to  a  judge  of  the  Superior  Court,  as  provided  by  law,  for 
the  issue  of  a  writ  of  Mandamus,  and  the  judge  being  satisfied 
with  the  application,  granted  the  pétition,  and  ordered  the  writ  to 
issue.  The  pétition  averred  the  circumstances  of  Guibord  being  a 
Roman  Catholic  and  a  parishioner  of  the  parish  of  Montréal, 
together  with  the  circumstances  and  time  of  his  sudden  death, 
and  also  the  demand  for  his  enterment,  and  the  refusai  of  the 
respondents  ;  in  fine,  ail  the  intendments  and  averments  necessary, 
and  with  the  conclusions  for  the  issue  of  a  Writ  of  Mandamus 
directed  to  the  respondents,  enjoining  and  commanding  them,  on 
payment  by  the  appellant  of  the  usual  fées,  to  inter  or  cause  to  be 
interred,  within  eight  days  from  the  judgment  to  be  rendered,  in 
the  R.  C.  Cimetery  of  Côte  des  Neiges,  under  their  control  and 
administration,  the  body  of  Guibord,  according  to  custom  and  law, 
SLuà/urther,  enjoining  and  commanding  the  respondents  to  insert 
n  the  civil  registers  kept  by  them  the  certificate  of  such  interment 
of  said  Guibord,  also  according  to  custom  and  law,  under 
the  légal  penalties,  in  case  of  the  respondente'  résistance  to  the 
oders  of  the  Court,  with  costs,  &c,  The  writ  was  in  the 
u 
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form  of  a.   summons   issued  froin  the  Su-erior  Court,   specially 
endorsed,  however,    as  issued   under   the   order   of  the   Judgd 
ofitsdate,  and  requiring  the  respondents  to  appéar'and  answer 
to  the  requête  libellée  attached  to  the  writ  of  summons,  circum- 
stances  which  take  that  writ  out  of  the  class  of  ordinary  gummons, 
and   gave   it  a  superior  charaeter.     The   writ   and   the   requête 
being  together  are  one  process,  ordered  to  be  issued  by  specia/ 
judicial  order,  as  endorsed  on  it.  The  writ  and  the  requête  attached 
thereto  were  duly  served  upon  the  respondents.     The  respondents 
pleaded,  first,  by  pétition  to  quash  the  writ  by  reason  of  ïnformalities 
stated,  which  was  dismissed  as  being  irregular  and  contrary  to  the 
course  of  practice  in  such  cases,  and  moreover  was  out  of  time. 
SeconoUy,  by  a  peremptory  exception,  reiterating  the  formai  objec- 
tion contained  in  their  rejected  pétition,   and  beïng,  in  fact,  an 
exception  à  Informe,  which  was  also  rejected  as  being  out  of  time. 
IKirdly,  a  peremptory  exception  denying  their  refusai  of  the  inter- 
ment claimed  in  the  requête,  and  their  want  of  notice  of  the  time 
of  presenting  the  body  at  the  Cemetery,  as  with  such  notice,  they 
would  there  and  then  hâve  offered  internent  in  the  reserved  lot. 
Fourthly,  that  in  the  free  exercise  of  the  Roman  Catholic  worship 
the  respondents  had  devided  the  Cemetery  into  two  parts,  one 
for  the  enferment  of  Roman  Catholics  with  religious  cérémonies, 
the  other  for   the   interment  of   those  deprived  of  ecclesiastical 
sépulture  ;  that  Guibord,  at  the  time  of  his  death  was  a  member 
of  the  Institut  Canadien,  and  as  such  publicly  and  notoriously 
subject  to  canonical  penalties  depriving  him  of  ecclesiastical  burial? 
which  was  refused  by  the  Curé,  by  directions  from  his  ecclesias- 
tical superior,  acting  under  orders  from  the  Bishop,  but  that  he 
offered  civil  burial  under  the  conditions  regulated  by  the  ecclesias- 
tical laws,  which  the  appelant  refused;  znàfiftly,  a  défense  en  fait 
Upon  exceptions  taken  by  the  appellant,  the  respondents  pétition 
and  the  first  exception,  to  wit,  à  la  forme,  were  both  registered, 
and  need  not  be  referred  to  hereafter,  except  upon  the  merits  of 
the   cause.     The   appellant   answered  the   second   exception,    by 
averring  that  it  was  superfluous  to  fix  an  hour  for  the  presenting 
of  the  body  at  the  cimetery,  because  the  respondents  had  refused 
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the  internent  in  the  cemetery  used  for  Roman  Catholics  ;  that  the 
proœss  was  a  formai  document  for  tliat  purpose,  but  which  the 
respondents  still  refused  by  their  plea.  The  appellant  demurred 
to  the  third  exception,  averring  that  he  contained  no  légal  averment 
sufficient  to  justify  its  conclusions  ;  that,  by  the  law  of  France  in 
force  at  the  cession,  and  the  public  law  of  England,  the  Courts  had 
full  jurisdiction  to  reform  and  prevent  abuses  by  religious  autho- 
rity  ;  that  the  respondents,  admitting  that  Guibord  was  at  some 
time  a  Roman  Catholic,  hâve  averred  no  fact  whence  could  resuit 
the  loss  of  rights  belonging  to  those  of  that  faith,  and  notably  to 
the  enterment  claimed  ;  that  the  Institute  being  an  incorporated 
body  under  an  Act  of  Parliament,  no  authority  but  the  Parliament 
could  restrain  the  rights  and  franchises  of  its  members,  and  that 
the  asserted  prétentions  of  the  Bishop  thereupon  was  an  attack 
upon  Sovereign  authority  ;.  that  the  order  of  his  superior  could 
not  justify  the  Curé's  refusai  to  inter  the  bocty,  the  superior  having 
no  authority  to  give  such  order;  that  the  offer  of  interment  by  the 
respondents  was  a  refusai  to  give  to  Ghiibord's  remains  interment 
in  the  cemetery  used  for  burial  of  Roman  Catholics  according  to 
custom  and  law.  The  appellant  further  replied  by  a  gênerai 
dénégation  and  by  spécial  response  reiterating  the  terms  of  the 
demurrer,  and  averring  a  large  number  of  factsand  incidents  of 
law  and  fact  to  which  it  is  at  présent  unnecessary  to  refer.  To 
this  elaboratc  response  the  respondents  filed  an  equally  elaborate 
spécial  replication,  which  will  meet  the  same  fate  as  the  response. 
Evidence  was  taken  in  the  case,  and  a  full  and  exhaustive  argu- 
ment was  had  before  the  judge  who  issue  the  wrît,  and  by  whose 
judgment  the  conclusions  of  the  requête  KbeUée  were  granted  in 
full  in  both  particulars  against  the  respondents,  and  a  peremptory 
writ  ordored  to  issue  against  them,  for  both  conclusions — namely, 
to  bury,  and  to  enregister  the  burial.  Three  judges  sitting  in 
revision  hâve  set  aside  the  judgment  and  quashed  the  writ,  and.it 
is  upon  this  last  judgement  that  the  case  has  been  appealed  to  this 
Court. 

The  case  will  be  followed  in  the  order  of  the  objections  made 
by  the  respondents.     The  first  objection  is  purely  technical,  that 
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the  writ  is  not  in  the  form  required  by  law  ;  that  is,  not  inr 
conformity  with  the  articles  of  the  Code  of  Procédure  which  apply 
to  its  issue.  It  is  proper  to  promise  this  part  of  the  subject,  by 
saying  that  the  writ  of  Mcmdamus  has,  in  England,  froin  whence 
it  is  derived  hère,  been  liberaily  interposed  for  the  bencfit  of  the 
subject  and  the  advancement  of  justice,  tliougk  originally  a  writ  of 
High  Prérogative,  and  that  in  modem  times,  in  that  eountry,  the 
gênerai  policy  of  the  Législature  to  promote  it  as  a  rcmedy  lias 
made  it  more  remédiai  and  useful,  and  confbrming  it  more  and 
more  to  the  ordinary  practice  upon  actions  at  law.  On  ac- 
eount  of  its  extensive  use  and  highly  remédiai  nature,  it  obtained 
the  sanction  of  an  original  writ,  and  was  dispensed  by  the 
Court  Banco  Régis  in  alTcases  where  there  was  a  légal  right  of 
justice,  but  for  which  right  the  law  had  not  provided  any  spécifie 
remedy,  and  commanding  the  performance  of  a  particular  act  or 
duty,  by  those  to  whom  it  was  directed  and  sent.  In  other  wordsr 
the  définition  given  of  it  is  a  high  prérogative  writ,  brève  regium. 
and  not  a  writ  of  right>  like  the  sommons  now  issued  in  our  practicer 
it  is  properly  and  in  its  nature  a  writ  of  restitution  of  a  most 
extensive  and  remédiai  nature  to  the  aid  of  which  the  subject  is 
entitled,  upon  a  proper  case  previously  shown,  to  the  satisfaction 
of  the  Court  of  Queen's  Bench.  It  is  said  to  be  founded  on  Magna 
Charta  to  ampliate  justice  by  the  prévention  of  disorders  arising 
from  either  a  failure  or  defoct  of  justice,  and  theref bre  used  on  att 
occasions  where  the  prosecutor.  has  a  légal  power  conséquent  upon 
the  violation  of  some  légal  right  or  duty  where  no  spécifie  or 
adéquate  remedy  is  given  by  law,  and  where  in  good  government 
aad  justice  there  ought  to  be  one.  It  does  not,  of  course,  go  to  a 
redress  of  mère  private  wrongs.  This  remédiai  writ  which  is 
gradually  being  assimilated  to  an  actionable  writ,  forma  part  of  our 
procédure,  and  it  is  under  the  1022  Art.  of  the  Code  that  the 
appellant  has  applied  for  its  issue  in  this  cause.  By  the  terms  of 
the  article,  it  may  be  issued  hère  in  ail  cases  where  a  writ  of  Mon- 
damus  would  lie  in  England  :  the  article  providing  that  any  person 
interested  may  apply  to  the  Superior  Court,  or  to  a  judge  in 
vacation,  and  obtain  a  writ  commending  the  défendant  to  perform 
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the  act  or  duty  required,  or  to  show  cause  to  the  contrary  on  a  day 
fixed."     The  Code  has  varied  our  procédure  from  that  of  England, 
where  the  writ  could  not  be  applied  for  the  exception  B.  R.,  and 
it  has  also  abolished  the  Knglish  practice  of  the  motion  in  Court, 
the  raie  nui  and  rule  absolute  with  the  other  intricate  requirements 
of  the  English  practice,  for  the  issue  of  the  writ  whicfh  was  framed 
upon  the  rule  absolute  and  which  issues  in  the  alternative,  com- 
manding  the  défendant  by  a  fixed  day,  called  the  return  day,  either 
to  cxec^e  the  writ.  or  to  signify  to  the  Court  a  reason  to  the 
contrary,  so  that,  by  English  practice,  the  writ  is  in  effect,  a  mère 
rule  nid  to  show  cause,  containing  a  mandate  to  the  défendant 
for  that  purpose,  and  therefore,  it  must  be  served  upon  défendant 
personally.     The  return  is  immédiate,  and  thereupon  the  real  issue 
and  contention  arises,  because   the  prosecutor  may  plead  to  or 
traverse  the  return,  and  the  défendant  may  reply,  take  issue,  or 
demur  to  the  prosecutor's  plea,  according  to  Tapping,  as  upon  an 
action  brought  for    zrîaking  a  false   return;  and  afterwards,  if 
judgement  go  for  the  prosecutor,  the  peremptory  wrjit  issues,  which 
is  only  a  writ  of  exécution  compelling  défendant  to  admit  or  restore  • 
as  commanded.     Ail  this  intricate  proceeding  and  practice  hâve 
been  abolished  by  our  Législature,  and  hère  the  exporte  présent- 
aient of  a  pétition  to  the  Superior  Court  or  to  a  Judge,  supported 
by  the  affidavit  of  the  prosecutor,  and  containing  the  indiotmeut 
and  averment  of  the  complaint,  with  the  previous  demand  and 
refusai  of  the  performance  of  the  duty  sought,  and  with  conclusions 
for  that  duty  and  it»  enforcemeat,  being  found  prima  fade  sufficienjb 
by  the  Court  or  Judge,  the  prtyer  of  the  pétition  is  granted,  and 
fte  writ  is  ordered  to  issue,  which  is  served  upon  the  défen- 
dant with  the  pétition  requête  UbeUée  attaohed  thereto,  to  form  part 
of  it,  and  only  after  service,  the  défendant,  for  the  first  time  shews 
•cause  by  spécial  plea,  not  to  the  writ,  but  to  the  pétition.    By 
this  course  our  practice  is  simplified  and  asrimilated  to  that  upon 
actions  at  law,  and  the  writ  is  the  substitut»  for  the  rule  nûi>  to 
«how  cause  with  the  mandatory  injunctiou  for  that  purpose.     It 
has  been  deemed  neoessary  to  show  both  courses  of  practice, 
because  of  the  alleged  defecl  in  the  writ  issued  in  this  cause.    In 


214  LA   REVUE   LEQ&LE 

• 

England  the  avennonts  and  indictments  of  the  prosecutor  are  ïn 
the  rule  absolute  and  not  in  the  writ,  and  the  Court  there  frames 
the  writ  upon  the  rule,  so  as  to  déclare  explicitly  the  mandatory 
right  or  duty  required,  that  is,  to  show  what  is  demanded — Tapping, 
p.  309.  In  our  proceeding  ail  thèse  are  shewn  in  the  requête 
libellée,  and  Tapping  says  that  in  England  the  writ  is  likened  to  a 
déclaration  in  a  personal  action,  no  précise  forai  of  words  being 
necessary,  provided  the  writ  be  formai  and  substantial — thst  is, 
that  the  matter  is  sufficient,  and  that  it  is  deduced  and  expressed 
according  to  the  forms  of  law — thus  following  out  the  forais  of  the 
old  writs  which  contained  in  themselves  the  causes  of  action  and 
demand.  Without  a  mandatory  clause  the  English  writ  lapsed, 
and  hère,  without  sufficient  conclusions  upon  which  to  frame  a 
mandate  for  exécution,  the  writ  would  also  lapse  or  be  quashed. 
In  this  case  a  writ  of  summons  has  issued,  endorsed  with  the  spécial 
order  of  the  judge,  granted  upon  the  pétition  for  the  issue  of  a  writ 
of  Mandamus,  and  commands  the  defendents-respondents  to  appear 
and  shew  cause  against  the  demand  contained  in  the  requête  KbeUée 
attached  to  the  writ,  as  forming  part  thereof,  and,  in  fact,  in  itself 
bringing  into  the  writ  ail  the  intendments  and  averments,  and  the 
mandatory  conclusions  or  requirements  of  the  prosecution,  in  the 
most  précise  and  formai  manner,  giving  to  the  défendants  the 
fullest  information  of  the  tîtlc  of  the  prosecutrix  and  of  the  parti- 
cular  acts  of  duty  demanded.  According  to  our  practice,  this  is 
technically  sufficient,  the  words  of  the  article  in  this  respect  are 
merely  descriptive  of  the  writ  and*  not  prescriptive  in  substance 
because  the  writ  is  not  pleaded  to  hère  as  in  England,  where  it  is 
really  the  action,  but  the  pleadings,  by  the  Code,  are  required  to  be 
directed  against  the  requête  libellée  only  ;  that  is,  the  défendants  are 
required  to  show  cause  by  pleading  speciaïïy  to  the  information, 
la  -plainte.  A  similar  practice  prevails  in  the  Code  of  Ontario, 
where  the  English  law  prevails,  see  C.  S.  U.  C.  Cap.  22.  Now 
where  the  reason  of  the  English  practice  does  not  prevail,  the  strict 
literal  rule  against  our  common  practice  should  not  apply,  and  our 
procédure  being  différent  firom  that  of  England,  although  we  hâve 
nominally  adopted.her  writ,  I  am  satisfied  that  this  first  objection 
as  to  the  fora  of  the  writ  should  not  prevaiL 
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The  next  objection  is  as  to  the  direction  of  the  writ  to  the  Curé 
et  MarquiUers  de  V  Œuvre  et  Fabrique  de  Montréal,  and  that  it 
should  be  to  the  (Juré  of  the  Parish  only.  Now  the  direction  of 
the  writ  is  a  matter  of  great  importance  and  the  utmost  care  is 
required  to  ensure  ite  accuracy,  it  must  be  directed  to  ail  thosc 
who  are  legally  to  exécute  it,  and.  when  directed  to  a  corporate  or 
quasi  corporate  body,  must  describe  it  by  its  corporate  or  quasi 
corporate  title,  so  also,  if  several  persons  form  but  one  artïficial 
person  or  officer  they  must  ail  be  included.  Now  the  Curé 
of  the  Parish  and  its  Churchwardèns  are  too  well  known  to 
our  laws  and  our  jurisprudence  to  create  a  doubt  of  their 
légal  quality  and  of  their  right  and  authority  in  the  admi- 
nistration in  and  over  the  Cemetery  of  Cote  des  Neiges,  as  the 
Parish  Cemetery;  their  administrative  power  is,  however,  ad- 
mitted.  The  Cemetery  was  purchased  for  the  Parish  by  the  Fa- 
brique, composed  of  the  Curé  and  MarguMers  for  the  time  being, 
and  is  appropriated  to  the  interment  of  members  of  the  Roman 
Catholic  faith.  The  respondents  admit  so  much'in  the  authori- 
ties  cited  by  themselves.  Les  Fabriques,  comme  corporations,  sous 
le  nom  coUectif  du  Curé  et  des  MaiguiUers,  sont  formellement  recon- 
nues dans  notre  droit  ;  et  dans  tous  les  actes,  et  toute/  les  procédures 
qui  se  font  au  nom  de  la  Fabriquet  le  Cfiré  et  les  Marguiiïers  doi- 
vent-être en  nom  collectif  This  Corporation  as  Buch,  and  not  the 
Curé  as  such,  m  his  curial  fonctions,  because  if  the  Curé  alone,  as 
such  had  command  of  burials  in  the  parish  burying  groxmd,  why 
not  his  ecclesiastical  superior,  who  has  undertaken  to  order  him  to 
refuse  the  burial  ecclesiastical.  The  corporation  alone  administers 
the  cemetery  ;  they  sell  the  grave  lots  as  required,  and  it  is  pro- 
ved  were  willing  to  sell  a  grave  lot  to  the  appelant.  One  of  thèse 
sales  is  produced  of  record,  and  shows  the  sellers  to  be  the  Fabri- 
que of  the  parish,  composed  of  the  Curé  and  MarguiUers.  It 
would  bé  waste  of  time,  therefore,  to  deny  the  légal  validity  of  the 
direction  of  thèse  proceedings  against  the  respondents,  the  Curé  et 
MarguxUers,  and  therefbre  this  second  objection  cannot  prevaiL 
Thè  spécial  légal  validity  of  that  question  however  turnsupon  the 
duty  to  be  done,  and  dépends  upon  the  requirement  of -aie  appe1 
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lant,  that  is,  the  demand  of  duty  required  by  her  ;  the  distinction 
is  plain,  because  two  kinds  of  burials  hâve  been  mentioned,  the 
ecclesiastical  and  the  civil,  both  go  called  for  purposes  of  explana- 
tion  :  the  first  being  the  burial  of  a  body  by  a  priest,  with  eccle- 
siastical rites  and  cérémonies  of  the  Roman  Catholic  ohurch  and 
the  benison,  by  him,  of  the  grave  at  the  time  of  the  interment, 
which  being  of  ecclesiastical  cognizanoe  I  should  not  be  disposed 
to  interfère  with  or  order,  as  being  beyond  that  right  ;  the  other, 
the  civil,  that  is  simple  interment  without  religious  rites,  which 
may  be  attended  by  the  Curé  or  his  deputy  as  a  civil  duty  to  re- 
cognize  the  civil  fact — inhumation  dépouillée  de  toute  cérémonie  re- 
ligieuse— which  constitutes  civil  sépulture,  om  acte  pur  ek/  civil.  A 
technical  difficulty  arises,  and  meets  me  hère.  It  is  plain  that 
the  applicant  knew  that  religious  as  well  as  civil  burial  existe  ;  at 
first,  the  demand  for  interment  was  gênerai  without  distinguishing 
either  kind  of  burial,  and  only  upon  the  Cure' 8  refusai  to  allow 
religious  burial  was  the  other,  the  civil  burial  demanded.  Now 
the  rule  laid  down  by  Tapping,  p.  284,  is  that  the  demand  must 
be  express  and  distinct,  and  not  couched  in  gênerai  ternis;  it 
.should  accurately  demand  performances  of  that  which  the  respon- 
dente  legally  tpuld  and  should  do,  and  yet  the  conclusion  for  bu- 
rial of  the  requête  libellée  is  couched  in  the  saine  gênerai  tenus, 
without  accurately  specif ying  either  an  ecclesiastical  or  civil  bu- 
rial. In  England  the  practice  is  to  quash  the  writ  for  uncertainfy, 
where  unoertainty  exista,  and  the  generality  of  the  tenns  hère  as 
to  the  burial  demanded  would  probably  in  England  be  fatal  to  aie 
writ  ;  but  as  a  more  fatal  error  existe  in  my  appréhension  in  this 
proceeding,  this  unoertainty  need  not  be  pressed.  Assuming  as  a 
gênerai  fact  admitted,  that  the  Gemetery  of  the  Cote  des  Neiges 
was  in  the  possession  of  and  under  the  administration  of  the  res- 
pondeuts,  as  the  Boman  Catholic  burying  ground  for  the  Roman 
'Catholic  parishioners,  and  appropriated  for  and  used  for  pensons 
of  the  Roman  Catholic  persuasion  who  had  been  made  Christians 
by  admission  to  Roman  Catholic  baptism,  it  differred  Jfrom  the 
English  ehurchyards  and  parish  burying  grounds  in  this,  that  'the 
cntire  English  grounds  were  eonseerated  and  required  to  be  con- 
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secrated  for  Christian  burial,  eithcr  by  actual  conscoration  of  tbc 
ground  itself,  or  by  consécration  of  the  church  within  the  inolosed 
ground,  and  therefore  ail  witbout  the  area  of  consécration  was  not 
cousecrated  ground,  and  the  clergymen  of  the  Church  of  England 
could  not  be  forced  to  perform  clérical  duties.  except  upon  conse- 
crated  grounds. — Wurtele's  case  at  Québec  ;  Rugg's  case,  in  En- 
gland,  Privy  Council,  1868. — Hère  tho  Cemetery  is  simply  pur- 
chased  ground,  for  the  purpose  of  burial,  but  in  no  part  is  it  ton- 
secrated  except  grave  by  grave  as  purchased  and  used  for  inter- 
ment of  Roman  Catholics  with  ecclesiastical  rites.     There  is  no 
part  of  the  Ènglish  ground  set  apart  expressly  for  bodies  of  such  as 
are  not  christians,  or  admitted  to  Christian  fellowship,  or  exclu- 
ded  from  it  as  schismatios,  and  ail  parishioners  and  others,  dying 
in  the  parish  are  entitled  to  be  decently  interred  in  the  parish 
burying  ground  which  is  convenient,  as  Hooker  says,  for  very  hu- 
manity's  sake.     Yet,  by  the   rubrics,  in  the  Church  of  England 
common  prayer  book,  it  is  declared  that  the  Church.  Office  for  the 
burial  of  the  dead  is  not  to  be  used  by  the  clergyman  for  any  that 
die  unbaptized  or  exoommunicated,  or  hâve  laid  violent  hands 
upon  themselves;  it  is  true  that  the  canon  in  this  respect  is  almost 
a  dead  letter,  beoause  baptism  may  be  performed  at  any  timc 
before  death,  even  by  lay  hands.     Excommunioated  persons  are 
those  only  who  were  denounœd  exoommunicate  majori  excammu- 
nicatione,  for  some  grievous  and  notorious  crime,  which  is  no  lon- 
ger praotised,  because  the  courts  act  upon  the  crime  by  way  of 
punishment,  and  lastly  suicides,  that  is  only  those  i?ho  kill  them- 
selves voluntarily  and  by  the  instigation  of  the  devil,  as  the  canon 
says,  which  are  put  aside  by  the  verdicts  of  the  Coroner's  jury 
that  the  act  was  done  by  the  person  when  out  of  his  sensés,  nor 
atn  I  aware  of  the  existence  of  any  canon  which  riecessarily  enfor- 
ces  the  reading  of  the  Office  over  every  corpse  consigned  to  conse- 
crated  ground.    But  stillit  is  the  common  law  of  England  that 
every  person  may  at  this  day  be  buried  in  the  churchyard  of  the 
pariai  where  he  dies.     In  England,  therefore,  the  right  to  inter- 
ment is  gênerai,  every  person  according  to  the  circumstances  ha- 
ving  a  right  to  sépulture  in  the  church  yard  or  other  burial  place 
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attached  to  the  parish  c!  urch,  Henee  the  right  of  interment  is 
gênerai  for  Christians,  because  amongst  them  the  honorjwhich  is 
valued  on  behalf  of  the  dead  is  that  they  be  buried  in  appointed 
burying  grounds,  where  the  field  of  God,  God's  acre  in  German? 
is  sewn  with  the  seeds  of  the  résurrection,  that  their  bodies  also 
may  be  among  Christians  with  whom  their  hope  and  their  portion 
is  and  shall  be  for  ever.  This,  mutatis  mntandis,  applies  to  the  R. 
C.  interments  in  the  R.  C.  parish  cemetery  of  this  parish  appro- 
priated  and  used  for  professed  Roman  Catholics.  In  England  there  is 
no  exclusion  from  interment  in  the  church  burying  grounds,  although 
there  may  be  privation  of  the  religiousjoffice  for  the  déad,  over  the 
dead  body.  Hère,  the  R.  C.  Cemetery  is  not  generally  consecrated, 
and  besides  that,  a  portion  has  been  separated  and  enclosed  from 
the  cemetery,  and  is  called  the  reserved  lot  which  has  been  appro- 
priated  to  unbaptized  infants  and  to  persons  not  known  to  pro- 
fess  the  R.  C.  faith.  The  fact  of  the  réservation  and  distinctive 
séparation  with  its  recognized  appropriation  to  the  bodies  of  those 
not  Christians  raises  a  conviction  that  the  reserved  lot,  although  it 
may  be  ground  belonging  to  the  Fabrique  and  purchased  by  them, 
the  Curé  and  MarguiEers,  was  not  the  parish  cemetery  appropria- 
ted  and  nsed  for  the  bùrial  of  Christians  and  especially  for  the 
interment  of  R.  Catholics  by  R.  C.  profession  and  of  R.  C.  pari- 
shioners.  The  reserved  lot  formed  no  part  and  was  not  intended 
to  lorm  a  part  of  the  R.  C.  Cemetery,  eo  nomine,  and  the  offer  of 
the  Curé  to  give  burial  in  that  lot,  was  evasive  and  delusive  ias  it 
regarded  a  professed  R.  Catholic,  it  had  not  even  the  merit  of  the 
neglected  corner  for  the  poor,  and  was  équivalent  to  an  absolute 
refusai  to  allow  the  interment  of  the  R.  C.  Guibord  in  the  R.  C. 
Cemetery  at  ail.  He  could  not  and  would  not  hâve  been  pre- 
vented  in  attending  the  services  of  his  religion  in  the  R.  C.  Parish 
Church,  in  his  life  time,  and  by  no  right  could  his  remains  be 
legally  cxcluded  from  simple  interment  in  the  cimetery  of  the 
parish  attached  to  the  parish  church,  which  he  could  not  be 
prevented  from  attending  while  alive.  It  is  clear  that  the  exclusion 
of  the  remains  of  the  parishioner  from  civil  entérinent  in  the  parish 
cimetery  in  something  touching  the  acte  civil  alone,  over  which  thé 
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authority  of  the  Bishop  could  havo  no  control  whaterer;  over 
which  moreover  the  Curé  as  such  could  h«vo  no  ccclef i  «stical 
control,  and  over  which  the  Fabrique  itself,  the  Curé  et  Marg  ailler* 
were  powerless  in  law  to  prevent,  because  the  right  in  the  Roman 
Catholic  parish  cenictery  is  the  civil  property  cf  the  parishioners 
belongs  civilly  to,  and  is  impliedly  by  law,  to  be  divided  amongwt 
ail  preseut  and  future  parishioners  as  such  ;  and  therefore  the 
ecclesiastical  exclusion  by  the  Bishop  or  the  6We,  as  a  mère 
ecclesiastic,  was  a  gratuitous  extension  of  their  ecclesiastical  power 
over  objecte  not  within  their  spécial  province  as  ecclesiastic?.  If 
the  want  of  absolution  an  !  of  the  sacrement  was  the  équivalent  for 
the  refusai  of  burial  in  the  Roman  Catholic  cemetery,  where  were 
acknowledged  Roman  Catholics  to  be  buried,  who,  by  accident  or 
sudden  malady,  died  without  thèse  offices  of  the  Church  at  their 
death-bed  ?  Surely  they  would  not  be  dumped  into  the  reserved 
lot.  In  Guibord's  case,  it  is  manifesfc  that  *the  Bishop  s  censures 
could  not  and  did  not  disfranchisc  him  from  being  a  Roman 
Catholic  ;  they  mirent  prevent  him  from  reoeiving  the  religious  and 
ecclesiastical  offices,  but  thèse  censures  remained  outside  of  the 
parish  cemetery,  appropriatcd  for  him  aud  other  Roman  Catholics  ; 
and,  moreover,  from  which  no  professed  Roman  Catholic  could 
legally  be  excluded  by  the  act  of  the  Fabrique,  in  making  the 
unreserved  part  to  be  used  for  mercly  ecclesiastical  burials  only . 
The  Fabbique,  as  a  civil  body,  had  no  légal  right  to  make  such  a 
distinction  by  any  civil  authority  or  ordînance  that  they  know  of 
and  where,  as  a  civil  act,  au  fonds,  every  Roman  Catholic  was 
entitled  to  his  last  resting  place;  À  wrong  argument  has  been 
drawn  from  the  power  of  the  parish  rector,  Curé,  in  England  to 
détermine  where,  in  the  burying  ground,  or  in  what  particulàr 
manner,  he,  in  his  discrétion,  would  allow  the  interment,  for  which 
no  Mandamus  could  coerce  him,  because  the  mode  of  burial  is 
held  there  to  be  within  the  cognizance  of  the  ecclesiastical  court 
Nbw,  that  is  quite  true,  because  the  freehold  is  in  the  rector  ;  and 
hère  aiso,  probably,  the  proper  discrétion  of  the  Fabrique  might 
not  be  interfered  with,  with  relation  to  such  incidents  ;  but  thèse 
are  very  différent  from  total  exclusion  from  burial  hv  the  patin, 
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churcli  ceutctery.  Case  in  2  B.  and  A,  205,  R.  and  Coleridge — 
where  the  Mandamus  would  issue  to  compel  the  in  ter  ment  ia  the 
ohurch  yard,  a  rtiling  which,  in  this  cause,  I  should  hâve  found 
myself  coinpelled,  as  a  rule  of  law,  to  adopt,  had  Guibord's  burial 
alone  been  deniunded  by  the  requête.  It  is  hère  that  the  main 
difficulty  nrises,  because  the  demand  by  the  writ  îs  multifarious# 
It  seeks  to  compel  the  Fabrique,  the  Curé,  and  church-wardens  to 
a  double  duty,  not  only  to  bury  but  to  enregister  the  burial,  which 
is,  in  my  mind,  a  fatal  mistake— one  which  the  Court  cannot 
rectify,  because  the  demand  is  indivisible  in  the  one  Mandamus. 
It  is  plain  that  the  demand  must  be  made  to  him  or  them  who  has 
or  hâve  the  immédiate  right  to  the  subject  matter  of  the  writ, 
whose  duty  it  is  to  exécute  the  writ  and  if  the  writ  in  that  respect) 
that  is  the  required  duty,  be  defective  or  bad  in  substance,  the 
writ  will  be  either  superseded  of  quashed.  The  writ  requête  libellée 
must  clearly  show,  upon  its  face,  that  it  is  therespondents'  duty  to 
exécute  it,  and  thereupon,  it  hasbeeninvariablyheldastheprimary 
rule  that  the  mandatory  clause  or  mandate  must  not  include  more 
than  one  duty  or  right  complète  in  itself,  whether  of  the  same  or 
of  many  individuals  for,  two  or  more  distinct  rights  cannot  be 
joined  in  the  saine  Mandamus,  if,  therefore,  the  separate  and 
distinct  rights  or  duties  of  two  or  more  persons  be  so  improperly 
joined,  the  writ  may  be  quashed,  p.  324  :  the  mandate  cannot 
exceed  or  extend  beyond  the  powers  of  the  défendants  legally  to 
perform — hence,  if  several  distinct  rights  or  duties  are  joined  in 
one  writ  it  will  bo  set  aside  and  must  be  quashed,  when  it  corn- 
mands  the  défendante  to  do  that  which  they  hâve  no  power  to  do- 
Now,  in  this  cause,  the  requête  libellée  demands  of  the  Curé  and 
MartpiiRers  of  the  Fabrique  to  inter  the  body  of  Guibord,  this  I 
consider  a  good  and  légal  demand  and  had  it  been  alone,  I  cannot  see 
how  it  oould  be  refused  as  to  the  civil  burial,  because  that  duty 
was  within  the  province  of  the  Fabrique,  the  Curé  and  MarguiUers 
to  perform,  but  the  same  conclusions  require  the  same  Fabrique, 
the  Curé  and  MarguiUers  to  enregister  the  burial,  and  this  is  a 
différent  duty  from  the  burial  and  one  in  which  they  oould  not 
interfère.     That  duty  belongs  to  the  Curé  alone;  the  law  has 
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made  hiin  alone  the  custodian  und  keepcr  of  the  regLstry  boolc.  he 
is  required  to  see  to  the  registration  thcroin  of  ail  burials  iu  the 
parish  cemetery,  he  gives  the  certificat**  of  th«>ae  burials  and  i.s 
liable  in  penalties  for  the  contravention  of  his  dutics  in  this  respect . 
Under  thèse  circunistances,  lie  individually  iu  the  performance  of 
his  particular  duty,  formed  no  part  of  the  Fabrique,  le  Curé  et  , 
MarguiUer8,  and  by  thèse  double  conclusions  against  the  respon- 
dents,  for  one  of  which  they  could  not  legally  be  held  or  constrained 
the  proceedings  are  bad  and  informai,  and  the  wvit  reprehensiblc, 
and  must  be  quashed. 


LE  JUGE  DRUMMOND,  qui  parla  en  troisième  lieu,  est 
aussi  d'avis  de  confirmer  '  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision, 
voici  à  peu  près  ce  qu'il  a  dit  ;  Il  vante  l'historique  du  droit  sur 
la  question,  tel  que  fait  par  le  juge  Mondelet.  Passant  aux  objec- 
tion préliminaires,  il  regrette  que  les  Intimés,  c'est-à-dire  la  Fabri- 
que, n'aient  pas  jugé  à  propos  de  mettre  de  côté  les  questions  de 
forme  pour  s'occuper  exclusivement  du  mérite  de  la  cause.  If 
considère  le  bref  irrégulier,  quant  à  la  forme,  bien  dirigé,  et  suffi- 
santes les  conclusions  de  la  requête  libellée,  quant  au  genre  de 
sépulture  demandée. 

Ses  motifs  diffèrent  peu  de  ceux  invoqués  par  Son  Honneur  le 
Juge  Monk.  Quand  au  mérite  de  la  question,  sa  manière  d'en- 
visager la  chose,  parait  être  celle-ci  : — Sous  l'ancien  Droit  Français, 
les  Tribunaux  Civils  pouvaient  intervenir  en  de  pareilles  matières. 
La  nation  et  le  Souverain  étaient  catholiques;  il  y  avait  union  in- 
time entre  l'Etat  et  l'Eglise,  et  le  Souverain,  comme  gage  de  la 
protection  accordée  à  l'Eglise,  croyait  pouvoir  intervenir  dans  cer- 
tains cas,  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  et  les  empiétements, 
que  commettaient  par  fois  les  ecclésiastiques.  La  cession  du  Ca- 
nada à  l'Angleterre,  a  changé  cet  état  de  choses.  La  garantie  du 
libre  exercice  de  la  Religion  Catholique  accordée  aux  canadiens, 
et  le  fait  que  le  nouveau  Souverain  était  protestant,  ont  nécessai- 
rement changé  l'ancien  état  de  chose,  et  rendu  aussi  impraticable 
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que  dangereuse,  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  de  l'E- 
glise. L'hon.  Juge  commente  cette  idée  et  cite  plusieurs  au- 
torités à  l'appui  de  sa  thèse.  Tout  en  regrettant  les  difficultés  re- 
ligieuses qui  ont  provoqué  ce  procès,  il  se  croit  cependant  obligé, 
pour  les  raisons  que  l'on  vient  de  voir,  de  concourir  dans  l'opinion 
de  la  Cour  d'Appel,  pour  confirmer  le  jugement  de  la  Cour  de 
Révision. 


L'HONORABLE  M.  le  JUGE  CARON  dit:— Cette  cause 
célèbre  qui  doit  une  bonne  partie  de  sa  célébrité  aux  matières  étran- 
gères qui  y  ont  été  introduites  et  aux  nombreuses  questions  qui  ont 
été  soulevées,  sans  nécessité  ni  avantage,  est  sûrement  d'une  grande 
importance,  non-seulement. à  raison  de  l'intérêt  bien  légitime  qu'y 
ont  mis  les  parties,  mais  encore  et  surtout  par  suite  de  la  délicatesse 
et  de  la  complication  du  sujet  sur  lequel  roule  le  présent  litige. 

Tout  en  admirant  l'immense  travail,  accompli  avec  une  persé- 
vérance et  une  habileté  peu  communes  par  les  savants  procureurs 
*  représentant  les  parties,  et  après  l'avoir  examinée  avec  toute  l'atten- 
tion convenable,  j'ai  cru  me  mettre  mieux  en  état  de  rendre 
justice  à  la  cause,  en  la  dégageant  de  tous  les  faits  inutiles  ou  de 
peu  de  conséquence,  et  aussi  en  laissant  de  coté  plusieurs  questions 
qui,  quoique  de  grande  importance  en  elles-mêmes,  sont  ici  d'une 
application  douteuse  et  peuvent  avec  avantage  être  remises  à  une 
autre  occasion.  Je  me  contenterai  donc  de  rappeler  les  faits  que  je 
regarde  comme  utiles  et  essentiels  à  la  contestation,  et  de  ces  faits, 
je  déduirai  et  poserai  les  questions  qui  me  paraissent  en  découler. 

Les  faits,  tant  admis  que  prouvés,  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :  Guibord  était  paroissien  catholique  romain,  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal  :  il  était  en  même  temps,  depuis  plusieurs 
années,  membre  de  l' Institut-Canadien,  société  littéraire,  incor- 
porée, se  composant  indistinctement  de  personnes  de  diverses 
dénominations  religieuses.  Cette  société  possédait  unebibliothèque, 
dans  laquelle  se  trouvaient  des  livres  regardés  comme  mauvais  et 
dangereux  par  les  autorités  religieuses  du  diocèse.  Après  diverses 
représentations  et  démarches,  sur  le  sujet,  demeurées  sans  résultat 
pratique,  l'Evêque  diocésain  lança  contre  les  membres  catholiques 
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de  l'Institut  qui  continueraient  d'en  faire  partie,  des  censures  et 
peines  canoniques,  ayant  pour  effet  de  les  priver  de  l'usage  des 
sacrements,  et  par  suite  de  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi  que  pré- 
tendu par  les  Intimés. 

Les  choses  en  étaient  dans  cet  état,  lorsque  la  mort  est  venue 
frapper  Guibord,  décédé  en  novembre  1869,  sans  s'être  retiré  de 
la  dite  société.  Des  amis  du  défunt,  à  la  demande  de  l'Appelante, 
son  épouse,  chargés  de  voir  aux  arrangements  nécessaires  pour  les 
funérailles,  se  sont  adressés  au  curé  de  la  paroisse,  et  l'ont  prié  de 
donner  à  Guibord  la  sépulture  ordinaire  dans  le  cimetière  de  la 
paroisse  ;  le  curé  ayant  appris  que  Guibord  était  membre  de 
l'Institut,  désira  se  consulter  avec  ses  supérieurs,  et  à  cette  fin 
écrivit  à  l'Administrateur  du  diocèse,  en  l'absence  de  l'Evêque,  lui 
demandant  ce  qu'il  devait  faire  dans  la  circonstance. 

En  réponse  à  cette  demande,  il  reçut  la  lettre  qui  se  trouve  à  la 
page  2  du  factum  des  Intimés,  déclarant  en  substance  que,  vu  que 
Guibord  était  décédé  sans  avoir  renoncé  à  l'Institut-Canadien,  la 
sépulture  ecclésiastique  ne  pouvait  lui  être  accordée.  Cette  lettre 
communiquée  aux  amis  de  l'Appelante,  fut  suivie  de  discussions  et 
d'explications  entre  eux  et  le  curé,  dans  le  cours  desquelles,  il  fut 
distinctement  admis  et  décl  iré  de  la  part  de  l'Appelante,  par  ses 
représentants,  que  l'on  n'insistait  pas  à  obtenir  pour  les  restes  de 
Guibord,  la  sépulture  ecclésiastique,  mais  que  l'on  se  contenterait 
de  la  sépulture  civile,  laquelle  le  <3uré  déclara  de  sa  part,  qu'il 
était  prêt  à  accorder. 

Sur  explications,  subséquentes,  entre  lui  et  M*  Doutre,  réprésen- 
tant l'Appelante,  ayant  été  déclaré  que  cette  sépulture  civile  ne 
pouvait  se  faire  que  dans  cette  partie  du  cimetière  destinée  à  l'inhu- 
mation des  enfants  morts  sans  baptême,  et  à  ceux  auxquels  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ne  pouvait  être  accordée  ;  cette  espèce  de  sépul 
ture  offerte  par  le  curé,  fut  refusée  de  la  part  de  l'Appelante,  laquelle 
par  son  représentant,  consentait  bien  à  se  dispenser  des  prières  et 
autres  cérémonies  religieuses,  en  usage  dans  les  inhumations  ecclé 
«astiques,  mais  insistait  à  ce  que  la  sépulture  eût  lieu  dans  la 
partie  du  cimetière  destinée  aux  restes  deeeuz  à  qui  la  sépnltur, 
cclésiastique  est  accordée. 
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C'est  sur  cette  prétention  émise  de  la  part  de  l'Appelante  e{ 

refusée  par  le  curé,  que  les  parties  ont  bri^  ;  et  «'est  à  la  suite  de 

cette  conversation  que  la  requête^dont  il  faut  maintenant  s'occuper 

u  été  présentée,  qu'a  été  commencé  l'important  procès  que  nous 

avons  à  décider. 

Dans-  cette  requête,  présentée  à  la  Cour  Supérieure,  dirigée 
contre  les  Intimés,  en  leur  qualité  et  dénomination  de  :  "  Les 
(Juré  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  de 
Montréal,"   l'Appelante  après  avoir  allégué  le  décès  de  son  mari 

* 

sa  qualité  de  catholique  romain,  le  droit  qu'il  avait  comme  tel 
d'être  enterré  dans  le  cimetière  commun,  destiné  aux  Catholiques, 
Romains  décédés  dans  la  dite  paroisse,  en  la  manière  voulue  par 
l'usage  et  par  la  loi,  la  demande  qu'elle  avait  faite  aux  défen- 
deurs à  cet  effet,  leur  refus  de  se  reudre  à  cette  demande,*  et  elle 
concluait  (voir  la  conclusion,  page  1,  du  factum  de  l'Appelante) 
à  ce  qu'il  fut  émané  un  bref  de  Mandamw,  adressé  aux  défendeurs 
(les  Curés  et  Marguillers,  susdits)  leur  enjoignant  d'inhumer  ou  de 
faire  inhumer  dans  le  oimetière  sous  le  contrôle  et  administration 
des  défendeurs,  le  corps  du  dit  G-uibord,  conformément  aux  usages 
et  à  la  loi  et  aussi  d'insérer  sur  les  registres  de  l'Etat  civil  par 
eux  tenus,  le  certificat  de  tel  inhumation. 

A  cette  requête  était  annexé  un  bref  de  sommation  ordinaire 
sommant  les  défendeurs  de  comparaître  pour  répondre  à  la  requête, 
de  laquelle,  copie  était  aussi  signifiée  aux  défendeurs. 

En  conformité  de  cette  sommation,  les  défendeurs  ont  comparu 
et  ont,  en  réponse  à  la  demande,  plaidé  en  substance,  tous  ensemble  : 

I.  Que  le  bref  qui  leur  avait  été  signifié,  lequel,  d'après  les 
allégués  de  la  requête,  était  et  devait  être  un  bref  de  Mandamm, 
n'était  pas  tel,  mais  était  un  simple  bref  de  sommation  ordinaire. 

II.  Qu'en  supposant  que  ce  bref  fut  dans  la  forme  voulue,  il 
aurait  dû  être  adressé  au  curé  seul,  en  sa  qualité  de  curé,  auquel 
incombe  le  devoir  de  faire  les  inhumations  et  de  les  constater,  en 
en  misant  l'entrée  aux  registres  dont  il  est  le  dépositaire  et  gardien, 
au  lieu  d'être  adressé,  comme  il  l'a  été,  aux  curé  et  rwwguiUers 
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lesquels  représentent  collectivement  la  Fabrique,  laquelle  n'a  rien 
à  voir  aux  inhumations  et  à  la  teneur  des  registres. 

III.  Que  c'est  la  sépulture  civile  seulement  qui  a  été  demandée 
ou  dont  on  est  convenu  de  se  contenter  :  or  cette  sépulture  a  été 
offerte  par  le  curé  et  refusée  par  le  représentant  de  la  demanderesse 
dûment  autorisé. 

IV.  Qu'à  l'offre  ainsi  faite  par  le  curé,  avant  l'action,  de  procéder 
à  la  sépulture  civile,  il  n'a  été  {for  lui  apposé  aucunes  conditions 
ou  restrictions  de  nature  à  justifier  l'Appelante  à  la  refuser. 

Y.  En  addition  à  ces  défensesj  les  Intimés  ont  produit  une  autre 
exception  rapportée  Verbatim  et  tout  au  long  dans  leur  factum  à  la 
page  3  et  suivante;  exception  dont  l'analyse  prise  du  factum  de 
l'Appelante  à  la  page  2  peut  se  résumer  comme  suit  :  La  Fabrique 
de  la  paroisse  de  Montréal  représentée  dans  l'instance  par  les 
défendeurs  a,  suivant  le  droit  qu'elle  en  avait,  tant  par  la  loi  que 
par  l'usage  non-seulement  dans  la  dite  paroisse,  mais  dans  le  diocèse 
entier  et  de  temps  immémorial,  divisé  le  cimetière  catholique  de  la 
dite  paroisse,  duquel  ils  ont  la  garde  et  contrôle,  en  deux  parties 
distinctes,  l'une  destinée  à  l'inhumation  des  catholiques  romains 
ayant  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique,  et  l'autre  destinée  aux 
catholiques  romains  qui  n'ont  pas  droit  à  cette  sépulture  :  que  c'est 
dans  cette,  dernière  partie  que  le  défunt  mari  de  l'Appelante, 
d'après  les  circonstances  particulières  où  il  se  trouvait  lors  de  son 
décès,  devait  .^tre  inhumé  et  non  dans,  la  première,  à  laquelle  il 
n'avait  pas, droit:  que  la  sépulture  dans  la  partie  olu  dit  cimetière 
réservée  est  celle  où  le  défont  devait  être  inhumé,  non-seulement 
par  des  déclarations  faites  de  son  vivant^  mais,  aussi  par  celles  faites 
depuis  sob  décès  ayant  l'institution,  de  l'action  par  les  représentants 
au^rises  dela.di^te  Appelante  :  que  l'inhumation  du  défont  da^s 
cette  partie  à  laquelle  seulement  il,  avait  droit,  a  été  .  offerte  a-ux 
représentants  ^e  l'appelante  avant  la  dite  action  et  refusée  de  sa 
tpart  sans  cause  ni  raison  légitime. 

Les  Intimés  on^.  dans  la.,  mjême,  exception,  soulevé  plusieurs 
questions  d'une  grande  importance,  savoir  entfe  autres,  l'effet  que 

devaient  avoir  les  peines  canoniques  prononcées  contre  les  .membres 

15  "  '  , 
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de  l'Institut  Canadien  sous  les  circonstances,  la  validité  de  la 
censure  ou  excommunication  lancée  contre  eux,  la'  juridiction 
exclusive  attribuée  aux  autorités  ecclésiastiques  dans  le  cas  actuel 
et  autres  semblables;  si  ces  censures  et  excommunications  avaient, 
pour  avoir  effet,  été  accompagnées  des  procédures  requises  et  laites 
dans  la  forme  voulue  par  les  canons,  quelles  étaient  l'étendue  et  les 
limites  de  la  juridiction  de  nos  tribunaux  civils  dans  le  cas  où  les 
matières  religieuses  se  trouvent  impliquées  eu  concernées  ?  Enfin 
quel  est  le  résultat  de  la  conquête  et  quels  changements  elle  a 
introduits  au  pays  sur  ces  matières  ? 

Toutes  ces  questions  sur  lesquelles  il  a  été  longuement  écrit  et 
parlé  dans  la  présente  cause  méritent  bien  l'attention  qu'on  leur  a 
donnée.  Je  me  ferais  un  devoir  de  les  traiter,  si  leur  décision  me 
paraissait  nécessaire  pour  rendre  justice  à  la  cause,  mais  d'après  la 
manière  dont  j'envisage  le  sujet,  après  y  avoir  pionne  toute  l'atten- 
tion convenable,  pensant  qu'il  est  acquis  dans  la  cause,  d'après  la 
preuve  et  les  aveux  des  parties,  que  c'est  la  sépulture  civile  seule- 
ment qui  a  été  demandée,,  que  c'est  la  seule  qui  a  été  exigée  et 
dont  on  est  convenu  de  se  contenter,  que  l'on  a  nullement  insisté 
sur  la.  sépulture  ecclésiastique,  il  me  parait  qjue  la  question  est 
restreinte  à  celle  de  savoir  si  les  défendeurs  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentaient, ont  refusé  directement  ou  en  imposant  des  conditions 
exorbitantes  ou  illégales  à  l'octroi  de  cette  sépulture  dont  l'Appe- 
lante voulait  bien  se  contenter. 

Les  questions  qui  viennent  d'être  énumérées  et  plusieurs  autres, 
sont  justement  celles  dont  je  disais  au  commencement  de  ce 
mémoire,  quelqu'împortantes  qu'elles  fussent,  que  la  considération 
pouvait  s'en  remettre' arec  profit  à  une  autre  occasion. 

Je  me  contenterai  de  dire  en  passant  qu'il  me  parait  extrême- 
ment difficile  de  poser  des  règles  générales  quant  à  l'étendue  et 
aux  limites  des  deux  juridictions,  YeccUsiastîque  et  la  civile.  Il 
est  hors  de  tout  doute  que  dans  tous  les  cas  où  les  questions  agitées 
sont  purement  ecclésiastiqnes,  les  autorités*  ecclésiastiques  sont 
seules  compétentes  à  les  juger,  mais  la  grande  difficulté,  suivant 
moi,  est  dé  distinguer  les  cas  qui  sont  purement  eoclésiastiquçj  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  en  tout  ou  en  partie. 
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Il  me  parait  arriver  si  souvent  que  les  sujets  à  décider  sont 
mêlés  de  droit  religieux  et  de  droit  civil,  que  dans  une  infinité  de 
cas  les  autorités  ecclésiastiques  ont  besoin  de  l'intervention  des 
tribunaux  civils  pour  les  aider  dans  l'exécution  et  l'accomplisse- 
ment des  droits  et  privilèges  qui  leur  appartiennent  incontestable- 
ment. Il  me  parait  donc  que  la  question  de  juridiction  dépend 
beaucoup  des  circonstances  de  chaque  cas,  sans  qu'il  soit  possible 
avec  avantage  de  poser  une  règle  générale. 

Comme  la  chose  ne  me  paraît  pas  nécessaire,  dans  le  cas  actuel, 
je  m'abstiendrai  de  poser  cette  règle,  me  réservant  de  le  faire  en 
temps  convenable,  et  je  passe  maintenant  à  l'examen  succinct  des 
•questions  posées  plus  haut,  et  qui  me  paraissaient  découler  des 
prétentions  respectives  des  parties. 

Réduites  à  leur  simple  expression,  ces  questions  peuvent  se 
résumer  comme  suit  : 

1.  C'est  un  bref  de  tl  Mandamus  "  que  Ton  a  demandé  et  qu'on 
devait  demander  ;  la  demande  qui  en  a  été  faite  est-elle  dans  la 
forme,  voulue? 

II  Le  bref  de ."  Mandamus"  doit  être  adressé  à  celui  qui,  ayant 
à  remplir  un  devoir  que  lui  impose  la  loi,  refuse  ou  néglige  de  le 
faire.  Dans  le  cas  actuel  quels  étaient  les  ou  le  devoir  à  remplir, 
à  qui  étaient-ils  imposés  ;  le  bref  a-t-îl  été  adressé  à  celui  ou  eeux 
tenus  de  le  faire  ? 

III.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  de  sépulture,  la  sépulture 
ecclésiastique  et  la  sépulture  civile;  toutes  deux  d'après  les 
circonstances  particulières  de  chaque  cas  sont  ou  peuvent  être 
conformes  aux  usages  et  à  la  loi.  L'Appelante  dans  sa  requête 
n'ayant  pas  spécifié  laquelle  de  ces  deux  sépultures  elle  réclamai^ 
les  Intimés  d'après  les  faits  prouvés  antérieurs  à  l'action  et  même 
au  décès  du  défunt,  étaient-ils  fondés  à  croire  que  c'était  la  sépul- 
ture civile  qui  était  demandée,  et  si  c'est  le  cas,  cette  sépulture 
a-teBe  été  offerte  et  refusée? 

IV.  Cette  offre  a-t-elle  été  accompagnée  de  conditions  ou 
restrictions  qui  puissent  justifier  l'Appelante  à  la  refuser  ?  Ce  refus 
était-il  justifié  par  le  fait  que  l'on  ne  voulait  faire  cette  sépulture 
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que  dans  la  partie  du  cimetière  réservée  pour  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  défunt  ;  cette  condition 
était-elle  injurieuse  à  sa  mémoire  et  à  sa  famille  ;  la  division  du 
cimetière  aux  fins  et  de  la  manière  susdite  était-elle  légale? 
L'Appelante  avait-elle  droit  d'insister  sous  les  circontances,  à  faire 
inhumer  le  corps  de  son  mari  dans  la  partie  destinée  à  ceux  ayant 
droit  à  la  sépulture  ecclésiastique  ?  En  se  déclarant  satisfaite  de 
la  sépulture  civile  ne  se  soumettait-elle  pas  aux  conséquences  y 
attachées  et  entre  autres,  à  celle  de  voir  les  restes  de  son  mari  placés 
dans  la  partie  du  cimetière  à  laquelle  elle  a. depuis  objecté? 

lo  Sur  la  forme  du  bref. 

L'on  se  rappelle  que  la  présente  instance  est  basée  sur  la  3me 
section  du  chapitre  10  du  C.  de  P.  Article  1022  et  suivants  ;  elle 
a  commencé,  comme  elle  le  devait,  par  une  requête  libellée,  adressé 
aux  juges  de  la  Cour  Supérieure,  à  laquelle  requête  était  annexé, 
un  bref  <ie-  sommation  ordinaire,  requérant  les  Défendeurs  de 
comparaître  au  jour  indiqué  pour  répondre  à  la  demande  contenue 
dans  la  dite  requête,  qui  concluait  à  l'émanation  d'un  bref  de 
"mandamus"  adressé  aux  défendeurs  pour  les  fins  que  l'on 
connaît. 

1  ». 

Les  Intimés  ont  prétendu  et  prétendent  encore  que  cette  procé- 
dure est  nulle  et  contraire  au  Gode;  ils  disent  que  c'eat  un  bref 
de  "  mandamus  "  qui  aurait  dû  être  demandé,  obtenu  et  signifié 
aux  défendeurs  ;  que  c'est  à  ce  bref  que  les  Intimés  auraient  dû 
être  appelés  à  répondre  ;  que  c'est  sur  ce  premier  bref  obtenu  et 
signifié  que  la  discussion  .aurait  dû  avoir  lieu,  que  ce  n'est  qu'après 
cette  discusion  que  le  bref  de  Mandamus  péremptoire,  aurait  dû 
être  ordonné,  tandis  qui  l'a  été  sans- un  bref  primitif  qui  aurait 
contenu  ce  qui  était  ordonné  par  la  Cour  et  auquel  le  bref  péremp- 
toire serait  en  tout  semblable,  que  ce  résultat  impérativement 
ordonné  d'après  le  Code  ne  pouvait  s'effectuer  qu'autant  ^qu'il  y 
aurait  deux  brefs,  l'un  primitif  et  l'autre  péremptoire  ;  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu  dans  le  cas  actuel  où  le  bref  primitif  était 
remplacé  par  un  bref  de  sommation  ordinaire  qui  n'était  aucune- 
ment nécessaire.     Telles, sont  les  prétentions  des  Intimés  sous  ce  . 
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irapport  et  je  dois  avouer  ici  que  c'est  avec  une  répugnance  consi* 
dérable  que  je  me  suis  décidé  à  les  accueillir. 

L'interprétation  que  l'Appelante  voudrait  donner  aux  articles  du 
Code  en  question  me  paraît  plus  raisonnable,  plus  simple  dans  la 
pratique  et  plus  satisfaisante  ;  elle  semble  surtout  plus  conforma 
à  l'idée  qui  paraît  avoir  guidé  la  législature  dans  la  passation  de 
l'acte  chapv.  88  des  S.  B.  B.  C.  sur  lequel  sont  calqués  les  articles 
du  Gode  mentionnés  plus  haut. 

Si  donc,  il  était  possible,  par  implication  Ou  autrement,  de  donner 
à  ces  dispositions  l'effet  que  leur  prête  l'Appelante,  je  me  rendrais 
Volontiers  à  son  opinion  ;  mais  la  loi  est  trop  positive  et  trop  claire, 
les  termes  en  sont  trop  formels  et  ne  se  prêtent  nullement  à  aucune 
interprétation  autre  que  ©elle  qu'ils  expriment. 

La  loi,  telle  qu'elle  est,  est  Bank  doute  moins  bonne  qu'elle 
pourrait  être,  niais  telle  qu'elle  est,  il  faut  l'exécuter.  Quand  on 
a  lu  la  section  du  Gode,  où  il  est  traité  du  "  mandamus,"  il  faut 
nécessairement  ea  venir  à  la  conclusion  que  la  législature  à  voulu 
faire  et  a  fait  une  distinction  entre  les  brefe  de  "  mandamus  "  et 
la  procédure  qu'il  faut  suivre  et  entre  les*  autres  brefs  de  préroga- 
tive ;  il  me  parait  constant  que  l'on  a  voulu  garder  le  bref  de 
mcmdamm  et  la  procédure  qui  lui  est  propre,  tandis  que  pour*  les 
autres,  on  a  adopté  le  bref  de  sommation  ordinaire  dont  l'Appelante 
.d'est  servi  mal-à-propos,  suivant  moi,  dans  le  cas  actuel. 

Au  soutien  de  l'opinion  que  je  viens  d'émettre,  je  n'entrerai 
peint  dans  de  plus  amples  détails  ;  je  suis  décidément  d'avis  que 
le  bref  qui  a  été  obtenu  et  signifié  n'est  pas-oe  qu'il  devait  être  et 
que  la  jumsédwe  qui  s'en  est  suivie  est  radicalement  nulle. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  sur  ce  point,  que  tout  ee  qui  peut 
•être  dit  en  faveur  do  cette  opinion  l'a  été  parfaitement  dans  le 
faotum  des  Intimés  et  surtout  dans  le  mémoire  additionnel  produit 
de  leur  part,  depuis  l'audition  die  la^eause, 
'  2°  A  qui  devait  être  adressé  le  bref,  en  supposant  qu'il  fût 
valable  quant  à  la  forme  ?  Etaitnce  à  la  Fabrique,  comme  il  l'a  été, 
ou  plutôt  au  ogre  de  la- paroisse  ? 

La  réponse  à  cette  question  doit  être  nécessairement  contre 
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l'Appelante.     Il  a  été  (fit,  et  l'on  trouve  répété  partout,  que  c'est 

à  lui,  à  qui  la  loi  impose  un  devoir  qu'il  refuse  ou  néglige  de  remplir, 

que  le  bref  de  Mtmdatmu  doit  être  adressé  pour  l'y  contraindre. 

Or,  dans,  le  cas  actuel,  les  devoirs  à  remplir  étaient  au  nombre  de 

deux  :    présider  et  assister  à  k  sépulture  de  Guibord  afin  d'être 

en  état  de  la  constater,  et  en  dresser  acte  authentique  dans  les 

registres  de  la  paroisse.     Chacun  de  ces  deux  devoirs  était  imposé 

au  Curé  seul,  qui,  comme  tel,  était  dépositaire  et  gardien  de  ces 

registres,  dont  il  était  responsable  sans  que  la  Fabrique  y  eût  aucun 

contrôle,  quoiqu'elle  fut  obligée  de  les  fournir;  l'autre  devoir, 

celui  de  présider  à  l'inhumation,  est  également  imposé  au  Curé 

seul,  la  Fabrique  n'ayant  rien  à  y  voir,  sa  seule  obligation  étant  de 

tenir  en  état  convenable  et  décent  le  cimetière  où  se  font  les  inbur 

mations,  lequel  appartient  à  la  paroisse  représentée  par  la  Fabrique 

qui  se  compose  des  Marguilkra  et  du  Curé,  ce  qui  n'empêche  pas 

ce  dernier  d'avoir  à  remplir  des  devoirs  autres  et  indépendants  de 

ceux  de  la  Fabrique  et  des  Marguilkrs  ;  ceux  exigés  de  la  part  de 

l'Appelante  dans  le  cas  actuel,  faisant  partie  de  ces  devoirs  qui 

sont  teut-à-fait  étrangers  à  la  Fabrique,  qui  non-seulement  n'est 

pas  tenue  de  les  remplir,  mais  n'a  aucune  qualité  pour  le  faire. 

C'est  donc  mal-à-propos  que  l'on  prétend  que  la  Fabrique  devait 
être  mise  en  cause,  et  le  curé,  comme  tel,  laissé  de  côté,  pour  la 
raison  que  c'était  elle  qui  avait  charge  du  cimetière  et  qui  devait 
fournir  les  registres. 

Une  fois  ces  registres  fournis  et  livrés  au  Curé,  la  Fabrique  n'y 
possède  plus  aucun  droit,  leur  tenue,  leur  garde,  leur  dépôt,  la 
responsabilité  qui  en  résulte,  tout  est  à  la  charge  du  Curé,  et  les 
Maiguillers  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  les  autres  paroissiens  et 
même  les  simples  étrangers  ;  quant  à  la  sépulture  même,  il  est 
mutile  de  dire  que  les  Marguillers  n'ont  rien  à  y  voir. 

Au  reste  il  est  facile  de  concevoir  quel  inconvénient  résulterait 
de  l'adoption  de  la  doctrine  émise  par  l'Appelante,  savoir  que  le 
bref  est  bien  adressé,  en  l'étant  à  la  Fabrique.  Le  curé,  comme 
faisant  partie  de  cette  Fabrique  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  chacun 
des  autres  membres  qui  la  composent  ;  sa  voix  dans  les  délibérations 
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ne  compte  que  comme  «elle  d'un  autre  ;  or  ne  serait-il  pas  absurde 
d'exposer  le  curé  à  être  contrôlé,  empêché  même  par  une  majorité 
de  ses  marguillers  dans  l'accomplissement  des  devoirs  dont  il  est 
seul  tenu  et  qu'il  est  seul  qualifié  à  remplir* 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ceci,  c'est  que  le  bref  en  le  suppo- 
sant valable  a  été  mal-adressé,  celui  auquel  il  devait  l'être  n'étant 
pas  régulièrement  et  légalement  en  cause,  le  bref  pe/emptaire  or- 
donné contre  lui  est  nul,  et  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision 
doit  être  approuvé. 

3<>  Quelle  sépulture  a  été  demandée  ? 

fin  référant  à  la  requête,  l'on  voit  que  rien  n'est  spécifié  à  ce  su- 
jet, l'pn  se  contente  de  demander  qu'il  soit  enjoint  et  ordonné  aux 
défendeurs  d'inhumer  ou  de  faire  inhumer  dans  le  cimetière  etc.,  etc., 
le  corps  de  Ôuibord,  conformément  aux  usages  et  à  la  loi  et  d'insérer 
dans  les  registres  par  eux  tenus  le  certificat  de  cette  inhumation. 

Tout  ce  qu'on  exige  donc,  c'est  que  l'inhumation  et  l'enregistre- 
ment soient  faits  œn/ormémmt  aux  usages  tt  à  la  loi.  Or,  cha- 
cune des  dites  sépultures  peut  être  conforme  aux  usages  et  à  la  loi 
d'après  les  circonstances.  Dans  le  cas  actuel  tout  indique  que  c'est 
la  sépulture  civile  que  l'on  a  voulue,  que  l'on  a  demandée  et  dont 
on  est  convenu  de  se  contenter. 

Cette  assertion  est  justifiée  d'abord  par  les  termes  mêmes  de  la 
requête  qui  sont  vagues  et  incertains  quant  à  l'espèce  de  sépulture 
que  Ton  demande,  et  qu'il  faut  en  conséquence  interpréter  par  les 
faits  établis  dans  la  cause.     Ces  faits  entre  autres  sont,  antérieure- 
ment au  décès  de  Guibord,  la  déclaration  qu'il  a  faite  comme  quoi 
,  il  savait  bien  que  s'il  persistait  à  demeurer  membre  de  l'Institut, 
il  ne  serait  pas  inhumé  en  terre  sainte,  mais  qu'il  ne  s'en  occupait 
peu,  que  pourvu  qu'il  eût  à  ses  funérailles  un  concours  nombreux 
de  personnes,  c'est  tout  ce  qu'il  désirait.    C'est  £  sa  femme,  PAp- 
dante,  que  cette  déclaration  était  faite  et  partant,  lors  du  décès 
*  son  mari,  elle  savait  que  c'était  la  sépulture  civile  dénuée,  de 
ute  cérémonie  religieuse,  et  faite  dans  le  lieu  où  se  faisait  alors  et 
.   fait  encore  actuellement  teDe  sépulture,  que  son. mari  avait 
*  itendu  et  désiré  avoir.    En  conséquence  et  pour  donner  suite  à 
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ce  désir  exprimé,  le  représentant  de  l'Appelante,  chargé  du  soin  de» 
funérailles,  a  déclaré  que  l'on  se  contenterait  de  k  sépulture  civile, 
que  Ton  n'insistait  pas  sur  les  prières  et  autres  cérémonies  reli- 
gieuses usitées  dans  le  cas  des  sépultures  ecclésiastiques.  C'est  en 
exécution  de  cette  détermination  que  le  corps  de  Ôurbord  a  été 
accompagné  de  ses  amis,  porté  au  cimetière  un  dimanche  dans  l'a- 
près-midi, à  une  heure  où  les  inhumations  religieuses  ne  se  font 
guère  et  sans  en  avoir  prévenu  le  curé  ;  la  présomption  étant,  d'a- 
près ce  qui  s'est  alors  et  là  passé  que  si  le  gardien  du  cimetière, 
auquel  on  s'est  adressé  pour  en  ouvrir  les  portes,  avait  consenti  à 
le  faire,  le  corps  du  défunt  j  aurait  été  déposé  sans  cérémonie 
aucune  et  hors  de  la  présence  du  curé. 

Tous  ces.  faits  prouvent,  suivant  moi,  que  l'on  avait  aucun  désir 
d'obtenir  la  sépulture  ecclésiastique,  que  c'est  bien  la  sépulture 
civile  seule  que  l'on  exigeait  et  que  l'on  réclamait  ;  or,  cette  sé- 
pulture a  été  offerte  et  refusée. 

4o.  £jur  le  refus  de  la  sépulture  offerte. 

La  preuve  sur  ce  point  est  abondante  et  déoisive,  pour  établir 
que  le  curé  a  offert  d'accomplir  la  sépulture  civile,  c'est  à  savoir 
celle  dénuée  de  toute  cérémonie  religieuse,  prières,  ohants,  habits 
sacerdotaux  et  autres  choses  usitées  aux  sépultures  ecclésiastiques. 
U  est  également  établi  que  le  représentant  de  l'appelante  a  d'a- 
bord accepté' l'offre  ainsi  faite  et  a  déclaré  que  de  la  part  de  l'Ap- 
pelante on  ne  tenait  pas  aux  prière*  et  aux. cérémonies  religieuses  ', 
ce  n'est  que  lorsque,  l'on  est  enjré  en  explication  sur  le.  lieu  où 
cuvait  se  frire  cette  sépulture,  .qu'»  commenoé  le  mal-entendu  qui  a 
donné  lieu  au  regrettable  litige  qui  nous  occupe. 

£n  effet,'  od  était  d'accord  sur  tout  le  reste,  le  lieu  où  devait 
se  faire  l'mhumation  dont  on  était  convenu  était  le  seul  point  sur 
lequel  on  ne  s'entendait  pas  et  sur  lequel  on  n'a  pu  s'entendre. 
L'Appelante  prétend  qu'elle  pouvait  et  devait  se  faire  dans  la  par- 
tie destinée  aux  sépultures  ecclésiastiques,  tandis  que  les  Intimés), 
eux,  prétendent  que  c'est  dan»  la  partie  réservé»  1  mm.  qui  n'ont 
pas  droit  à  la  sépulture  eoeléstetique,  mais  à  la  civile  seulement. 
C'est  parce  que  les  Intimés  eut  insisté  sur  ce  point  que  l'Appe- 
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lante  a  refusé  d'accepter  la  sépulture  offerte  et  a  porté  la  présente 
plaifite  pour  l'obtenir  telle  qu'elle  l'a  réclamée. 

Tout  dépend  donc  de  savoir  si  les  Intimés  sont  fondés  dans 
leurs  prétentions,  car,  s'ils  le  sont,  l'Appelante  insiste  sur  un  droit 
qu'elle  n'a  pas,  et  qu'on  ne  saurait  lui  accorder  ;  si  au  contraire 
elle  a  ce  droit,  les  Intimés,  en  insistant  comme  ils  le  font,  ont  tort 
et  doivent  être  condamnés,  vÛ  qu'ils  opposent  à  l'accomplissement 
du  devoir  qui  leur  est  imposé,  une  condition  illégale,  à  laquelle 
l'Appelante  n'est  pas  tenue  de  se  soumettre  et  qui  peut  être  re- 
gardée comme  un  refus  indirect.  Après  avoir  examiné  avec  at- 
tention ce  point  important  de  la  cause,  je  trouve  qu'il  est  suffisam- 
ment prouvé,  que  de  temps  immémorial,  il  a  été  d'usage,  non-seu- 
lement dans  la  paroisse  de  Montréal;'  mais  encore  dans  tout  le  dio- 
cèse  et  même  dans  toutes  lès  parties  catholiques  du  *  pays,  de  faire 
dans  les  cimetières  la  division  faite  à  Montréal  et  dont  se  plaint 
l'Appelante  ;  que  l'une  de  ces  divisions  est  appropriée  à  la  réception 
des  corps  de  ceux  des  catholiques  romains  qui  ont  droit  à  la  sé- 
pulture ecclésiastique  et  l'autre  destinée  à  ceux  qui  n'ont  pas  ce 
droit  ;  que  c'est  dans  cette  dernière  partie  que  sont  inhumés  ceux 
qui  se  trouvent  dans  la  position  où  était  Guibord  lors  de  son  dé- 
•oès  ;  que  c'aurait  été  déroger  à'  la  règle  générale  et  à  l'usage,  si 
l'on  avait  accordé  au  nommé1  Guibord  ce  qui  aurait  dû  être  refu- 
sé à  d'autres. 

C'est  à  tort,  suivant  moi,  que  l'on  prétend  que  ce  refus  de  la* 
part  de  la  Fabrique,  dans  le  cas  de  •  Guibord,  est  injurieux  à, sa 
mémoire,  ainsi  qu'au  caractère  et  à  la  réputation  de  sa  famille. 
Si,  en  réalité^  il  y  avait  flétrissure  et  d^sjbpnneur  pour  le  défunt 
d'être  enterré  dans  le  lieu  prétendu  par  la  Fabrique,  ce  ne  serait 
sûrement  pas  à  elle  qu'il  faudrait  en  attribuer  la  oamse^mais  bien 
à  celui  qui,  sachant  ce  qui  l'attendait,  a  volontairement  soumis,  lui 
et  sa  famille  à  une  disgrâce  qu'il  pouvait  si  bien  éviter. . .  C'est,  en 
vain*  que  l'on  a  prétendu  que  la  partie  réservée-  était  destinée  et 
employée  à  recevoir  les  corps  des  suppliciés;  cette  preuve  n'existe 
point  au  dossier;  au  contraire,  il  est-  établi  que  dans  le  cimetière 
<en  question,  les  suppliciés  ont  été  inhumés  dans  la  partie  non- 
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éservée,  étant  ton*  àécéàée  après  avoir  reçu  le  secoure  de  m 
religion.  Si  donc,  dans  la  partie  réservée,  il  y  avait  quelque*  pen- 
dus ainsi  que  le  prétend  l'Appelante  contrairement  à  la  preuve,  ce 
ne  serait  pas  comme  pendus,  mais  bien  uniquement  parée  qu'ils 
auraient  refusé  les  secours  de  la  religion  catholique  à  laquelle  ils 
auraient  appartenu.  Ce  serait  bien  inutile  de  s'étendre  davantage 
sur  cette  partie  de  la  cause,  toute  importante  qu'elle  soit  ;  en  le 
faisant,  je  ne  pourrais  que  répeter  ce  qui  a  été  dit  sur'  le  sujet  dan? 
tefactum  des  Intimés  et  surtout  dans  le  mémoire  supplémentaire 
produit  de  leur  part  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion  et  auquel  je 
réfère  de  nouveau. 

Je  me  résume  en  disant  :  Le  bref  émané  et  adressa  au*  défen- 
deurs n'est  pas  dans  la  forme  voulue,  ou  plutôt  il  n'est  pas  le  bref 
qu'il  fallait  ;  il  n'a  pas  été  adressé  à  qui  il  devait  l'être,  étant 
adressé  à  la  Fabrique  seule,  tandis  qu'il  devait  l'être  au  Curé 
seul.  C'est  la  sépulture  civile  que  le  défunt  à  déclaré  de  son  vivant, 
préférer  et  devoir  obtenir  à  son  décès,  c'est  cette  sépulture  qui  a 
«été  demandée,  qui  a  été  accordée  et  offerte,  qui  d'abord  a  été 
âeoeptée  et  ensuite  refusée  par  l'Appelante  ;  c'est  la  seule  sépul- 
ture à  laquelle  dans  les  circonstances  le  défunt  avait  droit  :  en 
l'acceptant,  l'Appelante  à  dû  se  soumettre  aux  conséquences  qu'elle 
entraînait  et  dont  elle  avait  été  informée  par  son  mari,  de  son 
vivant  ;  elle  savait  cooséquemment  que  c'était  dans  la  partie  réservée 
du  cimetière  que  les  restes  de  son  mari  devaient  être  déposés,  que 
cette  réserve  était  légale,  conforme  à  l'usage  et  à  la  loi  du  pays, 
qu'elle  ne  comporte  rien  de  flétrissant,  ni  d'injurieux  à  la  mémoire 
du  défunt,  ni  à  la  réputation  ou  au  caractère  de  sa  famillej;  pour 
ces  raisons  et  autres  déduites  au  présent  mémoire,  la  Fabrique  qui 
seule  est  en  cause  n'avait  ni  le  droit,  ni  l'obligation  d'accorder  la 
sépulture  dans  la  partie  non-réservée  du  cimetière,  et  que  partant 
la  Cour  de  Révision  a  bien  jugé  en  mettant  de  côté  le  jugement  de 
la  Cour  de  Première  Instance  qui  ordonnait  cette  sépulture  et  que 
partant  le  jugement  dont  appel;  est  correct  et  doit  être  confirmé. 


-tr«- 
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LE  JUGE  DU  VAL,  concourt  dans  le  jugement  unanime  de  la 
Cour.     Suivant  sort  habitude,  il  n'a  rien  écrit.     A  la  vérité,  la 
chose  n'était  pas  bien  nécessaire.      L'Honorable  Juge   en  Chef 
est  un   répertoire    vivant  de   jurisprudence  et  sa  connaissance 
profonde  des  lois,  le  met  en  état  de  saisir  d'un  coup  d'oeil  tout 
l'ensemble  de  la  cause  la  plus  compliquée.     Il  n'a  pas  voulu  entrer 
dans  le  mérite,  prétendant  que  les  trois  objections  de  la  forme 
étaient  suffisantes  pour  le  décider  à  confirmer  le  jugement  de  la 
Cour  de  Révision,  et  à  casser  le  bref  de  Màndamw,   "  Je  regrette 
dit-il,  infiniment  la  chose  ;  une  cause  aussi  importante  aurait  dû 
être  jugée  sur  le  mérite  et  non  sur  la  forme  ;  mais  je  ne  puis  faire 
autrement,  la  loi  est  là,  claire,  qui  me  dit  d'obéir  et  par  conséquent 
la  Cour  ne  jpeut  passer  outre."     Il  considère  comme  bonnes,  les 
trois  objections  de  la  Fabrique,  savoir  :  1°  Le  bref  originaire  est 
en  violation  directe  de  la  loi,  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  l'ordre  à 
la  Fabrique  de  faire  ce  qu'on  lui  demande.     Le  Code  de  Procé- 
dure exige  cette  formalité  ;  au  reste,  c'est  un  writ  ou  bref  essen- 
tiellement anglais  et  régi  par  conséquent  par  les  lois  ftnghj^  ;  & 
moins  d'une  disposition  expresse  abrogeant  cette  formalité,  le  bref 
devra  toujours  contenir  une  injonction,  suivant  que  le  veut  le  Droit 
Anglais.  L'Honorable  Juge  commente  longuement  le  Code  de  Pro- 
cédure, nos  Statuts  et  les  autorités  anglaises  pour  établir  ce  point  ; 
2°  Le  bref  est  mal  dirigé,  il  est  adressé  à  la  Fabrique,  tandis  qu'il 
aurait  dû  l'être  et  à  la  Fabrique  et  au  Révérend  Messire  Bousselot, 
comme  officier  civil,  chargé  de  l'enregistrement  des  baptêmes,* 
mariages  et  décès.     Et  cette  informalité  rend  le  bref  inexécutable. 
En  effet,  comment  exécuter  par  la  prison  le  mandat  péremptoire 
contre  la  Fabrique,  en  supposant  qu'il  y  aurait  désobéissance  à  cet 
ordre  ?  Si  le  Curé  n'est  plus  le  même,  peut-on  prétendre  que  son 
successeur,  qui  n'a  jamais  rien  eu  à  démêler  à  cette  affaire,  pourrait 
être  emprisonné?   On  voit  de  suite  l'absurdité  du  principe  par 
l'impossibilité  des  conséquences.  3°  Les  conclusions  de  la  requête 
■libellée  ne  précisent  rien  quant  à  la  sépulture  demandée.    La  loi 
anglaise,  sur  ces  brefs,  demande  précision  et  certitude*  sur  l'objet 
requis.    Rien  de  tel  dans  les  conclusions.    On  demande  une  sépul. 
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ture  suivant  les  usages  et  la  loi»    Les  agents  de  l'Appelante  o: 
déclaré  se  contenter  d'u^e  sépulture  civile.     Il  y  a  donc,  dès  lors, 
incertitude  sinon  contradiction  formelle. 

L'Honorable  Juge  en  Chef  se  prononce  donc  pour  la  confirmation 
du  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  pour  ces  seufe  ntotife,  et 
refuse  de  donner  son  opinioa  sur  le  mérita  de  la  cause/ 
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JURIDICTION  CIVILE. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX  (Ire  chambre.) 

Plésidjbngs  de  M.  .Djsorangb-Touzin. 

,  Audiehee  du  23  janvier  1871. 

»  •* 

TESTAMENT. — DATE. — CLAUSES  ADDITIONNELLES. 

♦  « 

» 

CLAUSE.  RlSvftOATOlHB. 

•  #         *  •  * 

Les  clauses  additionnelles  des  testaments  olographes  sontpala- 
Mes,  quoique  non  spécialement  datées,  lorsque  Fétat  maté- 
riel de  Vacte  montre  qu'elles  ont  été  écrites  au  même  moment 
que  tes  dispositions  principales,  et  que  (Tailleurs  elles  ne 
constituent  pas  de.s  dispositions  nouvelles  indépendantes  de 
celles-ci. 

Spécialement,  est  vatàble  ta  clause  révocatoire  de  testaments 
antérieurs,  qui,  bien  qu 'écrite  après' la  date  qui  couvre  les 
dispositions,  principale*,  parait  avoir  eu  pour  but  d'expli- 
quer et  de  confirmer  cetye-ci. 

Le  sieur  Antoine  Bktf  aîné  est  décédé  à*  lihourne,  laissant 
pius&euis  ttetat&eiita  :  les  uqMu  16  mai  1860  et  du  7  juillet  1867, 
portant  des  legs  importante  au  profit  de  Marie  Joinaud  et  de  sa 
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fille;  un  autre  daté  du  8  jaïïlet   1867,  dèa  le  lendemain  de  co 
dernier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

"... Je  lègue  à  mon  frère  consanguin  André  Bloy, 

surnommé  Firmin,  tout  ce  que  je  posséderai  au  moment  de  mon 
décès,  etc ...... 

"  Libourne,  le  8  juillet  18*57. 

«  A.  Bloy  aîné.  " 

"  Tous  testaments  que  j'aurai  faits  jusqu'à  ce  jour  sont  nuls  de 
plein  droit  et  n'auront  aucune  valeur, 

'     "A,  BtOY  aîné.  " 

Le  sieur  André  Bloj  ayant  exoipé  de  ce  testament  dans  l'instance 
introduite  par  Marie  Joinaud,  devant  le  Tribunal  civil' de  Libourne, 
en  délivrance  des  legs  contenus  dans  les  testaments  antérieurs, 
celle-ci  soutint  qu'il  y  avait  dans  cette  pièce  deux  actes  distincts  : 
d'abord,  le  testament  proprement  dit;  qui  ne  contenait  aucune 
révocation  expresse  ou  tacite  ;  puis,  la  clause  révocatoire,  qui  ne 
portait  aucune  date  et  devait  dès  lôrs  demeurer  sans  effet.'  En 
conséquence,  elle  demanda  non-seulement  que  la  prétention  de 
Firmin  Bloy  fût  repoussée,  mais  encore  qu'indépéndairnne&t' des  legs 
contenus*  à  son  profit  et  au  profit  dé  sa  fitfe  dans  les  testaments  des 
16  mai  1860  et  7  juillet  1867,  il  lui  fut  fait  délivrance  des  deuk 
legs  de  rente  viagère  portés  dans  le  dernier  testament.  Elle  soutint 
subsidiairement  que,  si  la  clause  .févrattoire  faisait  réellement 
corps  avec  le  testament  du  8  juillet  1867J  ce  testament  tout  entier 
devait  toe  déclaré  nul,  comme  antidaté  et  .fettà  ane  4paqçe  où 
Antoine  Bloy,  gravement  malade  et  sous  la  pression  violente  de 
son  frère,  aurait  tracé  des  dispositions  absolument  contraires  à  sa 
volonté.    ..(J         ;.    .-.  fff<i.     ti„v     >:Jtjb   LiU,t:r,   ^ 

Le  Tribunal  de  Libourne  repoussa,  le  1er  février  lS7QLfcs 
demandes  de  Marie  Joinaud,  et  valida  le  r testament  du. 8  juillet 
1Ô67,  par  les  motifs  suivants  :  '  "  *      ♦  i** 

"  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  délivrance  des  legs 
contenus  dans  les  testaments  d'Antoine  Bloy,  Marie  Joinaud 
soutient,  en  premier  lieu,  que'la  clause  additionnelle  mise  3.  la  suite 
du  testament  du  8  juillet  1867'  est  nulle  jtotjr  défaut  de  daté,  et 
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«ubeidiairement  que,  si  cette  clause  additionnelle  pouvait  être 
considérée  comme  faisant  partie  du  testament  qui  la  précède,  cet 
acte  serait  nul,  dans  son  ensemble,  comme  antidaté  et  entaché  de 
viejeace  et  captation  -x 

"  Attendu,  sur  les  conclusions  principales,  qu'en  droit,  les  clauses 
additionnelles  des  testaments  olographes  sont  valables,  bien  que 
non  spécialement  datées,  lorsque  ces  dispositions  se  relient  à  un 
testament  d'ailleurs  régulier  et  ne  font  avec  lui  qu'un  seul  et  même 
acte  ; 

"  Qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  clause  additionnelle  mise  à  la. 
suite  du  testament  du  8  juillet  1867  se  réfère  à  ce  testament  par 
sa  rédaction  même,,  et  que  l'examen  qui  en  a  été  fait  par  le 
Tribunal  sur  la  minute  qui  lui  a  été  représentée,  démontre  de  la 
manière  la  plus  évidente  que  cette  clause,  écrite  sur  la  même  feuille 
que  le  testament,  l'a  été  d'un  seul  jet,  avec  la  même  plume,  la 
même  encre  et  au  même  instant  que  ce  testament,  avec  lequel  elle 
ne  forme  qu'un,  seul  et  même  contexte  ; 

"  Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  qu'en  droit,  la 
fausseté  de  la  date  est  une  cause  de  nullité  des  testaments  ologra- 
phes, et  qu'elle  peut  être  établie  sans  inscription  de  faux  par  tous 
]es  modes  de  preuve,  lorsqu'elle  est  invoquée  comme  moyen  de 
dissimuler  des  vices  susceptibles  d'entraîner  la  nullité  du  testament  ; 

"  Mais  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  justifie,,  quant  à  présent, 
j'antidate,  la  violence  ni  la  captation  alléguées  par  Marie  Joinaud, 
et  que  }es  faits  par  elle  articulés  ne  sauraient  être  admis  en 
preuve,  etc.  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"Le  Tribunal  déchu»  Marie  Joinaud  mal  fondée  dans  sa 
Amande,  etc.,  etc.  " 

Appel  par  Marie  Joinaud,  qui  a  persisté  à  soutenir  devant  la 
Cour  que  la  clause  révojatoire,.n'étant  pas  datée,  était  non  avenue  > 
que  si  l'on  prétendait  que  le  corps  du  testament  et  la  clause  révo- 
catoire  ne  fissent  qu'un  seul  acte,  cet  acte  porterait  une  fausse  date. 

Mais  la  Cour,  après  avoir  attendu  MM  Lafon  et  GiRABD» 
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avocats  des  «parties,  a,  sur  les   conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Jorant,  rendu  l'arrêt  suivant  : 

"  La  Cour, 

«  Attendu  que,  par  son  testament  olographe  du  8  juillet  1867 , 
Antoine  Bloy  aîné  lègue  à  son  frère  André  tout  ce  qu'il  possédera 
au  moment  de  son  décès,  et  l'institue  sou  légataire  universel,  à  la 
charge  de  servir  une  rente  de  4,000  fr.  à  Marie  Alice* Antoinette 
et  de  2,000  fr.  à  Marie  Joinaud,  payées  par  quartier,  d'avance  ; 

"  Qu'après  avoir  daté  et  signé  ses  dispositions,  Bloy  aîné  ajoute 
immédiatement  au-dessous  de  sa  signature  la  disposition  suivante  : 
"  Tous  testaments  que  j'aurai  faite  jusqu'à  ce  jour  sont  nuls  de 
"  plein  droit,  et  n'auront  aucune  valeur,"  et  qu'il  la  fait  suivre 
encore  de  sa  signature,  mais  sans  la  dater  ; 

"  Attendu  qu'il  faut  tenir  pour  cert  in,  d'après  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  que  les  clauses  additionnelles  des  testaments 
olographes  sont  valables,  quoique  non  spécialement  datées,  lorsque 
l'état  matériel  de  l'acte  montre  qu'elles  ont  été  écrites  au  même 
moment  que  les  dispositions  principales,  et  que  d'ailleurs  telles  ne 
constituent  pas  des  dispositions  nouvelles  indépendantes  de  celles-ci, 
car  alors  il  ressort  suffisamment  de  la  pièce  elle-même  que  le  tout 
forme  un  seule  et  même  contrat  qui  remplit  les  conditions  exigées 
par  l'art.  970  du  Code  civil  ;   (1) 

"  Attendu  que  l'état  matériel  du  testament  du  8  juillet  1867 
dont  la  minute  a  été  apportée  au  greffe  de  la  Cour  et  placée  sous 
«es  yeux,  ne  permet  pas  de  douter,  &  raison  de  la  similitude 
complète  de  l'encre  et  des  caractères  d'écriture,  que  les  dispositions 
additionnelles  e%  les  dispositions  principales  qui  la  précèdent  ont 


(1)  Art.  970  du  Gode  Napoléon:  Le  testament  olographe  ne  sera 
point' valable  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

Abt.  850  du  Cobe  Civil  du  Bas-Gucadâ:  Le  testament  olographe 
doit  être  écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  notaires  ni  de  témoins.  Il  n'est  assujetti  à  aucune  forme 

particulière. 

Le  sourd-mtf  et  qui  est  suffisamment  instruit  peut  mire  un  testament 
olographe  comme  tout  autre  personne  qui  sait  écrire, 
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été  écrites  d'un  serti  jet,  avec  la  même  plume  et  sans  intervalle  de 
temps,  c'est-à-dire,  pour  le  tout,  à  la  date  exprimée  du  8  juillet 
1867; 

"  Attendu,  d'un  autre  coté,  que  la  clause  additionnelle  n'est 
point  indépendante  des  dispositions  principales  ; 

"  Qu'elle'  paraît,  an  contraire,  avoir  pour  but  d'expliquer  et  de 
confirmer  ; 

«  Qu'en  effet,  en  disant  qu'il  laissait,  il  sdtt  frère  André  tout  ce 
qu'il  posséderait  au  moment  de  son  décès,  et  en  l'instituant  son 
légataire  universel,  à  la  charge  de  payer  les  deux  rentes  viagère» 
&  4,000  fr,  à  Alice-Antoinette  et  de  2,000  fr.  à  Marie  Joïnaud, 
3e  testateur  indiquait  déjà  la  volonté  de  ne  point  laisser  subsister 
des  libéralités  d'ane  autre  nature  qu'il  aVàit  faites  au  profit  de  ce» 
4emièxes  par  de*  testaments  antérieurs  ;   { 

«Que^e*  cette  volonté  qu'il .  a  rendue  manifeste,  et  certaine, 
en,  expliquait  qu'il  annulait  to»s  testaments  qu'il  pouvait  avoir 
faits  jusqu'à  ee  jour; 

«  Qu'il  e»flte  daoc  une  liai*»  naturelle  et  sensible  entre  le» 
Anax  parties  du  testament  du  8  juillet  1867,  dont  toutes  les  dispo- 
«ta»*»  également  couvert*  par  cette  daté,  et  qu'en  consé- 
quence, les  conclusions  principales  des  appela**»  qui  demandent  k 
ïallité  de  la  dispœitioa  addiliondle  eomine  dépoume  de  date 
feiveat  êtr*  Tepouiséés  ; 

«Attendu  quant  aux  conclusions  subsidiaires  des  même» 
appelantes  qui  ***  à  faite  déclarer  antidaté  et  nul  ^M 
le  dit  testament  du  8  juillet  1867,  que  ces  conclusion* ico^tituent 
une ^demande  recevable,  en.  ce.  sens  que  l'antidate  alliée  auraxt 
rpTobjet  de  dissimuler  les  vices  d'un  tesWment  faxt  seulement 
après  le  28  octobre  JJ868,  JW*  V empire  ^ime,  contrainte  exercée, 
*  **iir  dè<*  jo«vlà,ipar  J*à*êM<>Jw*  la  perjpun^^u^ 
"Jî^  «anse,  eetto  demande  it^ 

nullement  justifiée  au  fond. 

'     *Àtteprfu,enefe^^ 

fait  par  lui-même  foi  %sa  date  ; 


JURISPRUDENCE   FRANÇAI8E 


241 


"  Q'ainsi,  la  foi  due  à  la  date  qu'il  exprime  ne  doit  céder  que 
devant  des  preuves  certaines  de  la  fausseté  de  cette  date. 

"  Que  les  présomptions  révélées  par  les  appelantes,  à  l'appui  de 
l'antidate  qu'elles  allèguent,  concernant  le  testament  d'Antoine 
Bloy,  sont  loin  d'avoir  une  gravité  suffisante  pour  fournir  la  preuve 
qu'elles  auraient  besoin  de  rapporter  ; 

"  Que  ces  présomptions  se  trouvent  d'ailleurs  infirmées  par  des 
présomptions  contraires,  notamment  par  celle  qui  s'induit  de  l'état 
matériel  du  testament,  etc.,  etc:  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  La  Cour  confirme/' 

(Le  Droit  du  26  Juillet  1871.) 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (2e  chambre), 

PRÉ8IDENCÇ   DE   M.   BERTHELIN, 

Audience  du  15  juillet  1871.  ^  * 

* 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. — VEJWyS  »>CTIO^S  NON  LIBÉRÉES. — 
OBLIGATIONS     DU     SOUSCRIPTEUR.  —  RETRAIT     LITIGIEUX. — 

NÉCESSITÉ  DE  L'OPPOSER  in  limine  litis. 

Le  souscripteur  d'actions  dam  une  Société  e$  commandite  ne  peut, 
en  vendant  ses  actions  non  encore  compiètenient  libérées,  se  sous- 
traire à  r  obligation  de  faire  tous.  lesx  versements,  si  ^acheteur  ne 
les  fait  pas.  (Article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1856;.)     , 
La  Société,  en  acceptant  T acquéreur  comme  débiteur,  ne  renonce  pas 

à  son  action  contre  le  souscripteur  originaire,  qui  reste  caution. 
Le  retrait  litigieux  doit  être  opposé  in  limine  litis.  On  ne  saurait 
TinvoqMer  dans  des  conclusions  subsidiaires. 
Le  sieur  Pic,  créait  en  mai  1857,  à  Paris,  une  maison  de  ban- 
que, sous  le  nom  de  Caisse  Industrielle.  M.  de  Marpou,  receveur 
général  des  finances,  souscrivit  deux  cents  actions,  à  raison  de  100, 
000  fr.  Deux  cinquièmes  furent  versés,  soit  40,000  fr. 

Plus  tard,  en  1858,  M.  de  Marpou  céda  cent  de  ses  actions  au 
sieur  Pic,  et  ne  resta  plus  ainsi  propriétaire  que  de  cent  actions. 
i« 
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Lorsque  !  appel  d*  fond*  eut  iieu  pour  ie*  trr»fc  dernierr  eâaqviêiae*f 
M.    de    Marpoa  fol  in  en  daKOt  de  payer  30.000  fr.,  à 
de  cent  actions.     Fa o te  par  M.  de  Marpoa  de  Terser.  an 
fat  pré»  contre  lui.  1  -  5  «eptembre  18^5. 

Le  24  septembre  l£f>5.  M.  de  Marpoa  mourait,  et  ss  vçuve, 
Cataire  universelle,  pava,  k  2  décembre  1£65.  !a  tTC*îité  de  ce 
qui  était  du  pour  la  sonseription  des  cent  action*. 

Pendant  ça  TÎe.  et  de»  1862,  M.  de  Marpoa  avait  p&=sé.  sv«c  la 
Compagnie  Impériale,  un  contrat  d'assurance  sur  la  rie.  au  profit 
de  Mme  de  Marpoa.  et  ancrant  à  celle-ci  nue  rente  viagère"  de  10. 
000  fr.  en  cas  de  prédéeés  de  son  mari. 

Mme  de  Marpoa  a.  depuis  le  décès  de  «on  mari  jusqu'au  procès, 
joui  paisiblement  de  cette  rente,  sans  avoir  »-n  rien  été  actionnée 
ao  sujet  des  cent  actions  cédées  à  M.  Pie. 

A  la  suite  de  la.  condamnation  en  C -ur  d'Assises,  du  sieur  Pic. 
la.  Caisse  del'lndiislrieaété  mise  en  i^roid^don  ;  et  ie  sieur  Wajrs- 
âéf  liquidateur,  a  assigné  Mme  veuve  de  Marpou.  en  paiement 
de  30,000  fr.,  restant  dûs  sur  les  cent  actions  cédées  lu  âeur  Pic. 
avec  les  intérêts  du  1er  mai  1865.  Opposition  fat  en  outre  for- 
mée sor  fc*  rente  râgère  de  10,000  fr.  senie  par  la  Compagnie 


Le  5  juillet  1869,  ls  sieur  Wajssté  mettait  en  Tente,  par-de- 
vant notaire,  k  créance  de  30,000  fr.,  sur  la  succession  de  Marpoa 
et  le  sieur  Pie  ;  et  le  sieur  Joies*  Garnier  resta  adjudicataire. 

En  *erta  de  cette  adjudication,  le  sieur  Joies  Garnier  est  intér- 
ieur devant  le  Tribunal,  et  a  poursuivi  la  condamnation  de  Mme 
de  Marpou. 

Mme  de  Marpoa  a  soutenu,  devant  le  Tribunal  de  Commerce, 
que  la.  créance  pour  souscription  d'actions  n'avait  pu  être  cédée  ; 
que  le  liquidateur  seol  pouvait  agir  ;  que  l'action  devait  être  res- 
treinte aux  besoins  de  la  liquidation. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  a  été  rendu  en  ces  ter- 
mes, le  9  septembre  1869  : 

u  Le  Triton*!. 
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» 

"  Attendu  qu'il  ressort  des  documente  et  pièces  produits,  que 
Jules  Garnier  agissant  au  nom  et  comme  cessionnaire  d'une  cré- 
ance  ayant  appartenu  à  la  Société  Jules  Pic  et  C»e,  reclame  à  la 
dame  veuve  de  Marpou  la  somme  de  30,000  fr.,  montant  des 
trois  cinquièmes,  restant  dûs  sur  cent  actions  souscrites  par  le  sieur 
de  Marpou,  son  mari,  et  transférées  à  un  siour  Pic,  ancien  gérant 
de  la  Société  ; 

"  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  défenderesse 
soutient  que  Garnier  serait  non-recevable  à  l'actionner,  se  fondant 
sur  l'art.  12  de  l'acte  de  Société  qui  stipulerait,  qu'à  défaut  de 
versement  par  les  souscripteurs  d'actions  aux  époques  fixées,  l'adV 
ministrateur-gérant  aurait  l'obligation  d'exiger  la  somme  qui  se- 
rait due  pour  les  dividendes,  appelés  par  une  délibération  du  con- 
seil de  surveillance,  et,  dans  ta  cas  où  ces  paiements  ne  seraient  pas 
effectués,  il  devait  procéder  à  la  vente  des  aetions  par  voie  d'agents 
de  change,  notaires  ou  banquiers  :  «e  qui  ^'aurait  pas  eu  lieu  ; 

"  Attendu  que  la  créance  devenue  exigible  a  pu  être  régulière- 
ment cédée  à  Garnier  ; 

"  Que  cette  cession  ne  fait  pas  obstacle  aux  droits  de  l'action- 
naire, lequel  ne  saurait  être  dépossédé  de  ses  actions  que  s'il  n'ef- 
fectue pas  ses  versements  ;  , 

'  Attendu,  de  plus,  que  la  vente  des  actions,  dans  les  termes  de 
l'art.  12  des  statuts,  constitue  pour  le  garant  une,  faculté  et  non 
une  obligation  ; 

"  Qu'en  effet,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  actionnaire  puisse 
être  libéré  du  versement  des  dividendes,  par  l'abandon  de  ses  titres, 
alors  que,  par  la  déconfiture  de  la  Société,  ces  titres  seraient  de- 
venus sans  valeur  ; 

"  Attendu  que  là  défenderesse  prétend  encore  qtle.  Garnier  se- 
rait non-recevable  en  sa  réclamation,  son  cédant,  aux  droits  du- 
quel il  se  présente,  ayant  reçu,  sans  réserves,  des  dividendes  w 
cent  autres  actions,  et  ce,  en  vertu  d'un  jugement  de  ce  Tribunal, 
en  date  du  5  septembre  1865,  lequel  n'aurait  donné  acte  d'aucunes 
•tâfiitem; 
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u  Mais,  attendu  que  ce  jugement  libérait  cent  actions,  autres 
que  celles  aujourd'hui  eu  cause  ; 

u  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  somme  versée  Tait  été  pour 
solde  de  toute  autre  créance  ; 

"  Que  ce  fait  ne  saurait  donc  dégager  la  dame  veuve  de  Mar- 
pou  des  obligations  que  son  mari  pouvait  avoir  contractées  pour 
les  actions  par  lui  cédées  au  sieur  Pic  ; 

"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'accueillir  les  divers  moyens 
de  non-recevabilité  ; 

"  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

"  Attendu  que  la  défenderesse  allègue  que  les  cent  actions  dont 
il  s'agit,  auraient  été  rétrocédées,  en  vertu  d'un  transport,  au  sieur 
Pic,  alors  administrateur-gérant  de  la  Société  ; 

"  Que  cette  rétrocession  aurait  été  à  la  connaissance  de  tous  les 
actionnaires  et-  des  administrateurs,  qui  auraient  accepté  Pic  au 
lieu  et  place  de  Marpou,  et  l'auraient  ainsi  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité ;  -    9 

"  Attendu  que  la  dame  veuve  de  Marpou  ne  justifie  nullement 
de  cette  allégation  ; 

"  Qu'aux  termes  des  statuts,  les  souscripteurs  sont  tenus  au 
paiement  intégrai  de  leur  commandite,  si  les  personnes  auxquelles 
ils  ont  pu  transférer  les  actions,  ne  font  pas  les  versements  com- 
plets afférents  aux  dites  actions;.         *  *  . 

"  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  encore  qu'elle  ne  sau- 
rait être  poursuivie  isolément  pour  le  paiement  des  versements,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  la.  totylité  4es  versements  ne  serait  pas  né- 
cessaire pour  la  liquidation  ; 

"  Attendu  que  la  liquidation  n'a  pas  l'obligation  de  poursuivre 
colleotivemenjt  tous  les  débiteurs  de  la  Société  ; 

"  Qu'il  est  établi,  en  outre,  que  le  passif  est  supérieur  à  l'actif, 
j  compris  le  capital  social  ; 

"  Qu'en  conséquence,  ses  prétentions  doivent  également  être 
repoussées; 

"  Sur  les  conclusions  très-subsidiaires  :  -    • 
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"  Attendu  que  Garnier  justifie  avoir  acquis  aux  enchères  la 
créance  qui  fait  l'objet  de  la  demande  ; 

"  Que,  dès  lors,  et  quelque  soit  le  prix  de  l'adjudication,  la 
défenderesse  doit  être  tenue  au  paiement  intégral  de  la  dite  oré- 
ance  ; 

"  En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

"  Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  que  les  intérêts  ne  soient 
dûs,  à  compter  du  1er  août  1865,  jour  de  l'appel  de  fonds,  à  rai- 
son de  6  pour  cent  l'an  ; 

"  Que  c'est  à  bon  droit  que  le  demandeur  les  réclame  à  partir 
de  cette  époque  ; 

"  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  toutes  les  conclusions  de  la  demande  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  Condamne  la  dame  veuve  Marpou,  par  toutes  les  voies  de 
droit  à  payer  à  Garnier  30,000  fr.;  montant  de  la  demandé,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi,  à  partir  du  1er  août  1865  ; 

"  Condamne,  en  outre,  la  défenderesse  aux  dépens,  même  au 
coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  ; 

"  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  enregistré  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  en  cas  d'appel  par  provision  pour  lé  principal 
«t  les.  intérêts,  seulement  à  charge,  par  le  demandeur,  de  fournir 
caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suflîsante^  conformément  à 
l'art.  439  du  Code  de  Procédure  Civile." 

Sur  l'appel  interjeté  par  Mme  veuve  de  Marpou,  de  nouveaux 
moyens  ont  été  présentés  par  l'appelante  ;  elle  a  opposé  le  retrait 
litigieux,  et  soutenu  que  le  contrat  de  rente  viagère,  étant  sa  pro- 
priété personnelle,  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  n'avaient  pu 
être  saisies  par  M.  Garnier,  qui. ne  pouvait  avoir  de  droite  que  sur 
la  succession  de  M.  de  Marpou  ;  Mme  de  Marpou  excipait  enfin 
d'une  acceptation  bénéficiaire,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  condam- 
nations qui  pouvaient  intervenir. 

.  La  Cour,  après  avoir  entendu  Mtre  Dutard,  avocat  de  l'appe- 
lante,  et  M^e  Saglier,  avocat  de  l'intimé,  sur  les  conclusions 
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conformes*  de  M.   l'avocat  général  Har6oix.  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

••  La  Cour, 

.  *•  Sur  les  moyens  présentés  par  la  veuve  de   Marpou  en  pre- 
mière instance,  et  par  elle  reproduits  eu  appel  : 

"  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

"  Sur  les  nouveaux  moyens  invoqués  par  l'appelante  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  : 

'*  Considérant  que  si  la  veuve  de  Marpou  est  eu  droit,  comme  le 
reconnaît  Garnier  lui-nlêine,  d'opposer  à  ce  dernier  toutes  les  ex- 
ceptions  qu'il  pourrait  opposer  à  la  Caisse  Industrielle,  dont  le  dit 
Garnier  est  cessionnaire,  ce  dernier  est,  de  son  côté,  fondé,  comme 
la  Caisse  aux  droits  de  laquelle  il  est,  d'invoquer  contre  rappelante 
les  droits  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  déclare  les 
souscripteurs*  d'actions,  dans  une  société  en  commandite,  respon* 
sables  du  paiement  entier  des  actions  par  eux  souscrites  ; 

"  Qu'il  suit  de  cette  disposition  que  l'appelante  est  mal  fondée  à 
soutenir  que  son  défunt  époux  a  été  dégagé  de  ses  obligations 
comme  souscripteur  d'actions,  par  la  vente  qu'il  a  faite  de  ses  ac- 
tions  à  Pic  ; 

"  Qu'en  effet,  Pic  n'ayant  pas  versé  ce  qui  restait  du  sur  le 
montant  des  dites  actions,  en  vertu  de  la  responsabilité  que  lui  im- 
pose la  loi,  l'obligation  du  premier  souscripteur  demeure  entière  et 
sou  héritière  ne  peut  point  se  dispenser  d'y  satisfaire  ; 

Ci  Que  d'ailleurs,  la  Caisse  ayant  accepté  Pic,  nouveau  débiteur, 
n'a  pas  déchargé  de  Marpou  de  son  obligation  ; 

"  Que  la  n ovation  ne  s'est  donc  pas  opérée  ; 

••  Considérant  que  de  Marpou,  souscripteur  d'actions,  est  une 
caution  véritable  et  à  ce  titré  ne  peut  imputer  à  faute,  soit  à  Gar*- 
nier,  soit  à  la  Caisse,  de  n'avoir  pas  contraint  le  débiteur  Pic  au 
paiement  du  montant  total  des  actions,  puisque,  pouvant  lui-même, 
aux  termes  de  l'article  2032,  agir  contre  ce  débiteur,  il  ne  Ta  point 
fait  ;  qu'il  n'échet  de  rechercher  si  la  pension  viagère  payée  à  la 
veuve  de  Marpou,  par  la  caisse,  est  ou  non  tombée  dans  la  succes- 
sion de  Marpou  ;  qu'en  effet,  quelle  que  soit  la  solution  donnée*  i 
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tette  question,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'appelante,  légataire 
universelle  de  son  mari,  est  tenue  sur  tous  ses  biens  des  obligation» 
du  de  cnjus  ; 

%l  Que  depuis  six  années  elle  a  agi,  notamment  vis-à-vis  de  Fin 
timé,  en  qualité  d'héritière  pure  et  simple,  et  qu'après  avoir  as* 
suiné  cette  qualité,  elle  ne  peut  invoquer  l'acceptation  bénéficiaire 
par  elle  faite  tardivement  et  au  mépris  des  conditions  imposées  par 
Us  lois  aux  acceptations  bénéficiaires  ; 

"  Considérant  en  ce  qui  concerne  le  retrait  litigieux,  qu'aux 
termes  des  art.  1699  et  1700,  l'exercice  de  ce  droit  est  restreint 
au  cas  où  l'action  est  l'objet  d'un  procès,  et  qu'il  existe  une  contes- 
tation sur  le  fond  dû  droit  ; 

u  Qu'il  suit  que  ce  moyen  doit  être  présenté  in  llmine  litis, 
avant  tout  moyen  sur  le  fond,  et  ne  peut  être  invoqué  subsidiaire- 
inent,  puisque  le  subsidiaire  ne  vient  qu'après  examen  et  solution 
de  la- contestation,  et  que,  dès  lors,  l'action  n'est  -plus  litigieuse, 
mais  certaine  ; 

"  Que,  dans  Finstancc,  l'appelante  n'a  produit  ses  moyens,  quant 
au  retrait  litigieux,  que  dans  des  conclusions  subsidiaires  et  que, 
par  application  des  principes  ci-dessus  posés,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer que  le  moyen  est  non-recevable  ;  ' 

"  Qu'il  en  est  de  même  des  conclusions  relatives  à  la  saisie  - 
arrêt,  posées  par  l'intimé,  que  l'appelante  ne  l'avait  pas  soumise  aux 
premiers  juges,  quMl  y  a  donc  accession  du  premier  degré  ; 

"  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  nouvelles  de  l'appelante  dans  les- 
quelles elle  est  déclarée  mal-fondée  et  non-recevable  et  dont  elle 
est  déboutée, 

"  Confirme  avec  amendes  et  dépens,"  (1) 

(t)  Voir  la  cause  de  Pierre  Guy  on  dit  Lemoina-,  appelant,  et  Har- 
doin  Lionais,  intimé,  jugée  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Mont- 
réal, le  10  décembre  1870,  et  rapportée  à  la  page  383  du  2e  Vol.  de 
La  Bévue  Légale.  Dans  cette  cause,  l'exception  de  droit  litigieux  n'a 
pas  été  proposée  au  début  de  la  cause,  et  elle  n'a  pas  été  plaidée  pure- 
ment et  simplement,  sur  abandon  des  moyens  de  fond.  Le  défen- 
deur ne  l'a  plaidçe  que  supplémentairement,  et  en  se  réservant  se£ 
moyens  de  défenses.  {Vide  pages  341,  342,  360,  412,  413,  414,  415,  425, 
426  à  437.) 

{le  Ih-oit,  23  juillet  1871.) 
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COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  Naghet. 

Audience  du  25  juillet. 

COMMUNAUTÉ  D' ACQUÊTS.  —  DI880LUTION.  —  BÉNÉFICES  ULTÉ- 
RIEURS. —  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  LIQUIDA- 
TION. 

Les  héritiers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêt*,  n'ont  droit  aux  bénéfices  provenant  d'opérations  faites 
postérieurement  à  la  dissolution  de  la  communauté,  qu'autant  que 
ces  opératious  sont  une  suite  nécessaire  d'une  entreprise  commencée 
pendant  T  existence  de  la  communauté; 
En  conséquence,  est  contraire  à  la  loi  l'arrêt  qui  reconnaît  une  pré- 
tendue  indivisibilité  dans  une  entreprise  de  travaux  publics,  et  dé- 
clare que  la  communauté  des  époux  doit  profiter  de  tous  les  béné- 
fices de  cette  entreprise,  réalisé»  même  trois  ans  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  cela,  sans  que  V arrêt  constate,  oVaiUeursf 
que  les  droits  dans  l 'entreprise,  ultérieurs  au  décès  de  la  femmer 
soient  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'était  fait  pendant  la  durée  de 
la  communauté. 

Admission,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeai  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Connelly,  du  pourvoi 
de  M.  Léçn  Bosquet  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  en  date 
du  17  janvier  1870,  rendu  au  profit  des  époux  Malvézin, 
Plaidant,  Me.  Costa,  avocat.  (Le  Droit?) 


LE  DROIT  CIVIL  DU  BAS-CANAI>A  SUIVANT 

L'ORDRE  DU  CODE. 

(SUITE.) 

TITRE  CINQUIÈME. 

DU   MARIAGE. 

Le  mariage  est  l'union  indissoluble,  du  vivant  des  époux,  légitL 
mement  contractée  entre  l'homme  et  la  femme,  dans  le  but  de  perpé- 
tuer, l'espèce  humaine,  et  passer  en  commun  la  vie  dont,  par  une 
douce  réciprocité  d'amour  et  d'assistance,  ils  s'engagent  à  s'alléger 
le  fardeau. 

Un  auteur,  que  l'on  n'accusera  pas  de  mysticisme,  ajoute  que  le 
mariage  a  été  aussi  institué  "  pour  gagner  Vimrnortaliiè^  unique  fin 
de  notre  existence  ici-bas  !  "     (Marcadé,  vol.  1,  p.  359.) 

Le  mariage  est  donc  aussi  bien  l'union  des  âmes  que  celle 
des  corps  :  (paroles  de  Napoléon  au  Conseil  d'Etat.)  Et  c'est  ainsi 
que  les  peuples  chrétiens  l'ont  envisagé. 

A  titre  de  contrat  civil  et  d'engagement  religieux,  le  mariage 
est  soumis  à  la  double  puissance  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  lui 
ont  tour-à-tour  imposé  des  conditions,  et  l'ont  soumis  à  certains 
empêchements.  Cette  double  compétence  du  pouvoir  civil  et 
religieux,  dans  la  législation,  sur  le  mariage,  était  un  principe  fonda- 
mental de  l'ancienne  jurisprudence  française,  et  n'a  jamais  été 
mise  en  doute  dans  le  Bas-Canada. 

Institué  par  Dieu,  aux  premiers  jours  de  la  création,  le  mariage 
a  été  élevé  par  Jésus-Christ 'au  rang  des  Sacrements  de  son 
Eglise,  et  c'est  comme  Sacrement  que  les  catholiques  le  considèrent. 
Bien  que,  dans,  les  doctrines  des  protestants,  il  soit  dépouillé  de  la 
dignité  de  Sacrement,  il  n'en  est  pas  moins  resté,  pour  eux,  un 
acte  religieux  aussi  bien  que  civil. 

L'ancienne  jurisprudence  française  envisageait  le  mariage  comme 
un  acte  tellement  religieux,  qu'après  l'Edit  du  mois  de  novembre 
1680,  rendu  par  Louis  XIV,  les  catholiques  étaient  seuls  capable* 
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de   contracter   cai    Franco    un    m«-.ria^e   légitime,  qui   devait  êtr* 
célébré* en  face  de  l'Eglise. 

Par  une  exagération  fréquente  d«:ns  sa  législation ,  la  Révolution 
Française,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes,  décréta,  par  une  loi 
de  1792,  que  le  mnriage  serait  considéré  à  l'avenir  comme  un  pur 
contrat  civil  formé  devant  l'officier  delà  justice  civile  ;  et  c'est  aussi 
uniquement  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil,  que  le  Code  Napo- 
léon le  considère. 

Suivant  l'article  1G5,  le  mariage  célébré  devant  l'officier  civil 
du  domicile  de  l'une  des  parties,  a  reçu  sa  perfection  légale  ;  et  la 
bénédiction  nuptiale  facultative  aux  conjoints,  est  totalement  étran- 
gère à  sa  validité. 

Ce  fut  cet  ostracisme  de  l'élément  religieux,  dans  la  formation 
des  conditions  essentielles  du  mariage,  qui  a  valu  au  Code  Napo- 
léon le  surnom  de  Code  Athée,  que  lui  ont  donné  quelques  publi- 
cités, en  faisant  de  la  France,  un  des  pays  où  le  mariage  civil  est 
reconnu. 

Dans  le  Bas-Capada,  où  la  majorité  des  habitauts  professent  la 
religion  catholique,  dont  l'exercice  leur  a  été  garanti  par  Traité, 
maid  où  la  croyance  protestante  qui  est  celle  du  souverain,  jouit 
d'une  égale  protection,  la  liberté  des  ouïtes  est  une  des  conditions 
premières  de  notre  existence  sociale. 

C'est  cette  liberté  qui,  appliquée  au  mariage,  en  a  assujetti  la 
célébration  à  des  formes  différentes,  suivant  la  diversité  des 
croyances  religieuses.  Pour  les  catholiques,  le  mariage  doit  être 
célébré  en  face  de  l'Eglise,  mais  devant  le  curé  de  l'une  des  parties  ; 
les  protestante  appartenant  à  l'Eglise  d'Angleterre  ne  reconnaissent 
pour  valable  que  le  mariage  célébré  en  face  de  l'Eglise,  mais  ils 
ignorent  l'intervention  du  ministre  propre  des  conjoints,  et  la  plus 
part  des  dissidents  appartenant  aux  antres  Eglises,  on  Congréga- 
tions religieuses,  ne  distinguent  pas  de  lieu  où  doive  se  célébrer  le 
mariage,  bien  qu'à  quelques  rares  exceptions,  tous  le  considèrent 
comme  un  acte  religieux. 

Catholiques  et  protestants,  tous,  admettant  la  validité  des  condi- 
tions et  em]>echements  imposés  au  mariage  par  la  loi  civile,,  recon- 
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naissent  également  J'aulori té  de  Li  loi  de  leurs  églises,  qui.  en  ecttt 
matière,  diffère  notablement  suivant  les  diverses  sectes  religieuse?. 

Pour  ce  qui  est  des  empêchements  par  exemple,  l'Eglise  Catho- 
lique admet  comme  dirimants,  ceux  crocs  p.»r  Ich  Canons  et  les 
Conciles:  l'Eglise  d'Angleterre  n'admet  que  ceux  tracés  pur  le 
Lévitique,  et  plusieurs  sectes  ne  reconnaissent  que  les  empêchement 
de  droit  naturel. 

Chaque  croyance  religieuse  avait  donc  ses  traditions  distinctes  et 
ses  coutumes  particulières,  sûr  les  conditions  voulues  pour  con trocter 
un  mariage  valable,  et  les  formes  requises  pour  le  célébrer. 

Ce  fut  en  présence  d'un  état  de  choses,  composé  d'éléments 
aussi  hétérogènes,  que  furent  placés  les  Rédacteurs  du  Code, 
appelés  à  réduire  en  principes  la  théorie  de  nos  lois  sur  le  mariage. 

Avant  eux,  les  Rédacteurs  du  Code  Napoléon,  s'étaient  trouvés 
dans  un  embarras  à  peu  près  semblable.  lia  Révolution  Française 
ayant  proclamé  la  liberté  des  cultes,  chaque  croyance  religieuse, 
auparavant  interdite,  .avait  introduit  dans  la  célébration  du  mariage, 
ses  usages  particuliers. 

Dans  l'impuissance  d'établir  des  règles  conformes  à  toutes  les 
croyances,  sur  la  manière  de  contracter  le  mariage  et  de  le  célébrer, 
sans  violenter  la  conscience  et  porter  atteinte  aux  principes  nou. 
vellement  établis  en  matière  de  religion,  ils  n'en  établissent  aucune, 
et  ne  pouvant  défaire  le  nœud  gordien,  ils  le  tranchèrent,  en  ne 
considérant  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Les  Rédacteurs  de  notre  Code  n'en  agirent  pas  ainsi.  Ils 
n'avaient  pas  d'ailleurs  mission  de  créer  une  législation  nouvelle  : 
ils  ne  devaient  que  codifier  l'ancienne.  A  l'instar  des  codificateurs 
français,  ils  s'abstinrent  de  poser  des  règles  particulières  sur  les 
divers  empêchements  canoniques  du  mariage  et  sur  la  manière  de 
le  célébrer,  mais  ils  ne  lui  en  conservèrent  pas  moins  son  caractère 
religieux,  en  maintenant  les  règles  en  existence. 

Ils  adoptèrent  le  parti  que  les  exigences  de  notre  état  social 
leur  imposaient,  en  n'innovant  aucunement  en  cette  matière  déli- 
cate. 

En  effet  lesarticles  127  et  129,  dont  le  premier  porto  :  "  Les  autres 
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'  mp&.-Ljiii' :*•>  ^Iuâ^.  '1  .-.pros  *-  différentes  erojninces  religieuses, 
e*;inme  ré>m:~ct  »Ie  L-:  parenté  r.u  Je  l'affinité,  et  d'antres  causes* 
ratent  *  uniis  aux  régies  suivies  ju.«qu*îeî  dans  les  diverses  églises 
ot  société  religieuses.  Il  tn  e>~t  de  même  quant  an  droit  de  dis- 
peii-ier  dee>  empêchent  nts.  lequel  appartiendra,  tel  qne  ci-devant, 
à  ceux  qui  en  ont  joui  par  le  pcsséf*  et  le  second:  **  Sont  compé- 
tents à  célébrer  le*  marLues.  tous  prêtres.  curés?  ministres  et  autres 
fonctionnaires  ainsi  autorisés  par  Li  loi  à  tenir  et  garder  registres 
de  l'état  civil.  Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  autori- 
sés ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il 
existe  qudqu'empêehement.  d'après  les  doctrines  et  croyances  de 
sa  religion  et  la .  discipline  de  l'église  à  laquelle  il  appartient/1 
laissent  les  choses  dans  l'état  où  ils  les  ont  prises. 

Ces  articles,  qui  ne  font  qne  proclamer  le  principe  légal ,  tel  qu'il 
existait  par  le  passé,  et  n'innovent  en  rien  pour  l'avenir,  ont  dû 
rassurer  ceux  qui,  lors  de  la  publication  du  projet  jdu  Code  et  à 
l'époque  de  sa  mise  en  force,  y  virent  une  menace  à  la  publicité 
des  mariages,  telle  que  l'entend  l'Eglise  Catholique,  en  ce  que, 
suivant  eux,  le  Code  avait  fait  disparaître  l'empêchement  de 
clandestinité' — résultant  du  défaut  de  célébration  devant  le  curé 
de  l'un  des  conjoints;  ces  mots  "  autres  causa"  qui  se  trouvent  dans 
l'article  127,  et  la  disposition  de  F  article  129,  qui  porte  '*  que  nul 
fonctionnaire  ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  contre 
lequel  il  existe  quelqu'empêchement,  d'après  les  doctrines  et 
croyances  de  sa  religion,  et  la  discipline  de  son  Eglise,"  rendent 
impossible  le  doute  à  cet  égard. 

Ce  titre  est  divisé  en  sept  chapitres. 

Le  premier,  traite  "  des  qualités  et  conditions  requises  pour  con- 
tracter un  mariage. 

Le  second  :  "  des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  ntariage." 

Le  troisième  :  "  des  oppositions  au  mariage." 

Le  quatrième  :  "  des  demandes  en  nullité  de  mariage." 

Le  cinquième  :  "  des  obligations  qui  naissent  du  mariage." 

Le  sixième  :  "  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux." 

Le  septième:  "de  l'indissolubilité  du  mariage.*' 
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Cette  division  empruntée  au  Code  Napoléon  qui,  cependant, 
•contient  huit  chapitres,  dont  le  dernier,  (celui  omis  dans  notre 
Code)  prohibe  le  second  mariage  de  la  veuve,  dans  les  dix  mois  de 
la  mort  de  son  mari,  (disposition  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'ancien 
droit,  et  que  les  Rédacteurs  de  notre  Code  n'ont  pas  voulu  adopter,) 
est  prise  sur  Tordre  naturel  de  la  matière. 

En  effet,  comme  tous  les  actes  civils,  le  mariage,  pour  être  val  a" 
Wement  contracté,  exige  le  concours  de  certaines  conditions 
qu'énumère  le  chapitre  premier. 

Comme  il  intéresse  Tordre  public,  aussi  bien  que  les  particulier 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  publié  d'avance,  afin  que  ceux  dont,  i) 
pourrait  léser  les  droite,  ou. qui  pourraient  en  dénoncer  les  empê- 
chements, en  soient  avertis.  Il  doit  aussi  être  célébré  publique- 
ment devant  un  fonctionnaire  particulier,  et  en  un  certain  lieu 
public  que  tout  le  monde  conuait;  il  doit  en  outre  être  célébré 
de  façon  à  en  rendre  la  preuve  certaine.  «Voilà  le  but  des  règles 
tracées  par  le  chapitre  second.  f 

Bien  qu'entaché  de  nullité,  un  mariage  .peut  être  célébré,  et  son 
annulation  demandée  plus  tard  ne  peut  que  créer  du  «scandale  et 
engendrer  de  graves  désordres.  Ce  sont  ces  inconvénients  que  le 
chapitre  troisième  a  voulu  éviter  en  donnant  aux  intéressés  le  droit 
de  s'y  opposer. 

Il  peut  cependant  en  dépit  de  toutes  les  prévisions  de  la  loi,  être 
irrégulièrement  célébré,  et,  malgré  les  conséquences  fâcheuses 
qu'elle  entraine,  l'intérêt  public  peut  en  demander  l'annulation. 
C'est  à  cette  éventualité  que  prévoit  le  chapitre  quatrième. 

Le  mariage  engendre  des  obligations  des  parents  envers  les 
enfants,  et  des  enfants  envers  les  parents  ;  il  crée  aussi  des  droits 
et  des  devoirs  entre  les  époux  :  ce  sont  ces  obligations,  ces  droits 
et  ces  devoirs  que  les  chapitres  cinquième  et  sixième  se  sont  chargés 
de  tracer. 

Enfin  la  mort  seule  peut  le  dissoudre.  Ainsi  s'exprime  le  cha- 
pitre septième. 

Passons  ep  revue  een  divers  chapitres,  qui,  bien  compris,  nons 
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empêchements  admis,  d'après  les  différentes  croyances  religieuses, 
comme  résultant  de  la  parenté  ou  de  Taffinité,  et  d'autres  causes, 
restent  soumis  aux  règles  suivies  jusqu'ici  dans  les  diverses  églises 
et  sociétés  religieuses.  Il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  dis- 
penser de  ces  empêchements,  lequel  appartiendra,  tel  que  ci-devant, 
à  ceux  qui  en  ont  joui  par  le  passé  ;"  et  le  second  :  "  Sont  compé- 
tents à  célébrer  les  mariages,  tous  prêtres,  curés,  ministres  et  autres 
fonctionnaires  ainsi  autorisés  par  la  loi.  à  tenir  et  garder  registres 
de  l'état  civil.  Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  autori- 
sés ne  peut  être  contraint  à.  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il 
existe  quelqu'empêchement,  d'après  les  doctrines  et  croyances  de 
sa  religion  et  la .  discipline  de  l'église  à  laquelle  il  appartient." 
laissent  les  choses  dans  l'état  où  ils  les  ont  prises. 

Ces  articles,  qui  ne  font  que  proclamer  le  principe  légal,  tel  qu'il 
existait  par  le  passé,  et  n'innovent  en  rien  pour  l'avenir,  ont  dû 
rassurer  ceux  qui,  lors  de  la  publication  du  projet  .du  Code  et  à 
l'époque  de  sa  mise  en  force,  y  virent  une  menace  à  la  publicité 
des  mariages,  telle  que  l'entend  l'Eglise  Catholique,  en  ce  que, 
suivant  eux,  le  Code  avait  fait  disparaître  l'empêchement  de 
clandestinité — résultant  du  défaut  de  célébration  devant  le  curé 
de  l'un  des  conjoints  ;  ces  mots  "  autres  causes*1  qui  se  trouvent  dans 
l'article  127,  et  la  disposition  de  l'article  129,  qui  porte  "  que  nul 
fonctionnaire  ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  contre 
lequel'  il  existe  quelqu'empêchement,  d'après  les  doctrines  et 
croyances  de  sa  religion,  et  la  discipline  de  son  Eglise,"  rendent 
impossible  le  doute  à  cet  égard. 

Ce  titre  est  divisé  en  sept  chapitres. 

Le  premier,  traite  "  des  qualités  et  conditions  requises  pour  con- 
tracter un  mariage. 

Le  second  :  "  des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage." 

Le  troisième  :  "  des  oppositions  au  mariage." 

Le  quatrième  :  "  des  demandes  en  nullité  de  mariage." 

Le  cinquième:  "  des  obligations  qui  naissent  du  mariage." 

Le  sixième  :  "  des  droite  et  devoirs  respectifs  des  époux." 

Le  septième:  "de  l'indissolubilité  du  mariage." 
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Cette  division  empruntée  au  Code  Napoléon  qui,  cependant, 
-contient  huit  chapitres,  dont  le  dernier,  (celui  omis  dans  notre 
Code)  prohibe  le  second  mariage  de  la  veuve,  dans  ies  dix  mois  de 
la  mort  de  son  mari,  (disposition  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'ancien 
droit,  et  que  les  Rédacteurs  de  notre  Code  n'ont  pas  voulu  adopter,) 
est  prise  sur  Tordre  naturel  de  la  matière. 

En  effet,  comme  tous  les  actes  civils,  le  mariage,  pour  être  va  la" 
blement  contracté,  exige  le  concours  de  certaines  conditions 
qu'énumère  le  chapitre  premier. 

Comme  il  intéresse  l'ordre  public,  aussi  bien  que  les  particuliers/ 
il  est  nécessaire  qu'il  eoit  publié  d'avance,  afin  que  ceux  dont  i) 
pourrait  léser  les  droits,  ou. qui  pourraient  en  dénoncer  les  empê- 
chements, en  soient  avertis.  Il  doit  aussi  être  célébré  publique- 
ment devant  un  fonctionnaire  particulier,  et  en  un  certain  lieu 
public  que  tout  le  monde  connaît;- il  doit  en  outre  être  célébré 
de  façon  à  en  rendre  la  preuve  certaine.  «Voilà  le  but  des  règles 
tracées  par  le  chapitre  second.  ( 

Bien  qu'entaché  de  nullité,  un  mariage  .peut  être  .célébré,  et  son 
annulation  demandée  plus  tard  ne  peut  que  créer  du  «caudale  et 
engendrer  de  graves  désordres.  Ce  sont  ces  inconvénients  que  le 
chapitre  troisième  a  voulu  éviter  en  donnant  aux  intéressés  le  droit 
de  s'y  opposer. 

Il  peut  cependant  en  dépit  de  toutes  les  prévisions  de  la  loi,  être 
irrégulièrement  célébré,  et,  malgré  les  conséquences  fâcheuses 
qu'elle  entraine,  l'intérêt  public  peut  en  demander  l'annulation. 
C'est  à  cette  éventualité  que  prévoit  le  chapitre  quatrième. 

Le  mariage  engendre  des  obligations  des  parents  envers  les 
enfants,  et  des  enfants  envers  les  parents  ;  il  crée  aussi  des  droits 
et  des  devoirs  entre  les  époux  :  ce  sont  ces  obligations,  ces  droits 
et  ces  devoirs  que  les  chapitres  cinquième  et  sixième  se  sont  chargés 
de  tracer. 

*  * 

enfin  la  mort  seule  peut  le  dissoudre.  Ainsi  s'exprime  le  cha- 
pitre septième. 

Passons  en  revue  ee*  divers  chapitres,  qui,  bien  compris,  ncns 
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ligne,  a  été  en  abomination.  Il  en  est  de  même  de  l'union  de  la 
tante  et  du  neveu.  Il  répugne  également  à  la  dignité  humaine 
que  le  frère  s'unisse  avec  sa  sœur  de  père  et  de  mère,  ou  de  père, 
ou  de  mère  seulement.  Ces  deux  empêchements  sont -de  droit 
naturel.  Ils  sont  aussi  de  droit  divin,  puisqu'ils  sont  mentionnés 
aux  chapitres  18  et  20 'du  Lévitique.  L'Eglise  qui  adopte  ces 
empêchements  ne  peut  accorder  dispense,  comme  elle  le  fait  pour 
certains  autres  empêchements  de  parenté,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  tard  ;  ils  diriment  le  mariage  de  telle  façon,  que  rien  nie  peut 
en  couvrir  la  nullité. 

Il  en  est  de  l'affinité  dans  la  ligne  directe  comme  de  la  parenté, 
et  les  empêchements  de  mariage  entre  alliés,  ainsi  que  porté  au 
Lévitique,  diriment  le  mariage,  sans  qu'on  puisse  en  obtenir  de 
dispense. 

Quant  aux  autres  degrés  de  .parenté  en  ligne  collatérale,  à  part 
celles  des  frères  et  sœurs,  et  tantes  et  neveux,  ils  sont  de  droit 
ecclésiastique,  et  l'Eglise  en  accorde  de  fréquentes  dispenses. 

En  résumé,  les  empêchements  créés  par  le  droit  naturel  ou  divin, 
se  bornent  à  la  parenté  et  à  l'affinité  en  ligne  directe,  à  quelques 
degrés  qu'elles  se  trouvent,  et  aux  frères  et  sœurs  et  à  la  tante  et 
ie  neveu,  tant  par  parenté  que  par  affinité,  en  ligne  collatérale. 

Les  autres  empêchements  dans  cette  ligne,  tirés  de  la  parenté 
ou  de  l'affinité  ont  été  créés  par  le  droit  canonique.  Ces  empêche- 
ments sont  dirimants,  mais  on  peut  en  obtenir  dispense. 

Ces  empêchements  s'étendent  au  quatrième  degré,  suivant  la 
eomputation  canonique,  mais  pas  au-delà.  Ainsi  ceux  qui  sont 
rapprochés  dans  aucun  de  ces  degrés  égaux  ou  inégaux,  ne  peuvent 
contracter  mariage.  De  ce  nombre  sont  les  cousins  germains  qui 
sont  au  troisième  degré.  De  même  les  cousins  issus  de  germains 
qui  sont  au  quatrième  :  la  grande-tante  ou  le  grand-oncle  et  le 
petit-neveu  et  la  petite-nièce  qui  sont  du  second  au  quatrième 
degré.  #  En  dehors  de  ces  degrés  il  n'existe  plus  d'empêchements. 
Ainsi  je  puis  épouser  la  fille  de  mon  cousin  issu  de  germain,  parce 
qu'avec  elle  je  suis  du  quatrième  au  cinquième,  et  que  cette, 
parenté  excède  le  quatrième  degré  qui  est  le  dernier  prohibé. 
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Les  empêchements  de  mariage,  en  ligne  collatérale,  résultant  de 
la  parenté  ou  de  l'affinité  eu  degré  plus  éloigné  que  les  frères,  et 
sœurs,  tantes  et  neveux,  oncles  et  nièces,  ont  aussi  leur  source  dans 
le  droit  canonique. 

Il  en  est  ainsi  de  la  mort  civile,  encourue  par  la  profession 
religieuse  faite  ayec  les  conditions  énumérées  ci-haut,  aux  pages 
Auxquelles  nous  renvoyons.  L'empêchement  du  vœu .  de  religion, 
qui  commença  vers  le  10 me  siècle  à  être  considéré  comme  un 
/empêchement  dirimaut,  fut  expressément  décrété  par  le  Concile 
de  Latran  tenu  en  1123,  (canon  21,)  confirmé  par  le  canon  9  du 
Concile  àe  Trente,  qui  prononce,  l'anathème  contre  ceux  qui  en 
nieraient  l'existence. 

Le  droit  canonique  a  aussi  regardé  comme  un  empêchement  de 
mariage  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés.  Cet  engagement 
qui,  jusqu'au  Concile  de  Latran,  avait  été  considéré  comme  prohi- 
bitif', est  rendu  dirimant  par  le  Çîanon  du  Concile  de  Latran,  cité, 
ci-haut,  confirmé  an  surplus  par  plusieurs  Conciles  subséquents. 

Le  droit  canonique  a  aussi  établi  des  empêchements 'résultant  de 
la  parenté  spirituelle,  de-1'honnêteté  publique,  du  rapt,  de  réduction, 
de  F  adultère  commis  par  nue  personne  engagée  d*ms  4e  mariage, 
et  qui  voudrait  phis  tard  épouser*  son*  complice,  de  meurtre  commis 
sur  l'époux  d'nne  personne  que  le  imeurtnei1  recherche  en  mariage. 
Tons  ces  empêchements  établis  par  l'EgHse  sbnt  dmmantà,  mais  ht 
nullité  qtr'ife  emportent  est  relative  et  susceptible  de  dispense.       « 

Ces  empêchements  résultent  de  l'incapacité  absolue  où  sont  les 
parties  de  contracter  mariage  avec  qui  que  ce  soit,  ou  de  l'încî? 
pacité  relative  produite  parles  rapports  des  conjoints.  Mais,  quand 
cette  capacité  existe,  il  est  encore  des  formalités  voulues  par  le 
Droit  Civil  et  le  Droit  Canon,  pour  le  contracter  valablement. 
L'inobservation  de  ces  formalités  produit  contre  le  mariage  des 
obstacles  que  Ton  est  encore  convenu  d'appeler,  quoique  impro- 
prement peut-être,  des  empêchements,  tant  le  terme  a  paru  commode 
aux  jurisconsultes  et  aux  théologiens. 

Parmi  ces  empêchements,   les  uns  sont  dirimante,  les  autres 
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prohibitifs;  pour  quelques-ans,  la  nullité  peut  se  couvrir,  pour 
d'autre*  elle  est  irréparable. 

Le  Droit  Civil  a  ordonné  aux  mineure  d'obtenir,  pour  se  marier 
le  consentement  de  leurs  pères  et  mères,  et  au  cas  de  mort  de  leur 
tuteur  ;  ou  curateur,  au  cas  d'émancipation,  et  le  mariage  contracté 
sans  ce  consentement  est  nul.  Cette  exigence  est  empruntée  aux 
principes  de  l'autorité]  paternelle,  à  la  faiblesse  d'âge  du  mineur 
et  à  son  incapacité  de  contracter. 

D'après  les  principes  du  Droit  Canon,  pour  être  valable,  un 
mariage  doit  être  précédé  de  la  publication  des  bans  ou  d'une 
dispense,  et  pour  les  catholiques,  être  célébré  en  face  de  l'Eglise,  et 
par  le  curé  des  conjointe. 

L'empêchement  de  minorité  est  dirimant,  mais  la  nullité  peut 
eu  être  couverte.  Le  défaut  de  publication  n'est  que  prohibitif, 
celui  qui  résulte  de  la  célébration  du  mariage  autrement  qu'en  la 
présence  du  Curé,  et  que  l'on  appelle  ordinairement  empêchement 
<tè>  clandestinité)  est  dirimant,  et  la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut  se 
purger  que  par  une  réhabilitation,  c'est-à-dire  une  nouvelle  célébra- 
tion faite  par  le  curé. 

Tous  ce*  empêchements  étaient  reconnus  par  Je  Droit  antérieur 
au  Code  qui  n'en  a  aboli  aucun,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  de  tous  une 
mention  particulière,  et  iiotajnment  des  .empêchements  canoniques 
dont  il  a  cependant  reconnu  l'existence  et  sanctionné  les  peines, 
par  farticle  13?  qui  porte:  "lies  autres  empêchements  admis 
d'après  les  différentes  croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la 
patenté  OU  de  Faffinité  ou  d'autres  causes,  restent  soumis  aux 
règles-  suivies  jusqu'ici  dans  les  diverses  églises  et  sociétés  reli- 
gieuses :  "  ces  mots  cadres  causes  couvrant  tous  les  empêchements 
canoniques  et  leur  conservant  en  entier  leurs  effets. 

La  dernière  partie  de  l'article  qui  ajoute:  "  Il  en  est  de  même 
quant  au  droit  de  dispenser  de  ces  empêchements,  lequel  appar- 
tiendra, tel  que  ci-devant,  à  ceux  qui  en  ont  joui  parle  passé,"  met 
hors  de  doute  cette  application  de  l'article  à  tous  les  cas  prévus  par 
les  Canons. 

Cet  article  doit  faire  disparaître  les  craintes,  411e,  lors  de  la 
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promulgation  du  Code,  quelques  légistes  ont  manifestées  sur  les 
innovations,  que,  suivant  eux,  il  introduisait  dans  la  théorie  du 
mariage,  surtout  à  l'endroit  de  la  nécessité  de  la  présence  du  curé 
des  parties,  pour  valider  le  mariage  des  catholiques.  La  présence 
du  curé  est  nécessaire  d'après  le  Code,  comme  elle  l'était  avant 
Il  est  vrai  que  l'article  que  l'on  vient  de  citer,  '  eût  pu  être  plus 
explicite,,  et  faire  une  mention  catégorique  de  tous  ces  empêche- 
ments; mais  différant  entr'eux  de  croyances  religieuses,  et  ayant 
*  À  faire  un  Code  pour  des  populations  professant  des  ouïtes  dissem. 
blables,  les  oodificateurs  ont  dû  transiger  sur  oertains  articles,  et 
voiler  par  des  généralités  l'application  de  certains  principes,  qui, 
s'ils  eussent  été  l'objet  d'une  rédaction  spéciale,  n'eussent  pas 
manqué  d'éveiller  des  susceptibilités,  déplorables  sans  doute,  mais 
inévitables. 

Ces  principes  établis,  nous  allons  maintenant  procéder  au 
développement  de  ce  titre  dans  l'ordre  que  le  Code  a  établi. 

Art*  115.  "  L'homme  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme 
avant  douze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage." 

Une  des  fins,  et  la  fin  principale  du  mariage  est,  avons-nous  dit,  la 
procréatien  des  enfante,  la  perpétuation  de  l'espèce  humaine.  C'est 
dans  ce  but  sans  doute  qu'il  a  été  institué  par  DienyCjui  a  voulu 
distinguer  la  reproduction  ée  l'homme  de  la  propagation  des  animaux 
•créés  à  son  usage,  en  assignant  à  l'union  du  premier  homme  et  de  la 
première  femme,  une  origine  divine. 

H  est  évident  que  la  nubilité  est  une  condition  essentielle  du 
mariage.  Elle  est  plus  ou  moins  précoce  chez  les  différents  indi- 
vidus, comme  fait  particulier,  et  chez  les  différentes  nations  comme 
fait  général.  Le  climat  est  d'une  influence  incontestable  sur  4a 
puberté,  mais  les  mœurs  et  les  habitudes  y  exercent  aussi  leur 
empire,  et  la  différence  des  tempéraments  n'y  est  pas  étrangère. 
C'est  ainsi  que  dans  les  pays  rapprochés  de  la  zone  torride,  les 
femmes  sont  nubiles  avant  celles  des  pays  septentrionaux,  et  que 
sous  la  même  latitude,  les  différentes  races  offrent  a  cet  égard  des 
phénomènes  différents. 

L'âge  et  la  puberté  sont  en  général  plus  précoces  chez  les  Jn- 
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diennes  d'Amérique  que  chez  les  femmes  blanches,  et  l'on  observe 
tous  les  jours  des  inégalités  surprenantes  chez  les  individus  de 
même  race.  L'expérience  a  fait  adopter  une  règle  générale,  fixant 
un  certain  âge,  comme  étant  l'époque  légale  à  laquelle  la  loi  attache 
la  présomption  de  puberté  ;  on  avait  emprunté  cette  disposition  aux 
Romains,  qui  eux-mêmes,  en  étaient  redevables  aux  Grecs.  L'an- 
cienne jurisprudence  française  avait  établi  l'âge  de  quatorze  ans 
pour, les  garçons,  et  douze  ans  pour  les  filles,  comme  terme  légal. 

Cet  âge  certainement  fort  tendre  est  peu  en  harmonie  avec  les 
lois  de  là  nature  qui,  en  général,  reculent  à  une  époque  plus  a  van 
cée,  la  période  de  la  complète  nubilité  et  '  l'entier  développement 
de  la  raison.  Aussi,  lors  de  la  rédaction  du  Code  Napoléon,  M. 
Portalis,  exposant,  devant  le  Corps  Législatif,  la  théorie  du  titre 
du  mariage,  dénonçait  comme  peu  conforme  à  la  situation  de  la 
France,  cette  faculté  dangereuse  de  contracter  un  mariage  trop  pré- 
coce, et  le  mariage  fut  fixé  là  18  ans,  pour  les  garçons,  et  15  ans, 
pour  les  filles.  Par  une  loi  de  la  révolution  du  20  septembre 
1792,  il  avait  déjà  été  reculée  à  15  ans  pour  les  garçons,  et  13 
ans  pour  les  filles.  M&  oe  pays  où  la  rareté  des  mariages  contrac- 
tés avant  u&  âge  plue  avancé,  n'a  pas  fait  sentir  les  inconvénients 
de  ht  règ^e-de  Panéten  droit,  les  Rédacteurs  du  Code  ne  l'ont  pas 
changée/de  sorte. que  14  ans  pour  le» garçons,  et  12  ans  pour  les 
filles,  est  resté  l'âge  légal  du  mariage.  Il  peut  cependant  arriver 
que  par  ignorance  des  faits,  erreur  ou  mauvaise  foi,  un  mariage 
serait  contracté  avant  cet  âge  légal,  et  il  est  frappé  de  nullité  quoi- 
qu'elle puisse  se  couvrir  par  le  laps  de  temps  et  par  la  fécondation 
de  la  femme,  si  c'est  elle  qui  n'avait  pas  l'âge  requis.  En  effet,  aux 
termes  de  l'article  153,  dont  nous  examinerons  la  portée  en  son 
ordre,  qui  porte  que  le  mariage  contracté  avant  l'âge  légal  est  inat- 
taquable, quand  il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  les  époux  ou 
Tépoux  trop  jeune  a  atteint  l'âge  compétent,  et,  quand  la  femme,  qui 
n'avait  pas  cet  âge,  a  conçu  avant  l'expiration  de  six  mois,  ce  ma- 
riage est  validé. 

Nous  verrons,  sous  la  rubrique  du  chapitre  quatrième,  qui  traite 
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des  demandes  en  nullité  de  mariage,   quand,   par  qui,   et  comment 
cette  nullité  peut  être  invoquée. 

Art.  116.  *'  Il  u'y  a  pas  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement." 

Il  semble,  à  première  pie,  que  cette  règle  empruntée  au  Code 
Napoléon  (art.  146),  ne  devait  pas  faire  l'objet  d'un  article  spécial, 
tant  elle  est  évidente.  Il  est  de  l'essence  de  tout  contrat  qu'il  soit 
librement  consenti.  Comment  le  mariage  qui  est  le  contrat  le 
plus  important  de  la  vie,  pouvait-il  échapper  à  cette  exigence  ? 

Aussi  le  mariage  est-il  formé  par  le  consentement  des  conjoints  : 
l'expression  de  ce  consentement  et  la  bénédiction  nuptiale  n'en 
comportant  que  la  manifestation  et  la  sanction.  Le  mariage  n'em- 
prunte pas  même  sa  validité  à  sa  consommation.  La  mort  d'un 
des  époux  avant  qu'il  soit  consommé,  laisse  l'autre  époux  en  posses- 
sion de  tous  ses  droits.  C'est  même  une  question  notable,  et  que 
nous  examinerons  en  son  lieu,  de  savoir  si  l'affinité  qui,  spus  le 
droit  antérieur  au  Code,  ne  recevait  sa  perfection  que  par  la  con- 
sommation du  mariage,  n'existe  pas  par  le  mariage  seul. 

Ce  consentement  doit  être  donné  publiquement  au  tempe  même 
du  mariage,  avoir  été  précédé  et  être  accompagné  des  formalités 
voulues  pour  constituer  un  mariage  valable.  Il  est  inutile  de  dire 
que  tout  consentement  antérieur  et  non  manifesté  derechef,  lors 
du  mariage,  n'en  serait  pas  un,  et  ne  produirait  pas  de  mariage. 

Le  défaut  de  consentement  dont  l'article  116  parle  ici,  est  tout- 
à-fait  différent  du  consentement  vicieux  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  148,  et  annulable  pour  cause  d'erreur  de  violence  et  de 
séduction.  Bien  que  non  validé  et  sujet  à  annulation,  un  consente- 
ment surpris  est  toujours  un  consentement,  et  c'est  celui  dont  il 
s'agit  à  l'article  148,  pendant  que  l'article  116  ne  contemple  qu'un 
mariage  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  réelle,  qui  a  été  frappé  de 
néant,  par  l'incapacité  de  celui  qui  a  exprimé  un  consentement  qu'il 
ne  pouvait  pas  former  et  que,  de  fait,  il  n'a  pas  donné. 

Le  défaut  de  raisdn  delà  part  des  parties  contractantes  ou  de 
l'une  d'elles  est  lé  seul  cas  qui  se  présente  à  l'application'  de  cet 
article.     Quoique  le  mort  civil  soit  frappé  de  l'incapacité  de  con_ 
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tracter"  un  mariage,  et  que  cette  incapacité  repousse  la  supposition 
d'un  consentement  efficace,  il  peut  cependant  donner  un  consente- 
ment réel,  quoique  ce  consentement" n'ait  pas  d'effet  légal. 

Et  voilà  pourquoi  le  mariage  du  mort  civil,  emprunte  son  inva- 
lidité  à  une  autre  cause  que  celle  du  mariage  de  celui  qui  est  privé 
de  sa  raison  par  folie  permanente,  temporaire  ou  accidentelle.  Le 
mort  civil  ne  peut  se  marier,  parcequ'il  a  été  retranché  de  la  vie  civile, 
indigne  qu'il  est  jugé,  de  prendre  part  aux  bienfaits  de  la  société 
dont  il  est  l'ennemi.  Cette  incapacité  est  d'ailleurs  créée  par  un 
autre  article  que  celui  qui  nous  occupe,  l'article  36,  paragraphe  6  : 
il  en  sera  de  nouveau  question  ailleurs. 

L'incapacité  résultant  du  défaut  de  raison  s'applique  à  ceux- 
mêmes  qu'une  aberration  temporaire  rend  incapables  de  volonté. 
De  ce  nombre  sont  ceux  qui  sont  atteints  de  folie  temporaire  cau- 
sée par  la  maladie,  un  accident  ou  l'ivresse.  Pendant  leur  aber- 
ration, ils  sont  rangés,  pour  les  fins  du  mariage,  dans  la  catégorie 
des  insensés:  Et,  de  fait,  ils  le  sont,  tant  qu'elle  dure  :  ceux  donc 
qui  sont  privés  de  raison,  par  quelque  cause  quelconque,  ne  peu- 
vent contracter  un  mariage. 

Cette  règle  fort  simple  dans  l'abstraction,  est  pourtant  dans  1a 
pratique,  sujette  à  des  distinctions  délicates  et  surtout  des  difficultés 
d'application  assez  graves.  Dans  quels  cas,  le  défaut  de  raison 
doit-il  faire  déclarer  un  mariage  invalide?  Il  est  impossible  de 
répondre  à  cette  question,  par  l'exposition  d'une  maxime  précise  et 
rigoureuse,  car  la  solution  en  est  subordonnée  à  un  état  de  faite 
essentiellement  variables. 

Dans  cette  matière  qui  concerne  à  la  fois  la  société  et  la  famille, 
où  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé,  sont  appelés  à  faire  valoir  tour- 
à-tour  leurs  motifs  toujours  concordants,  bien  que  parfois  en  anta- 
gonisme apparent,  il  est  une  considération  d'un  grand  poids,  sur 
chaque  demande  en  nullité  de  mariage,  et  qui  domine  toutes  les 
autres.  C'est  que  l'invalidité  des  mariages  ne  doit  être  prononcée 
que  dans  des  cas  extrêmes,  quand  la  somme  des  avantages  qu'elle 
procure  aux  individus,  excède  les  inconvénients  qui  sont  son  accom- 
pagnement obligé,  .et  qu'au  point  de  vue  de.  la  morale  publique,   le 
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sacrifice  d'un  mariage  apparent  contracté  sous  l'autorité  de  la  loi 
fait  {dus  que  compenser  les  effets  de  la  perturbation  inévitable 
qu'il  jette  dans  la  société. 

°  Il  s'en  suit  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  est  fort  consi- 
dérable :  on  serait  presque  tenté  de  dire,  illimité.  Non  qu'il  puisse, 
en  mettant  sa  raison  à  la  place  de  la  raison  de  la  loi,  méconnaître 
l'applicabilité  du  principe,  le  pouvoir  du  magistrat  ne  va  jamais 
jusque-là,  mais  il  est  l'appréciateur  souverain  du  fait,  disons  de  la 
preuve  du  défaut  de  raison  qui  est  le  point  culminant  du  procès, 
le  nœud  gordien  de  la  difficulté. 

Les  faits  dont' on  veut  induire  la  preuve  de  folie  varient  comme 
les  causes  de  la  folie  elle-même  et  les  signes  qui  la  révèlent.  Ils 
se  présentent  sous  tant  d'aspects  divers,  différent  tellement  entr'eux, 
ils  offrent  des  complications  si  difficiles  à  prévoir,  qu'il  est  impos- 
sible d'en  faire  la  classification. 

L'on  ne  peut  que  grouper  dans  un  cadre  imparfait,  les  faits  gêné" 
raux  empruntant  leur  caractère  aux  caractères  de  la  folie  elle-même, 
c'est-à-dire  créer  des  hypothèses  applicables  à  la  généralité  des  cas 
pour  ensuite  tracer  les  règles   à  l'aide   desquelles  on   puisse  les 
résoudre. 

Ainsi  celui  qui,  à  un  temps  donné,  est  privé  de  raison,  est  ou 
idiot  de  naissance,  ou,  né  avec  sa  raison,  il  l'a  perdue  accidentelle- 
ment, et  il  est  en  état  habituel  de  démené»  :  sa  folie  est  perma- 
nente, ou  il  a  des  intervalles  lucides  :  ou  bien  il  n'est  pas  en  état 
habituel  de  démence,  et  sa  folie  est  momentanée  et  produite  par 
l'ivresse  ou  la  maladie.  Dans  cet  état  de  folie,  il  contracte  un 
mariage  dont  la  validité  est  en  question  :  faudra-t-il  le  déclarer 
nul?  Je  ne  dis  pas  Tannvler,  car  l'on  n'annule  que  le  contrat  qui 
.  existé,  quoique  entaché  de  vice  ;  et  le  consentement  donné  par  un 
insensé  n'est  pas  un  consentement  ;  il  n'a  aucun  effet  quelconque  ; 
il  ne  produit  qu'un  mariage  apparent  qui  n'a  pas  d'existence  réelle 
et  qu'on  puisse  annuler.     L'on  n'annule  pas  le  néant. 

Il  ne  peut  venir  de  doute  à  l'esprit  de  personne  sur  la  tomplète 
nullité  du  mariage  de  l'idiot.  Aussi  n'est  ce  pas  pour  lui  que  le 
sujet  offre  des  difficultés. 
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L'&n'jterut  dire  la  même  chose  au  fou  dont  la  démence  acciden- 
telle est^ferftinuelle,  et  sans  intervalles  lucides. 

Mais  il  y  a  plus  de  doute  pour  celui  qui  a  des  intervalles  lucides, 
car  ce  mariage  peut  s'être  fait  pendant  qu'il  était  redevenu  en 
possession  môtfhentanée  de  sa  raison,  quoiqu'il  soit  retombé  dans  la 
folie  ensuite. 

Par  rapport  à  hii,  il  y  a  une  distinction  à  faire,  tirée  d'un  autre 
moyen  de  "nullité,  Y  interdiction.  S'il  a  été  interdit,  et  pourvu 
régulièrement  d'un  curateur,  son  mariage  est  aussi  nul  que  celui 
de  l'idiot  et  de  l 'Insensé  sans  intervalles  lucides  et  dont  la  folie  est 
constante.  Le  fait  de  l'interdiction  opposerait  une  fin  de  non 
recevoir  péremptoire  à  la  supposition  qu'il  s'est  marié  pendant  un 
intervalle  lucide.  •  Ce  mariage  est  frappé  de  nullité  par  l'article 
134  qui  porte:  "  que  tout  acte  fait  par  l'interdit  est  nul."  En 
vain,  on  objecterait  que  la  nullité  portée  par  cet  article,  ne  se 
rapporte  qa'aux  actes  qui  concernent  ses  intérêts  pécuniaires,  et  en 
rapport  avec  ses  biens.  Cette  distinction  n'est  pas  faite  par  la  loi 
qui,  prononçant  la  nullité  de  tous  les  actes  faits  par  l'interdit,  les 
comprend  tous,  et,  parmi  eux,  le  mariage.  .  Nous  reviendrons  là- 
dessus. 

Mais  s'il  n'était  pas  interdit  et  qu'il  fût  certain  que  son  mariage 
s'était  fait  pendant  un  intervalle  lucide,  que  décider  ? 

Si  la  preuve  était  convaincante  et  que  le  doute  ne  fut  pas  permis 
à  cet  égard,  son  mariage  serait  valable,  car  un  intervalle  lucide  sup- 
pose un  retour  complet  de  la  raison  :  au  cas  contraire,  il  ne  serait 
pas  lucide.  Or,  rien  n'interdit  à  celui  qui  a  été  privé  de  sa  raison, 
mais  qui  l'a  recouvrée,  aucun  des  actes  de  la  vie  civile,  et  pas.plus 
le  mariage  que  les  autres.  Il  est  même  de  la  nature  d'un  inter- 
valle lucide,  d'exclure  la  supposition  de  retour  de  la  folie,  ou  au 
moins  ,de  produire  une  espérance  raisonnable  que  la  raison  qui  a 
repris  sa  demeure,  dans  un  cerveau  malade  y  continuera  son  sé- 
jour :  que  le  flambeau  rallumé  ne  s'éteindra  plus. 

Comme  le  consentement  emprunte  sa  valeur  à  l'état  mental  de 
celui  qui  le  donne,  dans  le  temps  où  il  est  donné,  indépendamment 
de  ce  qui  l'a  précédé,  ou  qui  lya  suivi,  il  importerait  peu*  à  la  vali- 
dité du  mariage  que  le  conjoint  fût  retombé  dans  son  premier  état, 
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qu'il  eût  même  été  interdit  par  la  suite.  Le  cas  où  la  lucidité  de 
l'esprit  manifestée  lors  du  mariage  n'aurait  pas  depuis  ces/ié,  n'a 
pas  besoin  de  commentaires.  Il  est  évident  que  !e  mariage  est 
inattaquable. 

Mais  tout  cela  est  dit,  repétons-le,  dans  la  pupposition,  que  l'in- 
tervalle lucide  fût  clairement  établi.  Mais  c'est  surtout  dans  les 
embarras  de  cette  preuve  que  repose  le  doute.  J)isons  d'abord  que, 
dans  un  semblable  cas,  la  folie  périodique  étant  établie,  l'intervalle 
lucide  devrait  être  prouvé.  Cette  preuve  est  difficile  à  faire,  car  à 
première  vue,  il  répugne  à  l'esprit  quo  celui  que  la  raison  a  abon- 
donné,  et  qu'elle  n'a  visité,  qu'à  intervalles  fugitifs  et  éphémères, 
pour  disparaître  encore,  ait  jamais  recouvré  la  pleine  possession  de 
ses  facultés  mentales,  même  quand  il  a  semblé  le  plus  en  jouir. 
Elle  est  cependant  possible,  puisque  la  loi  la  reconnaît  ;  il  ne  s'agit 
que  d'en  établir  la  suffisance. 

Les  règles  sur  la  valeur  de  cette  preuve  sont  strictement  impos- 
sibles. Elle  est,  comme  en  tout  autre  cas,  sujette  aux  présomptions 
et  soumise  aux  adminicules  empruntés  aux  faits  particuliers  à  cha- 
que espèce.  Le  temps  où  la  folie  s'est  révélée  pour  la  première 
fois,  la  durée  des  accès,  ainsi  que  celle  des  intervalles  lucides,  et 
leur  fréquence  ;  l'état  actuel  de  l'aliéné  surtout,  sont  d'une  grande 
valeur  dans  l'investigation  des  faits  :  sa  conduite  envers  l'autre 
conjoint  et  la  nature  de  leurs  rapports  antérieurs  ou  postérieurs  au 
mariage  :  la  durée  de  la  vie  commune  :  voilà  autant  de  faits  à  con_ 
sulter.  Car  quoique  certains  auteurs  tiennent  que  la  nullité  pro- 
duite par  le  défaut  de  raison  est  irréparable  ;  que  la  cohabitation 
quelque  longue  qu'elle  puisse  avoir  été  et  le  silence  de  l'autre  par. 
tie,  n'en  peut  pas  couvrir  les  vices,  comme  quand  il  est  question 
des  nullités  relatives,  engendrées  par  l'erreur,  la  violence  et  là 
séduction,  ainsi  que  nous  le' verrons  sous  l'article  148  ;  il  est  hors 
de  tout  doute,  que  la  moralité  du  mariage  et  la  cohabitation  impor- 
tante si  Ton  veut,  à  constituer  une  ratification  valable,  ne  soient 
d'un  grand  secours  pour  élucider  la  condition  mentale  de  l'insensé . 
à  l'époque  où  le  mariage  a  été.  célébré.  Eu  effet  qui  doit  miéu* 
que  les  intéressés,  l'autre  conjoint  surtout,  être  en  état  d'en  juger  ? 
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Et  le  fait  que  les  parents  de  l'autre  conjoint  et  ce  dernier  lui-même 
auraient  librement  consenti  au  mariage,  et  à  la  vie  commune 
ensuite,  ne  soulèverait-il  pas  des  présomptions  violentes,  en 
faveur  de  la  sanité  d'esprit,  de  la  même  manière  qu'une  séparation 
hâtive  motivée  de  la  part  du  conjoint  Pur  l'aberration  entraînant 
des  probabilités  contraires. 

Ajoutons  que  la  faveur  du  mariage  et  l'autorité  du  fait  accompli 
devant  faire  pencher  le  doute  d'une  preuve  contradictoire  du  côté 
de  sa  validité  ;  que  le  juge  qui  doit  consulter  l'intérêt  des  familles,, 
intérêt  puissant  dans  tous  les  cas,  et  surtout  quand  le  fait  de  la 
folie  est  douteux,  sans  perdre  de  vue  celui  du  public,  et  oublier  le 
respect  qu'il  doit  aux  nullités  rigoureuses  prononcées  par  la  loi, 
ne  doit  déclarer  un  mariage  nul,  que  sur  une  preuve  convaincante, 
et  nous  avons  épuisé  tout  ce  qui  peut  être  dit  et  utile  à  ce  sujet. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  folie  à  intervalles  lucides,  que  l'on 
serait  tenté  d'appeler  Jolie  intermittente,  s'applique  à  la  folie  passa- 
gère produite  par  l'ivresse  momentanée,  et  la  folie  plus  durable 
causée  par  le  délire  provenant  d'une  ivresse  prolongée  ou  la  maladie.. 

Four  ce  qui  est  de  l'ivresse  momentanée,  il  paraîtrait  impossible 

de  dire  qu'un  mariage  concerté  d'avance,  et  consommé  ensuite, 
serait  déclaré  nul  par  cela  seul  qu'un  des  conjoints,  sinon,  par 
impossible,  tous  deux,  se  serait  trouvés  dans  un  état  d'ivresse,  lors 
de  sa  célébration.  On  présumerait  en  ce  cas,  que  puisqu'il  est 
resté  assez  de  forces  physiques  aux  conjoints  pour  prononcer  le 
point  requis  pour  constater  le  consentement,  il  leur  est  resté  assez 
.  de  raison  pour  comprendre  le  sens  de  leur  engagement.  Ce  serait 
de  l'instinct,  un  éclair  peut-être,  mais  ce  serait  l'instinct  et  l'éclair 
de  la  raison.  Ce  qui  ne  blesserait  en  rien  le  principe  que,  sans 
raison,  on  ne  peut  contracter. 

Quant  au  délire,  s'il  ne  comptait  que  d'une  époque  postérieure 
aux  négociations  de  mariage,  surtout  aux  fiançailles,  l'on  devrait 
dire  ce  qui  a  été  dit  de  l'ivresse,  qu'il  avait  conservé  assez  de 
raison  aux  conjoints  pour  donner  un  consentement  valable  au 
mariage,  lors  de  la  célébration  ;'  il  en  serai*  autrement,  s'il  était  anté- 
rieur,  et  s'il  avait  duré  pendant  tous  les 'préliminaires  des  fian 
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Cailles  et  qu'il  durât  endore  alors  et  se  continuât  jusqu'au 
mariage)  surtout  si  la  cohabitation  n'avait  pas  eu  lieu  ou  qu'elle 
eût  été  abandonnée  aussitôt  après  le  retour  de  la  raison,  il  en  serait 
autrement.  La  cause  offrirait  alors  un  concours  de  circonstances 
abandonnées  à  la  prudence  du  juge  dont  le  poids  pèserait  contre 
le  mariage. 

Nous  verrous  sous  le  chapitre  quatrième  qui  traite  des  dcmaiiàW 
en  nullité  de  mariage,  par  qui  la  nullité  de  mariage,  pour  défaut 
de  raison,  doit  être  demandée,  quand  elle  doit  l'être,  si  elle  est 
irréparable  et  absolue,  dans  tout  état  de  faits  quelconques,  ou  si 
elle  peut  être  couverte. 

Art*  117.  "  L'impuissance  naturelle  cm  accidentelle  existant 
lors  du  mariage  le  rend  Mil  mais  dans  le  cas  seulement  où  elle 
est  apparente  et  manifeste/' 

Dans  l'ancien  droit  français,  l'impuissance  naturelle  ou  aCcîdeù/ 
telle  existant  lors  du  mariage  était  un  moyen  de  nullité  de  mariage 
contre  lequel  elle  puisait  un  empêchement  dirimant  absolu.  Mais 
il  fallait  que  cette  impuissance  fut  perpétuelle  et  incurable,  telle 
que  celle  qui  provenait  d'un  défaut  de  conformation  physique 
causée  par  la  privation  naturelle  ou  l'ablation  de  quelques  parties 
nécessaires  à  l'acte  générateur.  Une  impuissance  temporaire  ou 
douteuse  ne  prouvait  pas  une  incapacité  de  mariage  et  n'entraînait 
pas  la  nullité. 

Jusqu'en  1677,  la  preuve  de  l'impuissance  se  faisait  par  jCon- 
grès  ;  mais  le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  de  règlement  du  1& 
février  1677,  a  défendu  cette  espèce  de  preuve  aussi  équivoque, 
qu'indécente.  Au  Congrès,  l'arrêt  a  substitué  la  visite,  par  chirur- 
giens ou  matrones,  de  la  femme  accusée  d'impuissance. 

Le  Gode  Napoléon  n'a  pas  reproduit  cette  disposition.,  et  en. 
France,  l'impuissance  ne  forme  plus  un  empêchement  de  mariage, 
non  qu'il  puisse  être  dans  les  principes  de  la  loi,  qu'une  personne 
inhabile  au  mariage  puisse  le  contracter,  mais  à  raison  des  incon- 
vénients résultant,  à  la  morale  publique,  des  demandes  fondées  sur 
l'impuissance,  le  Législateur  en  a  proscrit  la  recherche. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  parmi  nous,  et  le  Code  a  continué  de  reconA 
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natre  l'impuissance  comme  empêchement,  mais  à  uue  condition  qui 
ne  se  rencontrait  pas,  au  moins  textuellement  dans  l'ancien  droit  : 
c'est  que  cette  impuissance  soit  manifeste  et  apparente. 

Que  doit-on  entendre  par  cette  condition,  et  qu'est-ce  que  l'im- 
puissance manifeste  et  apparente  ?  Une  chose  manifeste  est  celle 
qui  se  'prouve  par  elle-même,  et  dont  personne  ne  peut  douter,  et 
une  chose  apparente  est  celle  que  tout  le  monde  peut  voir.  Il  en 
est  ainsi  de  l'impuissance  ;  il  faut,  pour  produire  ses  effets,  qu'il 
ne  puisse  être  soulevé  aucun  doute  sur  son  existence,  et  que  cette 
•conviction  soit  produite  par  la  simple  inspection  de  la  personne. 
En  d'autres  termes,  il  faut  qu'il  résulte  de  telle  inspection,  que 
l'acte  générateur  est  totalement  complet.  Ce  que  les  Rédacteurs 
ont  voulu,  a  été  d'éviter  une  discussion  scandaleuse  sur  le  fait' 
même  de  l'impuissance,  et  pour  cela  ils  ont  exclu  jusqu'à  la  pos- 
sibilité du  doute,  du  doute  raisonnable  bien  entendu. 

T.  J.  J.  Loranoer. 
^A  continuer.) 
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Proclamation  publiée  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  du  7 
Octobre  1871,  fixant  le  Jour  où  le  "  Code  Municipal  de  la 
.  Province 'de  Québec  "  sera  mie  en  vigueur. 

Province  dis  Québbc.  }  ^  F  BELLEAU. 

(L.S.) 

VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Ifteu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc., 
•     etc.,  etc. 

A  tous  ceuU  à  qui  ces  présentes  parviendront,  ou  qu' (cette*  pounont 
concerner — Sàlut: 

PROCLAMATION. 
GfoÉofc   Ottimït  |    A   TTENDÛ  que  dans  et  par  un  certain 
Froc.  Oên.        j  -£jL  Acte  de  la  Législature  de  Notre  Pro- 


-t. 


Y 


OFFICIEL  629 

vince  de  Québec,  intitulé  :  "  Code  Municipal  de  la  Province  àé 
Québec."  il  est  entr' autres  choses  statué  que  cet  acte  sera  mis  en 
vigueur,  le  jour  qui  sera  fixé  pour  cet  objet,  par  proclamation  du 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  ;  et  à  dater  de  cette  époque,  il 
aura  force  et  effet  nonobstant  toute  loi  contraire,  dérogeant  à  cet 
effet  à  la  section  dix  du  chapitre  sept  des  Statuts  de  Québec,  passés 
dans  la  trente-et-unième  année  de  Notre  Règne,  et  sera  connu  et 
cité  sous  le  nom  de  "  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec  ;  " 
Et  attendu  que  nous  avons  jugé  à  propos  que  le  dit  acte  soit 
mis*  en  vigueur  le  deuxième  jour  du  mois  de  novembre  prochain  ; 
A  ces  causes,*  nous  déclarons  par  les  présentes,  que  l'acte  ci- 
dessus  cité  sera  en  vigueur  le  DEUXIÈME  jour  du  mois  de 
NOVEMBRE  prochain,  et  qu'à  compter  de  cette  époque  il  aura 
force  et  effet,  et  sera  connu  et  cité  sous  le  nom  de  "  Code  Muni- 
cipal de  la  Province  de  Québec." 

De  tout  ce  que  dessus,  Nos  féaux  sujets  et  tous  autres  que  le» 
présentes  pourront  concerner,  sont  requis  de  prendre  connaissance 
et  de  se  conduire  en  conséquence. 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  rendre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau 
de  Notre  dite  Province  de  Québec  :  Ttoom,  Notre  Très- 
Fidèle    et    Bien-Aimé   l'Honorable  Sir    NARCISSE- 

'  FOIITUNAT  BELLEAU,  Chevalier,  Lieutenaat-Gou- 
verneur  de  notre  dite  Province  de  Québec. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  dans  Notre  Cité  de  Québec, 
dans  Notre  dite  Province  de  Québec,  ce  VINGT- 
SIXIÈME  jour  de  SEPTEMBRE,  dans  Tannée  de 
Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  soixante-et-onze,  et  de 
Notre  Règue  la  trente-cinquième. 

Par  ordre, 

PIERRE  J.  0.  CHAUVEAU, 

Secrétaire. 
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Proclamation  publiée  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  du  7 
Octobre  1871,  fixant  les  termes  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  siégeant  comme  cour  d'appel,  et  pourvoi  pour  erreur, 
dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal. 

PaoviNcf  p^Ûébec.  {  N-  F-  BELLEAU. 

[L.  S.] 

VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc., 
etc. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront,  ou  qu'iceUes  pourront, 
concerner. —  Salut  : 

Gédéon  Ouimet,  !  A  TTBNDU  que  dan*  et  par  un  certain 
Froc.  Oén.  J  -Ol  Acte  de  la  Législature  de  Notre  Province 
de  Québec,  passé  duos  la  trente-troisième  année  de  Notre  Règne, 
intitulé:  "  Acte  pour  permettre  de  fixer  les  termes  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  par  proclamation/'  il  est  entr' autres  choses 
statué  que  "  les  termes  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant, 
soit  comme  cour  d'appel  et  pourvoi  pour  erreur,  soit  en  matières 
criminelles,  seront  tenus  dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de 
Montréal,  à  telles  époques,  et  commenceront  à  tels  jours  qui  seront 
fixés  par  ordre  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  dont  avis 
sera  donné  par  proclamation  ;" 

Et  attendu  que  Nous  avons,  sous  l'autorité  de  l'acte  ci-dessus  ' 
•cité,  fixé  les  époques .  et  les  jours  suivants  comme  ceux  auxquels 
les  termes  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  comme  cour 
d'appel  et  pourvoi  pour  erreur,  seront  tenus  dans  chacune  des 
Hïitée  de  Québec  et  de  Montréal,  savoir  : 

A  QUÉBEC,  du  PREMIER  au  HUITIEME  jour  de  chacun 
•Je*  mois  de  MARS,  JUIN,  SEPTEMBRE  et  DÉCEMBRE,  ces 
jours  inclusivement,  chaque  année;  et  à  MONTREAL,  du 
QNZIÈME  au  VINGT-DEUXIÈME  jour  de  chacun  des  dite 
mois  de  MARS,  JUIN,  SEPTEMBRE  et  DÉCEMBRE,  ces 
;ours  inclusivement,  chaque  année  ; 
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^  À  OES  CAUSES,  Nous  déclarons  par  les  présentes  que  les 
termes  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  comme  cour  d'ap- 
pel et  pourvoi  pour  erreur  seront  tenus,  à,  QUÉBEC  :  du  PRE- 
MIER au  HUITIÈME  jour  de  ehacûn  des  mois  de  MARS, 
JUIN,  SEPTEMBRE  et  DÉCEMBRE,  ces  jours  inclusivement, 
chaque  année  ;  et  à  MONTRÉAL  :  du  ONZIEME  au  VINGT- 
DEUXIÈME  jour  de  chacun  des  dits  mois  de  MARS,  JUIN, 
SEPTEMBRE  et  DÉCEMBRE,  ces  jours  inclusivement,  chaque 
.année. 

De  tout  ee  que  dessus,.  Nos  féaux  sujets  et  tous  autres  que  les 
présentes  pourront  concerner,  sont  requis  de  prendre  connaissance 
et  de  se  eonduire  en  conséquence. . 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  rendre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  iceUes  fait  apposer  le  Grand  Sceau 
de  Notre  dite  Province  de  Québec:  Témoin,  Notre 
Très-Fidèle  et  Bien-Aimé  l'Honnorable  Sir  NARCISSE^ 
FORTUNAT  BELLEAU,  Chevalier,  LieutenantGou. 
.  verneur  de  Notre  dite  Province  de  Québec. 
A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  de  Québeo^ 
dans  Notre  dite  Province  de  Québec,  ce ,  TROISIÈME 
jour  d'OCTOBRE,  dans  Tannée  de  Notre-Seigneur,  mil 
huit  cent  soixante-et-onze,  et  de  Notre  Règne  la  trente, 
cinquième. 

Par  ordre,  *  . 

PIERRE  J.  0.  CHAUVEAU, 

Secrétaire. 
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COUR    SUPÉRIEURE  —  DISTRICT    DARTHABASKA, 

Li  Iee  Surnoms  1869. 

No.  874. 

t>\ym  blais  p:l?. 


V*. 

JOSEPH  AUGER. 


DmANDETlt 


I>EFBX1»KUR. 


LE  dit  JOSEPH  AUGER, 

'  DSMAXDETR  ES    GARANTIE. 

ET 

LOUIS  NAPOLÉON  LAROCHELLE. 

DZFEXDETB  ES    GARANTIE. 

Jugé: —  lo  Que,  par  l'acte  des  Statuts  Refondus  B.  G.  chap.  51, 
un  propriétaire  a  le  droit  d'utiliser  une  rivière  traversant  son 
immeuble  et  celui  de  son  voisin,  en  y  construisant  chez  lui  des 
moulins  et  chaussées,  et  de  les  vendre  ensuite  à  un  tiers,  qui  lui 
aussi,  a  encore  le  droit  de  les  exploiter. 

2o  Que,  si  ces  chaussées  ont  causé,  par  leur  trop  grande  élévation, 
des  dommages  au  voisin,  il  doit  les  faire  constater  par  des  experts 
à  être  nommés  par  lui  et  le  propriétaire  de  la  chaussée,  et  à  défaut 
par  l'un  d'eux  d'en  nommer,  par  l'un  des  experts  de  la  munici- 
palité à  être  désigné  par  le  préfet  du  comté,  lesquels  experts,  en 
évaluant  ces  dommages  et  fixant  une  indemnité,  peuvent,  s'il  y  a. 
lieu,  établir  une  compensation  en  tout  ou  en  partie,  avec  la  plus- 
value  qui  {>eut  résulter  à  l'immeuble  du  voisin,  par  rétablisse- 
ment de  ces  moulins. 

3o  Qae,  cela  fait,  et  à  défaut  de  paiement  de  ces  dommages  ainsi 
constatés  et  fixés,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  rapport  des 
experts,  avec  l'intérêt  légal,  à  compter  de  la  dite  date,  le  voisin 
a  alors  le  droit  de  poursuivre  pour  le  recouvrement  du  montant 
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-déjà  fixé  de  ces  domina  jes  avec  intérêt,  et  pour  faire  démolir  la 
chaussée,  ou  se  faire  autoriser  à  la  démolir  aux  frais  et  dépens 
du  propi  iétaire. 

4o  Que  le  voisin  n'a  pas  droit  d'action  contre  le  propriétaire,  pour 
faire  constater,  s'il  a  ou  non  souffert  des  dommages,  et  s'il  y  en  a, 
à  combien  ils  se  montent,  attendu  que  l'acte  sus-mentionné  prescrit 
un  mode  différent  de  le  faire,  et  il  ne  peut  demander  la  démoli- 
tion de  la  chaussée  qu'en  autant  qu'il  aura  été  constaté  par  des 
experts  qu'il  a  droit  à  des  dommages,  que  ces  dommages  auront 
été  évalués,  et  qu'ils  n'auront  pas  été  payés,  avec  l'intérêt  légal, 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  rapport  des  experts. 

Par  Curiam:  La  demande  .principale  est  en  dommages  causés 
par  la  chaussée  du  défendeur,  qui  fait  refluer  les  eaux  sur  la  terre 
du  demandeur. 

Le  défendeur  appelle  son  vendeur,  comme  garant  formel  ;  celui- 
ci  prend  son  fait  et  cause,  et  plaide  en  droit  et  au  fonds. 

Par  sa  défense  en  droit,  qui  contient  divers  moyens,  il  plaide, 
entre  autres  choses,  Pacte  des  Statuts  R.  B.  G.  ch.  51,  comme 
faisant  obstacle  à  l'action. 

Cet  acte  permet  la  construction  et  le  maintien  des  moulins  y  il 
prescrit  un  mode  particulier  de  constater  si  la  chaussée  cause  des 
dommages,  et  à  combien  ils  se  montent,  et  il  le  fait  en  termes 
impératifs. 

"  Ces  dommages  seront  constatés  à  dire  d'experts  dont  les  parties 
intéressées  conviendront  en  la  manière  ordinaire  ;  et  à  défaut  par 
Tune  d'elles  d'en  nommer,  l'un  des  experts  de  la  municipalité  désigné 
par  le  préfet  du  comté,  agira  ;  en  cas  d'avis  contraire,  les  deux 
experts  nommés  comme  susdit,  en  choisiront  un  troisième;  ces 
experts  prêteront  serment  devant  un  Juge  de  Paix,  de  bien 
et  dûment  remplir  leurs  devoirs  comme  tels;  en  évaluant  ces 
dommages  et  fixant  l'indemnité,  les  experts,  s'il  y  a  lieu,  pourront 
établir  une  compensation  en  tout  ou  en  partie  avec  la  plus-value 
qui  pourrait  résulter  aux  propriétés  du  réclamant  de  l'établisse- 
ment des  dites  usines,  moulins,  manufactures  et  machines."  19,  20 
W.  c.  104,  s.  3. 

Op  sait  ce  que  vaut  une  clause  en  termes  impéra^ife. 

18 
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"  Chaque  fois  que,  par  un  acte  quelconque,  il  est  prescrit  qu'une 
chose  sera  faite,  l'obligation  de  l'accomplir  sera  sous-entendue  ; 
mais  lorsqu'il  est  dit  qu'une  chose  pourra  être  faite,  le  pouvoir  de 
raccomplir,  sera  facultatif."    (Statuts  R.  B.  C.  çh.  1.  s.  13.  §  3.) 

La  version  anglaise  est  plus  succincte  et  plus  explicite,  s'il  est 
possible,  que  la  version  française.  Le  demandeur  devait  donc 
nommer  un  expert,  et  requérir  le  défendeur  d'en  nommer  un  autre, 
et  sur  son  refus,  s'adresser  au  Préfet  du  Comté  pour  faire  dési- 
gner un  des  experts  de  la  municipalité.  Il  a  été  dit  que  la  muni- 
cipalité n'en  avait  pas  nommé. 

Les  Conseils  Municipaux  sont  autorisés  a  nommé  tous  les  offi- 
ciers nécessaires  :  tous  les  officiers  qu'un  Statut  quelconque  veut 
qu'ils  aient. 

"  Chaque  Conseil  pourra  nommer  tous  autres  officiers  qui  pour- 
ront être  nécessaires  pour  mettre  à  eflet  les  dispositions  du  présent 
acte,  ou  les  ordres  ou  règlements  passés  par  le  Conseil."  (Statuts 
R.  B.  C.  ch.  24,  section  20  §  19.) 

Le  chapitre  51  suffirait  pour  les  autoriser  de  nommer  des  experte, 
s'ils  n'en  avaient  pas,  et  on  les  y  forcerait  par  un  bref  de  préroga- 
tive, le  mandamus  par  exemple. 

Mais  elles  ont  des  experts  qu'elles  nomment,  en  vertu  de  la 
Sect.  22,  §  5  de  l'acte  municipal  sous  le  nom  d'estimateurs  ;  estima- 
teurs et  experts  sont  synonimes  ;  les  uns  et  les  autres  voient,  ce 
qu'il  y  a  à  estimer,  et  estiment  ;  ils  voient  l'immeuble  ou  la  chose 
cotisable  du  propriétaire,  et  l'estiment  pour  la  faire  taxer. 

Ils  voient  et  estiment  tout  terrain  pour  y  construire  un  hôtel  de 
ville,  pour  des  carrés,  parcs  ou  places  publiques,  pour  tles  chemins, 
ponts,  ou  pour  le  site  d'un  édifice  nécessaire,  ou  pour  tout  autre 
ouvrage  public,  etc.  Sect.  24  §  16,  sect.  27  §  4,  sect.  50  §§  1, 
2,  3,  4,  5. 

Même  pour  les  pertes  de  bâtisses  ou  autres  propriétés,  aux  incen- 
diés, Sect.  24,  §  18. 

Enfin,  ils  estiment,  ils  évaluent  tout  ;  et  c'était  un  de  ceux-là 
qu'il  fallait  prendre,  si  l'une  des  parties  ne  voulait  pas  nommer 
«['experts  ;  car  les  estimateurs  sont  les  experts  nommés  par  la  muni- 
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<àpalité  ;  la  municipalité  a  la  chose,  (l'officier)  exprimée  par  un 
autre  mot  qui  signifie  la  chose  même  dont  le  demandeur  pouvait 
*voir  besoin. 

-   Le  demandeur  ne  fait  pas  voir  même  que  le  défendeur  a  refusé 
de  nommer  un  expert  j  il  n'en  dit  pas  un  mot  par  sa  déclaration  ;  si 
le  demandeur  avait  suivi  les  prescriptions  du  ch.  51,  il  aurait  bien 
une  action  pour  se  faire  payer,  mais  fondée  sur  un  rapport  d'ex- 
perts,  équivalent  à  une  sentence  arbitrale,  et  bien  différente  de  l'ac- 
tion actuelle  qui  exigerait  une  preuve  qui  doit  se  faire  autrement 
*vec  plus  de  promptitude  et  d'économie,  et  qui  fait  éviter  les  em- 
barras et  les  difficultés  d'un  procès. 
Ainsi,  l'action  n'est  pas  fondée  en  droit. 

JUGEMENT. 

£*a  Cour,  après  avoir  entendu  le  demandeur  principal,  David 
™is,  fils,  et  le  détendeur  en  garantie,  Louis  Napoléon  Larochelle, 
par  leurs  avocats,  sur  la  défense  au  fonds  en  droit  produite  par  le 
défendeur  en  garantie  à  l'encontre  de  la  demande  principale, 
•examina  la  déclaration  du  demandeur  principal,  la  dite  défense 
m  fonds  en  droit,  et  la  procédure,  et  en  avoir  délibéré  : 

Attendu  qUe  le  demandeur  principal  allègue,  entr'autres  choses, 

**  ^   substance,  par  sa  déclaration  :  qu'il  souffre  des  dommages 

wasés  par  «ne  chaussée  de  plus  de  huit  pieds  de  hauteur,  cons- 

^te  par  \q  défendeur  en  garantie,  auteur  du  défendeur  principal* 

8nr  *&  largeur  d'une  rivière  qui  traverse  les  immeubles  voisins  et 

■^tagUa  des  parties  en  cause  principale,  et  qui  sert  à  faire  mouvoir 

ttois  moulins  du  défendeur  principal,  érigés  sur  son  immeuble  ; 

^^  chaussée  qui  est  aussi  érigée  sur  le  même  immeuble  que  les 

oulingy  ayant  pour  effet  de  faire  élever  et  refluer  les  eaux  de  la 

v*ere  sur  les  terrains  riverains,  en  haut  d'icelle,  et  occasionnant 

■P  r  *à.  des  dommages  aux  propriétaires  voisins,  et  surtout  à  lui, 

wUWxdeur  principal,  savoir  :  cent  piastres  pour  la  valeur  de  plus 

\&  i\x  arpenta  de  terre  en  superficie,  couverts  d'eau  pendant  toute 

,^née  et  perdus  pour  lui  ;  trente  piastres  pour  la  perte  pendant 

^ois  années,  des  fruits  et  revenus  qu'il  n'a  pu  recueillir  sur  ces  dix 
arpents  de  terre,  n'ayant  pu  les  ensemencer,  ni  en  retirer  aucun 
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profit  ;  et  cent  vingt  piastres  pour  valeur  de  la  dépréciation  de  sont 
immeuble  et  des  inconvénients  qu'il  éprouve,  en  conséquence  de^ 
ce  que  les  eaux  qui  le  couvrent  ainsi,  nécessitent  la  construction, 
d'un  pont  très  dispendieux,  au  lieu  d'un  bien  moindre  qui  lui 
eût  suffi  pour  traverser  la  rivière,  afin  de  communiquer  d'une 
partie  à  l'autre  de  son  immeuble.  D'où  il  conclut  à  une  condam- 
nation de  deux  cent  cinquante  piastres  pour  tous  ces  dommages 
réunis  ;  si  mieux  le  défendeur  principal  n'aime  démolir  la  chaussée, 
et  ne  payer  eh  ce  cas  que  trente  piastres  pour  perte  des  fruits  et 
revenus,  pendant  trois  ans,  de  dix  arpents  de  terre  ; 

Attendu  que  le  défendeur  principal  a  dénoncé  cette  demande  au 
dit  Louis  Napoléon   Larochelle,  alléguant  en   substance  par   sa 
déclaration  :  que  par  acte  de  vente  passé  devant  M^e  P.  N.  PacaucK 
et  son  confrère,  Notaires,  le  dix  de  Février  mil  huit  cent  soixante- 
six,  le  dit  Louis  Napoléon  Larochelle  lui  a  vendu,  avec  promesse 
de  garantir  de  tous  troubles  généralement  quelconques,  l'immeuble 
que  le  demandeur  principal  allègue  lui  appartenir,  avec  les  mou* 
lins,  leurs  accessoires  et  dépendance?  quelconques  dessus  construits 
et  sus-mentionnés  ;  et  concluant  à  ce  que  le  dit  Louis  Napoléon. 
Larochelle  intervienne  sur  cette  demande  principale,  la  fasse  cesser, 
ou  prenne  son  fait  et  cause,  comme  son  garant  formel,  et  le  garan- 
tisse, indemnise  et  acquitte  de  toutes  les  condamnations  générale- 
ment quelconques  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  au  pro- 
fit du  demandeur  principal  ; 

Attendu  que  le  dit  Louis  Napoléon  Larochelle  défendeur  en 
garantie,  est  intervenu  en  la  présente  cause,  et  prenant  le  fait  et 
cause  du  défendeur  principal  et  demandeur  en  garantie,  Joseph 
Auger  comme  son  garant  formel,  par  les  défenses  ci-après  men- 
tionnées, il  contesté  la  démande  principale  par  trois  plaidoyers  en 
clroit  et  au  mérite,  et  que  par  sa  défense  au  fonds  en  droit  qui 
contient  divers  moyens,  il  soutient  entr'autrès  choses  :  1°  que  par 
'  la  loi,  tout  propriétaire  étant  autorisé  à  exploiter  tout  cours  d'eau 
qui  traverse  sa  propriété,  en  y  construisant  des  usines  et  moulins 
ainsi  que  dès  écluses  et  chaussées  pour  les  faire  fonctionner,  les  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter  par  la  trbp  grande  élévation  des 
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écluses  ou  autrement,  doivent  être  constatés  par  des  experts  à  être 
nommés  et  qui  doivent  agir  et  en  faire  rapport  en  la  manière  indi- 
quée par  la  loi  :  2<>  qu'une  action  comme  celle  du  demandeur  prin- 
cipal ne  peut  être  intentée  pour  dommages  ou  pour  démolition  à 
une  chaussée  où  autres  travaux,  sans  que  des  experts  aient  tait  un 
rapport,  et  seulement  à  défaut  de  payement  des  dommages  cons- 
tatés dans  les  six  mois  de  la  date  du  rapport,  et  qu'il  ne  paraît  pas 
par  la  déclaration  du  demandeur  principal,  que  ce  dernier  se  soit 
aucunement  conformé  aux  dispositions  de  la  loi,  et  qu'il  y  ait  eu 
des  experts  de  nommés  pour  constater  son  droit  à  réclamer  des 
dommages  ou  une  indemnité  quelconque  :  Attendu  que  le  deman- 
deur principal  a  répliqué  généralement  à  cette  défense  au  fonds  en 
droit  : 

Considérant  :  1°  que  par  l'acte  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  chapitre  51,  le  défendeur  en  garantie  avait  le  droit  d'uti- 
liser la  rivière  traversant  son  immemble  et  celui  du  demandeur 
principal,  en  y  construisant  chez  lui  les  trois  moulins  et  chaussées 
susmentionnés  et  de  les  vendre  ensuite  comme  il  l'a  fait  au  défen- 
deur principal  et  demandeur  en  garantie,  qui  lui  aussi  avait,  et  a 
encore  le  droit  de  les  exploiter  ;  2°  que  si  cette  chaussée  a  causé 
par  sa  trop  grande  élévation,  des  dommages  au  demandeur  princi- 
pal, et  nommément  ceux  dont  il  se  plaint,  il  devait  les  faire  cons- 
tater par  des  experts  à  être  nommés  par  lui  et  le  défendeur  prin- 
cipal et  demandeur  en  garantie,  et  à  défaut  par  l'un  d'eux  d'en 
nommer,  par  l'un  des  experts  de  la  municipalité,  à  être  désigné  par 
le  préfet  du  comté  ;  lesquels  experts,  en  évaluant  ces  dommages  et 
fixant  une  indemnité,  auraient  pu,  s'il  y  avait  lieu,  établir  une  com- 
pensation en  tout  ou  en  partie,  avec  la  plus-value  qui  pouvait 
résulter  à  l'immeuble  du  demandeur  principal  de  l'établissement 
de  ces  moulins  :  3°  que  cela  fait,  et  à  défaut  de  payement  de  oes 
dommages  ainsi  constatés  et  fixés,  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
rapport  des  experts,  avec  l'intérêt  légal  à  compter  de  la  dite  date, 
le  demandeur  principal  aurait  eu  alors  le  droit  fie  poursuivre  ;  pour 
le  recouvrement  du  montant  déjà  fixé  de  ces  dommages  avec  înté- 
T%  Çt  pour  faire  démoli?  la  ç^auss^e  où  se  faire  autoriser  à  la 
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démolir  aux  frais  et  dépens  du  défendeur  principal  et  demandeur' 
en  garantie  ;  4°  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que  le  demandeur 
principal  n'a  pas  droit  d'action  contre  le  défendeur  principal  et 
demandeur  en  garantie,  pour  faire  constater  s'il  a  où  non,  souffert 
des  dommages,  et  s'il  y  en  a,  à  combien  ils  se  montent,  attendu  que 
l'acte  susmentionné,  prescrit  un  mode  diffèrent  de  le  faire,  lequel 
mode  est  plus  prompt  et  plus  économique,  et  a,  en  outre,  l'effet  de 
soustraire  le  défendeur  principal  et  demandeur  en  garantie  aux 
embarras,  et  aux  difficultés  d'un  procès,  et  qu'il  ne  peut  demander 
la  démolition  de  la  chaussée  qu'en  autant  qu'il  aura  été  constaté 
par  experts  qu'il  a  droit  à  des  dommages,  que  ces  dommages 
auront  été  évaluas,  et  qu'ils  n'auront  pas  été  payés,  avec  l'intérêt 
légal,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  rapport  des  mêmes  experte, 
qu'ainsi  l'action  du  demandeur  principal  n'est  pas  fondée  en  droit. 
Par  ces  motifs,  déboute  le  demandeur  principal,  David  Biais,  fils, 
de  son  action  principale  en  la  présente  cause,  et  le  condamne  aux 
dépens  d'icelle  ainsi  qu'à  ceux  de  la  demande  en  garantie,  envers 
le  défendeur  principal  et  demandeur  en  garantie  Joseph  Auger,  et 
le  défendeur  en  garantie  Louis  Napoléon  Larochelle  chacun  en 
droit-soi,  tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la  sommation  et 
dénonciation,  et  la  Cour  accorde  distraction  des  dits  dépens,  savoir  : 
à  M're  E.  L.  Pacaud,  procureur  du  dit  défendeur  principal  et 
demandeur  en  garantie,  et  à  Messieurs  Montambault  et  Taschereau 
Procureurs  du  dit  défendeur  en  garantie. 

Laurier  et  Crépeau,  avocats  du  demandeur 

E.  L.  Pacaud,  avô%at  du  défendeur  et  du  demandeur  en  garan- 
tie. 

Montambault  et  Taschereau,  avocats  du  défendeur  en  garantie. 

M.  Mathieu. 

Note. — Le  jugement  suivant,  rapporté  à  la  page  76  du  lie  Volume 
des  Décisions  des  Tribunaux,  se  rapporte  aussi  à  la  môme  question. 

8UPERIOR  COURT— MONTREAL. 
Beforb  :— Smith,  Justice. 

TPANGMAN Plaintiff 

No.  1901  J  vs. 

[bRICAULT  dît  LAMARGHE  et  als., Défendants. 
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ï>ans  une  action  portée  par  un  seigneur,  alléguant  son  titre  et  son 
droit  de  banalité,  concession  à  l'un  des  défendeurs  d'une  terre  dans 
sa  seigneurie,  avec  clause  dans  le  contrat  qu'aucun  moulin  ne  serait 
érigé  ;  que  les  défendeurs,  associés,  avaient  construit,  un  moulin  à 
scies  sur  une  rivière  non-navigable  avoisinant  le  terrain  concédé,  et 
avaient  érigé  une  chaussée  sur  la  rivière,  qui  faisait  refluer  les  eaux 
sur  le  moulin  à  scies,  et  le  moulin  à  farine  du  demandeur  qui  avait 
été  en  opération  pendant  plus  de  trente  ans,  et  qui  empêchait  le  fonc- 
tionnement des  moulins,  et  causait  de  grands  dommages,. 

Conclusion,  *  Qu'il  fût  déclaré  que  les  défendeurs  n'avaient  aucun 
droit  d'ériger  un  moulin  à  scies  ou  aucun  autre  moulin,  que  la  chaus- 
sée fût  démolie,  et  les  défendeurs  condamnés  en  dommages. 

Jugé  :  Que  par  le  Statut  de  la  20e  Vie.  ch,  104,  le  demandeur  n'a- 
vait pas  droit  à  des  conclusions  en  démolition,  qu'il  n'avait  aucun 
droit  à  l'usage  exclusif  des  eaux,  et  que  les  défendeurs  étaient  respon- 
sables des  dommages  causés  par  la  hauteur  de  leur  chaussée,  ou 
autrement,  Expertise  ordonnée,  afin  de  constater  si  la  chaussée  et 
autres  ouvrages  des  défendeurs  causaient  des  dommages  au  deman- 
deur, et  pour  en  estimer  le  montant,  si  aucun  il  y  avait  : 

Judgment  rendered  the  31st  October,  1860  : 

The  PlaintifF,  in  his  déclaration,  alleged,  in  effect  :  Thafr  he  was 
proprietoç  and  in  possession  of  the  Seigniory  of  Lachenaie,  with  the 
right  of  banalité  by  law,  and  by  his  titles  of  concession,  and  had 
possession  for  more  than  thirty  years  of  a  moulin  banal,  on  the  river 
VAchigan,  a  river  non-navigable,  also  a  saw  mill  adjacent. 

That  the  Défendants  were  both  ce?isilair es* of  the  Plaintiff,  and  that 
in  the  deed  of  concession  to  one  of  the  Défendants,  Pichelte,  of  a  lot  of 
land  on  the  said  river,  there  was  a  clause  that  no  grist  or  other  mill 
should  be  erected,  that  the  Défendants  formed  a  copartnership  by 
notarial  act  of  the  2nd  January  1857,  to  carry  on  a  saw  mill  erected  by 
them  on  Pichette's  land,  at  about  fifteen  arpents  below  the  Plaintiff  \s 
mills. 

That  they  had  made  a  dam  across  the  river,  and  in  January,  1857, 
had  raised  the  dam,  and  by  means  of  their  works  caused  the  water  to 
flow  back,  so  as  to  impede  the  Plaintiff  s  mills,  and  hâve  maintained 
the  dam,  and  used  their  saw  mill,  notwithstanding  the  remonstrances 
«tnd  protests  of  the  Plaintiff,  and  to  his  damage  to  theextent  of  £2000, 
Conclusion  :  that  it  be  declared  that  the  Défendants  had  no  right  to 
«rect  the  saw  mill  or  any  mill  on  the  lot,  and  for  the  démolition  of  the 
<dam,  and  for  damages. 
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The  Plea  set  up,  that  the  miil  was  built  by  PichetU  on  his  own  lot, 
that  as  proprietor  riverain  he  had  a  right  to  build  it,  and  to  maké  use 
of  the  water  ;  that  under  the  laws  in  force,  the  condition  in  his  deed 
of  concession  that  no  mill  should  be  built,  was  of  no  force,  that  the 
Défendants  had  taken  away  a  part  of  their  dam  in  April,  1857,  andL 
that  the  Plaintiff  had  sufficient  water  for  his  mills,  and  had  suflered 
no  damage.  Conclusion  for  the  dismissal  of  the  action:  answer 
gênerai. 

A  large  number  of  witnesses  were  examinée! . 

Smith  Justice — Held:  That  the  Plaintiff  was  precluded  by  the 
Statu  te,  20th  Vict.  Cap.  104,  from  his  action  en  démolition. 

The  Statute  was,  in  some  respects,  confused,  but  he  held  the  Défen- 
dants had  a  right  to  build  a  mill  and  make  use  of  the  water  running 
past  their  mill,  but  were  responsible  for  any  damage  thereby  caused 
to  the  Plaintiff  :  expertise  ordered. 

Jugement  :  La  Cour  considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  établi 
qu'il  eût  un  droit  exclusif  à  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  mention- 
née ;  et  qu'aux  termes  du  Statut  20me  Vict.  chap  :  104,  intitulé 

les  défendeurs  étaient  autorisés  à  utiliser  et  exploiter  le  cours  d'eau 
qui  borde  leurs  propriétés  à  cet  endroit,  et  à  y  construire  la  dite  digue 
ou  chausjée,  mais  qu'en  utilisant  et  exploitant  le  dit  cours  d'eau,  les 
défendeurs  sont  néanmoins  garants  de  tous  dommages  qui  pourraient 
en  résulter  à  autrui,  soit  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses,  ou 
autrement,  ordonne  avant  Caire  droit,  que  par  experts  etc. 

Ckerrier,  Dorion  and  Dortim,  for  Plaintiff 

Bond'y  and  Fàuteux,  for  défendants. 
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COUR  SUPERIEURE. 

Québec  31  Octobre  1871. 

Présent  : — L'Hon.  Juge  en  Chef  W.  C.  Meredith. 

(En  chambre.) 

Acte  de  faUlUe  de  1869. 

In  Re. 

GEORGE  SYLVESTRE, 


Failli. 


et 
NAP.  SANDERS  ET  AUTRES, 


Requérants. 


Jugé  : — Qu'en  conformité  aux  articles  1998  et  1999  du  Gode  Givil  du 
Bas-Canada,  dans  le  cas  de  faillite,  la  Revendication  doit  se  faire 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  jour  de  la  vente  et  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  le  jour  de  la  livraison  des  effets  revendiqués. 

Gauthier  et  Roy,  Procureurs  des  Requérants. 

Andrews,  Caron  et  Andrew*,  Procureur»  du  Syndic. 


CONTESTATION  D'ÉLECTION. 

ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Québec  28  Novembre. 

Présidence  de  J.  G.  Blanchet,  Orateur. 

Décidé  : — Que,  quoique  les  pétitions  d'élection  doivent  être  renvoyées 
au  comité  des  privilèges  et  élections,  lorsqu'une  pétition  soumise 
à  la  Chambre  se  plaint  de  l'élection  d'un  membre  dont  elle  donne 
erronément  les  prénoms,  elle  ne  doit  pas  être  reçue,  vu  qu'elle  ne 
se  plaint  de  l'élection  d'aucun  membre. 

Le  24  novembre  1871,  une  motion,  secondée,  ayant  été  pro- 
posée, que  k  pétition  de  Joseph  Michel  Robillard,  cultivateur  de 
la  paroisse  de  Ste.  Anne  du  bout  de  l'Isle,  dans  le  District  Elec- 
toral de  Jacques-Cartier,  dans  la  Province  de  Québec,  dans  la 
Puissance  du  Canada  ;  se  plaignant  de  l'illégalité  de  l'élection  et 
du  rejour  d'élection  de  Louis  Napoléon  Lecavalier,  pour  le  District 
Electoral  de  Jacques-Cartier,  soit  maintenant  reçue  ;  et  objection 
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étant  faite  de  la  part  de  J.  A.  Chapleau  que  la  dite  pétition  n'est 
point  une  pétition  d'élection,  1<>  Parce  qu'elle  se  plaint  de  l'illé- 
galité de  l'élection  de  Louis  Napoléon  Lecavalier,  tandis  qu'an, 
cune  telle  personne  n'a  été  élue  pour  le  District  Electoral  de  Jac- 
ques-Cartier, et  ne  siège  comme  telle  en  cette  Chambre.  2°  Parce 
qu'il  n'appert  pas  dans  cette  pétition  qu'icelle  ait  rapport  à  la 
dernière  Election  générale  pour  l'élection  des  membres  de  cette 
Rassemblée,  et  par  conséquent  que  cette  Pétition  n'est  pas  une  pé- 
tition d'Election  dont  cette  chambre  ait  droit  de  s'occuper. 

M.  L'Orateur  sur  une  question  d'ordre,  soulevée  par  M.  Joly, 
décide  que.  comme  l'objection  contient  une  exception  en  loi.  il  ne 
peut  pas  la  décider,  et  que  c'est  une  question  qui  doit  être  déci- 
dée par  la  chambre. 

M.  Joly  souleva  une  question  d'ordre.  Il  désirait  savoir  si 
cette  chambre  avait  le  droit  de  décider  de  la  légalité  du  droit 
d'une  Pétition  d'Election.  Il  prétendit  que  la  Pétition  devait 
être  envoyée  au  Comité -des  Privilèges  et  Elections,  qui  seul  avait 
le  droit  de  décider  de  la  forme  et  du  fonds  de  ces  pétitions.  La 
question  d'ordre  qu'il  soulevait  était  que  M.  Chapleau  n'avait 
pas  le  droit  de  toucher  à  aucun  des  mots  de  la  pétition. 

M.  Chapleau  prétendit  que  la  Requête  n'était  pas  une  Pétition 
d'Election.  Il  ne  prétendait  point  juger  de  la  forme  de  la  Péti- 
tion. 

M.  L'orateur  décida  que  la  motion  de  M.  Chapleau  était  dans 
Tordre. 

Et  la  question  que  la  Pétition  soit  maintenant  reçue,  étant 
proposée  de  nouveau. 

Et  les  débats  s'ensuivant, 

Sur  motion  de  l'Honorable  M.  Chauveau,  les  débats  sont 
ajournés  jusqu'au  28  Novembre,  1871. 

Le  28  Novembre,  la  Chambre  reprend  les  débats  ajournés 
comme  susdit. 

M.  Chapleau. —  Je  ne  veux  pas  recommencer  le  débat,  je  me 
contenterai  d'exposer  les  raisons  qui  m'ont  .engagé  à  demander  que 
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ia  pétition  ne  soit  pas  reçue  et  qui  se  rt'aunient  à  peu  près  comme 
suit: 

lo  Parce  qu'elle  se  plaint  de  l'illégalité  de  l'élection  de  Louis- 
Napoléon  LeCavalier,  tandis  qu'aucune  telle  personne  n'a  été  élue 
pour  le  district  électoral  de  Jacques-Cartier,  et  ne  siège  pas  comme 
tel  en  cette  Chambre  ; 

2°  Parce  qu'il  n'appert  pas  dans  cette  pétition  qu'elle  ait  rapport 
à  la  dernière  élection  générale  pour  l'élection  de?  membres  de  cette 
Assemblée,  et  par  conséquent  que  cette  pétition  n'est  pas  une  péti- 
tion d'élection  dont  cette  Chambre  ait  droit  de  s'occuper. 

J'ai  cru  comprendre  que  la  principale  objection  que  l'on  m'a 
faite  a  été  celle-ci  :  Qu'il  n'est  pas  d'usage  parlementaire  que  la 
Chambre  discute  les  pétitions  d'élections  et  que,  comme  la  loi  a 
pourvu  à  la  formation  dcs~comités  d'élections,  c'est  par  eux  que 
doivent  être  examinées  les  pétitions  d'élections,  Suivant  M.  Joly, 
ce  sont  donc  les  comités  d'élections  qui  doivent  juger  cette,  pétition. 
Mais  il  ne  remarque  pas  là  que  c'est  lorsque  les  pétitions  ont  été 
reçues  par  la  Chambre,  qu'elles  sont  envoyées  au  comité,  et  que 
cette  dernière  conserve  son  droit  de  discuter  si  une  pétition  doit 
être  reçue. 

Je  trouve  étrange  que  lorsque  nous  nous  appuyons  sur  des  pré- 
cédents de  la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre,  ou  nous  dise 
qu'As  n'ont  pas  d'application,  ainsi  que  le  fait  d'ordinaire  l'opposi- 
tion. Mais  aujourd'hui  les  rôles  sont  changés  ;  elle  demande  tout 
le  respect  possible  pour  les  précédents.  Mais,  comme  le  dit  lord 
Mansfîeld,  il  faut  que  ces  précédents  soient  constants  et  non  inter- 
rompus. Au-dessus  d'eux  se  trouvent  la  loi,  nos  règlements  et  te 
gros  bon  sens.  Mais  je  puis  aussi  m'appuyer  sur  des  précédent» 
anglais  qu'on  trouvera  dans  Cockburn,  Peckewcll  et  Hatsell,  et  qui 
prouvent  que  des  vices  de  forme  peuvent  être  fatals  à  des  pétitions 
d'élections,  à  leur  réception  en  Chambre.  Je  dois  dire  que,  dans 
toutes  les  autorités,  je  n'ai  vu  aucun  cas  d'une  pétition  aussi 
frivole  que  celle  qui  a  été  présentée,  qui  ne  contenait  aucune  date 
et  le  nom  d'aucun  membre  de  cette  Chambre. 

Je  dis  que  nous  avons  le  droit  de  discuter  une  pétition  d'élection 
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et  je  puis  le  prouver.  Supposez  que  l'on  adresse  une  pétition  qui 
soit  frivole,  contestant  l'élection  d'un  député  qui  n'existe  pas,  que 
ferions-nous  ?  C'est  le  cas  qui  se  présente. 

On  s'y  plaint  de  l'élection  d'un  député  qui  n'est  pas  en  Chambre, 
Et  dans  quelle  élection  ?  On  ne  le  dit  pas.  S'agit-t-il  de  l'élection 
de  l'été  dernier,  ou  de  celle  de  1867?  Rien  ne  ledit  dans  la 
pétition. 

On  ne  peut  pas  soutenir  que  la  date  du  cautionnement  donne  la 
date  de  la  pétition,  le  cautionnement  ne  donne  que  la  date  de  la 
réception  de  la  pétition,  et  rien  autre  chose. 

L'Hon.  M.  OuiMET» — D'après  notre  loi  électorale,  il  est  déclaré* 
que  l'officier  rapporteur  est  tenu  de  se  présenter  devant  les  élec- 
teurs et  de  recevoir  les  noms  de  ceux  qui  lui  sont  présentés  ;  et  alors 
l'élection  commence,  et  ces  noms  sont  placés  sur  le  livre  de  poil, 
afin  que  chaque  électeur  soit  bien  informé  du  nom  de  chaque 
candidat,  et,  après  l'élection,  l'officier  rapporteur  expédie  au* 
candidat  élu  un  certificat  qu'il  est  élu.  Puis  le  greffier  de  la 
Chambre  est  informé  du  nom  du  caudidat  élu. 

La  personne  que  je  trouve  sur  les  livres  de  poil  de  l'élection  <J.e 
Jacques-Cartier,  est  M.  Narcisse  M.  LeCavalier,  comnie  ayant 
obtenu  la  majorité  ;  son  nom  se  trouve  sur  la  liste  du  greffier.  Voilà 
donc  pour  nous  la  preuve  que  N.  M.  LeCavalier  est  élu. 

Nous  n'avons  pas  droit  d'en  connaître  une  autre,  jusqu'4,  ce  que 
Ton  nous  prouve  qu'il  n'a  pas  été  élu.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
recevoir  une  pétition  se  plaignant  de  i'élection  de  Louis-Napoléon 
LeCavalier,  parce  que  la  Chambre  a  devant  elle  tout  ce  qu'il  fuit 
pour  établir  que  le  député  siégeant  est  celui  qui  a  ét£  élu,  et  oue 
celui  qui  est  désigné  dans  la  requête  ne  s'y  trouve  pas. 

On  veut  Aujourd'hui  jfaire  reconnaître  à  la  Chambre  que  }a 
personne  nommée  Louis-Napoléon  LeCavalier,  dont  on  conteste 
l'élection,  est  N.  M.  LeCavalier.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  à 
ce  désir. 

Cette  pétition  n'est  pas  une  pétition  suivant  le  Statut,  et  elle 
n'est  pas  dirigée  contre  un  membre  de  oette  Chambre,  et,  en  consé- 
quence,  j'ai  l'honneur  de  présenter  l'amendement  suivant: 
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Que  tous  les  mots  après  "  que/1  dans  le  dit  amendement,  soient 
retranchés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

Tandis  que  la  Chambre  admet  que  tout  ce  qui  concerne  les 
Pétitions  d'Election,  soit  quant  à  la  forme  ou  à  la  substance,  est 
de  juridiction  du  Comité  Spécial  d'Election,  choisi  conformément 
à  la  loi,  cette  Chambre  ne  peut  cependant  recevoir  aucune  Pétition 
ni  procéder  sur  aucune  Pétition,  prétendue  être  «une  Pétition 
d'Election,  dont  la  teneur  n'est  point  conforme  à  la  première  section 
du  chapitre  sept  des  Statuts  Refondus  du  Canada  ;  et  en  autant 
queia  Pétition  de  Joseph  M.  Robillard,  maintenant  devant  la 
Chambre,  se  plaint  de  l'illégalité  de  l'Election  et  du  Rapport 
tffiReotion  de  Louis-Napoléon  LeCavalier,  y  mentionné,  comme 
étant  Membre  siégeant  de  cette  Chambre  pour  la  Division  Electo- 
rale de  Jacques-Cartier,  et  qu'il  n'y  a  aucune  personne  de  ce  nom. 
IVet&bre  de  cette  Chambre  représentant  la  dite  Division,  ni  aucune 
autre  ;  que  la  dite  Pétition  ne  se  plaint  pas  de  l'illégalité  ni  du 
retour  d'aucun  Membre  de  cette  Chambre,  et  ne  contient  sous 
rucun  rapport  les  allégués  substantiels  d'une  Pétition  d'Election  : 
qu'en  conséquence,  la  dite  Pétitionne  soit  pas  reçue,  et  qu'aucune 
délibération  ultérieure  ne  soit  prise  sur  icelle. 

M.  Bsi/LINGHAM — il  faudrait  nous  citer  des  précédents  à 
ffejsfjfei  de  la  position  que  vous  prenez. 

I/%on.  M.  IiéviNB. —  H  est  difficile  de  trouver  un  précédent 
'{Pune  affaire  de  ce  genre,  car  jamais  personne  ne  s'est  mis  dans  une 
jxwitioîi  "séinblaHe  à  celle  qu'occupe  M.  Bôbillard.  Le  Statut  ne 
dit-il  par  qu'il  y  a  dès  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  reçues  ? 

Sterne  tappélle  un  cas  où  une  pétition  flfttpas  été  reçue,  et  c'est 
celle  qui  venait  du  comté  d'Argenteuil,  en  1863.  Ce  n'était  pas 
%n  c^^étifbla'bîeà  cetui  qni  nous  efet  soumis,  car  il  est  difficile  de 
"s^pûe^  qu'tine  autre  'personne  que  ce  M.  Bobillard  lasse  une 
*Utfo  électorale  contre  tfn  adversaire  apolitique  et  confonde  tellement 
'Wuoîfo 'auJpdint  d'appeler'  son  adversaire  Louis-Napoléon,  au  Heu 

'uVfta^Mlicn. 

Voici  mon  opinion  :  Je  dis  tjue  si  une  pétition  parait  de  prime 
Mbord  -être  une  pétition  d'élection,  eHe  ttoit  être  reçue  et  qu'au 
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contraire,  si  elle  n'a  pas  cette  présomption  en  sa  faveur,  elle  doit 
être  rejetée.  Si  cette  requête  se  plaignait.de  l'élection  d'un 
membre  de  la  chambre,  quelques  fussent  les  vices  dont  elle  serait 
entachée,  je  demanderais  qu'elle  fut  reçue,  mais  elle  ne  parle  que 
d'un  individu  étranger  à  cette  chambre. 

M.  Jqlt  prétend  que  M.  Chapleau  et  les  membres  du  gou- 
vernement njont  pas  affaibli  la  position  prise  par  l'opposition  et 
qu'il  est  en  droit  de  prétendre  que  la  Chambre  ne  peut  pas 
s'occuper  de  cette  question  ni  au  mérite  ni  à  la  forme.  Il  s'appuie 
sur  Warren  pour  soutenir  son  argumentation.  D'après  M.  Joly, 
le  solliciteur-général  s'est  contredit  dans  ses  raisonnements,  et  il 
prétend  que  l'erreur  dont  la  pétition  est  entachée,  ne  la  rend  pas 
nulle. 

M.  Malhiot  argumente  habilement  pour  prouver  que  la  péti- 
tion ne  vaut  rien  et  n'est  pas  une  pétition  d'élection  et  il  soutient 
que  la  Chambre  a  droit  de  décider  de  la  valeur  de  la  pétition. 

M.  Cassidy  soutient  que  c'est  une  pétition  d'élection,  que  M. 
LeCavalier  est  suffisamment  désigné  dans  la  pétition  et  que  le 
comité  des  privilèges  devrait  seul  s'occuper  de  cette  affaire. 

M.  Trudel. —  Il  me  semble  que  la  question  a  été  déplacée 
par  l'opposition  qui  considère  la  pétition  comme  si  elle  avait  été 
reçue  par  la  Chambre.  La  pétition  n'est  pas  reçue,  au  contraire, 
et  nous  pouvons  juger  si  elle  a  de  la  valeur.  On  a  beau  tourner 
la  pétition  en  tous  sens,  on  ne  peut  arriver  à  la  faire  tomber  sur 
un  membre  de  la  chambre.  Du  reste,  pourquoi  envoyer  cette 
requête  devant  le  comité,  qui  ne  pourrait  s'empêcher  de  la  rejeter  ? 
Tout  le  monde  sait  que  c'est  la  seule  conviction  à  laquelle  il  puisse 
arriver. 

On  dit  que  la  Chambre  ne  peut  s'occuper  des  pétitions  d'élections, 
mais  pourquoi  les  présente-t-on  à  la  Chambre  ?  Il  me  semble  qu'il 
y  a  aussi  une  question  de  privilège  dans  cette  affaire,  et  que  le 
pétitionnaire  traite  bien  lestement  la  Chambre,  puisqu'après  avoir 
lutté  contre  M.  LeCavalier  pendant  longtemps,  il  ne  prend  pas  la 
peine  de  donner  son  nom  et  de  rédiger  sa  requête  convenablement, 

L'hon.    M.    Cbauveau, —  M.  Joly  nous  a  accusé  de  vouloir 
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Taire  une  question  de  parti  de  cette  affaire,  mais  la  Chambre  sait 
que  c'est  du  côté  de  l'opposition  que  sont  venues  les  récrimination*'. 
Le  fait  que  M.  Joly  a  fait  remarquer  que  M.  Ouimet  et  M. 
Irvine  ne  s'étaient  pas  entendus,  montre  que  nous  l'avons  envisagée 
avec  calme.  Du  reste,  M.  Joly  ne  sait-il  pas  que  les  plus  savants 
juges  arrivent  aux  mêmes  conclusions  en  s'appuyant  sur  des  motifs 
différents  ? 

En  envoyant  cette  pétition  au  comité  des  privilèges  et  élections, 
nous  demandons  une  chose  que  le  comité  ne  pourra  accorder,  car 
le  comité  ne  pourra  expulser  de  la  chambre  un  homme  qui  n'y  est 
pas.  Mais  on  dit  que  le  cautionnement  établit  la  date  de  la  péti- 
tion ;  cela  ne  peut  pas  être,  car  le  caationnement  se  rapporte  à  une 
nullité  absolue. 

M.  Bddy  dit  qu'il  ne  connaît  rien  des  arguties  de  la  loi,  mais 
que  le  bon  sens  lui  fait  croire  que  la  chambre  ne  peut  recevoir 
une  pétition  contre  l'élection  d'un  homme  qui  n'est  pas  en 
chambre. 

M.  Holton  accuse  le  gouvernement  de  vouloir  faire  une 
question  de  parti  de  cette  affaire  importante.  11  prend  une  posi- 
tion dangereuse  et  assume  une  grande  responsabilité,  car  il  va  créer 
un  précédent  dangereux. 

M.  Holton  parla  ensuite  d'une  question  décidée  par  l'Orateur 
précédemment.  M.  Cauchon  le  rappela  à  l'ordre,  et  l'Orateur 
déclara  que  M.  Holton  ne  pouvait  revenir  sur  une  question  décidée 
par  l'Orateur. 

Après  quelques  remarques  de  M.  Chauveau  et  de  M.  Joly, 
l'amendement  de  M.  Ouimet .  est  mis  aux  voix  et  adopté  sur  la 
division  suivante,  et  la  requête  n'est  pas  reçue  par  la  Chambre. 

'  *  PcfTJR  :{ MM.  Beaubien,  Bellerose;  Brigham,  Càuchon,  Cha- 
pleâty  ^hauveaù;  ifevid,  I$e15èaujeu,  Dorioiï,  Dugas,  Bddy, 
Esmnart,  rFo*tin,  Gagnon,  Gen'dron,  Gosselin,  Houde,  Irvine, 
Langevin,  Lalonde,  Larochelle,  Larocque,  Larue,  Lavallée,  Locke, 
MaiDoux,  Malhiot,  Méthot,  Ouimet,  Pelletier  (L'Assomption,) 
Pelletier  (Belleobasse,)  Picard,  Rhéaume,  Robert,  Robertson, 
Robitaille,  Roy,  Sawyer,  Sylvestre,  Tremblay,  Tiradel — 41. 
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Contrï  :  MM.  Bachand,  Cassidy,  D'Aigle,  Gîll,  Holton,  Jolj, 
Laberge,  Lafontaine,  Laframboise,  Laurier,  Lynch,  Marchand, 
Molleur,  Sanders — 14. 

Au  sujet  de  cette  décision,  voici  les  remarquée  que  fait  Mr. 
Cauohon,  dans  le  Journal  de  Québec,  du  29  novembre  1871  : 

Le  débat  d'hier  sur  la  pétition  de  M.  Robillard,  a  été  instructif 
et  le  résultat  du  vote  a  été  aussi  satisfaisant  par  son  caractère  que 
par  son  chiffre,  puisque  sur  cinquante-cinq  députés  présents, 
quatorze  seulement  ont  voté  pour  la  réoeption  de  l'adresse,  et  que 
les  votes  du  parti  ministériel  et  de  l'opposition  se  sont  croisés. 
MM.  Larocque,  Pelletier,  (de  Bellechasse,)  Robert,  Sylvestre 
ont  voté  pour  le  rejet,  et  MM.  Lynch  et  Sanders  ont  voté 
contre. 

MM.  Joly  et  Holton,  à  peu  près  seuls,  ont  essayé  de  faire  de  la 
politique  de  parti,  et  M.  Holton  a  été  même  un  moment  solennel, 
accusant  le  gouvernement  de  tyranniser  la  minorité. 

La  prétention  de  ce  dernier  est  d'en  savoir  plus  que  tous  les 
autres  en  constitution,  en  jurisprudence  parlementaire  et  en  tout 
enfin  ;  il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  qu'il  s'irrite  qu'on  le  corrige 
parfois.  Depuis  quelques  jours,  il  ne  fait  que  tomber  d'erreur 
en  erreur  et  de  faute  en  faute,  et  il  meurtrit  sans  merci  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  Chambre. 

H  a  soutenu,  par  exemple,  que  les  certificats  n'étaient  pas  en  la 
possession  de  la  chambre,  et  qu'il  fallait  établir  par  une  enquête 
l'identité  de  ces  membres,  confondant  ainsi  les  certificats  avec  les 
livres  de  poil,  qui  sont  entre  les  mains  du  greffier  en  chancellerie, 
et  aon  produits  en  preuve,  sur  un  ordre  de  la  Chambre 

M.  Laframboise  se  trompait  sur  la  nature  de  la  réponse  de  M. 
Brodeur,  m  1854.  Ce  n'est  pas  son  identité  comme  député, 
mais  comme  officier-rapporteur  que  l'on  voulait  établir.  On  ne  se 
méprenait  pas  eur  son  nom  et  on  voulait  tout  simplement  établir 
$»'il  s'était  proclamé  lui-même  élu.  ^ 

La  fequéte  de  M.  Robillard  ne  fait  certainement  pas  tamaiur 
au  talent  légal  de  celui  qui  l'a  rédigé.  Le  fiuneux  Lotis  Mo$o- 
léon  aurait,  parait-il,  été  copié  dans  une  vieille  requête  présentée, 
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il  y  a  bien  d  es  années,  contre  M,  Louis-Napoléon  Casault,  aujour 
d'hui  juge  de  la  Cour  Supérieure. 

Remarques  as  (The  Montréal  Gazette)  : 

We  regret  very  much  to  find,  by  our  report  from  Québec,  that 
the  Government  hâve  followed  Mr.  Chapleau  in  his  attempt  to 
deal  with  the  élection  pétitions  by  a  majority  vote  in  the  Legip. 
lature.  As  we  understand  the  case,  Mr.  Robillard  h§s  petitioned 
against  the  return  of  Mr.  LeCavalier,  and  in  doing  so,  has  unfor- 
tunately  not  properly  described  the  sitting  member  by  his  Christian 
name.  Mr.  Chapleau,  having  discovered  this  defect,  moved  that 
the  pétition  be  not  receivei,  on  the  ground  of  its  inforinality.  The 
matter.  having  been  postponed  from  last  Friday  night,  at  the  ins 
tance  of  Mr.  Chauveau,  in  order  that  the  Government  might  con- 
sider  it,  we  hoped  they  would  hâve  corne  down  with  a  suggestion 
which  would  hâve  saved  members  the  embarrassment  of  voting  on 
a  subjet  which  should  not  be  voted  upon  in  the  Législature.  We 
are  disappointed  at  the  resuit.  The  three  days  considération  has 
resulted  in  the  Attorney-General  coming  down  with  a  resolution 
in  amendaient  to  that  of  Mr.  Chapleau,  which  unfortunately  is 
to  open  precisely  the  same  objection.  The  reasoning  by  which  it  is 
sustaiaed  seems  to  us  utterly  fallacious.  Mr.  Irvine  as  a  lawyer 
of  distinction,  evilently  felt  embarrassed  at  the  position.  He 
could  hardly  venture  to  vote  with  his  colleague,  without  offering 
some  excuse  for  doing  so.  He  gave  up  the  whole  case  when  he 
admitted  the  danger  of  the  vole  being  drawn  into  a  précèdent, 
which  would  hereafter  justify  the  House  in  denling  with  élection 
pétitions.  The  pretence  that,  the  Christian  name  being  incorrect, 
the  pétition  is  not  an  élection  pétition  at  ail,  and  therefore  may  be 
rejected  without  justifying  hereafter  pétitions,  which  in  the  inte- 
rests  of  party  may  be  considered  to  lack  some  features  of  an  élec- 
tion pétition,  being  thrown  out  by  the  House,  was  surely  unwor- 
thy  of  Mr.  Irvine.  As  to  Mr.^hapleau's  résolve  to  ride  through 
précédents  when  they  don't  happen  to  accord  with  his  peculiar 
views,  it  is  at  least  consistent  with  his  gênerai  contention.  If  it  is 
désirable  to  do  that,  then  cach  case  must  corne  up  on  its  own 

19 
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mérite,  and  be  ?oied  up  or  down  aecording  to  the  caprice  of  % 
majority.  The  trath  is,  there  is  not  a  member  of  the  House,  who, 
reading  the  pétition,  could  doubt  the  particular.  élection  it  referred 
to.     The  object  of  the  law  is  to  give  the  fullestffacility  either  to  a 

'  defeated  candidate  or  an  elector,  in  order  that  the  mérite  of  an 
élection  may  be  tried.     The  machinery  for  that  purpose  may  be 

"  cumbrons,  but  until  now,  it  has  never  been  supposed  that  it  was 
liable  to  tne  contingency  of  throwing  the  décision  of  the  question 
into  the  hands  of  a  mère  Parliamentary  majority.  We  donbt  whe- 
ther  an  error  in  the  spelling  of  the  name,  or  even  the  Christian 
name,  of  the  party  petitioned  against  would  be  fatal  to  a  pétition, 
if  the  description  was  sufficient  to  indicate  the  élection  complained 
of,  the  allégations  were  sufficiently  distinct,  and  the  recognizances. 
were  duly  executed.  Thèse  latter  are,  after  ail,  the  points  to  be 
considered,  and  the  House  owed  it  to  its  own  purity,  to  the  purîty 
and  honesty  of  élections,  to  afford  ail  possible  facility  for  the  péti- 
tion reacling  a  committee  to  be  tiied  on  its  mérite.  We  say  again 
that  we  deeply  regret  the  step  the  Government  hâve  taken.  They 
should  hâve  at  the  least  referred  the  question  to  the  sworn  com- 
mittee on  privilèges  and  élections,  and  by  doing  this,  they  would 
hâve  obtained  an  authoritative  décision  without  violating  a  sound 
principle.  They  would  not  hâve  dared  to  do  what  they  hâve  done, 
had  they  not  had  a  large  majority  at  their  backs  upon  whose  votes 
$hey  could  count.  But  they  hâve  afforded  an  additional  reason 
for  takiDg  the  trial  of  contested  élections  out  of  the  hands  cf  Par- 
lement altogether.  With  a  Government  commanding  such  a  ma- 
jority as  this  does,  it  is  unfortunately  too  apparent  that  the  présent 
System  is  a  most  dangerous  one. 


•p  ».» .  »»■>»»'■  »— »« 
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COUR  DE  CASSATION  («teaafcve  des  requêtes.) 
Présidence  de  M.  de  Raynal,  8  Novembre.  1871. 

SAISIE- ARRÊT.  —  TIERS-SAISI.  —  PREUVE    DE    8A  •  LIBÉRATION. 

Aux  termes  de  Tart.  1315  du  Code  civil,  d'est  au  débiteur  à  justifier 
de  sa  libération,  et  Une  peut  aucunement  rejeter  cette  preuve  sur 
le  créancier. 

Ceprincipeest  applicable,  en  matière  de  sairi&arrU,  dans  les  rapports 
du  saisissant  avec  le  tiers  ,saisi. 

En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  établi  que  le  tiers  saisi  est  débiteur 
du  saisi,  F  arrêt  qui  mettrait  la  preuve  de  sa  libération  à  la  charge 
du  saisissant  contreviendrait  aux  arts.  1315  du  Code  civil  et  577 
du  Code  de  procédure  civile.  (1) 

Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  des  époux  Gnimard  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  18  janvier  1870. 

M.  •  Puissan,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverchon,  avocat 
général,  concl.  conf.j  .plaidant,  Me  Bosviel,  avocat. 

(Le  Droit  13  et  14  novembre  1871.) 

. frt)v Art.  1 315  ^  Code -Napoléon:  Celui  qui  réclame  l'exécution 
d'usé  oJbJtigatîpn  doit  Ja.  prou  ver. —  Réciproquement,  celui  qui  se  pré- 
Tend  libère,  doit  justifier  le  payement  ou  le  Fait  qui  a  produit  l'extinc- 
'lion  dfrsoo  abttfcatfofo. 

Art.  1203  du  Code  Givil  Canadien  :  Celui  qui  réclame  l'exécution 
d'une  obligation  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  en  oppose  la  nullité  ou  l'extinction  doit 
,  ittstifler'  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  sa  contestation  ;  sauf  les  règles 
spéciales  établies  au  présent  chapitre. 

Art.  577  du  Code  de  Procédure  Civile  Français:  Le  tiers-saisi  qui 
ne  fera  pts  sa  déclaration,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées 
.parles  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
'Causes  de  la  saisie 

Art.  624  du  Code  de  Procédure  Civile  Canadien  :  Le  tiers-saisi  <Jui 
ne  fait  pas  sa  déclaration  de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  est  con- 
damné comme  débiteur  personnel  du  saisissant  au  paiement  delà 
créance  de  ce  dernier. 

U  est  néanmoins  recevable  en  tout  temps  à  faire  sa  déclaration, 
même  après  jugement,  en  payant  tous  les  dépens  encourus  sur  la 
'safcfoiérftt. 
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COUR  P'APPEL  DE  MONTPELLIER  (2e  ch)< 

Présidence  de  M.  Pégat,  président  de  chambre. 
Audience  du  30.  juin  1871. 

TRANSPORT  DE  MARCHANDISES. —  CHEMIN  DE  FER. —  CAS  DE 
FORCE  MAJEURE. —  RETARD  DANS  L' ARRIVÉE  DES  MARCHAN- 
DISES. 

ARRÊT  : 

"  Sur  le  grief  relatif  au  paiement  de  prix  de  transports; 

"  Considérant  que  B...  et  Ce  ont  remis,  les  9  et  13  juillet 
1870,  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrannée 
trois  fûts  de  vin  en  destination  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut- 
lihin)  et  de  Genpolshcim  (Bas-Rhin)  ; 

"  Que,  malgré  que  le  chef  de  gare  de  Cette  n'eût  pris  aucun 
engagement  pour  les  délais  à  observer,  ces  marchandises  ont  été 
mises  de  suite  en  cours  de  voyage,  mais,  que,  par  suite  de  la 
guerre  qui  a  désolé  la  France,  elles  n'ont  pu  arriver  à  des  in  ition  ; 

"  Que,  sur  l'avis  qui  a  été  donné  aux  divers  B...  ceux-ci  n'ont 
pas  jugé  convenable  de  faire  réponse,  et  enfin  que  la  compagnie, 
ayant  fait  revenir  ces  fûts  à  Cette,  a  demandé  le  prix  entier  de 
Cette  à  Belfort  et  retour,  ainsi  que  les  frais  de  magasinage; 

"  Considérant,  sur  l'ensemble  de  ces  faits,  d'une  part,  que  si 
les  marchandises  dont  s'agit  ne  sont  pas  parvenues  à  leur  destina- 
tion, c'est  par  un  cas  évident  de  force  majeure,  et  que,  d'autre 
part,  elles  n'ont  été  dirigées  sur  Cette,  que  par  la  compagnie,  qui 
n'avait  d'autre  but  que  de  les  soustraire  aux  mains  avides  de  l'en- 
nemi ; 

"  Qu'inutilement,  B...  soutiennent-ils  qu'il  y  a  lieu  de  réexpé- 
dier les  fûts  à  leurs  destinataires,  sous  l'offre  qu'ils  font  de  payer, 
mais  une  seule  fois,  le  prix  du  voyage  de  Cette  à  Belfort  ;  que  ce 
serait  là,  en  effet,  ne  pas  tenir  compte  de  la  force  majeure  qui, 
trouvant  les  marchandises  déjà  arrivées  à  Belfort,  a  exigé  qu'elles 
n'y  fussent  pas  laissées,  ni  qu'elles  ne  fussent  pas  déposées  dans 
toute  autre  gare,  où  elles  auraient  pu  éprouver  des  avaries,  maL 
qu'elles  fussent  renvoyées  à  Cette;  et  que  si  B...  n'scceptea; 
pas  ce  retour  et  veulent  les  faire  diriger  aujourd'hui  sur  Metz,  i" 
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ne  peuvent  se  refuser  à  payer,  eji  outre  et  à  nouveau,  les  frais  de 
ce  troisième  voyage  ; 

•'  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer,  ainsi  que  le  réclame  la  com- 
pagnie, que  B...  soient  obligés  de  faire  le  retirement  des  marchan- 
dises qu'ils  lui  avaient  remises  pour  un  transport  qui  n'a  pu 
aboutir,  et  de  payer  la  somme  qui  est  demandée  pour  les  .frais  de 
ce  transport  ; 

u  Sur  les  frais  de  magasinage  : 

"  Considérant  que  les  deux  parties  en  cause  ont  des  torts  réci- 
proques à  se  reprocher,  puisque  B...  n'ont  pas  retiré  les  futailles 
sur  la  sommation  qui  leur  a  été  faite,  ou  qu'ils  ont  mis  à  ce  reti- 

*  4 

rement  des  conditions  non  acceptables,  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
compagnie  a  à  se  reprocher  d'avoir  prolongé  la  durée  de  ce  magasi- 
nage, en  laissant  prendre  contre  elle  un  jugement  de  défaut,  et 
qu'en  cet  état  il  est  de  la  justice  de  la  Cour  de  prononcer  la  con- 
damnation aux  dits  frais,  en  réduisant  çjans  une  juste  mesure  la 
somme  qui  est  réclamée  ; 

"  Considérant  que,  sur  ces  deux  chefs,  les  intéressés  font  valoir 
subsidiairement  à  l'audience  un  moyen  nouveau  pris  des  disposi- 
tions des  articles  299  et  300  du  Code  de  commerce  ; 

"  Considérant  à  cet  égard  que  ces  articles  sont  relatifs  au  com- 
merce maritime  et  qu'ils  sont  sans  application  au  contrat  de  com- 
mission du  roulage  ordinaire  ; 

"  Que,  d'ailleurs,  le  transport  des  marchandises  par  les  chemins  de 
fer  est  régi  par  des  règles  spéciales,  approuvées  par  l'autorité  supé- 
rieure ; 

"  Que  notamment  il  résulte  de  la  lettre  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  au  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Mont- 
pellier, en  date  du  25  novembre  1870,  que  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  la  Méditerrannée  et  du  Midi,  agissant  dans  le 
cas  de  force  majeure  qui  résultait  de  la  guerre  et  qui  pouvait  né- 
cessiter un  double  transport  des  marchandises  qui  n'avaient  pas  pu 
parvenir  à  leur  destination,  avaient  d'elles-mêmes  consenti  à  ne 
réclamer,  à  l'aller,  que  la  taxe  jusqu'au  point  extrême  «ît  réelle 
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ment  atteint  par  les  marohaadises,  et,  au  rejour,  que.  26  millinyw 
par  tonne  et  par  kilomètre  ; 

"  Que,  dtaûtare  part,  les  frai»  de  magasinage  ne  sont  autre  chose, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  que  la  peine  exposée  de  l'expéditeur  qui 
s'est  refusé  &  retirer  sa  marchandises  sous  un  prétexte,  qui  est  ier 
connu  n'être  nullement  fondé  ; 

"  Que  ce  nouveau  moyen  doit  être  rejeté  ; 

"  Sur  l'expertise  relative  à  la  détérioration  des  liquides: 

"  Considérant  que  l'expertise  n'a  été  sollicitée  par  B...  qu'à 
partir  du  9  du  mois  de  septembre  dernier,  mais  que  la  Cour; 
jugeant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  qu'ils  devaient  retirer  les 
fûts  dès  qu'ils  avaient  reçu  l'avis  qu'ils  étaient  de  retour  à  Cette, 
c'est-à-dire  depuis  le  2  du  mois  d'octobre,  l'expertise  devient  évi- 
demment inutile  et  frustratoire,  aucun  homme  de  l'art  ne  pouvant 
sciemment  affirmer  aujourd'hui  que  telle  détérioration  qu'il  consta- 
terait dans  les  vins  aurait  qpmmeitoé  le  2  aeptemVe  1870  et  pris 
fin  le  2  du  mois  d'octobre  suivant  : 

"  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  à  B...  tous  leurs  droits 
contre  les  destinataires  pour  le  compte  desquels  ils  déclarent  que. 
la  marchandise  devait  voyager  \ 

"  Considérant,  sur  les  dépens,  qu'ils  suivent  le  sort  du  principal  ;. 

"  Par  ces  motifs. 

"  La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  relevé  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  envers  le  jugement 
rendu  le  23  mai  1871  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Cette,  met 
à  néant  la  sentence  attaquée  et,  procédant  par  un  nouveau  juge- 
ment, faisant  ce  que  le  Tribunal  aurait  dû  faire,  condamne  B..,  à 
payer  è>  la  dite  compagnie  :  lo  les  frais  de  transport  des  on&e  fikts 
vins  qu'ils  lui  avaient  antérieurement  rsmis  pour.  k\f&  dirigés  sur 
Sainte-Marie*aux-Mines  et  ôenpolsheki,  et  qui,  n'ayant  pu  arriver  à> 
destination  par  suite  de  force  majeure,  sont  revenus  À  Cette  ;  savoir  : 
les  frais  de  Cette  à  Belfbrt  à  plein  tarif',  et  ceux  de  Belfort  à  Cette 
au  prix  réduit  de  25  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  et  2q  le» 
frais  de  magasinage  suivant  les  tarife,  des  dite  f&ts  à  Cette,  les- 
quels frais,  réduits  à  la  moitié  de  la  somme  léelamée  par  la 
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pagnie  depuis  le  2  octobre  1870  jusqu'au  retiremont  définitif; 
ordonne  que  ce  rettrement  aura  lieu  dans  un  délai  de  quinsse  jours 
à  partir  de  la  date  du  présent  arrêt,  à  peine  de  5  francs  par  cha- 
que jour  de  retard  ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  aucune  expertise 
pour  la  prétendue  détérioration  des  vins.  Réserve  à  B...  tous 
leurs  droits  et  actions  contre  les  destinataires  des  vins,  fait  main- 
levée  de  l'amende  consignée  et  condamne  les  dits  B. . .  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel." 

M.  de  Labaume,  premier  avocat  général  ;  Gervais  et  Lisbonne, 
avocats;  Auduze,  Massip,  avoués. 

{Gazette  des  Tribunaux,  20  Juillet  1871.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (6e  chambre). 

Présidence  de  M.  Jolly. 
Audience  du  28  août  1871. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS. —  AVARIES. —  ACTION  DU  COM- 
METTANT.—  PRIX  DU  TRANSPORT. —  PAIEMENT  D' AVANCE. — 
RÉCEPTION. —  CHEMIN  DE  FER. —  CHEVAL  BLESSÉ. —  RESPON- 
SABILITÉ. 

» 

Les  arts  105  et  108  du  Code  de  commerce  sont  fondés  sur  la  pré- 
somption d'une  renonciation  du  commettant  à  exercer  son  action  en 
responsabilité  contre  le  voitwrier. 

Cette  présomption  n'est  détruite  ni  par  le  paiement  du  prix  du*  trans- 
port quand  ce  paiement  a  été  effectué  d? avance,  ni  par  la  récep- 
tion de  F  objet  transporté,  lorsqu'elle  a  été  précédée  de  la  constata- 
tion contradictoire  de  Vavarie  et  bientôt  suivie  dlun  référé  à  fin 
d'expertise. 

Peu  importe  si,  depuis  le  jour  du  dépôt  durapport  de  Vexpert  jus- 
qu'à la  date  de  V  exploit  introductif  de  V instance  principale,  il  s'est 
écoulé  phu  de  six  mois  ;  ce  silence,  occasionné  par  quelque  lenteur 
de  procédure,  n'entraîne  pas  V application  de  Tort..  108  $u  Code 
de  commerce,  qui  n'exige  qu'une  chose  de  la  part  dis  commettant, 
à  savoir,  la  manifestation,  dans  les  six  mois  de  la  remise  del'otyet 
avarié,  de  V  intention  de  poursuivre  là  réparation  du  dmxnafp. 
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Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  échapper  à  la  responsaJjt- 
lité  des  blessures  d'un  animal  dont  le  transport  lui  a.  été  confié^ 
alors  que  F  accident  est  arrivé  non-seulement  dans  V  enceinte  dont 
elle  se  réserve  la  surveillance  exclusive,  mai»  même  dans  une  de  ses 
voitures  et  pendant  un  trajet  opéré  sous  la  direction  de  ses  agents, 
qu'en  prouvant  que  cet  accident  est  le  résultat  oVun  cas  de  force 
majeure  quil  lui  aurait  été  impossible  d'éviter. 

Le  24  janvier  1869,  M.  Balay  chargeait  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  de  transporter  trois  chevaux  à  lui  apparte- 
nant, de  Paris  à  Provins.  Ce  trio  hippique  voyagea  dans  un 
wagon-écurie.  A  son  arrivée  à  Provins,  une  jument,  hête  de  prix, 
destinée  à  figurer  dans  des  chasses  à  course  qui  devait  avoir  Heu 
dans  le  courant  d:s  mois  de  février  fet  de  mars  était  blessée. 

Le  vétérinaire  Barry  fut  commis,  par  une  ordonnance  de  référé 
en  date  plu  16  février  1869,  à  l'effet  de  constater  l'état  de  l'anihul 
et  le  degré  de  gravité  de  ses  blessures,  d'indiquer  la.  dépréciation 
par  lui  subie,  et  de  rechercher  les  causes  de  l'accident. 

Du  rapport  déposé  par  l'expert  au  greffe  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  il  résulte  que  la  jument  de  M.  Balay  a  été  blessée,  notam- 
ment au  pied  ganche  de  derrière,  le  24  janvier  1869,  dans  le 
wagon-écurie  de  la  Compagnie  de  l'Est  ;  que  cette  blessure  a  une 
gravité  relativement  considérable,  à  raison  des  traces  qu'elle  lais- 
sera, et  qu'elle  nécessitera  un  traitement  et  entraînera  une  incapa- 
cité de  service  dont  la  durée  probable  est  de  deux  mois  ;  que  la 
jument,  qui  a  perdu,  par  suite  de  l'accident  dont  elle  a  été  victime, 
le  tiers  de  sa  valeur,  valait  auparavant  4,500  fr.  ;  qu'enfin,  la  priva- 
tion du  service  d'un  tel  animal  se  paie  d'ordinaire  au  taux  de  10  fr. 
par  jour,  et  que  dans  l'espèce,  l'indemnité  due  de  ce  chef  à  M. 
Balay  est  de  600  fr.  Selon  l'expert,  deux  circonstances  peuvent 
expliquer  les  blessures  de  la  jument  :  un  choc  pendant  le  voyage 
ou  pendant  les  manœuvres  du  wagon-écurie  sur  les  plaques  tour- 
nantes des  gares,  ou  un  étourdissement  de  l'animal  ;  mais,  en  ce 
cas,  des  accidents  successifs  se  seraient  manifestés,  et  l'attitude  de 
la  jument  eût  été  différente  depuis  son  débarquement.  La  seconde 
hypothèse  est  donc  inadmissible, 
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C  est  dans  ces  circonstances  que  M.  Balay  a  formé  contre  la 
Compagnie  de  l'Est,  comme  responsable  de  l'accident  du  24  janvier 
1869j  une  demande  en  2,100  fr.  de  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  défenderesse  répond  qu'il  n'est  aucunement 
prouvé  que  ce  soit  par  suite  d'un  fait  à  elle  imputable  que  l'animal 
appartenant  au  demandeur  ait  été  blessé  ;  que,  d'ailleurs,  un 
piqueur  au  service  de  M.  Balay  a  fait  route  de  Paris  à  Provins, 
dans  le  wagon-écurie,  avec  les  trois  chevaux  de  son  maître,  et  que 
c'était  à  lui  à  veiller  sur  eux.  Elle  ajoute  que,  lors  de  l'arrivée  à 
Provins,  le  commissaire  de  surveillance  administrative,  appelé  a 
constater  l'état  de  la  jument  blessée,  a  visité  le  wagon-écurie,  Ta 
trouvé  en  excellent  état  et  s'est  convaincu  qu'il  ne  renfermait  aucun 
objet  ayant  pu  occasionner  la  blessure  en  question.  Au  surplus, 
dit-elle,  M.  Balay  a  payé  le  prix  du  transport  et  pris  livraison  de 
ses  trois  chevaux  sans  protestation  ni  réserve,  et  ce  n'est  que  long- 
temps après  qu'il  a  imaginé  de  faire*  le  procès  actuel.  A  ce  double 
point  de  vue,  il  est  non  recevable  en  sa  demande  puisque,  aux 
termes  des  arts.  105  et  108  du  Code  de  ccmrcerce,  tcute  action 
contre  le  voiturier  est  éteinte  par  la  réception  des  objets  transportés 
et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture,  et  est  prescrite;  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie  de  la  marchandise,  après  six  mois,  pour  les  expé- 
ditions faites  dans  l'intérieur  de  la  France. 

Mais  M.  Balay  combat  cette  double  fin  denon-recevoir;  d'abord, 
prétend-il,  l'art  105  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  aux 
faits  de  la  cause,  parce  que  le  prix  du  transport  des  trois  chevaux 
a  été  payé  à  l'avance,  au  moment  de  leur  départ  de  Paris,  alors, 
par  conséquent,  qu'aucun  risque  n'avait  été  encore  couru  par  eux. 
D'où  il  résulte  que  le  paiement  effectué  dans  ces  conditions  ne 
peut  être  considéré  comme  emportant  l'acceptation  tacite,  et  opé- 
rant la  décharge  dont  l'article  105  s'occupe  et  dont  la  Compagnie 
de  l'Est  se  prévaut.  Quant  à  l'art.  108,  il  édicté  une  prescription 
qui  peut  être  interrompue  de  la  même  façon  que  tout  autre  pres- 
cription, et  à  laquelle  on  peut  renoncer  une  fois  qu'elle  est  acquise. 

Or,  le  palefrenier  de  M.  Balay  (et,  par  parenthèse,  il  n'était  pas 
dans  le  wagon-écurie  lora  de  l'accident,  avait  pris  place  dans  une- 


298  LA   jUCVUK   LEGALE 

antre  voiture,  car,  au  coure  du  voyape,  et  môme  dès  l'entrée  en 
gare;  il  n'avait  plus  la  conduite  et  la  surveillance  des  chevaux  con- 
fiés par  son  maître  à  la  Compagnie  de  l'Est)  aussitôt  arrivé  à  Provins, 
s'est  aperçu  des  blessures  de  la  jument  ;  il  les  a  fait  constater  immé- 
diatement par  M.  le  commissaire  de  surveillance  administrative  et 
par  un  vétérinaire. 

M.  Balay  averti,  a  introduit  un  référé  :  un  expert  a  été  nommé 
contradictolrement  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  et  a  procédé  en  sa 
présence  ;  elle  a  fourni  ses  moyens  de  défense  et  ses  explications  et 
les  a  consignés  dans  des  dires.  Des  pourparlers  ont  même  été 
engagés  entre  les  parties  ;  et,  par  suite,  l'introduction  de  l'instantee 
principale  a  été  retardée.  Mais,  à  coup  sûr,  la  Compagnie  de 
l'Est  n'a  jamais  supposé  que  M.  Balay  eût  renoncé  à  agir  contre 
elle. 

Elle,  de  son  côté  a  non  moins  incontestablement  renoncé  à  se 
retrancher  derrière  un  moyen  de  prescription,  car  elle  a  conclu  au 
fond;  ne Teâtrelle  pas  fait,  de  toutes  les  circonstances  ci-dessus 
relatées,  il  est  résulté  une  sorte  de  novatâon  judiciaire  qui,  modi- 
fiant la  nature  de  l'action  du  demandeur,  et  lui  donnant  un  nou- 
veau point  de  départ  postérieur  de  plusieurs  mois  à  l'accident,  ne  la 
soumet  plus  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 

Après/avoir  entendu  les  plaidoiries  de  Me  Guerrier,,  avocat  dt 
M.  Balay,  et  de  M@  Emile  Leroux,  avocat  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  le  Tribunal  rend  le  jugement  suivant: 

'"Le  Tribunal, 
"  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  tirées  des  arts.  10& 

et  108  du  Code  de  commerce;  (1) 

>-■■>■■■.  -  — _ — __ 

(1)  Art.  105  du  Gode  de  Commerce  Français  ; 
"La, réception  des  objets .transporté* et  le,  paument  du  prix  de  te 
vpiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier." 

Art.  lOfrdu  Code  de  Commerce  Français; 

Toute»  actions  contre  le  commissionnaire  et'  le  voiturier,  è  raison  de  la/ 
perte  ou.de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites  après-  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  là  France,  et  après  uri 
an  pour-selles  faites  à  l'étranger;  le  tout,  à1  compter,  pour  les  càd  dë> 
perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué  r 
et,  poW les  cas  d'âvàYie,  du1  jour  ou  la  remise  des  marchandises  aura 
fyé  faite  ;  sans  préjudice  âxs  cas  de  fraude  on  d'infidélité. 
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"Attendu  que  ces  deux  articles  sont  fondés  sur  la  présomption 
uïune  renonciation  du  commettant  à  exercer  son  action  en  respon- 
sabilité contre  le  voiturier; 

"  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Balay  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  prendre  livraison  de  son  cheval  à  «on  arrivée  à 
Provins  et  a  été  obligé  de  le  laisser  en  fourrière  jusqu'à*  ce  qu'il 
fut  devenu»  possible  de  le  conduire  à  destination  ; 

"  Que  si,  à  l'occasion  du  transport  du  dit  cheval,  Balay  a  accompli 
certaines  formalités  prescrites  par  les  règlements  de  la  Compagnie, 
ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies  sans  protestation  de  sa  part, 
puisque,  quelques  jours  après  la  contestation,  des  blessures,  il  intro- 
duisait un  référé  pour  la  nomination  d'un  expert; 

"  Attendu  qu'un  paiement  fait  d'avance,  comme  Ta  été  celui 
dont  la  Compagnie,  se  prévaut,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
renonciation  tacite  à  une  action .  dont  la  cause  n'existait  pas  lors- 
qu'il a.  été  effectué  ; 

"  Qu'ayant  formellement  exprimé  par  sa  demande  do  nomination 
d'expert,  son  intention  de  poursuivre  la  réparation  du  dommage, 
Balay  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  se  plaindre 
et.  comme  tombant  sous  le  coup  de  la  présomption  qui  sert  de  base 
à  l'art,  105  du  Code  de  commerce  ; 

"  Attendu  qu'il  en  est  de  même  pour  l'application  de  l'art,  108 
fondé  par  la  même  présomption  ; 

"  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que,  par  une  correspondance  suivie 
entre  la  Compagnie  et.  le  demandeur,  ce  dernier  a  toujours  manu 
festé  l'intention  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
était  causé  : 

__UL^_L         ,  —  --■--  —  — — — ■ — *~—~*--~* ^^ — ■ ^ ^^ ■ ■»— _^_  *. M 

Afit.  IÇ7&  du-  Gode  Civil  Canadieu  ;  Ils  (les  voituriers)  sont  respon- 
sables de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
moins  qu'il  ne  prouvent  que  te  perte  ou  les  avaries  ont  été  causées  par 
ça*  fortuit  ou.  par  force  majanre*  eu  proviennent  qjbs  défautsrde  la  chose 
elle-même. 

Art.  1080  du  Code  Civil  Canadien  :  La  réception  de  la  chose,  trans- 
portée accompagnée  du  paiement  de»  frais  de  trausport,  sans  protesta* 
tion,  éteint  tout  droit  d'action  contre  le  voiturier,  à. moins  que  la  perte 
ou  l'avarie  ne  soit  telle  qu'elle  ne  peut  alors  être  connue,  auquel  cas  la 
Déclamation  doit  être- faite,  sans  délai  après  que  la  perte  ou  k*  dom- 
mage a  été  connu  du  réclamant. 
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"  Que  cette  intention  a  été  surtout  judiciairement  exprimée  par 
une  assignation  en  référé,  par  l'exécution  de  l'ordonnance  et  par 
l'assistance  à  l'expertise  ; 

"  Que  toutes  ces  formalités  ayant  été  remplies  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  108,  la  présomption  édictée  par  cet  article  ne  peut- 
être  utilement  invoquée  ; 

"  Que  si,  depuis  le  dépôt  du  rapport  jusqu'à  l'assignation  devant 
le  Tribunal,  il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois,  ce  silence,  occasionné 
par  quelque  lenteur  de  procédure,  n'entraîne  aucunement  l'applica- 
tion de  l'article  précité,  qui  n'exige  qu'une  chose,  à  savoir  une 
intention  de  poursuivre  manifestée  dans  les  six  mois  de  la  remise 
des  marchandises  avariées  ; 

"  Que  cette  manifestation  ayant  eu  lieu  de  la  part  de  Balay, 
dans  le  délai  précité,  l'art.  108  n'est  pas  applicable; 

'•En  ce  qui  touche  le  fond  de  la  demande  : 

"  Attendu  qu'il  est  constaté  et  suffisamment  établi  par  le  rap- 
port de  l'expert  que  la  jument  confiée  le  24  janvier  1869  par  le 
demandeur  à  la  Compagnie  de  l'Est  a  reçu  pendant  le  trajet  et 
dans  l'intérieur  même  du  wagon-écurie  où  elle  était  renfermée, 
plusieurs  blessures  dont  une  assez  grave  au  pied  gauche  de  der- 
rière ; 

"  Que  cette  blessure  a  entraîné  une  incapacité  de  service  de  deux 
mois  environ  ; 

"  Que  cette  incapacité  de  service  et  surtout  la  dépréciation  de 
l'animal  ont  ca  i  £  à  iialay  un  dommage  que  l'expert  estime  en 
totalité  à  2,001  <r.; 

"  Attendu  que  l'accident  étant  arrivé  non-seulement  dans  l'en- 
ceinte dont  la  Compagnie  se  réserve  la  surveillance  exclusive,  mais 
même  dans  une  de  ses  voitures,  et  pendant  un  trajet  opéré  sous  la 
direction  de  ses  agents,  la  dite  Compagni  ne  pourrait  échapper  à 
la  responsabilité  du  donimac  e  causé  au  demandeur  qu'en  prouvant 
que  l'accident  est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  qu'il  lui. 
aurait  été  impossible  d'éviter  ; 

•"  Attendu  que  la  Compagnie,  ne  faisant  pas  cette  preuve,  doit 
être  déclarée  responsable  de  l'accident  ; 
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i;  Que,  pour  échapper  à  cette  responsabilité,  elle  .ce  préVant  vaine- 
ïnent  de  cette  circonstance  que  le  cheval  blessé  aurait  été  accom- 
pagné par  un  palefrenier  du  demandeur  ; 

"  Que  cette  circonstance  n'est  pas  suffisamment  prouvée  et  que, 
fut-elle  même  certaine  pour  le  Tribunal,  elle  serait  impuissante  à 
décharger  la  Compagnie  de  la  responsabilité  par  elle  encourue  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  Adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  l'expert, 

"  Condamne  la  Compagnie  de  l'Est  à  payer  à  Balay  la  somme 

de  2,001  fr.  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  et  la  condamne  aux 

dépens  daas  lesquels  entreront  ceux  de  référé  et  d'expertise." 

(Le  Droit  16  et  17  octobre  1871.) 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LÀ   SEINE  (Ire  chambre.) 

Présidence  de  M.  Chevillotte. 

Audiences  des  30  et  31  août  1871. 

PROPRIÉTAIRES  ET    LOCATAIRE. —  EXPLOITATION     THEATRALE. —  GUERRE. 

OPERA   ITALIEN. FERMETURE    PAR    ARRÊTÉ    DE  POLICE.— AMBULANCE. 

RETRAIT     DE    LA     SUBVENTION.  —  PERTE     DE    JOUISSANCE, — FORCE    MA- 
JEURE.—  RESILIATION    DE    BAIL. —  OCCUPATION    PARTIELLE. —  INDEMNITÉ. 

Jugé: — Que  la  fermeture  d'un  théâtre  de  Paris,  en  exécution  de  Par- 
rêté  de  M.  le  préfet  de  police,  du  9  septembre  1871,  sa  transfor- 
mation en  ambulance  et  le  retrait  de  sa  subvention,  constituent, 
pour  le  directeur  empêché  de  continuer  son  exploitation,  une 
perte  complète,  par  cas  fortuit,  de  la  jouissance  faisant  l'objet  de 
son  bail. 

Ce  directeur  est  fondé  à  demander,  aux  termes  de  l'art  'de  I7C2 
du  Code  Civil,  (1)  la  résiliation  du  dit  bail;  mais  il  doit,  néan- 
moins, une  indemnité  de  jouissance  au  bailleur,  s'il  n'a  ras 
cessé  d'occuper  une  partie  de  l'immeuble  à  lui  loué. 

Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  de  la  République  Onfroy  de 
Bréville,  le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

"  Le  Tribunal, 

i(  Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  vertu  de  l'arrêté  de  police 
du  9  septembre  1870,  le  Théâtre-Italien  a  été  fermé  ; 

"  Que  la  subvention  a  été  retirée,  et  que  la  salle  a  été  transfor- 
mée en  ambulance  ; 
* , —  ' 

(1)  Art.  1722  du  Code  Napoléon  ;  "  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résibe 
rte  plein  droit  ;  Si  elle  n'e^t  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
suivant  les  circonstance»,  demander  o*  une  diminution  du  prix,  ou 
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é 

i{ Qu'ainsi,  en  tant  qu'il  s'agit  d'exploitation  théâtrale,  il  y  a  efr 
;  perte  complète  par  cas  fortuit  de  la  jouissance  qui  faisait  l'objet  4u 
contrat,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1722  du  Code  Civil,  Bagiar 
«fit  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  bail  ; 

"  Attendu,  toutefois,  qu'il  reconnaît  lui-même  qu'il  -a  continué 
à  occuper  une  partie  des  immeubles  loués  et  que  le  Tribunal  *  les 
éléments  nécessaires  pour  fixer  la  somme  due  aux  propriétaires  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  Joint  les  eauses  ;  déclare  résilié  à  compter  du  10  septembre 
1870  le  bail*  fait  à  Bagier  par  la  Société  des  «propriétaires  de  la 
salle  Ventadoùr  ; 

"  Fixe  à  1,000  fr.  par  mois,  à  compter  du  dit  jour,  l'indemnité 
de  jouissance  due  par  xlagier  ; 

"  Dit  que  Masson  es  nom  sera  tenu  de  rembourser  à  Bagier  les 
sommes  que  celui-ci  aurait  payées  en  l'acquit  delà  Société  des  pro- 
priétaires ; 

"  Ordonne  la  discootinuation  des  poursuites,  ^péekdetn&t  quant 
à  la  vente  de  seize  actions  de  la  Société  jusqu'à  l'issue  de  l'exper- 
tise -en  cours  ; 
%  u  Condamne  Masson  è£  nom  aux:  ■dépens." 

tfOTA.— Dans  une  contestation  analogue,  entre  MM:  Coutat-Des- 
fontaines,  Plumket  et  Cfcofet,  directeurs  du  théâtre  du  Palais- 
Royal,  et  Mme  la  baronne  de  Billing,  leur  propriétaire,  une  déci- 
sion contraire  a  été  rendue,  le  9  février  1871,  par  là  5e  cuambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (Le  Droit  dû  Î&1Ï).  Vojr  égale- 
ment un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  en  date  du  18 
février  1871,  que  le  Droit  a  rapporté  dans  son  numéro  du  1&  mat* 
suivant.     (Le  Droit  13  octobre  1871.) 

Ja  résiliation  ménie  du  bail.    Dans  l'un  ou  l'autre  oas,  il  sty  *  lieu  a 

aucun  dédommagement." 
Art.  1660  du  Code  Civil  Canadien: 
u  loi,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose'  est  èïrëftteflieat  détruite 

par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  ou  expropriée  pour  cause  d'unité 

publique,  le  bail  est  dissous  de  plein  droit»  Si  la  chose  n'est  détruite 
♦  ou  ex,propriée  qu'en  partie,  lé locataire  peut, .suivant  les  ciropustaoces» 
obtenir  une  diminution  du  loyer  ou  la  résiliation  du  baU;  mais  dans 
\nm  pu  l'autre  ca&  il  ne  peut  réclamer  de»  dommage  ffltéfléU  du 

locateur. 


Jl'RIëPRÎJDKNCi;   français*:  HOH 

JURIDICTION  CIVILE. 


TRIBTJNAL  CIVIL  DE  LYON  (Ire  chambre.) 
Présidence  de  M.   Cuniac. 

Audience  du  29  juillet  1871.. 

TXSTAJflNr. — INSANITÉ    D'ESPRIT. —  DKtfANDK    EN    NULLITÉ. 

CARACTÈRE  DES   FAITS  ARTICULÉS. 

Le  demandeur  est  tenu  &  articuler  avec  précision  le*  faite  particuliers 
dùtsanité  desprit  sur  lesquels  H  se  fonde;  le  défendeur  dûit  pou- 
voir combattre  un  par  un  chacun  des  faits  allégués  contre  hti. 

Ainsi  doivent  être  repoussées,  à  raison  de  leur  caractère  vague  et  trop 
général,  des  articulations  qui  se  réduiraient  à  dire  que  :  "  Pen- 
dant la  maladie  dont  il  est  mort,  le  de  cujus  a  été  en  proie  à  un 
délire  qui  lui  avait  enlevé  sa  sanité  d'esprit...  ;  que,  surtout  dans 
les  derniers  jours,  cet  état  ri  avait  fait  qu'empirer." 

Si  le  recours  à  r  inscription  de  faux  ri  est  pas  nécessaire  centre  la 
mention  que  le  testateur  a  paru  sain  desprit  au  notaire  et  aux 
témoins,  Uy  a  lieu  de  tenir  grand  compte  de  la  circonspection,  de 
^honorabilité  du  notaire  et  des  témoins,  et  de  leurs  rapports  avec 
le  testateur  dont  Us  ont  apprécié  Vêlât. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

"  Attendu  que  la  demanderesse  reconnaît  elle-même  non  justifies, 
•quant  è  posent,  les  moyens  de  nullité  qu'elle  relève  eontre  le  tes* 
tament  du  sieur  Chanu,  en  date  du  10  décembre  1869,  tirés  de 
ftfisan&é  d'esprit  du  testateur  et  de  ia  oaptation  qu'il  aurait 

subie; 

««  Mais  qu'elle  affî»  smbsidiairement  la  preuve  da  iafa  dort  il 
faut  vérifier  la  pertinence  et  l'admissibilité  ; 

**  En  ce  «qui  touche  les  articulât»**  rektipes^  Ift  pnéaend^  insa- 
nité d'esprit  : 

«  Attendu  que  Fallégatka  de  la  veuve  Chapuis  :  \q  que,  pen~ 
èm&  ia  maladie  dont  il  est  mort,  Chanu  «a  été  en  proie  à  un  délire 
qui  lui  avait  enlevé  sa  sanité  d'esprit;  2p  que,  surtout  banales 
detnra  jwns,  «t  notammeot  4  ttépoque  de  la  «cassation  du  testa. 
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ment,  cet  état  n'avait  fait  qu'empirer/'  ne  sont  que  l'affirmation 
du  moyen  invoqué  ; 

"  Qne,  dans  notre  droit  actuel,  le  demandeur  est  tenu  d'articu- 
ler avec  précision  les  faits  particuliers  d'insanité  d'esprit  sur  les- 
quels \  se  fonde: 

"  Que  des  allégations  vagues  ne  permettraient  pas  au  défendeur 
de  combattre  un  par  un  chacun  des  faits  dont  on  s'armerait  contre 
lui; 

"Que  le  droit  de  légitime  défense  serait  ainsi  entravé  ; 

"  Attendu,  quant  aux  faits  relatifs  à  la  captation,  qu'ils  n'ont 
pas  non  plus  un  degré  de  pertinence  suffisant  ;  les  uns,  parce  qu'ils 
sont  vagues,  qu'ils  n'indiquent  pas  les  dates,  les  circonstance -,  le3 
diverses  personnes  à  qui  l'accès  de  la  chambre  du  malade  aurait  été 
refusé  ;  les  autres,  parce  qu'ils  ne  constituent  pa<  les  manœuvres 
frauduleuses,  seules  de  nature  à  entraîner  la  nullité  d'un  testament 
pour  cause  do  captation  ; 

"  Attendu,  °n  outre,  que  toutes  les  articulations  de  la  dame 
Chapuis  sont  d'une  invraisemblance  ou  d'une  inexactitude  déjà 
démontrée  ; 

"  Attendu,  en  effet,  que  si  ie  recours  à  l'inscription  de  faux 
n'est  as  nécessaire  contre  la  mention  que  e  testateur  a  paru  sain 
d'esprit  au  notaire  et  aux  témoins,  il  y  a  lieu  de  tenir  grand 
compte  de  la  circonspection,  de  l'honorabilité  du  notaire  et  des 
témoins,  de  leurs  rapports  avec  le  testateur  dont  ils  ont  apprécié 
l'état  ; 

"  Que,  parmi  les  témoins  du  testament  dont  s'agit  figurent  deux 
négociants  fort  considérés,  associés  et  amis  du  sieur  Chan<i,  qui  le 
voyaient,  tous  les  jours,  dans  des  rapports  intimes  d'affaires  et  do 
société  ; 

"  Qu'ils  n'ont  pu  ni  se  tromper  sur  son  état  mental,  ni  vouloir 
affirmer  un  fait  faux  ; 

"  Attendu  que  si,  près  d'un  an  avant  sa  mort,  le  sieur  Ohanu 
avait- eu  une  querelle  avec  un  homme  ivre,  ses  facultés  mentales 
ni  sa  santé  n'en  avaient  point  souffert  ; 

"  Qu'il  ressort  des  documents  produits  que  le  sieur  Chanu  a 
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succombé  à  un*  gastroentérite,  compliquée  d'une  pneumonie,  et 
que,  dans  tout  le  cours  de  sa  maladie,  il  a  joui  de  la  plénitude  de 
ses  facultés  intellectuelles  ; 

"  Attendu  que  ses  dispositions  sont  judicieuses  et  conformes  aux 
sentiments  de  toute  sa  vie  ; 

"  Que  le  sieur  Chanu,  né  dans  la  maison  du  sieur  Bottex,  oncle 
du  sieur  Berlié,  d'une  domestique  qui  avait  gardé  cette  situation, 
malgré  son  mariage  dissous  peu  de  temps  après  par  la  mort  du 
mari,  avait  grandi  chez  le  sieur  Bottex  ; 

"  Qu'il  avait  été  élevé  par  ses  soins  et  à  ses  frais  ; 

"  Qu'absolument  dénué  de  ressources,  c'est  des  membres  de  cette 
famille  que  Chanu  avait  reçu  les  conseils,  l' assistance  et  les  fonds 
qui  lui  avaient  permis  d'acquérir  une  fortune  considérable  f 

"  Que,  tandis  qu'il  n'avait,  avec  les  membres  de  sa  famille  légale 
—  des  cousins — d'autres  rapports  que  ceux  résultant  des  services 
qu'il  leur  rendait  à  l'occasion,  il  entretenait  avec  le  sieur  Berlié, 
neveu  de  ses  bienfaiteurs,  des  relations*  toujours  très-affectueuses, 
devenues  très  fréquentes  depuis  plusieurs  années  ; 

"  Attendu  que,  non-seulement  lés  amis,  les  associés  de  Chanu 
l'ont  entouré  jusqu'à  sa  dernière  heure,  mais  que,  plusieurs  jours 
avant  le  testament,  un  de  ses  cousins,  son  filleul,  le  sieur  Dubost, 
a  été  appelé  dans  la  maison  et  lui  a  donné  des  soins  ; 

"  Que  le  sieur  Berlié  n'a  pas  substitué  un  médecin  homosopathe 
aux  médecins  ordinaires  de  Chanu,  qu'il  s'est  borné  au  conseil  de 
l'adjoindre  auxdaux  autres  ; 

"  Attendu  que  la  dame  Chapuis,  cousine  du  côté  paternel  au 
même  degré  que  sept  autres  parents,  était,  à  tort  ou  à  raison,  peu 
sympathique  au  sieur  Chanu  ; 

"  Qu'il  l'a  seul  exclue  du  don  ou  de  la  remise  de  dettes  qu'il 
avait  verbalement  chargé  le  sieur  Berlié  de  faire  aux  autres  ; 

"  Que  ce  dernier  demande  acte  cependant  -de  ce  qu'il  est  prêt  à 
lui  remettre  un  billet  de  2,000  fr.  souscrit  par  elle,  en  1862  ; 

"  Que  la  dame  Chapuis,  qui  ne  serait  héritière  que  pour  un 
huitième,  est  seule  à  attaquer  le  testament,  seize  mois  après  le 
décès; 

20 
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lc  Que,  dans  de  telles  circonstances,  le  Tribunal  ne  saurait,  utile- 
ment  et  sans  danger,  admettre  la  preuve  offerte  ; 

"  Attendu  que  la  dame  Chapuis  doit  être  condamnée  au  dépens 
de  l'instance  dans  laquelle  elle  succombe  ; 

"  Par  ces  motifs. 

"  Le  Tribunal,  oui  M«  Brac  de  Laperrière,  avocat  pour  la  dame 
Chapuis  ; 

"  Me  Morin,  avocat  pour  le  sieur  Berlié  ; 

"  Et  M.  Cuaz,  substitut  du  procureur  de  la  République,  dans 
ses  conclusions  ; 

"  Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort  ; 

"  Déclare  la  demande  de  la  dame  Chapuis  non  justifiée,  quanta 
présent  ; 

"  Déclare,  en  outre,  inadmissible  la  preuve,  subsidiairement 
offerte,  de  faits  dépourvus  de  pertinence,  ou  déjà  démontrés 
inexacts  ou  invraisemblables  ; 

"  Renvoie  le  sieur  Berlié*  de  toutes  les  conclusions  prises  contre 
lui; 

"  Ordonne,  en  conséquence,  l'exéoutiou  pure  et  simple  du  testa- 
ment  attaqué  ; 

"  Donne  acte  au  sieur  Berlié  de  son  offre  de  faire  remise  à  la 
veuve  Chapuis  de  la  somme  de  2)000  fr.  par  elle  due  à  la  succes- 
sion Chanu  ; 

"  Condamne  la  dame  Chapuis  à  tous  les  dépens." 

(Le  Droit,  25  Octobrt  1871.) 


COUB  D'APPEL  DE  LYON  (2«  chambre.) 
Présidence  de  M.  Barafort. 

SOURCES. —  TONDS  SUPÉRIEUR. —  NÉCESSITÉ  DE  RÉPARATION. — 
PASSAGE  RÉCLAMÉ.—  APPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

fart.  682  du  Code  civil,  qui  donne  aux  fonds  enclavés  un 
droit  de  passage  sur  les  fonds  voisins,  ne  peut  être  invoqué 
par  Payant  droit  à  une  sowce,  pour  obtenir  sur  le  fonds  su. 
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périeur  un  passage  dans  le  but  d'opérer  le  curûge  ou  les 
réparations  nécessitées  par  V usage  de  la  source. 

Il  appartient  aux  Tribunaux  d'ordonner  telles  mesures  que 
les  circonstances  comportent,  sans  qu'elles  constituent  un 
droit  de  passage  fondé  sur  Vart.  682. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  suivants  : 

"  Attendu  que  tout  demandeur  doit  justifier  du  mérite  de  sa 
demande,  et  que  les  intimés  demandeurs  n'établissent  pas  qu'ils 
aient  le  droit  de  faire  démolir  le  mur  dont  il  s'agit  ; 

"  Qu'en  effet,  cette  demande  en  démolition  n'est  justifiée  ni  par 
les  titres,  ni  par  le  droit  commun  ; 

"  Attendu  que  si  on  l'examine  au  point  des  titres,  on  reconnaît 
par  la  transaction  de  1784,  que  l'auteur  de  Jangot,  appelant,  a  le 
droit  de  conserver  un  cabinet  d'aisances  dont  le  mur  litigieux 
occupe  l'emplacement  en  partie  ; 

"  Que,  par  l'acte  de  vente  de  1823,  se  trouve  maintenu  le  droit 
de  l'appelant  à  la  conservation  du  cabinet  dont  il  vient  d'être 
parlé; 

"  Qu'enfin,  par  l'acte  d'échange  de  1858,  il  n'a  nullement  été 
dérogé  aux  droits  des  parties  résultant  des  titres  de  1784  et  de 
1828.. 

"  D'où  il  faut  conclure  que  le  mur  litigieux  ou  le  petit  bâti- 
ment qu'il  remplace  existent  depuis  une  époque  antérieure  à  1784, 
et  que  leur  existence  est  autorisée  par  les  accords  des  parties  ou 
de  leurs  auteurs  ; 

"  Attendu  que  si  l'on  examine  la  prétention  des  intimés  au  point 
de  vue  du  droit  commun,  on  reconnaît,  d'une  part,  qu'aux  termes 
de  l'art.  647  (1)  du  Code  civil  tout  propriétaire  a  le  droit  de  se 

clore,  sauf  l'exception   portée  à  l'art.   682  ;  (2)  et,  d'autre  part, 

■  *•      —  ii  »  i  -  

(U  Art.  647  du  Gode  Napoléon:  Tout  propriétaire  peut  clore  son 
héritage,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  682. 

Art.  505  du  Code  civil  Canadien  :  Tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  à  faire  pour  moitié  ou  à  frais  communs,  entre  leurs  héri- 
tages respectifs,  une  clôture  ou  autre  espèce  de  séparation  suffisante 
suivant  l'usage,  les  règlements  et  la  situation  des  lieux. 

{%)  Art,  682  du  Code  Napoléon  ;  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un 
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que  leur  droit  à  la  source  qui  met  en  jeu  les  usines  des  intimés  ne 
donne  pas  à  ces  demandeurs  la  faculté  de  s'introduire,  à  leur  gré, 
sur  le  fonds  supérieur,  et  de  faire  démolir  dans  ce  but  un  -mur 
assis  sur  les  ion  dations  du  petit  bâtiment  existant  depuis  1784  ; 

"  Attendu  que  vainement  les    dispositions  de  l'art.  682  du 
Code  civil  sont  invoquées  par  les  intimés  ; 

"  Qu'on  comprend  très-bien  que  la  loi  consacre  un  droit  de  pas- 
sage sur  les  fonds  voisins  dans  le  cas  d'enclave,  parce  que,  sans  ce 
passage,  les  fonds  enclavés  seraient  frappés  d'inculture  et  de  stéri- 
lité ; —  mais  que  ces  principes  ne  sauraient  être  appliqués  à  une  - 
source  qui  donne  tout  naturellement  ses  eaux,  le  fait  actuel  de 
l'homme  étant  inutile  pour  les  faire  couler  ; 

"  Attendu  toutefois  que  la  nécessité  d'arriver  à  la  source  peut 
se  faire  sentir,  soit  pour  y  opérer  des  réparations,  soit  pour  en 
curer  le  canal,  mais  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  pour  cela  d'établir 
un  droit  de  passage  permanent  sur  le  fonds  de  J  angot,  dans  le  sens 
de  l'art.  682,  et  qu'il  suffit  d'ordonner  qu'une  porte  sera  ouverte 
par  ce  demandeur,  à  ses  frais,  dans  le  mur  litigieux,  laquelle  porte 
sera  habituellement  fermée  à  clef,  mais  restera  ouverte  le  jeudi  de 
chaque  semaine  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  sjoir,  afin 
que  les  intimés  puissent  faire  à  la  source  pendant  ces  dites  heures 
par  semaine  telles  visites  de  lieux  qu'ils  jugeront  convenables  et 
tels  travaux  de  réparation  d'entretien  et  de  curage  qui  pourront 
être  nécessaires  ; 

"  Qu'au  surplus,  Jangot  ne  s'appose  pas  à  ce  mode  d'exercice 
du  droit  des  intimés  qui  ne  peuvent  plus  passer  dans  le  lit  même 
du  canal  pour  arriver  à  la  source,  depuis  que  l'appelant  a  exécuté 
sur  ce  canal  divers  travaux  autorisés  par  les  accords  des  parties  ; 

passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage 
a  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  oc- 
casionner. 

Art.  540  du  Code  Civil  Canadien  :  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est 
enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  exiger  un 
passage  sur  ceux  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à 
la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
causer. 
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"  Attendu  quant  aux  dépens,  qu'à  raison  des  solutions  qui  in- 
terviennent, il  y  a  lieu  d'en  faire  une  répartition  équitable  : 

"  Par  ces  motifs, 

"  La  Cour,  statuant  sur  l'appel  émis  par  Jangot,  envers  le  ju- 
gement du  Tribunal  Civil  de  Villefranche,  en  date  du  27  avril 
1871  ; 

"  Réforme  le  dit  jugement  ; 

"  Ce  faisant,  rejette  la  demande  en  démolition  du  mur  litigieux  : 

"  Dit  toutefois  que  par  Jangot,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  ce  jour  et  à  ses  frais,  il  sera  pratiqué  dans  ce  mur  une 
porte  qui  sera  habituellement  fermée  à  clef,  mais  que  Jangot  devra 
laisser  ouverte,  le  jeudi  de  chaque  semaine,  pendant  les  heures  ci- 
dessus  fixées  ; 

"  Dit  que  les  dépens  d'appel  mis  en  masse  seront  supportés  les 
trois  quarts  par  les  intimés,  un  tiers  par  l'appelant  ; 

"  Ceux  d'appel  restant  tek  qu'ils  ont  été  passés  ; 

"  Ordonne  la  restitution  de  l'amende/' 

Le  Droit  2  et  3  novembre  1871. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (Chambre  des  vacations, 

3e  chambre). 

Présidence  de  M.  Person. 
Audience  du   30  septembre  1871. 

IMMEUBLE.  — ADJUDICATAIRE. — RENTE    VIAGÈRE. — REVENTJ5. — 

DROITS   DU   CRÉDIT-RENTIER. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  grevé  du  service  dune  rente  viagère 
ri  est  pas  déchargé  de  V obligation  du  service  de  cette  rente,  par 
cela  seul  qu'en  revendant  le  dit  immeuble,  U  Va  imposée  au 
nouvel  acquéreur  et  que  le  crédit-rentier  a  touché  directement  des 
mains  de  ce  dernier  plusieurs  arrérages  à  lui  dus. 

Les  époux  Dordrôn  se  sont  rendus  adjudicataires  d'un  immeuble 
appartenant  à  Mme  veuve  Bon  vin.  Une  des  charges  à  eux  imposée 
par  le  cahier  d'enchères  consistait  dans  l'obligation  de  servir  à 
Mme  veuve  Bonvin   une  rente  viagère  qui  s'est  naturellement 
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trouvée  garantie  par  le  privilège  du  vendeur.  Un  ordre  a  été 
ouvert  sur  le  prix  d'adjudication  dû  par  les  époux  Dordron,  la 
dame  veuve  Bon  vin  a  été  colloquée  dans  oet  ordre  et  un  bordereau 
deeollocation  lui  a  été  délivré. 

Les  époux  Dordron  ont  revendu  l'ancienne  propriété  Bonvin  aux 
époux  Bon tavin  et  ils  ont  eu  soin  de  stipuler  dans  le  contrat  de  vente 
que  ceux-ci  seraient  tenus  au  service  de  la  rente  viagère  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Malgré  toutes  ces  précautions,  il  paraît  que  Mme 
veuve  Bonvin  ne  parvient  pas  facilement  à  toucher  ses  arrérages. 
A  la  date  du  22  juillet  1870,  elle  a  même  cru  devoir  commencer 
des  poursuites  contre  les  époux  Dordron  ;  elle  leur  a  fait  signifier 
un  commandement.  Sur  ce,  les  époux  Dordron  ont  saisi  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  d'une  demande  en  discontinuation  de 
poursuites. 

Ils  soutiennent  d'abord  que,  n'étant  plus  détenteur  de  l'immeuble 
grevé  du  service  de  la  rente  viagère,  et  ayant,  lors  de  la  revente 
qu'ils  en  ont  opérée,  imposée  ce  service  à  leurs  acquéreurs,  ils  en 
sont  personnellement  déchargés  ;  ils  ajoutent  d'ailleurs  que,  comme 
le  prix  de  cette  revente  était  supérieur  à  celui  de  l'adjudication 
précédente,  ils  ont  touché  l'excédant  de  la  somme  à  eux  due  par 
les  époux  Bontavin,  en  présence  et  du  consentement  de  Mme  veuve 
Bonvin  elle-même,  et  que  cette  dernière  a  accepté  les  époux  Bon- 
tavin  comme  seuls  obligés  désormais  envers  elle  et  a  touché  d'eux 
directement  les  arrérages  auxquels  elle  avait  droit. 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  de  la  République 
Haussmann,  le  Tribunal  statue  en  ces  termes  ; 

"  Le  Tribunal, 

"  Attendu  que,  par  le  dire  inséré  au  cahier  des  charges  faisant  la 
loi  des  parties,  il  a  été  déclaré  que  l'adjudicataire  des  immeubles 
grevés  de  l'hypothèque  de  la  femme  Bonvin  conserverait  une 
somme  de  12,000  fr.,  avec  affectation  spéciale  au  service  de  la  rente 
viagère  de  la  demanderesse  ; 

"  Attendu  que  ce  dire  a  été  consigné  sur  l'intervention  même 
de  la  créancière,  et  qu'ainsi  il  s'est  opéré  entre  elle  et  l'adjudka- 
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taire  un  contrat  qui  ne  permet  pas  à  ce  dernier  de  s'affranchir  de 
sa  responsabilité  ; 

"  Attendu  que,  si  en  revendant  l'immeuble  il  a  pu  imposer  à 
son  acquéreur,  femme  Bontavin,  le  soin  de  payer  la  rente  viagère 
et  si  depuis  lors,  le  paiement  a  été  accepté  par  la  créancière  des 
mains  de  la  ditecessionnaire,  cette  facilité  ne  portait  aucune  atteinte 
au  droit  primitif  et  ne  saurait  motiver  la  novation  ; 

"  Qu'il  est  même  constant  que  ce  n'est  que  sur  quittances  subro- 
gatives  que  le  paiement  a  eu  lieu  par  la  femme  Bontavin  ; 

"  Attendu  qu'ainsi  le  commandement  du  22  juillet  1870  est 
régulier  en  la  lorme  ;  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  formé  opposition 
au  dit  commandement  par  les  époux  Dordron,  ce  qui,  d'ailleurs,  a 
motivé  leur  mise  en  cause  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  Déclare  bon  et  valable  le  commandement  susdaté  ; 

"  Ordonne  la  continuation  des  poursuites  ; 

"  Condamne  Dordron  à  payer  à  la  demanderesse  les  intérêts  de 
la  somme  par  lui  due  à  partir  du  jour  de  l'échéance  : 

"  Condamne  Dordron  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts, 
desquels  dépens  distraction  est  faite  à  Lebrun,  avoué,  qui  Ta 


requise...  " 


(Le  Droit,  22  octobre  1871.) 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE   DE  ROUEN. 

Présidence  de  M.  Thillate  du  Boullat. 
Audience  du  18  Octobre  1871. 

IMPOTS  NOUVEAUX. — REFUS  DE  LIVRAISON. — RÉSOLUTION. 

La  survenance  d'un  impôt  ou  d'une  augmentation  d'impôt,  depuis 
la  vente,  peut-elle  justifier 4  un  refus  de  livraison  de  la  part  du 
vendeur  t 

Cette  question,  qui  dérive  de  la  loi  nouvelle  et  qui  intéresse 
aujourd'hui  un  grand  nombre  de  transactions,  a  été  résolue  pour 
la  négative,  c'est-à-dire  contre  le  vendeur,  par  le  jugement  suivant: 

"  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  ;  qu'à  la  date  du  29  juin 
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dernier,  Francbomme  a  vendu  à  Rénaux  fils  et  ses  gendres  deux 
cent  cinquante  barils  essence  de  pétrole  blanche,  lavée,  au  prix  de 
45  fr.  les  cent  kilog.,  livrables  en  gare,  à  Lille,  courant  du  mois 
de  juillet,  jour  au  choix  du  vendeur  ; 

"Attendu  qu'invité  le  27 juillet  par  ses  acheteurs  de  leur  indi- 
quer le  jour  où  il  entendait  effectuer  sa  livraison,  Franchomme  a 
répondu  qu'il  considérait  le  marché  comme  ne  pouvant  recevoir  son 
exécution  qu'avec  addition  au  prix  convenu  des  droits  d'ontrée 
survenus  depuis  la  vente; 

il  Attendu  que,  mis  en  demeure  et  assigné  pour  se  voir  con- 
damner à  opérer  sa  livraison  aux  conditions  de  son  marché,  Franc- 
homme  persiste  dans  son  refus,  et  offre  seulement  de  livrer  les  deux 
cent  cinquante  barils,  objet  du  procès,  à  charge  par  Rénaux  fils  et 
ses  gendres  de  supporter  la  différence  des  droits  édictés  par  la  loi 
du  8  juillet  dernier  ; 

"  Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties,  et  que 
respect  est  dû  aux  engagements,  à  moins  qu'un  cas  de  force  majeure 
ne  mette  les  contractants  dans  l'impossibilité  alsolue  de  les  remplir; 

"  Attendu  que  l'élévation  d'un  droit  ue  douane  ne  saurait  cons- 
tituer un  cas  de  force  majeure  ; 

"  Qu'en  effet,  si  l'engagement  est  ainsi  plus  onéreux,  le  vendeur 
n'est  pas  mis,  néanmoins,  dans  l'impossibilité  absolue  de  le  remplir  ; 

"  Que  l'acheteur,  en  pnyant  un  prix  ferme,  a  entendu  précisé- 
ment se  mettre  à  l'abri  des  chances  de  hausse  ou  de  baisse  pouvant 
survenir  par  un  événement  quelconque  ; 

"  Attendu  que  Franchomme  n'aurait  pas  cherché  à  se  soustraire 
à  ses  engagements  si  l'impôt  avait  été  minime  ; 

."  Qu'en  droit,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  plus  ou  le 
moins  ; 

"  Que  si  une  augmentation  de  droits  était  de  nature  à  annuler 
les  conventions,  il  faudrait,  par  voie  de  conséquence,  agir  de  la 
même  façon,  dans  le  cas  d'un  abaissement  ou  d'une  suppression  de 
droits,  ce  qui  aurait  pour  effet  d'apporter  le  trouble  dans  les  opéra- 
tions commerciales  ; 

*•  Attendu,  en  outre,  qu'au  cas  particulier,  Franchomme  n'igno- 
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rait  même  pas,  au  moment  où  il  traitait  avec  Rénaux  fils  et  ses 
gendres,  qu'il  était  question  d'élever  le  droit  des  pétroles,  puisque 
sa  correspondance  elle-même  en  fait  foi  ; 

•'  Que,  s'il  n'avait  pas  espéré  pouvoir  effectuer  sa  livraison  avant 
l'époque  de  l'application  des  nouveaux  droits,  il  n'aurait  pas 
manqué  d'insérer  par  une  clause  spéciale  que,  dans  le  cas  d'une 
augmentation  de  droits,  la  différence  devrait  rester  a  la  charge  de 
ses  acheteurs  ; 

"  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1610  et  1611  du  Code  civil,  si 
le  vendeur  inanqnc  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu, 
l'acheteur  peut,  à  son  choix,  demander  ou  sa  mise  en  possession  ou 
la  résolution  de  la  vente,  avec  dommages  et  intérêts  ; 

"  Attendu  qu'en  modifiant  les  conclusions  de  'leur  demande 
introductive  d'instance,  Rénaux  fils  et  ses  gendre  demandent  que 
la  vente  soit  déclarée  résolue  faute  d'exécution  avec  dommages  et 
intérêts  ; 

"  Attendu  que,  des  considérations  développées  plus  haut,  il 
résulte  que  les  obéissances  de  Franchomme  doivent  être  déclarées 
insuffisantes  ; 

"  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  résolution 
conclue  par  Rénaux  fils  et  ses  gendres. 

"  Attendu  que  l'inexécution  de  la  vente  a  causé  aux  demandeurs 
un  préjudice  dont  il  leur  est  du  réparation,  et  que  le  Tribunal  a 
par  devers  lui  les  éléments  nécesaires  pour  en  apprécier  l'impor- 
tance ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  Le  Tribunal, 

(-  Donne  acte  à  Franchomme  de  ses  obéissances  de  livrer  les  250 
barils  essence  de  pétrole  blanche  lavée,  ayant  fait  l'objet  de  la 
vente  du  29  juin  dernier,  à  la  charge  par  Rénaux  fils  et  ses  gendres 
Je  supporter  le  supplément  des  droits  d'entrée  ; 

"  Déclare  ces  offres  insuffisantes  ; 

"  Dit  et  juge  résolue,  faute  d'exécution  du  fait  dé  Franchomme, 
la  vente  ci-dessus,  et  pour  le  préjudice  causé,  condamne  Franc- 
homme  à  payer  à  Rénaux  fils  et  ses  gendres  la  somme  de  8,000  fr. 
à  titre  de  dommages  intérêts  ; 
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"  Le  condamne,  en,  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens." 
Plaidants.  M*  Morin,  agréé,  pour  Rénaux  fils  et  ses  gendres; 
Me  Cosxx,  agréé,  pour  Franchomme. 

(Le  Droit  22  octobre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile.) 
Présidence  de  M.  le  premier  président  Devienne. 

,     29  novembre  1871. 

NOVATION. —  CRÉANCE    PRIVILÉGIÉE. —  COMPTE  COURANT. 
CRÉANCIER  GAGISTE. —  REQUETE  CIVILE  'dira  petite. 

Pour  opérer  une  novation,  il  faut  que  la  volonté  des  parties  soit 
exprimée  sur  oe  point  d'une  manière  claire  et  précise  dans  l'acte 
d'où  l'on  prétend  la  faire  résulter. 

Ainsi,  de  ce  qu'un  créancier  a  porté  dans  un  compte  courant  une 
créance  privilégiée,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  ait 
entendu  par  cela  même  renoncer  à  la  garantie  spéciale  que  lui 
conférait  ce  privilège. 

Un  arrêt  ne  peut,  sans  donner  lieu  à  une  requête  civile,  accueillir 
à  la  fois  et  les  conclusions  principales  et  les  conclusions  subsi- 
diaires d'une  partie. 

L'arrêt  qui  rejette  une  requête  civile  ainsi  justifiée  encourt  la  cassa- 
tion, comme  ayant  décidé  qu'un  arrêt  pouvait  impunément 
accorder  plus  qu'il  n'avait  été  demandé. 

Cassation,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  d'un  pourvoi 
formé  par  MM.  Quenesson,  Cail  et  O,  contre  deux  arrêts  de  la 
Cour  d'appel  de  la  Martinique,  en  date  des  23  janvier  1869  et  9 
juin  1869,  rendus  au  profit  de  M.  de  Lareinty. 

M.  Larombière,  conseiller  rapporteur;  M.  Charrins,  avocat 
général,  concl.  conf.  ;  plaidants,  Me  Housset,  avocat  des  deman- 
deurs ;  Me  Tambour,  avocat  du  défendeur. 

GERANT  DE  SOC1ÉTÉ.-COMPTE  COURANT.-JUSTBNUE  DÇ  UVRE8 

ET  PAPIERS. 

Le  gérant  d'une  Société  de  commerce,  en  compte  courant  avec 
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elle,  n'est  pas  fondé  à  retenir,  en  quittant  la  gérance,  les  livres 
et  papiers  de  la  Société  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  ait  payé  les  sommes 
dont  il  se  prétend  créancier. 
Il  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1948  du  Code 
civil,  qui  autorise  le  dépositaire  à  garder  la  chose  déposée, 
jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  (1) 

Cassation,  sur  le  pourvoi  de  la  Société  des  Eaux  de  Calais,  d'un 
arrêt  rendu  le  1er  mai  1868,  pour  la  Cour  de  Paris,  au  profit  de 
la  faillite  Clergeau  et  Margaine. 

M.  Greffier,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Charrias,  avocat  général, 
concl.  contr.;  plaidants,  M*  Labordôre  et  Boeérian,  avocats. 

{Le  Droit  30  Novembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes). 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 
Audience  du  28  novembre  1871. 

VOITtJRERR.  —  RESPONSABILITÉ.  —  APPLICATION  DE  L'ABTICLE 

105  DU  CODE    DE  COMMERCE. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  Tribunal  d'écarter  l'application  de  l'art. 
105  du  Code  de  commerce,  aux  tenues  duquel  la  réception  de 
la  marchandise  et  le  paiement  du  prix  éteignent  toute  action 
contre  le  voitufier,  sous  le  prétexte  que  la  vérification  lors  de 
l'enlèvement  eût  été  non-seulement  illusoire,  mais  encore  impos- 
sible à  cause  de  l'encombrement  de  la  gare  et  de  la  détérioration 
inévitable  que  subiraient  certains  objets  par  l'effet  du  déballage 
opéré  dans  ces  conditions.  (2) 


(t)  Art.  1948  du  Code  Napoléon:  Le  dépositaire  peut  retenir  le 
dépôt  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  à  raison  du  dépôt. 

Art.  1812  du  Code  Civil  Canadien  :  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est 
tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  faites  par  ce  dernier 
pour  la  conservation  et  le  soin  de  la  chose,  et  de  l'indemniser  de  toutes 
les  pertes  que  le  dépôt  peut  lut  avoir  occasionnées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  tel  rembourse- 
ment. 

(2)  Voir  l'article  1680  du  Code  Civil  Canadien,  cité  à  la  page  299  de 
ce  votante. 
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Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  pir  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  un 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  d'Avignon,  le  27 
janvier  1870,  au  profit  du  sieur  Aoy. 

M.  Alméras-Latour,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat 
général,  concl.  conf.;  plaidant,  Me  Beau  vois- Devaux,  avocat. 

(Le.  Droit  30  novembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 
28  Novembre  1871. 

DEMANDE  EN  SÉPARATION   DE  CORPS. — ARRÊT   INTERLOCUTOIRE. 

DOCUMENT    REJETÉ. — CHOSE  JUGÉE. 

L'arrêt  définitif  qui  fait  entrer  comme  élément  principal  de  sa 
décision  un  document  auquel  l'arrêt  interlocutoire  avait  déclaré 
qu'il  ne  s'arrêterait  pas,  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le 
respect  dû  au  droit  de  défense,  si  le  document  qu'il  admet  a  été 
produit  aux  débats  sans  qu'il  ait  fait  l'objet  d'une  discussion 
contradictoire. 

Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  de  Mme  Pacard,  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  du  20  juillet  1870. 

M.  Puissan,  conseiller  rapporte ar;  M.  Connelly,  avocat  général, 
concl.  conf.  ;  plaidant,  M«  Bosviel,  avocat. 

{Le  DroU  30  novembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 
Audience  du  28  novembre  1871. 

EXPERTISE. —  ABSENCE   DES    PARTIES. —  RENONCIATION. —  INTERLOCUTOIRE. 

Bien  qu'un  jugement  interlocutoire  ait  ordonné  une  expertise,  et 
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que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  de  ce  juge- 
ment soit  nulle,  le  juge  peut  statuer  au  fond  et  appuyer  sa  déci- 
sion sur  des  motifs  pris  en  dehors  de  l'expertise,  alors  que  la 
partie  succombante  n'a  conclu  à-  une  nouvelle  expertise  que  pour 
le  cas  où  il  ne  lui  serait  pas  donné  gui.i  de  cause  ;  de  telles  con- 
clusions devant  être  réputées  des  conclusions  au  fond. 

L'expertise  faite  hors  la  présence  des  parties  et  sans  qu'elles  aient 
été  mises  à  même  d'y  assister,  est  nulle,  à  moins,  toutefois,  que 
les  parties  n'aient  renoncé  à  leur  droit  d'être  présentes  aux 
opérations  des  experts  ;  et  une  telle  renonciation  peut,  même  en 
l'absence  d'une  preuve  écrite  émanant  des  parties,  résulter  pour 
le  juge  de  présomptions  qui  sont  abandonnées  à  sa  sagesse,  et 
qui  constituent  une  appréciation  de  fait,  échappant  au  contrôle 
de  la  Cour  de  Cassation.  (1) 

(l)  Art.  302  du  Code  de  Procédure  Civile  Français  :  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné  par  un  jugement,  le- 
quel énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise. 

Art.  315  du  Code  de  Procédure  Civile  Français:  Le  procès-verbal 
de  prestation  de  serment  contiendra  indication  par  les  experts  du 
lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération.  En  cas  de  présence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués,  t  cette  indication  vaudra  sommation.  En 
cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué, 
de  se  trouver  au  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués. 

Art.  317  du  Code  de  Procédure  Civile  Français  :  Le  jugement  qui 
aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  nécessaires,  seront  remis  aux 
experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport,  il  sera 
rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure 
qui  seront  indiqués  par  les  experts.  La  rédaction  sera^crite  par  un 
des  experts  et  signée  par  tous  *  s'ils  né  savent  pas  tous  écrire,  elle 
sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  Ut  justice  de  paix  du  lieu  où  ils 
auront  procédé. 

Art.  322  du  Cède  de  Procédure  Civile  Canadien  :  Lorsque  quelque 
fait  contesté  entre  les  parties,  ne  peut-être  vérifié  que  par  la  visite  de 
l'objet  ou  des  lieux,  ou  encore  lorsque  la  preuve  faite  de  part  et 
d'autre  est  contradictoire,  ou  lorsque  la  nature  du  littige  le  requiert, 
le  tribunal  peut,  d'office  ou  sur  réquisition  de  l'une  des  parties, 
ordonner  que  les  faits  soient  constatés  par  experts  et  gens  à  ce  con- 
naissants. 

Le  jugement  <jui  l'ordonne  doit  énoncer  clairement  et  distinctement 
les  choses  à  vérifier. 

Art.  333  du  Code  de  Procédure  Civile  Canadien  :  Il  est  du  devoir 
des  experts  de  fixer  le  lieu  et  le  temps  pour  procéder  à  l'expertise  et 
d'en  donner  avis  aux  parties,  en  observant  un  délai  d'au  moins  trois 
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Rejet,  en  ce  sens,  d'un  pourvoi  formé  par  MM.  Aroette  frères, 
contre  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  rendu  le  25  janvier  1870, 
an  profit  de  MM.  Pantalev. 

M.  Puissan,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  général, 
concL  conf.  ;  plaidant,  M«  Lesur,  avocat. 

(Le  Droit  29  novembre  1871.) 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Hussenot. 

Audience  du  9  novembre  1871. 

OHSVAUX    DE    COURSE. —  CONTRAT    D7  ACHAT    ET  DE  LOUAGE  DE  POU- 
LAINS ET  POULICHES. —  COMPÉTENCE. 

Un  contrat  pour  la  vente  et  la  location  de  chevaux  uniquement 
destinés  à  figurer  dans  les  courses,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce. 
Jugement  rendu  sur  les  plaidoiries  de  M*  Eugène  Buisson, 

agréé  de  MM.  de  Bray  et  Oudart,  et  de  Me  Walker,  agréé  de 

M.  Merton: 

(Le  Droit  29  novembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  de  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Ratnal. 

28  Novembre  1871. 

DONATION    A» DEUX    FUTURS    ÉPOUX.— SURVIVANCE.—  8UB8TITUTI0N 

PIDEI0OHMI88AIRB. 

Lorsqu'une  donation  pure  et  simple  a  été  faite  conjointement  à 
deux  futurs  époux  par  un  premier  acte,  et  que,  dans  un  second 
acte,  il  a  été  stipulé  que  dans  le  cas  où  l'un  des  donataires  vien- 

jours  lorsque  la  distance  du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué 
n'excède  pas  cinq  lieues,  et  un  jour  additionnel  pour  chaque  cinq 
lieues  de  plus. 

Art.  334  du  Gode  de  Procédure  Civile  Canadien:  Les. experts 
doivent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance qui  les  nomme,  et  chacun  d'eux  est  autorisé  à  faire  faire  serment 
aux  témoins  et  aux  parties,  suivant  le  cas,  et  les  témoins  sont  assignés 
à  comparaître  devant  les  experts,  quelque  soit  la  distance. 
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drait  à  mourir  sans  enfants,  la  part  lui  ancrant  dans  les  biens 
donnés  appartiendrait  à  l'époux  survivant,  qui  pourrait  dès  lors 
jouir  et  disposer  de  la  totalité  des  biens  compris  dans  la  dona- 
tion en  toute  et  pleine  propriété,  les  juges  du  fait  ont  pu,  en  se 
fondant  sur  la  commune  intention  des  parties,  qu'ils  ont  le 
droit  d'apprécier  souverainement,  décider  que  cette  clause  n'im- 
posait pas  aux  donataires  l'obligation  de  conserver  la  part  des 
biens  à  eux  donnés  pour  la  rendre  au  survivant. 

Cette  donation  renfermant  dès  lors  une  substitution  de  eoquod 
supererity  et  non  une  substitution  fidéicommissaire,  c'est  à  bon 
droit  que  la  validité  en  a  été  prononcée. 
Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Mathieu 

Fournel  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  6  juin  1870, 

rendu  au  profit  de  H.  Marcelin  Fourniel. 
M.  Woirhaye,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  gêné- 

rai,  conoL  conf.  ;  plaidant,  M*  J.  Bozérian,  avocat. 

OOHTOCnOlf  SB   BBTBOCBSSION. —  PRBUVB. —  PRKS0MPTI4N8. —  VENT* 

DS  BIENS  BB  MINETTES. 

La  preuve  par  présomption  peut  être  admise,  à  l'effet  d'établir  le 
maintien  d'une  convention  privée,  relative  à  l'exercice  du  droit 
dé  rétrocession  d'un  immeuble  vendu,  alors  que  les  juges  du  fond 
trouvent  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissi- 
Bibles  ces  présomptions;  dans  des  comptes  dérivant  de  livres  de 
commerce,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  débat  civil  et  qu'il  y  ait  lieu 
de  prouver  l'existence  et  la  force  obligatoire  d'une  convention 
ordinaire  et  dont  la  valeur  est  supérieure  à  150  fr. 

La  vente,  à  l'amiable  et  par  parcelles,  de  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs,  peut  être  valablement  ordonnée,  dans  un 
délai  imparti,  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  de  justice, 
lorsque  ces  ventes  partielles  sont  la  conséquence  d'une  conven- 
tion intervenue  avec  les  auteurs  do  ces  mineurs,  laquelle  lie  ces 
derniers  au  même  titre  qne  leurs  auteurs. 

Rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Sorbier  et  conformément 
Aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Connelly,  du  pourvoi  du 
«eur  Giraud  et  des  héritiers  Manegat,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
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d'Alger,  en  date  du  29  décembre  1869,  rendu  au  profit  des  sieurs 

Peyre  et  Vigues. 

Plaidant,  Me  Costa,  avocat. 

(La  Droit  29  novembre  1871 .) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes). 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DE   B.AYNAL. 

Audience  du  21  Novembre  1871 . 

COMMUNAUTÉ  D'ACQUÊTS. — ORDRE  D' ACHAT  DE  VALEURS. — DÉCÈS 
DU   MARI— INVENTAIRE, — OMISSIONS   VOLONTAIRES. 

Les  dispositions  de  l'art.  1477  du  Code  civil  ne  sont  applicables  à 
l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  communauté,  qu'au 
cas  où  ces  actes  ont  été  frauduleusement  accomplis  ;  la  circons- 
tance que  des  omissions  aurait  été  faites  sciemment  au  moment 
de  la  confection  d'un  inventaire  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour 
constituer  la  fraude. 

Lorsque,  sous  lé  régime  de  la  séparation  de  biens,  avec  commu- 
nauté d'acquêts,  un  ordre  d'achat  de  valeurs  (dans  l'espèce,  des 
actions  de  chemins  de  fer)  a  été  donné  par  le  mari,  et  que  cette 
valeur  n'a  été  fournie  que  postérieurement  à  son  décès,  4  la . 
veuve,  qui  l'a  payée  de  ses  deniers,  il  â  pu  être  décidé,  en 
l'absence  d'une  constatation  précise  de  l'exécution  de  l'ordre,  que 
cette  valeur  était  devenue  la  propriété'  de  la  veuve  et  non  celle 
de  la  communauté.  .  r 

La  déclaration  qu'une  pension  payée  pendant  plusieurs  années  par 
le  père  à  un  enfant  d'un  premier  lit,  marié  sans  contrat  de 
mariage,  l'a  été  à  titre  de  dot  et  en  acquit  d'une  dette  person- 
nelle, est  souveraine  :  et  cette  déclaration  justifie  le  rapport  mis 
à  la  charge  de  l'enfant  héritier  des  sommes  formant  le  montant 

de  cette  pension.  (1)> 

-  ■  ■  ■ * 

(1)  Art.  1477  du  Gode  Napoléon  :  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa  portion 
dans  les  dits  effets. 

Art.  1364  du  Code  Civil  Canadien  ;  Celui  des  époux  quiaurit  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa  portion 
dans  ces  efietr 
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Ainsi  jugé,  par  rejet  du  pourvoi  formé  par  les  époux  Luzet, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  21  février  1870,  rendu 
au  profit  du  sieur  Lenglet. 

M.  Puissan,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverchon,  avocat  général, 
concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  J.  Bozérian,  avocat. 

LEGS. — CARACTÈRES.—HÉRITIERE  RÉSERVATAIRE.— CONDITIONS. — 

LÉGISLATION   SARDE. 

Les  legs  fait  par  un  père  de  famille  de  la  généralité  de  ses  avoirs 
meubles,  immeubles,  créances  et  argent  en  caisse,  provenant  tant 
des  successions  paternelle  et  maternelle  que  d'autres  bénéfices 
existant  en  communauté  d'entre  lui  et  le  légataire,  est  un  legs 
universel,  bien  qu'il  soit  constaté  que  les  biens  indiqués  compo- 
sent la  totalité  de  la  succession  du  testateur. 

Il  en  est  ainsi  tout  aussi  bien  sous  la  législation'  sarde  que  sous  la 
législation  française. 

Lorsque  le  père  de  famille  a  mis  pour  condition  au  legs  susénoncé 
de  payer  à  sa  fille,  qu'il  institue  son  héritière  universelle,  une 
somme  déterminée  (dans  l'espèce,  40,000  fr.),  avec  déclaration 
que  la  valeur  de  la  généralité  de  sa  succession  est  comprise  dans 
la  dite  somme,  la  disposition  peut  être  entendue  en  ce  sens,  que 
le  légataire  particulier  sera  libéré  de  la  charge  qui  lui  a  été 
imposée  par  le  testateur,  en  payant  cette  somme  de  40,000  fr. 
à  la  fille  instituée  légataire  universelle,  bien  qu'il  soit  constant 
que  la  valeur  de  la  succession,  de  beaucoup  augmentée  depuis 
le  testament,  se  trouve  plus  de  six  fois  supérieure  à  la  dite  somme 
de  40,000  fr.,  au  moment  du  décès. 

Il  y  a  là  une  interprétation  souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  à  la  condition,  bien  entendu,  d'appliquer 
les  dispositions  $e  la  loi  sur  la  réserve,  si  l'héritière  réservataire 
trouve  intérêt  à  les  invoquer. 
Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  des  époux  de  Praz  contre  un  arrêt 

de  la  Cour  de  Chambéry,  du  7  décembre  1869. 

M.   Sorbier,    conseiller    rapporteur",    M.    Reverchon,    avocat 

général,  concL'oonf.  ;  plaidant,  Me  Boisviel,  avocat. 

— (Le  Droit,  23  novembre  1871. > 
ai 
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COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes). 

Présidence  de  M.  de   Raynal. 

Audience  du  22  août  1871. 

SUBROGATION. — LETTRE   DE    CHANGE — PAIEMENT. 

La  subrogation  ne  résulte  pas  au  profit  de  celui  qui  paie  une  lettre 
de  change  de  ce  paiement,  a  moins  qu'il  n'y  soit  directement 
intéressé.  Un  intérêt  indirect,  quoique  certain,  ne  suffit  pas 
pour  opérer  la  subrogation. 

Spécialement,  celui  qui  paie  la  lettre  de  change,   afin  d'acquérir 
un  recours  cgntre  l'un  des  signataires  de  la  lettre,  n'acquiert  pas 
par  là  de  subrogation,   quelque  intérêt  qu'il  y  *ait  au  recours 
qu'il  aurait  voulu  s'assurer. 
Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  de  MM.  Pichelin  frères  contre  un 

arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1er  mars  1870,  rendu  au  profit  de 

M.  et  Mme  Fabre. 

M.  Dumont,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  général, 

concl.  conf.  ;  plaidant,  M«  Jozon,  avocat. 

— (Le  Droit,  1er  septembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  NACHET. 

28  août  1871. 

VOITORIER.-LETTRE  DE  VOITURE.-CHARGE. 

Lorsque  le  voiturier,  en  prenant  en  charge  une  marchandise,  dresse 
une  lettre  de  voiture  contradictoirement  avec  l'expéditeur,  il 
ue  peut  être  rendu  responsable,  sauf  recours  contre  les  précé- 
dents voituriers,  des  manquants  résultant  des  indications  de 
lettres  de  voitures  antérieures  auxquelles  il  est  demeuré  étranger, 
puisqu'il  a  créé  un  instrument  spécial  pour  le  contrat  de  trans- 
port qui  lui  est  particulier. 
Admission,  dans  oe  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  Compagnie 

des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la   Méditerranée  contre 

un  arrêt  rendu  par  k  (Jour  de  Riom,  le  17  janvier  1870,  iu  profit 

de  M.  JJereare. 
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M.  Alméras-Latour,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat 
général,  coocl.  conf.  ;  plaidant,  M«  Beiuvois-Devaux,  avocat. 

FEMMES.— SÉPARATION  DE  CORPS. -INTERETS  ET  REVENUS. 

La  femme,  séparée  de  corps  et  de  biens  par  justice,  a-t-elle  droit, 
tant  à  l'intérêt  de  ses  reprises  qu'à  tous  les  revenus  de  ses  biens 
propres  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  séparation,  ou  seule- 
ment du  jour  de  la  séparation  prononcée  ? 
Admission,  en  ce  dernier  sens,  du  pourvoi  formé  par  le  marquis 

de  Montmorillon,  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Dijon,  le 

3  décembre  1869,  au  profit  de  sa  femme. 

M.  d'Oms,  conseiller  rapporteur;  M.  Connelly,  avocat  général, 

concl.  conf.;  plaidant,  M«  Beauvois-Dcvaux,  avocat. 

BILLET  ANNULÉ.— PAIEMENT  AU  PORTEUR  DE  BONNE  FOI. 
RECJURS  CJNTRE  LE  BÉNÉFICIAIRE. 

Lorsqu'un  billet  est  déclaré  nul  comme  ayant  une  cause  illicite,  le 
souscripteur,  obligé  de  payer  à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  a 
un  recours  contre  le  bénéficiaire  primitif.  (Code  civil,  art.  1131- 
1133.)  (1) 
Admission  du  pourvoi  de  la  dame  Vilmain  contre  un  arrêt  de  la 

Cour  de  Paris,  du  3  mars  1870,  rendu  au  profit  des  époux  Le- 

conte. 

M.  Alméras-Latour,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat 

général,  concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Dareste,  avocat. 

VOITURE  ER. -ART.  103  DU  CODE  DE  CJM M ERCE.- APPLICATION. 

La  disposition  de  l'art.  105  du  Code  de  commerce,  aux  termes 
duquel  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix 

(1)  Art.  1131  du  Code  Napoléon  :  L'obligation  sans  cause,  ou  sur 
une  cause  fausse,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Art.  1 133  du  Code  Napoléon:  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
Tordre  public. 

Art.  989  du  Code  Civil  Canadien  :  Le  contrat  sans  considération, 
ou  fondé  sur  une  considération  illégale  est  sans  effet;  mais  il  n'est  pas 
moins  valable  quoique  la  considération  n'en  soit  pas  exprimée  ou  soit 
exprimée  incorrectement  dans  l'écrit  qui  le  constate. 

Art.  990  du  Code  Civil  Canadien  :  La  considération  est  illégale 
quand  elle  est  prohibée  par  Ja  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
À  Tordre  public. 
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éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,   est-elle  applicable 
seulement  au  cas  d'avarie,   et  non  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
déficit  par  suite  de  soustraction  ?  N'est-ce  pas  seulement  dans 
le  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  personnelle  reconnue  à  la  charge 
du  voiturier  ou  de  ses  agents  que  l'application  de  l'art.  105  du 
Code  de  commerce  doit  être  écartée  ?  (1) 
*  Admission,  dans  ce  dernier  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
contre  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  d'Avignon 
le  20  janvier  1870,  au  profit  de  la  veuve  Cottin  et  frères. 

M.  Alméras-Latour,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat 
général,  concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Beauvois-Dcvaux,  avocat. 

GHEMIM  DE  FER.—  D ÉROGATION   AUX  RÈGLEMENTS. 

INTERDITE. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  Tribunal  de  décider  qu'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  a  pu,  par  un  contrat  tacite,  déroger  aux  dispo- 
sitions de  ses  règlements,  en  prenant  l'obligation  de  faire  pour 
les  expéditeurs  le  déchargement  de  leurs  marchandises  sur  le 
quai  de  déchargement,  ce  qui  aurait  constitué  à  leur  profit  une 
faveur  que  les  tarifs,  non  plus  que  le  cahier  des  charges 
n'accordent  au  public. 

Admission,  dans  ce  sens,  d'un  pourvoi  formé  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre 
un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Joigny,  le  18 
janvier  1870,  au  profit  de  MM.  Bénard  et  Carroué. 

M.  Dagalliér,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  géné- 
ral, concl.  conf.;  plaidant,  Me  Beau  vois  -Devaux,  avocat. 

—  {Le  Droit  1er  Septembre  1871.) 


(1)  Voir  l'article  1680  du  Code  Civil  Canadien  et  l'article  105  du 
Gode  de  Commerce  Français  cités  â  la  page  326  de  ce  volume. 
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COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requête) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 
14  Novembre  1871. 

PRESCRIPTION.— ACTION  EN  PARTAGE.—  COMMUN AUTÉ.—  USU- 
FRUIT.—POSSESSION.— INTERVERSION  DK  TITRE.— CONTRAt 
DE  MARIAGE.- DROITS  IMMOBILIERS.- INTERPRETATION. 

L'action  en  partage  demeure  imprescriptible  tant  que  l'un  des 
ayants  droit  n'a  pas  acquis  la  propriété  des  objets  à  partager  au 
moyen  d'une  possession  nettement  séparée  et  individuelle,  et  Ton 
ne  peut  reconnaître  ce  caractère  à  la  jouissance  d'un  des  époux 
qui,  après  la.  dissolution  de  la  communauté,  la  conserve  tout 
entière  en  vertu  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  à  titre  de 
propriétaire  des  meubles  et  d'usufruitier  des  immeubles. 

En  conséquence,  les  héritiers  de  l'époux  prédéoédé  sont  encore  rede- 
vables, plus  de  trente  ans  après  la  mort  de  leur  auteur,  à 
demander  la  liquidation  de  la  communauté  contre  le  conjoint 
survivant  ou  ses  représentants. 

Ce  conjoint  n'a  pu  acquérir  par  la  prescription  même  les  valeurs 
que,  dans  l'inventaire  dressé  contradictoirement  avec  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  il  a  déclaré  retenir  comme  propriétaire,  mal- 
gré les  termes  d'une  des  stipulations  du  contrat  de  mariage  qui, 
suivant  leur  prétention,  ne  lui  attribuait  qu'un  droit  d'usufrui- 
tier ;  cette  déclaration  ne  saurait  avoir  la  force  d'une  interversion 
de  son  titre. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  imprime  le  caractère  immo- 
bilier à  l'action  en  reprise  du  prix  des  propres  aliénés,  est  valable 
entre  les  conjoints.  En  décidant  que  cette  action  n'est  pas  com- 
prise dans  la  donation  du  mobilier  faite  au  survivant  des  époux, 
le  juge  ne  fait  qu'apliquer  les  conventions  des  parties  et  ne  viole 
pas  les  règles  relatives  à  la  qualification  légale  des  meubles  et 
des  -immeubles. 
Rejet  du  pourvoi  des  héritiers  Jacob,  contre  un  arrêt  de  la 

Cour  de  Metz,  du  l«r  février  1870,  rendu  a»  profit  des  héritiers 

Coffin. 


326  la  revue  légal* 

M.  Puissan,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  général, 
concl.  conf.  ;  plaidant,  M.  Mimerel,  avocat.  (Le  Droit,  19  Novembre 
1871. 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile) 

Présidence  de  M.  le  premier  Président  Devienne. 

21  Novembre,  1871. 

TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.— PAIEMENT  OU  REGLEMENT. 

*  DOMMAGE.  — RESPONSABILIPE. 

S'il  est  certain,  d'après  l'art.  105  du  Code  de  commerce,  que  la 
réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  effectif  du  prix 
de  la  voiture,  par  le  destinataire  indiqué  dans  la  lettre,  éteignent 
toute  action  contre  les  voituriers  chargés  du  transport,  il  en  est 
autrement  du  paiement  ou  règlement  du  prix  fait  par  l'un  des 
voituriers  successifs  à  celui  qui  lui  transmet  la  marchandise  à 
transporter. 

Le  paiement  ou  le  règlement  n'empêchent  point  le  voiturier  qui 
l'a  fait,  s'il  vient  à  subir,  de  la  part  du  destinataire  indiqué  dans 
la  lettre  de  voiture,  une  retenue  sur  le  prix  de  la  lettre,  d'agir  en 
responsabilité  contre  celui  duquel  il  tient  la  marchandise  à  trans- 
porter, lorsqu'il  est  d'ailleurs  reconnu,  en  fait,  que  la  cause  du 
dommage  provient  du  fait  de  celui-ci 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  celui 
qui  exerce  le  recours  était  le  mandataire  de  celui  contre  lequel 
il  agit,  et  qu'il  n'a  réglé  avec  lui  qu'en  compte  courant.  (1) 
Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  de  la  Compagnie  des  chemins  de 

fer  de  la  Méditerranée  contre  un  arrêt  rendu  au  profit  de  la  Com- 

(l)  Art.  105  du  Gode  de  Commerce  Français:  La  réception  des  ob- 
jets transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier. 

Art.  1680  du  Code  Civil  Canadien  :  La  réception  de  la  chose  trans- 
portée accompagnée  du  paiement  des  frais  de  transport,  sans  protesta- 
tion, étaint  tout  droit  d'action  contre  le  voiturier,  à  moins  que  la  perte 
ou  l'avarie  ne  soit  telle  qu'elle  ne  put  alors  être  connue,  auquel  cas 
la  réclamation  doit  être  laite  sans  délai,  après  que  la  perte  ou  le  dom 
mage  a  été  connu  du  reclamant. 
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pagnie  des  Magasins  généraux  de  Lyon,  par  la  Cour  de  Lyon,  le 
12  mai  1869. 

M.  Gazenave,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Blanche,  premier  avocat 
général,  concl.  conf.  ;  plaidants,  Me  Beauvois-Devaux  pour  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  demanderesse,  Me  Bosviel  pour  les  Ma- 
gasins généraux  défendeurs. 

ACTION  POSESSOIRE.—  VUE.—  PORTE.— CLOTURE. 

Le  juge  du  possessoire,  saisi  par  le  propriétaire  qui  se  prétend  trou- 
blé dans  sa  possession  par  des  travaux  exécuté  par  son  voisin,  est 
tenu  d'examiner  si  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  l'action  •possessoire  sont  réunies  en  l'espèce:  il 
ne  peut  renvoyer  les  parties  à  se  faire  juger  au  pétitoire. 
Si,  par  exemple,  le  voisin  a  fait  pratiquer  une  porte  dans  le  mur 
séparatif  des  héritages,  le  juge  du  possessoire  est  tenu  de  vérifier 
par  lui-même  si  les  travaux  effectués  peuvent  amener  à  l'acqui- 
sition d'une  servitude  continue  et  apparente,  et  si,  par  conséquent, 
l'action  possessoire  est  recevable. 

Cassation,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Aucher,  et  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Bl  inche, 
d'un  jugement  rendu  le  12  mai  1869  par  le  Tribunal  de  Meaux 
au  profit  de  Mlle  Zoé  Deschamps  contre  M.  Beaudenon  de  La- 
maze. 

Plaidant,  Me  Michaux-Bellaire  pour  le  demandeur,  et  Me  Mi- 
merel  pour  la  défenderesse.     (Le  Droit,  22  novembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes). 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 
15  novembre  1871. 

EXPERTISE.  —  NULLITÉ.  —  FRAIS. 

Les  experts  qui.  par  leur  faute,  ont  donné  lieu  à  l'annulation  de 
l'expertise,  n'ont  pas  droit  aux  frais  et  honoraires  applicables  à 
cette  opération  comme  si  elle  avait,  été  valable. 

Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  M.  Tasseaut contre 
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un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  en  date  du  13  mai  1870,  rendu  à 
son  préjudice  et  au  profit  des  sieur  Bourquin  et  autres. 

M.  Tardif,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  général, 
concl.  conf  ;  plaidant,  M®  Housset,  avocat. 

—(Le  Droit,  19  décembre,  1861.) 


COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Présidence  de  M.  Delaunay. 

Audience    du    29   juillet    1871. 

DOL  ET  FRAUDE. — LETTRES    A  DES  TIERS. — PREUVE. — RÉCUSA- 
TIONS  DE  TÉMOIN8. — AVOUÉ. — NOTAIRE. 

En  matière  de  dol  et  de  fraude,  il  est  permis  aux  Tribunaux  -de 
rechercher,  dans  les  lettres  missives  écrites  par  l'une  des  parties 
i       à  des  tiers,  des  éléments  de  conviction. 

Il  n'y  a  pas  lieu  nécessairement  de  statuer  préalablement  à  la  déci- 
sion du  fond  sur  l'exception  tirée  du  caractère  confidentiel  des 
lettres.     L'incident  peut  êtr?  joint  au  fond. 

L'avoué,  qui  a  occupé  en  première  instance,  ne  peut  être  entendu 
comme  témoin  dans  une  enquête  ordonnée  par  la  Cour  sur 
l'appel  du  jugement. 
#  Le  notaire,  qui  a  été  le  conseil  d'une  des  parties  plaidantes  à  l'occa- 
sion du  procès,  est  aussi  valablement  récusé. 
Ces  questions  intéressantss  et  usuelles  viennent  d'être  tranehées 

par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans.     En  voici  la  teneur. 
"  La  Cour, 
"  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  jugement  du 

22  mai,  résultant  de  l'appel  interjeté  par  Lemoine  du  jugement  du 

24  avril  : 

"  Attendu  que,  par  ses  conclusions,  Sondé,  avoué  de  Lemoine, 

demandait  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  de  dire  que  les  lettres  ne 

seraient  pas  employées  dans  la  cause  avant  que  le  Tribunal  n'ait 

statué  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  ces  lettres  pouvaient 

être  communiquées  et  rester  comme  éléments  de  décision  du 

procès.  " 
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M.  Richard  de  la  Hautière  a  développé  ces  conclusions. 

M*9  Poignant  et  Pineau,  pour  leurs  clients,  ont  soutenu  que  la 
lecture  des  lettres  était  indispensable  pour  apprécier  leur  caractère 
et  ils  ont  conclu  ainsi  :  Joindre  l'incident  au  fond  pour  être  statué 
sur  le  tout  sur  une  mâme  décision,  tous  droits,  moyens  et  dépens 
«n  ce  cas  réservés. 

M©  Saglier  a  plaidé  à  l'appui. 

M.  le  procureur  impérial,  auquel  les  pièces  avaient  été  commu- 
niquées, a  été  entendu  en  ses  conclusions. 

Le  dit  jour,  vingt-quatre  avril,  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement 
par  lequel  il  a  statué  en  ces  termes  : 

"  Attendu  que  les  conclusions  des  demandeurs  tendent  à  établir 
que  le  testament  produit  par  le  défendeur  est  l'œuvre  du  dol  et 
de  la  fraude; 

"  Que  le  cas  de  loi  et  de  fraude  font  exception  aux  principes 
du  droit  commun  et  permettent  de  rechercher  dans  les  lettres 
écrites  par  le  défendeur  à  des  tiers  aussi  bien  que  dans  celles 
adressées  par  lui  à  Tune  des  parties  ; 

"  Que  les  présomptions  résultant  de  la  production  demandée  ne 
peuvent  être  séparées  des  autres  présomptions  invoquées  dans  la 
cause  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  question  préjudicielle  ; 

"  Joint  l'incident  au  fond  et  ordonne  la  continuation  des  débats  : 

"  Attendu  qu'en  statuant,  le  Tribunal  maintenait  à  la  vérité,  au 
moins  provisoirement,  dans  la  cuise,  un  élément  de  décision  que 
Lemoine  père  soutenait  devoir  en  être  écarté,  mais  que  cette 
décision  n'était  qu'une  mesure  d'instruction  qui  ne  préjugeait  en 
rien  le  fond  du  procès,  ni  même  la  question  de  l'usage  des  lettres, 
et  bien  moins  encore  son  influence  sur  la  solution  du  litige  ; 

"  Attendu  dès  lors  que  ce  jugement  était  purement  préparatoire 
et  que  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  n'a  pas  obligé  le  juge  à  sur- 
seoir ; 

'•'  Sur  le  moyen  tiré  de  la  ratification  par  Clovis  Lemoine  du 
jugement  attaqué  ; 

"  Attendu  que,  lors  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
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vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  27  janvier  1870,  trois  témoins  ont 
été  reprochés; 

"  Sur  le  reproche  élevé  contre  le  témoin  Barbediéne  ; 

"  Attendu  que  ce  moyen  est  abandonné  ; 

"  Sur  le  reproche  élevé  contre  l'avoué  Sondé  ; 

"  Attendu  que  l'art.  283  du  Code  de  procédure  oivile  n'est  pas 
limitatif; 

"  Que,  en  dehors  de  l'en  utnérat ion  des  causes  de  reproche  que 
fait  cet  article,  il  en  est  d'autres  où  la  suspicion  de  partialité 
autorise  la  partie  adverse  à  faire  écarter  le  témoignage  ; 

"  Attendu  que  l'avoué  étant  le  mandataire  et  le  conseil  du  plai- 
deur, si  son  témoignage  est  requis  par  la  partie  pour  laquelle  il 
occupe  sur  des  faits  concernant  l'instance  même,  les  rapports 
confidentiels  qui  ont  existé  entre  lui  et  son  client  le  rendent  juste- 
ment reprochable  par  la  partie  adverse  ; 

"  Qu'il  importe  peu  que  dans  la  cause  l'enquête  ait  été  ordonnée 
par  la  Cour  et  que  l'avoué  Sondé  ait  occupé  en  première  instance 
puisque  aux  termes  des  art.  496  et  1038  du  Code  de  procédure 
civile  le  jugement  définitif  ne  met  pas  fin  aux  pouvoirs  de  l'avoué  ; 

"  Sur  le  reproche  élevé  contre  le  notaire  Peltereau  ; 

"  Attendu  que  les  notaires  dépositaires  du  secret  des  familles 
sont  tenus  par  f  tat  de  ne  pas  révéler  les  confidences  qui  leur  sont 
faites; 

"  Qu'à  la  vérité,  cette  défense  doit  être  limitée  aux  cas  où  elle 
est  nécessaire  à  l'exercice  des  fonctions  notariales,  et  qu'en  dehors 
de  ces  cas,  leur  témoignage  peut  être  sollicité  ; 

«  Mais  que  si  un  notaire  a  été  le  conseil  d'une  partie,  s'il  la 
éclairée,  dirigée  sur  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir  dans  des 
circonstances  et  des  agissements  dont  la  preuve  serait  l'un  des 
éléments  de  décision  d'un  procès,  la  partie  adverse  est  fondée  à  le 
reprocher  ; 

"  Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  que  le  sieur  Peltereau  a  été 
le  notaire  habituel  de  Lemoine  père,  et  qu'il  l'a  conseillé  et  dirigé 
dans  quelques-uns  des  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  la  confection 
du  testament  attaqué . 
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"  Qu'ainsi,  le  reproche  est  admissible  ; 

"  Attendu,  dès  lors,  que  la  disposition  des  sieurs  Sondé  et  Pelte- 
reau  doit  être  écartée  ; 

"  Et,  attendu  que  Lemoine  père  n'a  pas  fait  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés  ; 

"  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  dans  l'exception 
tirée  de  ce  que  Clovis  Lemoine  aurait  exécuté  le  testament  de  la 
demoiselle  Brissc,  et,  par  suite,  de  déclarer  recevable  l'intervention 
de  la  veuve  Clovis  Lemoine  et  des  époux  Tournatory  ; 

"  En  ce  qui  touche  la  production  et  l'usage  des  lettres  versées 
au  procès  : 

(<  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

"  Au  fond  et  sur  la  nullité  du  testament  du  10  septembre  1870  ; 

"  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

"  Confirme." 

Plaidants:  Me  Saglier,  du  barreau  de  Paris;  Me  La  Hautière, 
du  barreau  de  Blois,  et  Me  Johanet,  du  barreau  d'Orléans. 

(Le  Droit,  6  septembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION,  (Chambre  des  requêtes.) 
Présidence  de  M.  de  Raynal. 
Audience  du  6  novembre  1871. 

INDU   PAIEMENT.—  ACTION    EN    RÉPÉTITION. —  QUALITÉ  POUR 

L'EXERCER. 

L'action  en  répétition  de  l'indu  paiement  n'est  pas  attachée  stricte- 
ment à  la  personne  de  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

8oit  que  l'indu  paiement  résulte  de  ce  que  celu.i  qui  a  payé  à  cru  à 
tort  à  l'existence  d'une  obligation  qui  n'existait  pas  du  tout,  soit 
que  le  paiement  d'une  obligation  existante  ait  été  fait  à  un  autre 
que  celui  au  profit  duquel  elle  existait,  et  qui  aurait  dû  recevoir 
le  paiement,  l'action  en  répétition  peut  être  exercée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt  direct,  notamment  par  celui  à  qui  le 
paiement  aurait  dû  être  fait. 
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Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  de  la  Compagnie  des  chemins'  de 
fer  des  Charentes  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Cognac,  en  date  du  28  janvier  1870,  rendu  au  profit  de  MM. 
Bordes  et  autres. 

M.  Démangeât,  conseiller  rapporteur;  M.  Reverchon,  avocat 
général,  concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Monod,  avocat. 

FOLLE  ENCHÈRE. —  ADJUDICATION  RESTREINTE. —  SERVITUDES. 

Lorsqu'un  adjudicataire,  avant  d'avoir  satisfait  à  ses  obligations!  a 
vendu  diverses  parcelles  de  l'immeuble  adjugé  et  consenti  des 
servitudes,  et  que  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  ne  comprend 
pas  les  parcelles  vendues,  mais  contient  seulement  la  réserve  de 
contester  au  profit  de.  l'adjudicataire  définitif,  ce  dernier  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  l'immeuble  soit  libéré  des  servitude?,  ces 
servitudes  formant,  avec  le  prix,  une  des  conditions  des  ventes 
partielles. 

Rejet  du  pourvoi  formé  par  M.  Ziem,  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  du  3  mars  1870,  rendu  au  profit  du  sieur  Jouve. 

M.  Ooujet,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverchon,  avocat  géné- 
ral, concl.  conf.  :  plaidant,  Me  de  Saint  Malo,  avocat 

ACTION  P08SE8SOIRE. —  SERVITUDE. — MODE  D'EXERCICE. 

Le  droit  d'arrosage  constitue  une  servitude  apparente  et  continue. 
En  conséquence,  celui  qui  en  jouit  est  reoevable  à  demander,  par 
voie  de  complainte  possessoire,  le  rétablissement  du  mode  suivant 
lequel  ce  droit  s'est  exercé  pendant  plus  d'un  an  et  un  jour,  et  à 
faire  réprimer  la  destruction  du  barrage  faisant  monter  l'eau  sur 
l'héritage  de  son  voisin,  d'où  elle  était  ensuite  transmise  sur  le 
sien. 

Rejet  du  pourvoi  des  époux  Pages  contre  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Béziers,  du  22  mars  1870,  rendu  au  profit  de  M. 
Guilhaumon. 

M.  Guillemard,  conseiller  rapporteur;  M.  Reverchon,  avocat 
général,  concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Mimerel,  avocat. 

(Le  Droit,  11  novembre  1871.) 


JURISPRUDENCE   FRANÇAI8E  333 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile.) 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Devienne. 

Audience  du  21  Novembre  1871. 

CHEMINS  DE  FER. — MARCHANDISES.— CAMIONNEUR. — LIVRAISON. 

Lorsque  le  camionneur  choisi  par  le  destinataire  a  pris  livraison  en 
gare  du  chemin  de  fer  et  a  payé  le  prix  de  la  voiture,  toute 
action  pour  raison  d'avarie  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  est  éteinte,  par  application  de  l'article  105  du  Code  de 
commerce.  (1) 

Cassation,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paiis  à  Lyon. et  à  la  Méditerranée,  d'un  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Besançon,  le  6  février  1869. 

M.  Massé,  conseiller  rapporteur;  M.  Blanche,  avocat  général, 
concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Beauvois-Devaux  pour  la  Compagnie 
demanderesse. — (Le  Droit f  27  et  28  Novembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

22  Novembre  1871. 

chbmins  ds  fer.  —  com m 18- voyageurs.  —  bagage.  —  caisse 

d'échantillons  égarée. — dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  voyageur  de  commerce  prend  une  place  de  chemin  de 
fer,  et  que  parmi  ses  bagages  se  trouve  une  boîte  d'échantillons,. 
et  dont  la  forme  indique  la  destination  et  le  contenu,  la  Compa- 
gnie peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  lui  et 
«on  patron,  si  la  boîte  se  trouve  égarée  pendant  un  certain 
nombre  de  jours. 
Ces  dommages-intérêts  peuvent  être  calculés  sur  le  bénéfice  pré- 
sumé que  le  commis  et  le  commettant  auraient  pu  réaliser  naf 
1«ttrs  ventes>  pendant  l'interruption  forcée  résultant  du  retard 
dans  la  remise  des  échantillons. 


(1)  Voir  cet  article  et  l'article  1680  du  Code  Civil  Canadien  rap- 
sortes  à  la  page  326  de  ce  volume. 
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Rejet  du  poqrvoi  de  la  Compignie  du  Nord  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens,  du  18  juin  1870,  rendu  au  profit  des  sieurs 
Chapel  et  Outin-Berton. 

M.  Goujet,  conseiller  rapporteur;  M.  Reverchon,  avocat  général, 
concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Clément  avocat. 

CHEMINS  DE  FER. — MARCHANDISES. — RETARD. — INDEMNITÉ. — 

TARIFS. 

Lorsqu'un  tarif  spécial  fixe  le  montant  de  la  retenue  pour  retard 
dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  sans  distinction  entre  les  retards 
modiques  et  les  retards  plus  considérables,  le  juge  peut-il  faire 
cette  distinction  et  ajouter  à  la  retenue  réglementaire  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts  contre  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  sous  prétexte  que  le  retard  se  serait  prolongé,  dans 
l'espèce,  au  delà  des  prévisions  du  tarif  et  aurait  causé  au  desti- 
nataire un  préjudice  plus  grave  dont  la  réparation  lui  serait  due  ? 
Admission,  dans  le  sens  de  la  négative,  du  pourvoi  formé  par  la 

Compagnie  du  Nord,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  31 

mars  1871. 

M.  Sorbier,  conseiller  rapporteur;  M.  Reverchon,  avocat  gêné. 

rai,  concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Clément,  avocat. 

PROCÉDURE. —  RAPPORT  D'ARBITRE. —  APPEL  EN  GARANTIE  POS- 
TÉRIEURE. 

Une  partie,  appelée  en  garantie  au  cours  d'une  instance,  n'est  pas 
fondée  à  arguer  de  nullité  la  procédure' et  la  décision  intervenue 
par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  appelée  à  concourir  aux  opéra 
tions  d'un  arbitrage  ordonné  et  accompli  avant  sa  mise  en  cause, 
alors  surtont  que  sa  condamnation  a  été  motivée  par  des  consi- 
dérations étrangères  au  rapport  de  l'arbitre. 
Rejet  du  pourvoi  de  M.  Lasne  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  19  novembre  1869,  rendu  au  profit  de  M.  Besson. 

M.  Dagallier,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverchon,  a vooat  géné- 
ral, concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Mimerel,  avocat. 

(Le  Droit,  25  Novembre  1871.) 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (Ire  chambre). 

Présidence  de  M.  Benoit-Champy. 

Audiences  des  21  et  23  novembre  1871. 

FOURNITURES  D'ORDRES  ET  DÉCORATIONS  FAITES  A  i/EMPE- 
REUR  MAXIMILIEN. —  DEMANDE  EN  PAIEMENT. — COMPÉTENCE 
DU  TRIBUNAL  CIVIL. —  DROIT  DES  GENS. —  DROIT  DE  SOUVE- 
RAINETÉ. 

Pour  apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  d'une  exception  d'incompé- 
tence, il  faut  résoudre  la  question  telle  qu'elle  résulte  des  termes 
de  l'assignation  et  du  dispositif  des  conclusions. 

Le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des  Etats,  qui  exclut  la 
juridiction  des  Tribunaux  à  l'égard  des  souverains  étrangers, 
reçoit  exception  quand  le  prince  a  contracté  en  son  nom  parti- 
culier, dans  son  intérêt  privé. 

Dans  le  courant  des  années  1865  et  1866  M.   Lemaitre,  fabri-. 
cant  d'ordres  français  et  étrangers  à  Paris,  a  fourni  à  l'empereur 
Maximilien,  au  Mexique,  des  décorations  de  toutes  sortes,  à  raison 
desquelles  il  prétend  être  resté  créancier  d'une  somme  de  51,447 

fr. 

A  la  suite  des  événements  qui  ont  terminé  ce  malheureux  règne, 
M.  Lemaitre  s'est  adressé  aux  héritiers  civils  de  l'empereur  Maxi- 
milien 1er,  représentés  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  LL. 
AA.  II.  l'archiduc  François-Charles  et  l'archiduchesse  Sophie, 
pour  avoir  paiement  de  ces  fournitures. 

Les  défendeurs  ont  oru  devoir  décliner  la  compétence  du  Tri- 
banal  civil,  la  demande  ainsi  formée  devant,  d'après  les  principes 
du  droit  des  gens,  recevoir  une  solution  par  la  yoie  diplomatique 
suivant  eux  il  s'agit  d'une  action  intentée  non  contre  un  souverain 
en  son  nom  particulier,  dans  son  intérêt  privé,  mais  contre  lui  en  sa 
qualité  de  souverain  d'un  Etat. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  sur  les  plaidoiries  de 
M«  Carraby,  avocat  de  M.  Lemaitre  ;  de  Me  Martini,  avocat  des 
défendeurs,  après  avoir  entendu  M.  l'avocat  de  la  République 
Dherbelot,  qui  a  conclu  au  rejet  de  l'exception  d'incompétence  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  Tribunal  est  saisi  d'une  demande  tendant 
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à  faire  condamner  les  défendeurs  comme  héritiers  civils  ;  que  dès 
lors  le  Tribunal  est  saisi  compétemment  en  la  forme,  sauf  à  appré- 
cier, lors  de  l'examen  du  fond,  en  quelle  qualité  la  fourniture  a  été 
faite. 

"  Le  Tribunal, 

"  Attendu  que  si  le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des 
Etats  exclut  la  juridiction  des  Tribunaux  à  l'égard  des  souverains 
étrangers,  il  reçoit  exception  quand  le  prince  a  contracté  en  son 
nom  particulier  dans  son  intérêt  privé  ; 

"  Que,  d'après  les  termes  de  l'assignation,  Lemaitre  réclame  aux 
héritiers  de  l'empereur  du  Mexique  le  prix  de  décorations,  au  paie- 
ment desquelles  l'empereur  Maximilien  se  serait  personnellement 
engagé  ; 

"  Qu'une  telle  demande  n'a  rien  de  contraire  aux  règles  du 
droit  des  gens  ; 

"  Que  les  conclusions  posées  au  nom  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  LL.  AA.  impériales  l'archiduc  François-Charles  et 
l'archiduchesse  Sophie  tendent  uniquement  à  une  déclaration 
d'incompétence,  et  que  dès  lors  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher 
quant  à  présent,  si  la  preuve  de  l'obligation  personnelle  est  rappor- 
tée, ni  si  la  demande  s'adresse  aux  véritables  héritiers  de  l'empereur 
Maximilien  ; 

u  Par  ces  motifs, 

"  Rejette  l'exception  d'incompétence  ; 

"  Remet  la  cause  à  quinzaine,  pour  être  plaidée  au  fond  ; 

"  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident" 

(Le  Droit,  25  Novembre  1871.) 


COUR  Ï)E  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  RaynaL 
27  Novembre  1871. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. — FAILLITE.— BÉNÉFICES.— PONDS  SOCIAL. 

POUVOIR  D'APPRÉCIATION. 

Il  est  de  principe  absolu  que  les  actionnaires  d'une  Société  ne 
peuvent  percevoir  de  dividende  que  sur  le»  bénéfices;  toute 
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somme  ou  valeur  par  eux  reçue  et  portant  atteinte  au  fond8 

social  doit  être  restituée. 

Rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Dagallier,  conformément 
aux  conclusions  du  même  avocat  général,  du  pourvoi  formé  par  M. 
Dumont  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Douai,  au  profit  de 
la  faillite  Ch.  Pély. 

Plaidant,  Jd«  Michaux-Bellaire,  avocat. 

{Le  Droit  27  et  28  Novembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Ravnal. . 

Audience  du  4  décembre  1871. 

VOITURIER. —  RESPONSABILITÉ. —  APPLICATION     DE    L' ARTICLE 
105  DU  GODE  DE  COMMERCE. —  APPRÉCIATION. 

L'art.  105  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  toute  action 
contre  le  voiturier  est  éteinte  par  la  réception  de  la  marchandise 
et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture,  n'est  pas  applicable  au  cas  < 
où  le  paiement  du  prix  du  transport  a  été  effectué  au  moment 
de  la  remise  de  la  mirch:indise  par  l'expéditeur. 

Lorsque  l'expéditeur  a  décl  iré  exonérer  le  voiturier  de  la  respon- 
sabilité de  la  perte  des  objets  transportés,  il  appartient  au  juge 
du  fait  de  décider  souverainement,  par  interprétation  de  la  con- 
vention, que  le  voiturier  demeure  responsable  de  la  soustraction 
des  objets  transportés. 
Rejet  du  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 

Paris  à  'Lyon,  et  à  la  Méditerrannée,  contre  un  jugement  rendu 

par  le  Trïbmicil  de  commerce  de  Philippeville,  le  3  juin  1870,  au 

profit  du  sieur  Pigat. 
M.  Goujet,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverohon,  avocat  général 

ooucj.  conf.  ;  !  plaidant,  flje  Beauvois-Devaux,  avocat. 

Le  Droit,  4  et  5  Décembre  1871.  . 
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COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

4  Décembre  1871. 

TRANSPORT  DE  LIQUIDES. —  RESPONSABILITÉ. —  OUILLAGB. 

Lorsque  le  voiturier  a  été  chargé  d'un  transport  de  liquides  en  fût 
dont  le  poids  a  été  reconnu  au  départ  et  déterminé  par  la  lettre 
de  voiture,  peut-il  être  tenu  d'indemniser  le  destinataire  non  pas 
de  la  différence  de  quantité  constatée  par  le  pesage,  mais  de  celle 
qui  résulterait  de  l'ouillage  ou  mesurage  pratiqué  par  experts  à 
l'arrivée  ? 

Admission,  dans  le  sens  de  la  négative,  d'un  pourvoi  formé  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, contre  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Béziers,  le  24  mars  1870,  au  profit  du  sieur  Sauvaget. 

M.  Goujet,  conseiller  rapporteur;  M.  Reverchon,  avocat  général 
concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Beauvois-Devaux,  avocat. 

Le  Droit.  4  et  5  décembve  1871. 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile). 

Présidence  de  M.  Laborie. 

Audience  du  20  juillet  1871. 

COMMISSIONNAIRE  AGI83ANT  EN  SON  PROPRE  NOM. — POUVOIRS 
VI8-A-VI8  DES  TIER8. — ACTION  EN  REVENDICATION  DU  COM- 
METTANT EXERÇANT  CONTRE  UN  TIERS  L' ACTION  DU  COM- 
MISSIONNAIRE.— EXCEPTIONS. 

Le  commissionnaire  qui  agit  en  son  propre  nom,  dans  les  termes 
de  Fart.  94  du  Code  de  commerce,  a  un  pouvoir  absolu  de  dis- 
position sur  la  chose  à  lui  remise  par  son  commettant     Ce  com. 

I  misssionaire  est,  à -l'égard lies  tiers,  le  maître  de  cette  chose  ;  pour 
eux,  le  commettant  est  toujours  censé  ne  pas  exister,  entièrement 
effacé  qu'il  est  par  le  commissionnaire  que  le  commettant  a  auto, 
risé  à  traiter  en  son  propre  nom  à  lui  commissionnaire. 

De  cette  capacité  juridique»  vis-à-vis  des  tiers,  du  commissionnaire 
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agissant  en  son  nom  propre,  découlent  les  conséquences  gui 
vantes: 

Si  le  commissionnaire,  trahissant  la  confiance  du  commettant,  dis- 
pose de  la  chose  de  ce  dernier  d'une  manière  contraire  aux  ins 
tractions  qu'il  a  reçues  de  lui,  le  commettant  n'aura  d'action 
contre  le  tiers  avec  lequel  le  commissionnaire  aura  traité  qu'au- 
tant que  le  tiers  a  été  de  mauvaise  foi. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  tiers  soit  de  mauvaise  foi,  qu'il  ait  su 
que  le  commissionnaire  disposait  de  la  chose  d'autrui,  car  il  est 
inhérent  à  la  qualité  même  de  commissionnaire,  agissant  en  son 
nom  propre,  de  disposer  de  choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Il  ne  suffit  même  pas,  pour  que  le  tiers  soit  en  état  de  mauvaise 
foi,  qu'il  ait  su  que  les  opérations  habituelles  du  commission- 
tfaire  consistaient,  par  exemple,  dans  la  vente  et  non  dans  la 
mise  en  gage  des  choses  qu'il,  a  entre  les  mains.  Rien  n'em- 
pêche, en  effet,  qu'en  vertu  des  instructions  reçues  du  commet- 
tant, instructions  qu'il  est  du  devoir  du  commissionnaire  de  gar- 
der toujours  secrètes,  et  sur  lesquelles  le  tiers  n'a  jamais  le  droit 
de  l'interroger,  le  commettant  n'ait  donné  mandat  général  de 
vente  et  mandat  spécial  d'emprunt  sur  gage.  Ces  deux  agisse- 
ments n'ont  rien  d'incompatible. 

Le  tiers  n'est  en  état  de  mauvaise  foi  qu'autant  qu'il  aura  su,  au 
moment  où  il  traitait  avec  le  commissionnaire,  que  celui-ci  excé- 
dait ses  pouvoirs  en  disposant,  comme  il  l'a  fait,  de  la  chose  du 
commettant. 

En  un  mot,  il  faudra,  pour  que  le  tiers  soit  de  mauvaise  foi,  qu'il 
ait  été  complice  de  la  mauvaise  foi  du  commissionnaire  infidèle. 

Le  commettant  n'a  personnellement  aucune  action  contre  le  tiers  de 
bonne  foi.  IL  peut  exercer  les  actions  du  commissionnaire,  son 
débiteur  ;  mais  alors  il  devient  passible  de  toutes  les  exceptions 
que  le  tiers  pourrait  opposer  au  commissionnaire. 

Le  Droit  du  14  Octobre,  1871. 


\  i 
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COUR  F  APPEL  DE  PARIS  (Ire  chambre.) 

Présidence  de  M.  Gilardin,  premier  président. 
Audiences  des  24  novembre  et  2  décembre  1871 . 

CHA88E. —  TAPAQE     POUR     EFFRAYER     LE     GIBIER. —  TROUBLE 
APPORTÉ  A  LA  CHA88E  DES  VOISINS DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Il  n'appartient  pas  à  un  propriétaire,  soit  par  lui-même,  soit  par 
des  gens  à  sa  solde,  d'entraver  ou  d'empêcher  par  des  cris, 
tapages  et  autres  moyens  analogues,  l'exercice  du  droit  de  chasse 
«d'un  voisin,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  employé  un 
système  de  culture  propre  à  attirer  le  gibier  pour  le  détruire 
sur  son  terrain. 

La  commune  de  Marolles,  en  Brie,  est  propriétaire  d'environ 
vingt  hectares  de  terre,  composés  en  grande  partie  de  friches  qui 
ont  le  rare  privilège  de  tenir  de  tous  côtés  au  domaine  de  Grosbois, 
appartenant  à  M.  le  prince  de  Wagram,  domaine  qui  est  fort 
giboyeux. 

En  1865,  elle  mit  en  location  la  jouissance  de  ces  terres,  et  M. 
Marais,  entrepreneur  de  terrasses,  à  P  iris,  s'en  rendit  adjudica- 
taire moyennant  un  loyer  annuel  de  2,800  fr. 

Aussitôt  cette  adjudication  prononcée,  M.  Marais  s'associa  avec 
quelques  amis  pour  user  du  droit  de  chasse  inhérent  à  sa  loca- 
tion. 

Pendant  la  première  année,  aucune  difficulté  apparente  ne 
s'éleva  entre  eux  et  M.  le  prince  de  Wagram  ;  mais  peu  de  temp6 
avant  l'ouverture  de  la  chasse  deTàrih'ée  1867,  M.  Marais  intenta 
contre  le  prince  une  action  en  5,00tf  ft.'  de  donimages-ititérêts.  Il 
prétendit  que,  dans  un  but  purement  hostile,  M.  le  prince  de  ' 
Wagram  faisait  placer  tous  les  jours  où  lui,  'Marais,  chassait  avec 
ses  amis,  sur  la  bordure  qui  séparait  lès  deux  propriétés,  un  grand 
nombre  d'en&nta  et  toênie  "plusieurs  gardés  armés  de  lames  de 
Êtux,  de  trompettes,  *xLe  corâ  de  chasse,  de  fouets  et  de  crécelles, 
avec  mission  de  faire  avec  ces  instrumente  aussi  bien  qu'avec  la 
voix  le  bruit  le  plus  assourdissant  pour  effaroucher  le  gibier. 

Il'ttjeufcut  que  non  content»  4e  frire  ce  vacarme  pendant  tout 
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le  temps  de  la  chasse  des  locataires  des  TTzelles,  les  agents  du  prince 
se  plaçaient  devant  leurs  armes  pour  les  empêcher  de  tirer,  et  les 
accompagnaient  jusqu'au  chemin  de  ter,  en  les  accablant  des  propos 
les  plus  moqueurs. 

A  cette  allégation,  M.  le  prince  de  Wagram  répondait  qu'en 
donnant  à  ses  gardes  l'ordre  de  faire  des  battues  bruyantes  le  long 
de  son  domaine,  il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété  ; 
qu'au  surplus,  s'il  avait  eu  recours  à  ces  moyens  que  la  liste  civile 
et  l'Etat  adoptent  partout,  c'est  parce  que  M.  Marais  et  autres,  au 
lieu  d'user  du  droit  de  chasse  dans  des  conditions  parfaitement 
loyales  au  regard  du  voisinage,  avaient  eu  recours  à  toute  sorte  de 
ruses  pour  attirer  le  gibier  et  notamment  les  faisans  qu'il  fait  éle- 
ver avec  soin  dans  son  domaine. 

Qu'ainsi,  dès  leur  entrée  en  jouissance  de  ces  parcelles  de  terre, 
qui  ne  peuvent  constituer  une  chasse  sérieuse,  ils  avaient  fait  .cul- 
tiver, avec  une  grande  symétrie,  du  m  Vis,  des  topinambours,  du 
sarrasin,  du  trèfle,  des  bettraves,  en  un  mot,  .toutes  productions 
dont  le  gibier  est  fort  avide  ;  puis  ils  avaient  fait  placer,  au  milieu 
das  parcelles  isolées,  un  certain  nombre  de  cabanes  ou  guérites  en 
bois,  entourrées  de  feuillages,  et  dans  lesquelles  on  avait  ménagé 
de  petites  meurtrières  qui  permettaient  au  chasseur  à  l'affût  de 
fusiller,  à  coup  sûr,  le  gibier  imprudent  emporté  par  ses  appétits 
gloutons. 

M.  Marais  ayant  articulé  un  certain  nombre  de  faits  à  l'appui 
de  ses  prétentions,  le  Tribunal  civil  de  Covbeil,  p  ir  jugement  du 
9  août  1867,  admit  la  preuve  d'un  certain  nombre  de  ces  faits  qui; 
en  définitive  sur  les  appels  respectifs  des  parties,  furent  réduits  à, 
sept,  par  arrêt  de  la  Ire  chambre  de  la  Cour  du  4  mai  1869, 
(Voir  le  Droit  du  5  niai  1869.) 

L'enquête  a  eu  lieu  et  il  paraît,  en  outre,  que  depuis  la  pre- 
mière phase  du  procès,  les  vexations  dont  se  plaignaient  mutuelle- 
ment les  plaideurs  ont  considérablement  diminué  et  qu'un  certain 
apaisement  se  serait  produit. 

Quoi  qu'il  en  «rit,  le  Tribunal  civil  de  Corheil  areadu  à  la  suite 
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de  l'enquête,  et  sous  la  date  du  24  mars  1870,  le  jugement  ainsi 
conçu: 

"  Le  Tribunal, 

"  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  l'enquête  que  le  prince  de 
Wagram,  soit  qu'il  ait  lui-même  donné  des  ordres  à  cet  effet,  soit 
à  cause  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  de  celle  de  personnes 
à  son  service  a  excédé  le  droit  que  peut  avoir  tout  propriétaire  de 
retenir  sur  ses  propriétés,  par  des  moyens  légitimes,  le  gibier  qui 
s'y  trouve. 

"  Attendu,  en  effet,  que  par  des  manœuvres  vezatoires  et  prati- 
quées avec  l'intention  manifeste  de  nuire,  il  a  gêné  et  même  empê- 
ché l'exercice  du  droit  du  sieur  Marais,  propriétaire  voisin  ; 

"  Attendu  que  si  le  mode  de  jouissance  du  sieur  Marais,  était 
assurément  blâmable  au  point  de  vue  des  rapports  du  bon  voisi- 
nage, il  n'autorisait  cependant  pas  le  prince  de  Wagram  à  user, 
pour  protéger  .son  gibier,  des  procédés  qu'il  a  employés  ; 

"  Attendu  que  par  ce  fait  le  prince  de  Wagram  a  causé  à  Ma- 
rais un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

"  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  appré- 
cier la  valeur  de  ce  préjudice  ; 

"  Condamne  le  prince  de  Wagram  à  payer  au  sieur  Marais  3,000 
fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  réparation  du  préjudice  à- 
lui  causé,  et  aux  intérêts  de  la  dite  somme  à  compter  de  ce  jour  ; 

"  Le  condamne  en  outre  aux  dépens,  etc." 

M.  le  prince  de  Wagram  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Me  Clausel  de  Goussergues,  avocat,  a  soutenu  cet  appel  ;  M* 
Desmarest  s'est  présenté  pour  l'intimé,  M.  Marais. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Aubépin  i 
la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 
"  La  Cour, 

"  En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendantes  à  l'annulation  du 
jugement  comme  ayant  omis  de  statuer  sur  les  reproches  qui  avaient 
été  proposés  contre  certains  témoins  de  l'enquête  : 

"  Considérant  que  l'appelant  demande  acte  de  ce  qu'il  retire 
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toutes  fins  et  conclusions  autres  que  celles  tendant  à  la  réformation 
du  jugement  sur  le  fond  ; 

"  Au  fond  : 

"  Considérant  que  de  l'enquête  il  résulte  qu'en  1866,  à  l'époque 
de  la  chasse,  des  enfants  et  des  femmes,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient la  fille  et  la  femme  de  l'un  des  gardes  du  prince  de  Wagram 
et  ce  garde  lui-même,  par  des  bruits  et  tapages,  et  des  cris  de  toutes 
sortes  proférés  sur  la  limite  même  des  terres  dont  la  chasse  était 
louée  à  Marais,  rendaient  impossible  l'exercice  de  ce  droit  de  chasse 
chaque  fois  que  celui-ci  voulait  l'exercer  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  amis  ; 

"  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

"  Confirme,  etc." 

(Le  Droit  du  7  Décembre  1871. 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile). 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Devienne. 

Audience  du  6  décembre  1871. 

ACTION  POSSE8SOI&E.  —  SERVITUDE  DISCONTINUE.  —  TRAVAUX 
APPARENTS. — ABSENCE  DE  TITRE. — NON  RECEVABILITÉ. 

Les  servitudes  discontinues,  comme  celle  de  passage,  ne  peuvent 

donner  lieu  à  une  action  possessoire  que  lorsqu'il  y  a  titre. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  juge  constaterait  sur  le  fonds 

servant  des  travaux  extérieurs  et  apparents  pouvant  s'appliquer 

à  la  servitude. 

Cassation,  sur  le  pourvoi  de  Mme  Mitaine,  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Vire,  du  l«r  juillet  1869,  rendu  au  profit  de  M, 
•Aze-Baumeny. 

M.  Orelfier,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Blanche,  premier  avocat 
général,  concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  de  Valroger  pour  le  deman- 
deur, et  M e  Sabathiér  pour  le  défendeur.  (Le  Droit,  7  Dec.  1871.) 
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COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 
6  Décembre  1871. 

RESPONSABILITÉ. — MAITRES. — OUVRIER. — FONCTIONS.— ENFANT* 

— OUVRIER. — BRULURES. — MORT. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  1384  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  les  maîtres  et  les  ccmmettunts  font  refrcn 
sables  du  dommage  causé  pur  leurs  domestiques  et  prlpofés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  maître  ait  donné  un  ordre  en  vertu  duquel  l'acte 
dommageable  aurait  été  accompli,  et  que  cet  acte  soit  un  acte  de 
la  fonction  même  à  laquelle  le  préposé  est  employé  :  il  suffit  que 
le  fait  préjudiciable  se  rattache  directement  à  cette  fonction  par 
les  circonstances  du  temps,  du  lieu  et  du  service. 

Ainsi,  le  maître  d'une  usine  est  responsable  du  fait  d'un  enfant 
employé  dans  cette  usine,    qui  a  versé  du  pétrole  sur  les  vête- 
ments d'un  ouvrier  pendant  son  sommeil,  y  a  mis  le  feu,  et  a 
causé  ainsi  la  mort  de  cet  ouvrier.  (1) 
Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Rlinger 

père,  contre  un  arrêt  de  h  Cour  d'appel  de  Dijon,  du  13  janvier 

1870,  rendu  au  profit  de  MM.  Bailly  et  Ce. 

M.   Woirhaye,   conseiller  rapporteur  ;  M.    Reverchon,   avocat 

général,  coocl.  conf.  ;  plaidant,  Me  M  izeau,  avocat. 

(Le  Droit  7.  décembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  de  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 
6  Décembre  1871. 

MUR  MITOYEN. —  RECONSTRUCTION. —  ACTION   POSSESSOIRE. 

Le  propriétaire  se  prétendant  troublé  .dans  la  possession  duo  mur 

(l)  Voir  l'article  1384  du  Code  Napoléon  et  les  articles  correspon- 
dants du  Code  Civil  Canadien,  cites  aux  pages  229  et  230  du  2e  volume 
de  La  Revue  Légale. 
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citoyen  par  la  manière  dont  «on  copropriétaire  a  reconstruit' 
peut  agir  par  l'action  en  complainte,  pour  faire  démolir  et  recons- 
truire le  mur  aux  frais  de  qui  cette  reconstruction  peut  avoir 
lieu. 
Ainsi  jugé,  par  rejet  du  pourvoi  de  M.  Delage  Dumoulin,  contre 

\in  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Libourne,  du  15  mars 

1870. 
M.  Démangeât,  conseiller  rapporteur;  M.   Rcverchon,  avocat 

général,  con^l.  conf.;  plaidant,  M«  J.  Godin  avocat. 

PROPRIÉTAIRE. —  FIN   DE  BAIL. —  REPRISE  DE   JOUISSANCE. 

SOUS-LOCATAIRE. 

Le  propriétaire  qui  reprend  la  jouissance  d'un  immeuble  loué  à 
l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  bail  peut-il  être  condamné  à 
des  dommages-intérêt*  envers  le  sous-locataire  avec  lequel  il  n'a 
pas  contracté  ? 

Admission,  dans  le  sens  de  la  négative,  du  pourvoi  formé  par 
la  Compagnie  des  houillières  de  Saint-Etienne,  contre  un  jugement 
du  Tribunal  de  Saint-Etienne,  rendu  au  profit  du  sieur  Loge. 

M.  Dumon,  conseiller  rapporteur  :  M.  Reverohon,  avocat  géné- 
ral, coocl.  conf.  ;  plaidant,  M«  Léon  Clément,  avocat. 

(Le  Droit,  7  Décembre  1871. 


RETRAITE  DU  JUGE  STROUD, 

JUGE  CONJOINT  DE  LA  COUR  DE  DISTRICT 

DE   PHILADELPHIE. 

Le  2  décembre  1871  termina  la  carière  judiciaire  de  L'Ho- 
nor  b'e  George  M.  Stroud,  Juge-Conjoint  de  la  Cour  de  District 
de  Philadelphie.  Pour  renseignement  de  nos  législateurs,  nous 
croyons  devoir  extraire  les  quelques  remarques  qui  suivent,  du 
discours  qu'il  prononça  en  réponse  à  l'adresse  des  membres  du 
Barreau  de  Philadelphie.  Ces  paroles  doivent  être  d'un  grand 
poids,  vu  que  L'Honorable  Juge.oocupale  banc  pendant  plus  d'un 
tiers  de  siècle. 
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There  are  two  prominent  subjects,  deeply  affecting  the  perma 
nent  interest  not  only  of  the  bar,  bat  of  the  whole  community,  on 
which  I  must  ask  your  indulgence  for  a  few  moments.  I  vene- 
rate  the  great  principle  of  the  common  law,  and  look  upon  its 
adoption  by  our  fathers  of  the  Révolution  as  the  highest  political 
blesoing,  next  atler  the  Déclaration  of  Independence,  which  it  was 
in  their  power  to  confer. 

Happily,  notwithstanding  the  violent  assaults  which  on  several 
occasions  hâve  been  made  upon  it,  the  large  body  of  its  institutes 
still  remain  to  us. 

But  is  there  not  ground  for  appréhension  lest  the  minîng  and 
Bipping  proce8S,  under  the  seductive  namç  of  a  revision  o/the  code, 
if  not  firmly  and  intelligently  resisted,  may  work  irréparable  in- 
jury  in  the  end  ?  We  hâve  had  already  one  set  of  commissionera 
specially  intrusted  with  the  power  of  revision  and  proposed  amend- 
ments.  What  benefits  hâve  resulted  from  the  four  years'  labor 
«experided  by  them  upon  the  work  ?  And  now  we  are  threatened 
with  far  more  extensive  altérations  in  the  same  direction.  That 
well  considered  altérations  in  our  laws  may  be  made,  I  hâve  no 
doubt.  The  common  law  itself  is  but  the  slow  accretion  of  years. 
But  a  formai  commission  with  indefinite  power  of  innovation  has 
never  proved  an  advantage.  Tins  is  the  gênerai  verdict  of  expé- 
rience. There  is  one  more  topic  to  which,  standing  before  you  as 
I  now  do,  at  the  end  of  a  long  course  of  judicial  office,  I  would 
venture  to  speak  in  brief  but  earnest  expostulation.  I  say  nothing 
in  respect  to  the  tenure  of  judicial  office,  althoug  I  cannot  but  re- 
gard that  provided  in  the  Constitution  of  1790  as  the  true  one. 
But  docs  not  our  expérience  shpw  to  the  convincement  of  every 
intelligent  mind  that  the  dectûm  of  judges  by  a  popular  vote,  com- 
bined  with  our  enlarged  suffrage,  is,  of  any  mode  ever  yet  devised, 
the  most  to  be  deprecated  ?  The  theory  of  our  republican  govern- 
ment  in  respect  to  the  use  of  the  ballot  generally  was,  no  doubt,  at 
the  outset,  that  the  citizen  best  suited  for  the  duties  of  each  office 
would  be  invariable  the  choice  of  the  people.  But  np  free  govem- 
ment  ever  yet  existed  without  parties.     And  early  expérimente 
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with  tbo  eleotm  franchise  brought  to  the  surface  parti/  Domina- 
fions  to  office,  whioh  ai  once  dispelled  the  fond  allusion  of  optimism 
In  everything  bat  the  judicial  office,a  popular  vote  is  unquestiona- 
bly  the  proper  mode  to  sélect  its  offioers.  But  with  whatever 
guards  it  may  be  surrounded,  it  is  wholly  unsuited  to  the  office  of 
a  judge.  But  it  is  not  my  purpose  to  object  to  this  mode  of  ap- 
pointaient as  wholly  inadmissible,  under  ail  conditions  and  circum- 
stanoes.  It  is  to  the  incipient  sceps  to  candidature,  the  means  by 
whiAi  nominations  are  sought  and  perhaps  uccomplished,  that  the 
respectability  of  the  judiciary  is  threatened.  Personal  solîcitation 
for  nomination  is  a  pollution  whicb  the  purity  )f  the  judicial  ins- 
titution cannot  endure.  It  must  drive  from  the  field  every  man 
with  just  sensibility  of  character. 

It  is  against  this  degrading  feature  of  the  strife  for  judicial  no 
minutions  I  raise  my  voice  in  the  most  earnest  protestation  and 
remonstrance.  I  would  invoke  the  aid  of  exe  v  member  of  the 
profession  to  seal  the  death  warrant  of  the  nefarious  practice  of 
seeking  nomination  to  judicial  office  by  personal  solicitation.  I 
speak  to  wise  men.     Jugde  ye."  (Légal  Gazette,) 


COMMENTAIRE  SUR  LES  ARTICLES  887  ET  1105 
DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Province  de  Québec. 


Art.  887. — Les  actions  en  résiliation  ou  rescision  de  bail  ou 
pour  le  recouvrement  de  dommages  provenant  de  l'infraction  à 
quelques  unes  des  conventions  du  bail,  ou  pour  V inexécution  des 
obligations  qui  en  découlent  d'après  la  loi,  ou  résultant  des  rapports 
entre  locateur  et  locataire,  sont  intentées  soit  devant  la  Cour  Supé- 
rieure ou  devant  la  Cour  de  Circuit,  suivant  la  valeur  ou  le 
montant  du  loyer  réclamé  ou  le  montant  des  dommages  allégués. 
Evidemment  cet  article  mentionne  le  droit  d'action  tant  du  loca- 
taire que  du  locateur.  (1) 

(1)  Vide—  Les  lois  de  la  procédure  civile,  par  G.  Doutre,  2  vol.  p, 
317,  No.  1319. 
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Art.  1105. — La  Cour  de  Circuit  a  juridiction  sur  les 
-entre  locateurs  et  locataires  dans  tous  les  cas  où  le  loyer,  la  valeur 
,  annuelle,  ou  le  montant  des  dommugos  réclamés  n'excède  pas  f 200. 

Ces  deux  articles  sont  fondés  sur  les  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada  ch.  40  et  sur  l'Acte  25  Vie.  ch.  12  sanctionné  le  9 
juin  1862  amendant  le  ch.  40. 

Le  chapitre  40  des  Statuts  Refondus  B.  C.  sec.  4  décrétait  ;  que 
les  actions  en  vertu  de  cet  acte,  seraient  intentées  en  la  manière 
ordinaire  devant  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit  et  la 
valeur  annuelle  ou  le  loyer  de  la  propriété  louée  déterminerait  la 
juridiction  de  la  Cour  quelque  soit  le  montant  des  dommages  et  du 
.loyer  réclamé. 

Le  chapitre  40  fut  amendé  le  8  juin  1862  par  l'acte  25  Vie. 
ch.  12,  sec.  1  comme  suit:  "  Les  actions  en  vertu  du  présent  Acte 
seront  intentées  dans  la  Cour  Supérieure  ou  de  Circuit  pour  le 
montant  du  loyer  ou  des  dommages  réclamés  et  les  frais  seront 
alloués  et  taxés  suivant  le  montant  du  jugement." 

Le  préambule  de  cet  acte  déeltre  :  "  Attendu  qu'il  est  propos 
(sic)  de  réduire,  autant  que  possible,  les  frais  dans  les  actions  en 
vertu  de  l'Acte  concernant  les  locateurs  et  locataires." 

Il  est  donc  à  propos  de  remarquer  tout  de  suite  que  cette  légis- 
lation ne  s'étant  nullement  occupé  d'une  classe  d'actions  nombreuses 
et  fréquentes  sous  l'opération  de  la  loi  commune  des  locateurs  et 
locataires,  savoir  les  actions  du  locateur  pour  rentrer  en  possession, 
art.  1624,  C.  C.  No.  2,  et  celles  du  locataire  pour  des  réparations, 
art.  1641,  No  1,  Code  Civil,  il  est  arrivé  tout  le  contraire  de  ce 
quelle  proclamait  par  son  préambule.  Il  suffit  de  référer  à  la 
décision,  rendue  en  Cour  d'Appel,  à  Montréal,  le  9  juin  1866  dans 
la  cause  de  Naud  et  Smith,  rapportée  au  2e  vol.  du  Lower  Canada 
Law  Journal,  p.  59,  et  par  la  Cour  de  Révision,  lo  30  septembie 
1865,  1er  vol.  p.  17,  par  laquelle  décision  il  fut  jugé  que  les  frais 
d'une  action  pur  le  locuteur,  pour  rentrer  en  possession  des  bien» 
fonds  que  le  locataire  occupait  (pour  les  raisons  par  lui  alléguées  en 

défenses  ;  )  contre  le  gré  du  locateur,  plus  de  trois  jours  aprf» 
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l'expiration  du  bail,  devaient  être  taxés  suivant  le  montant  du  loyer 
qui  était  de  £36. 

Néanmoins,  le  locataire  ne  devait  rien,  ni  loyer  ni  dommages  et 
il  n'y  avait  aucun  bail  à  vèsiler  puisqu'il  était  expiré  le  1er  mai. 

Si  le  locataire  eût  été  endetté  en  la  somme  de  $36  seulement 
pour  un  quartier  de  loyer,  il  n'aurait  été  condamné  qu'aux  frais  de 
cette  classe  d'action. 

Le  Code  de  Procédure  Civile  a  adopté  les  imperfections  des 
dispositions  statutaires  par  sa  rédaction  incomplète  :  en  omettant,  en 
ee  qui  regarde  le  juridiction  et  les  frais,  tous  les  cas  où  le  locateur 
&  droit  de  rentrer  en  posêemon;  sans  loyer,  valeur  ou  dommages 
réclamés  ;  et  tous  les  cas  ou  le  locataire  a  droit  d'exiger  des  répa- 
rations  sans  être  tenu  d'en  rédamer  le  montant  en  déclarant  son  option 
de  résilier  le  bail.  E  î  définitive,  notre  Code  de  Procédure  Civile 
ne  s'occupe  que  de  la  valeur,  du  loyer  et  des  dommage»  réclamés  ; 
mais  quant  aux  deux  antres  classes  d'actions  énoncées  aux  articles 
du  Code  Civil,  le  Code  de  Procédure  est  insuffisant  sous  plusieurs 
rapports.  En  un  tel  cas,  la  jurisprudence  a  dû  procéder  aux 
termes  des  articles  11  et  12  du  Code  Civil. 

»  Dans  la  cause  de  McGinnis  v$.  Horseman,  14  L.  C.  Jurist  p. 
224,  jugée  sous  les  Codés,  par  la  Cour  de  Révision,  à  Montréal,  le 
26  avril  1870,  il  fut  décidé  que  la  Cour  de  Circuit  ne  possède 
aucune  juridiction  pour  résilier  le  bail,  lorsque  le  loyer  excède 
$200,  quoique  les  dommages  réclamés  fussent  au-dessous  de  $200  ; 
le  demandeur  locateur  ayant  conclu  à  la  résiliation  du  bail. 

Mais  si  le  locateur  s'était  contenté  de  réclamer  des  dommages  « 
-au-dessous  de  $200,  sans  conclure  à  la' résiliation  du  bail,  son 
action  aurait-elle  été  bien  dirigée  ?  (1)  Cela  dépend  de  la  nature 
èàs  âoriùhttges  réclamés  ;  car  dans  la  "ause  de  Close  vs.  Close  3  L. 


i.i    i. 


4 h  {«fos*»I*sttois  de  la  procédure  civile  par  G.  Doutre,  2  vol.  p. 
*17,  Ko.  mi, 

La  «fisjonetfa»©"*  ou  •••  avant  les  mots  «'sans  payer  ?e  loyer"  qui  se 
trouve  dans  l'édition  officielle 'du  Gode  Civil  art.   1624;  est  omise  au 
No.  1320  et  à  la  note  (1)  de  là  page  317  de  cet  ouvrage  et  aussi  au 
#o»  179t-p.  310;  et  cette  omission  so  trouve  dans  l'édition  précédente* 
4  u  Gode  Çfcyiii  9W  BL  tel.'  03  BetleJeUflle  pége37«. 
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C.  J*  p.  14,  le  31  mars  1859  à  Montréal,  il  a  été  décidé  que  l'action 
«pour  dommages  résultant  de  k  non-livraison  des  biens  fonds  aux 
termes  du  bail,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
et  non  pas  sous  leur  juridiction  spéciale  au  regard  des  locateurs  et 
locataires.  Cette  décision  sera  peut  être  regardée  comme  un 
jugement  isolé  ;  en  présence  de  la  décision  contraire,  en  la  cau& 
de  Bédard  vs.  Dorion,  le  14  juillet  1859,  3  Lower  Canada  Jurist 
p.  453.  Avant  la  promulgation  du  Code  de  Procédure  Civile, 
]e  29  juin  1867,  il  y  a  eu  plusieurs  décisions  rendues  sous  l'empire 
des  Statuts  alors  en  force  et  lesquelles  sont  rapportées  au  3e  vol.  L. 
C.  J.  p.  253  et  au  6«  vol.  L.  C.  J.  p.  44  ;  et  ees  décisions  font 
voir  que  le  loyer  annuel  réglait  alors  la  juridiction  dont  ressor* 
tissaient  les  causes  en  dommages  entre  locateurs  et  locataires.  (1) 

Sous  l'empire  du  Code  de  Procédure,  comme  sous  celui  des 
Statuts  qui  ont  fait  place  au  Code,  est-ce  bien  le  loyer  annuel  ou  le 
loyer  stipulé  an  bail  pour  plusieurs  années  qui  doit  régler  la  juri 
diction  ? 

S'il  pouvait  y  avoir  du  doute  lors  de  la  décision  des  fcauses  de 
Barbier  vs.  \  ernier,  le  21. août  1861,  6  L.  C.  J.  p.  44  et  de  Bédard 
et  Dorion,  le  14  juillet  1859,  quant  à  l'interprétation  des  disposi- 
tions statutaires,  il  ne  peut  guères  en  exister  sous  le  Code  qui  a 
évité  complètement  l'usage  du  mot  "  annuel  "  comme  corrélatif  du 
mot  "loyer",  ce  qui  se  rencontrait  d«ns  les  Statuts;  et  cotisé» 
quemment  c'est  le  loyer  stipulé  au  bail  ni  plus  ni  moins. 

L'article  1105  du  Code  de  Procédure  n'a  pas  été  modifié  ni 
abrogé  par  l'acte  34  Vict.  ch.  4,  sec.  9,  laquelle  section  ne  rappelle 
que  certaines  dispositions  de  l'article  1054,  quant  aux  districts  de 
Québec  et  de  Montréal. 

Il  est  donc  évident  que  la  Cour  de  Circuit  possède  encorer  tant 
dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal  que  dans  les  autre» 


(  1)  Dans  la  cause  de  Bédard  et  Dorion,  le  demandeur  prétendait  que1 
d'après  la  18  Vict.  ch,  108  sec.  5,  en  1855,  c'était  la  valeur  annvtéUe 
ou  loyer  .de  la  propriété  qui  réglait  alors  la  juridictlou,  la  mot 
" annuelle  "  sappliquant  à .  loyer  tout  aussi  bien  qu'à  valeur.  Le. 
défendeur  .disait  au  contraire  que  le  mot  "  annuel  "  ne  s'appliqua  pas 
a  loyer.    Le  jugement  donna  gain  de  cause  au  damadanc 
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districts,  dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  art.  1105,. 
la  même  juridiction  qu'elle  a  toujours  possédée  sur  les  différend* 
entre  locateurs  et  locataires  dont  le  montant  en  litige  n'excède  pas 
$200,  ainsi  qu'énoncée  en  cet  article. 

Une  omission  s'est  glissée  dans  l'article  1106  du  Code  de  Prt- 
cédure  Civile,  il  y  est  dit  que  les  règles  contenues  dans  le  chapitre* 
1er  du  titre  2«  de  la  2e  partie  de  ce  Code  sont  applicables  aux; 
poursuites  portées  devant  la  Cour  de  Circuit  ; — or,  il  y  a  trois  livres 
sur  les  cinq  qui  contiennent  des  titres  et  des  chapitres  dans  la  2* 
partie.  Il  fandrait  savoir  dans  quel  livre  de  cette  2e  partie  se 
trouve  le  chap.  1  du  titre  2. 

Le  Code,  sans  doute,  réfère  JL  l'article  887  C.  P.  C,  2e  partie,, 
liv.  2  titre  2  ch.  1er  qui  n'est  pas  rappe  lé  par  l'acte  34  Vie.  ch.  4h 
sec.  9,  en  sorte  que  toutes  les  actions  entre  locateurs  et  locataires 
au-dessus  de  $100  mais  au-dessous  de  $200,  peuvent  être  intentées 
à  la  Cour  de  Circuit  dans  les  districts  de  Montréal  et  de  Québec 
comme  causes  appelables  ;  attendu  que  sa  juridiction  exceptionnelle 
sur  cette  matière  a  été  respectée  par  lïct3  31  Vict.  ch.4.  Lorsque 
le  locataire  réclame  des  réparations  dent  la  valeur  peut  être  au- 
dessus  de  $100  ;  en  vertu  d'un  bail  annuel  de  £60  de  loyer,  et 
que  par  cette  action  le  locataire,  déclare  que  son  choix  est  de  rési- 
lier le  bail  à  défaut  de  telles  réparations,  art.  1641  C.  C,  il  est 
évident  qu'une  telle  action  doit  être  portée  à  la  Cour  Supérieure, 
à  raison  du  montant  du  loyer  stipula  au  bail  dont  la  résiliation 
est  demandée. 

Lorsque  le  locataire  continue  d'occuper  contre  le  gré  du  local 
teur  plus  de  trois  jours  après  l'expiration  du  bail  ;  c'est  une  action 
pour  rentrer  en  possession  des  biens  fonds  (suivant  l'expression  du 
Code  Civil,  art.  624  No.  2)  ;  le  montant  du  loyer  stipulé  au  bail 
pour  une  on  plusieurs  années  déterminera  la  juridiction  et  les  frais 
seront  taxés  sur  le  montant  de  tel  loyer;  suivant  la  décision  en  Ja 
cause  de  Naud  et  Smith. 

Si  le  locataire  détériore  les  lieux  ou  les  emploie  pour  des  fins 
illégales,  ou  en  ohange  la  destination  ;  le  locateur  par  suite  de  telles 
violation-  de  la  loi  ou  4es  conventions,  doit-il  être  exposé  à  ftdre^ 
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tous  les  frais  et  déboursés  d'une  action  à  la  Cour  Supérieure,  lorsque* 
le  montant  du  loyer  stipulé  au  bail  serait  de  £60  ou  £75  et  que  le 
I«r  quartier  ne  serait  pas  encore  échu  ?  Il  faut  observer  que  par 
l'article  1637  du  Code  Civil,  il  ne  peut  réclamer  que  le  loyer  échu 
jusqu'à  l'évacuation  des  lieux  et  aussi  les  dommages  intérêts  tant 
à  raison  de  la  perte  des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire  klbrèToca- 
tton,  que  par  toute  autre  perte  résultant  de  l'abus  du  locataire,  en 
sorte  que  tous  ces  dommages  qui  remplaceront  le  loyer,  ne  peuven. 
être  recouvrés  qu'à  la  fin  du  bail  ou  de  l'année  ;  suivant  la  décision 
en  la  cause  de  Delisle  vs.  Sauvageau,  15  L.  0.  J.  p.  256. 

La  question  de  savoir  si  le  demandeur  locateur,  ne  doit  pas  tou- 
jours débuter,  dans  ses  conclusions  sur  une  action  en  expulsion,, 
par  demander  la  résiliation  du  bail,  comme  conclusion  attributive 
de  la  juridiction  spéciale  des  Cours  sur  les  différends  entre  loca- 
teurs et  locataires  et  ensuite  d'y  joindre  une  conclusion  subsidiaire 
pour  le  paiement  du  loyer,  etc.,  a  subi  les  mêmes  phases  que  la 
question  des  conclusions  hypothécaires,  15  L.  C.  Jurist  p.  269. 
Est-ce  une  simple  question  d'une  rédaction  indifférente  ou  est-ce 
une  grave  question  de  juridiction  ?  nous  n'entendons  pas  discuter* 
cette  question  pour  le  moment. 

tl  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Révision,  à  Montréal,  le  31 
octobre  1871,  en  la  caus:  No.  1138,  d'Esciot  dit  St  Antoine  «t.. 
Lavigne,  que  dins  une  action  où  un  biil  est  annulé  par  suite  de  la 
clause  y  insérée  de  ne  p:is  sous-louer  ni  céder  le  bail  ; ,  il  n'est  pa& 
nécessaire  de  mettre  le  sous-locataire  en  cause,  quoique  le  défen- 
deur l'eût  demandé  par  ses  défenses.  Ce  cas-ci  parait  être  diffé- 
rent de  celui  contemplé  au  Code  de  Procédure  Civile,  art,  874  qui 
exige  de  mettre  en  cause  le  nouveau  locateur  auquel  la  saisie 
gagerie  doit  être  signifiée  pour  la  voir  déclarer  exécutoire. 

Il  a  été  décidé  à  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  en  186Ï, 
dans!*  cause  No.  2034  de  Boy  os.  Beaudry,  qu'une  action  on 
'garantie  peut  émaner;  sous  l'empire  de  la  loi  des  locateurs  et 
locataires,  lorsqu'elle  est  connexe  et  dépendante  de  l'action  prïpci- 

He  émise  sous  cette  loi. 

La  législature  locale,  à  sa  dernier*  session  4  Québec,  a  passa  rô 
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acte  amendant  la  32  Vict.  ch.  23  et  décrétant  que  dans  les  cas  où 
le  loyer  réclamé  ou  le  montant  des  dommages  alléguas  n'excède 
pas  $50,  la  Cour  de  Magistrat  aura  juridiction  dans  les  actions  en 
résolution  ou  rescision  de  bail,  etc.,  etc.,  (répétant  à  peu  près  les 
•      termes  de  l'article  887  C.  P.  C.) 

Le  magistrat  aura-t-il  le  droit  de  résilier  un  bail  annuel  ou  pour 
plusieurs  années  au-dessus  de  950  ? 

Si  l'on  compare  cette  juridiction  à  celle  de  la  Cour  de  Circuit, 
telle  quelle  est  circonscrite  par  le  jugement  en  la  cause  de  McGiuois 
tu.  Horsaman,  sous  l'empire  des  codes,  il  faut  résoudre  cette  ques* 
u  tion  dans  la  négative. 

Montréal,  4  janvier  1872, 

P.  R.  LAFRENAYE,  B.  C.  L. 

Avocat. 


COMMENTAIRE  SUR  L'ARTICLE  1208  DU  CODE 

CIVIL  DU  BAS-CANADA. 


Cet  article  décl  ire  qu'  "  un  acte  notarié  reçu  devant  un  notaire 
est  authentique,  s'il  ebt  signé  par  toutes  les  pirties." 

Notre  Code  par  cet  article  ne  détend  pis  aux  notaires  de  passer 
des  actes  pour  leurs  parents.  Ses  dispositions  s'occupent  purement 
et  simplement^  Ja  c  ip  icité  et  de  la  p  :renté  des  témoins,  m:iis  non 
pas  des  notaires,  qu  int  à  leur  pir3nté  avec  les  pirties  ou  entr'eux. 

Il  est  évident  que  cet  article»ne  s'applique  p:is  aux  testaments, 
dont  la  forme  notariée  est  réglée  par  les  articles  843,  844  et  845,- 
mais  il  y  est  dit  qu'il  est  sujef,  suivant  l'expression  y  contenue, 
aux  dispositions  qui  ont  rapport  aux  testaments,  ce  qui  constitue 
aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes  de  profession,  un  passage  sujet  à 
différentes  interprétations.  En  conséquence  de  cette  difficulté,  la 
Jurisprudence  du  pays  a  été  appelée  à  se  prononcer  tout  récemment 
Sur  son  interprétation.  Cet  article  1208  est  un  changement 
apporté  au  projet  du  Code  Civil  par  les  Résolutions  des  Chambres, 

2* 
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«ar  ce  n'est  pas  l'article  tel  qu'élaboré  par  les  «odincateurs  dan* 
leur  Rapport  D  est  facile  de  s'en  convaincre  en  comparant  leur 
Rapport  avec  les  Résolutions. 

Les  dispositions  de  l'article  1208  nous  laissent  donc  encore  sous 
l'empire  de  l'ancien  droit  français,  tel  qu'A  existait  avant  notre 
'  Code,  avant  la  conquête,  et  même  avant  la  création  du  Conseil 
Supérieur  de  Québec  ;  c'est-àVdire,  avant  l'année  1663. 

Sous  le  régime  de  l'ancienne  jurisprudence,  l'on  se  demandait 
si  les  notaires  pouvaient  valablement  instrumenter  pour  leurs 
parents?  L'affirmative  a  toujours  prévalu,  nonobstant  certains 
arrêts  plus  ou  moins  prohibitifs;  mais  qui  n'entraînaient  pas  la 
peine  de  nullité.  Ces  arrêta  que  quelques  écrivains  ont  cru  être 
des  arrêts  de  règlement  et  que  d'autres  n'ont  pas  reconnus  comme 
tels;  et  que  de»  auteurs  recommandables  ont  déclaré  contenir  la 
peine  de  faux,  n'étaient  en  définitif,  que  des  arrêts  qui  avaient 
pour  résultat  l'interdiction  et  la  privation  de  leur  état. 

U  nous  mut  donc  recourir  aux  anciennes  sources  de  notre  droit 
civil  pour  découvrir  dana  quel  état  était  alors  la  jurisprudence  sur 
cette  matière,  tout  en  observant  ses  différentes  phases  et  variations 
ainsi  que  les  controverses  des  auteurs. 

Perrière,  qui  dans  toutes  les  questions  de  notariat,  doit  être 
consulté  l'un  des  premiers,  nous  dit  dans  son  traité  eut  la  science 
des  notaires*  tome  1,  p.  76,  Hv.  1,  qu'il  a  été  jugé  que  la 
notaire  pouvait  passer  des  actes  pour  ses  parents,  arrêt  donné 
en  la  Chamhie  de  l'Edit  du  9  juillet  1659.  (1)  S'il  s'agissait 
d'un  contrai-  lait  au  profit  des  proches  du  notaire  alors,  dit  de 
Perrière,  il  y  aurait  lieu  d'y  donner  atteinte,  en  autant  qu'entre 
parents  on  pourrait. présumer  de  la  fraude,  mais  cette  <|»  cation, 
ajoute-ti),  dépend  toujours  des  circonstances.  H  cite  Papou, 
arrêts,  livra  4,  No.  14,  Rouvot,  tome  2,  Vo.  Notaire  quest.  7. 
Bonifaee, tome  1,  liv.  1,  titre  20. 

Que  nous  dit  Laoglois,  dans  son  traité  des  droits  des  Notaires, 
th.  44,  page  CLVIII  ?  Il  y  a,  dit-il,  un  arrêt  du  3  juin  1635  qui 


(t)  La  Chambra  de  l'Bdit  avait  été  créée  par  les  Edits  du  mois 
•d'avril  1598  et  aoftt  1509. 
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tlait  défenses  à  Mtre  Guillaume  Herbin  et  à  tous  autres  notaires 
d'instrumenter  pour  leurs  fils,  gendres  et  parents,  au  degré  de 
l'ordonnance. 

Cependant  par  un  arrêt  du  8  ou  9  de  juillet  1659  rapporté  au 
long  par  Langlois  dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  intitulé, 
recueil  des  chartes  p.  505,  il  appert  que  l'arrat  du  8  juin  1635  ne 
fut  pas  suivi. 

Cet  arrêt  du  9  juillet  1659  est  cité  par  Denizirt,  vo,  notiire, 
dos.  53  et  54,  comme  étant  du  9  juin  1659.  Toutes  ces  erreurs 
de  dates  ne  sont  d'aucune  conséquence,  car  il  est  facile  de  voir  par 
les  remarques  et  observations  des  auteurs  que  ce  sont  toujoirs  les 
mêmes  arrêts  auxquels  ils  réfèrent. 

Denizart  énonce  la  proposition  que  la  défense  faite  aux  notaires 
d'instrumenter  pour  leurs  parents  est  fondée  sur  les  mêmes  raisons 
que  celle  qui  est  faite  par  les  ordonnances  d'être  témoin  et  juge 
dans  les  causes  des  parents,  mais  il  ne  dit  pas  que  ces  actes  sont 
nuls. 

Quyot,  dans  son  répertoire,  vo.  notaire,  page  206  ;  appelle  l'ar- 
rêt du  8  juin  1635,  un  arrêt  de  règlement  qui  défendait  aux 
notaires  d'instrumenter  pour  leurs  parents  jusqu'aux  cousins  ger- 
mains inclusivement,  à  peine  de  faux. 

Néanmoins  de  Ferrière  et  Langlois  ne  parlent  pas  de  cet  arrêt  du 
8  juin  1639  comme  d'un  arrêt  de  règlement  faisant  défense  aux 
notaires  à  peine  de  nullité  de  l'acte. 

Dans  le  commentaire  posthume  sur  l'ordonnance  de  1735  de 
Rousseau  de  Lacombe  art.  XL VI,  p.  155,  plusieurs  arrêts  sont 
cités  qui  font  la  même  défense  aux  notaires,  mais  il  < n'est  pas  dit 
que  c'est  à  peine  de  nullité.  Voir  l'arrêt  du  22  mû  1550  rapporté 
par  Soëfve,  Tome  2,  centurie  4,  p.  42,  et  l'arrêt  du  2  décembre  1669, 
Soëfve,  loco-citato,  et  celui  du  11  août  1607,  Lacombe,  loco-cUato. 

2  Jousse,  dans  son  tra\té  de  l'administration  de  la  justice,  p.  384 
no.  41,  dit  "je  crois  aussi  que  quand  il  s'agit  de  contrats  qui  sont 
.signés  de  toutes  les  parties,  rien  n'empêche  qu'un  notaire  ne  puisse 
.instrumenter  même  pour  ses  plus  proches  parents.'1 

P'est  précisément  le  principe  qui  a  du  présidera  la  rJédactiou  d_j 
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l'article  1208  de  notre  Code;  car  le  notaire  seul  ne  peut  pas  passer 
un  acte  sans  que  les  parties  ne  le  signent. 

La  juridiction  du  notaire  étant  considérée  gracieuse  et  non  con- 
tentieuse  comme  oelle  du  juge,  il  s'ensuit  que  les  parties  ont  toujours 
le  choix  du  notaire. 

Sous  les  dispositions  de  notre  Code  basé  sur  l'opinion  des  auteurs 
sus-sités,  le  notaire  écrivant  les  conventions  des  parties  qu'elles  ne 
signent  qu'après  les  avoir  bien  comprises,  ils  s'ensuit  que  la  parenté 
n'a  pas  été  proscrite.  Si  les  parties  ne  savent  pas  signer,  elles  ont 
lx  garantie  du  témoin  présent  à  la  passation  de  l'acte.  Il  en  était 
ainsi,  quant  ù,  la  défense  faite  aux  notaires  proches  parents  de  se 
joindre  ensemble  pour  instrumenter  et  passer  les  actes  ;  qui  n'en- 
trainait  aucune  nullité.  Voir,  Jousse,  administration  de  la  justice  ; 
du  notaire  en  second,  p  îge  381 ,  No.  33  et  34. 

Le  nouveau  droit  en  France  sur  cette  matière  a  été  inauguré 
par  la  loi  du  25  Ventôse  an  11  ;  qui  est  encore  en  force. 

L'article  8  de  la  loi  du  25  Ventôse,  an  11  ;  déclare  que 
les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés  et  en  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  do  neveu  inclusivement  sont  parties.  Ces  actes 
sont  nuls. 

L'article  10  de  cette  loi  porte  que  deux  notaires  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé,  ne  peuvent  concourir  ensemble  au  même 
acte  qui  serait  nul,  mais  ni  cette  loi  ni  le  Code  Napoléon  n'éta- 
blissent la  même  prohibition  à  l'égard  des  deux  témoins  parents 
entr'eux  et  elle  ne  peut  être  suppléée,  vide  Dict.  du  Notariat,  vo. 
parenté,  page  203,  sec.  4,  Nos.  65,  68,  72,  et  suiy. 

Cette  loi  du  25  Ventôse,  an  11,  et  celle  du  21  juin  1813  sont  les 
lois  organiques  du  notariat  en  France  ;  ainsi  que  quelques  articles  du 
©ode  Napoléon.  Ainsi,  par  l'ensemble  de  ces  deux  lois,  il  résulte 
<|u'en  France  actuellement  ;  la  loi  prohibe  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  pou/  leurs  parents,  et  interdit  aux  notaires  parents  entre 
eux,  aux  degrés  qu'elle  désigne,  de  concourir  ensemble  à  la  réception 
d'un  acte. 

Tout  ceci .  constitue  une  différence  bien  essentielle  d'avec  la 
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législation  de  la  Province  de  Québec;  quant  à  la  parenté  des 
notaires  avec  les  parties  ou  entr'eux  ou  quant  au  nombre  des  témoins 
requis. 

Quant  à  la  présence  du  notaire  en  second,  la  loi  française  n'est 
point  observée. 

Le»  lois  sur  le  notariat  en  France,  exigent  qne  les  actes  notariés 
soient  reçus  par  deux  notaires  ou  nn  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

Néanmoins  cette  loi  n'est  pas  suivie  à  la  lettre  quant  au  notaire 
en  second,  et  elle  est  violée  avec  la  même  latitude  que  sous  l'an- 
cienne jurisprudence.  Voir  Rolland  de  Villargues,  Dict.  de  Droit, 
vo.  Acte  Notarié,  no.  150  à  155,  où  il  traite  de  l'inutilité  de  la 
présence  du  notaire  en  second  depuis  la  loi  sur  le  notariat  en 
France  :  art.  9,  réconnue  par  les  auteurs  modernes  et  les  tribu- 
naux. 

Ces  observations  sont  faites  conformément  à  la  jurisprudence  de 
nos  tribunaux  qui  ont  décidé  tout  récemment,  dans  la  cause,  de 
Lynch  et  al,  vs.  McArdle,  en  révision  à  Montréal,  le  31  octobre 
1871  ;  que  les  notaires  peuvent  passer  des  actes  dans  lesquels  leurs 
parente  sont  parties  et  qu'aucune  loi  ne  leur  en  fait  défense. 

Le  9  octobre  1871,  à  Sorel,  district  de  Richelieu,  dans  la  causèi 
No.  943,  de  Guévremont  et  Cardin,  la  Cour  de  Circuit  (Sicotte, 
J.)  a  décidé,  que  le  notaire  en  second  parent  au  cédant  du  deman- 
deur, dans  un  transport  en  date  du  10  septembre  1870,  M*re  Cartier, 
et  Mtre  Guévremont,  notaire  en  second  ;  ce  dernier  avait  valablement 
assisté  à  cet  acte  de  transport  de  créance  et  que  le  débiteur  était 
mal  fondé  à  plaider  cette  parenté,  qui  n'entraine  aucune  nullité, 
flous  les  dispositions  de  notre  Code  Civil,  art.  1208. 

Montréal,  10  Janvier  1872. 

P.  R.  LAFRÉNAYB   B   C.  L. 

Avocat. 


368  LA  JOCVtfB   LEGAL* 

L'ACQUÉREUR   EST-IL  TENU  DE  PATER    AU  CRÉANCIER    ItfPOTHé 
|      CAIRE   TOUS  LES  ARRÉRAGES    D'INTÉRÊTS    NON    PRESCRIT» 
ET  NON  ENREGISTRÉS? 


McDONALD  va  NOLIN. 


Le  jugement  rendu  par  la  Cour  d'Appel,  à  Montréal,  le  9  décembre 
1869,  dans  la  cause  de  McDonald  t».  Nolin,  .à  l'unanimité  des  jugea, 
affecte  grandement  les  droite  des  acquéreurs,  et  mérite  leur  atten- 
tion. Ce  jugement  est  rapporté  au  14*  volume  du  Lower  Canada 
Jurist,  page  125  ;  et  il  doit  lui  être  donné  la  plus  grande  publicité 
possible  pour  l'avantage  de  tous  les  acquéreur» de  biens  fonds  dans 
\jl  Province  de  Québec. 

Il  a  été  décidé  par  ce  jugement  que  l'acquéreur  d'une  propriété 
au  sujet  de  laquelle  il  a  du  lever  un  certificat  au  bureau  d'enregis- 
trement de  son  arrondissement,  pour  s'assurer  s'il  y  avait  des  hypo- 
thèques et  quel  en  était  le  montant  en  capital  et  le  montant  des 
arrérages  d'intérêts;  est  tenu  hypothécairement  de  payer  au  créan- 
cier hypothécaire  tous  les  arrérages  d'intérêts  non  prescrite,  quoi- 
qu'ils n'eussent  jamais  été  enregistrés. 

Par  suite  de  cette  décision  solennelle  du  tribunal  suprême  du 
Pays,  il  s'ensuit  que  l'acquéreur  tout  en  se  munissant,  lors  de  son 
acquisition,  du  certificat  du  régistrateur  pour  établir  le  bilan  des 
créances  hypothécaires  sur  la  propriété  qu'il  se  propose  d'acheter, 
doit  encore  tenir  compte  du  montant  de  tous  les  arrérages  d'inté- 
rêts non  enregistrés  sur  chaque  hypothèque  enregistrée,  qui  ne 
sont  pas  prescrits  en  loi,  or,  les  arrérages  d'intérêts  ne  se  prescri- 
vent que  par  cinq  ans,  suivant  l'article  1250  du  Code  Civil. 

Donc,  pour  chaque  hypothèque,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
arrérages  soient  enregistrés  du  tout. 

La  raison  pour  laquelle  l'article  2124  du  Code  Civil  exige  l'enre- 
gistrement pour  deux  années  d'intérêt  généralement  et  ceux  échus 
sur  l'année  courante,  suivant  les  motifs  du  jugement  rendu  en 
appel,  n'est  que  pour  changer  la  loi  commune  pour  un  cas  particu- 
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fier,  savoir  ;  lorsque  deux  créanciers  se  présentent  par  concurrence 
à  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  judiciaire  de 
l'immeuble  hypothéqué. 

L'Honorahle  Juge  Sicotte  avait  décidé  dans  cette  cause  de 
McDonald  vs.  Nolin  ;  le  20  de  novembre  1868,  à  St.  Jean,  dans  le 
District  d'Iberville,  que  par  les  lois  de  notre  régime  hypothécaire 
établi  par  divers  articles  de  notre  Code  Civil  ;  le  créancier  hypo- 
thécaire n'a  droit  que  pour  deux  années  d'intérêts  et  la  courante,  et 
que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  sous  les  circonstances  ci-dessus 
exposées,  à  payer  les  arrérages  d'intérêts,  au-delà  de  deux  années  et 
la  courante.  Cette  décision  appuyée  sur  les  textes  du  Code  Civil, 
développés  et  analysés  en  ses  observations  écrites  et  rapportées  au 
14  Volume  du  L.  C.  Jurist,  p.  125  et  suiv.,  fut  infirmée  en 
appel,  par  le  jugement  rendu  le  9  de  décembre  1869. 

Les  motifs  du  jugement  {Je  la  Cour  d'appel  sont  comme  suit  : 

"  La  Cour  considérant  que  de  doit  commun,  l'intérêt  suit  le 
rang  de  l'hypothèque  ou  privilège  attaché  au  capital  qui  le  produit; 
qu'il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'il  en  est  ainsi  ordonné  .par 
quelque  loi  particulière,  spécialement  décrétée  à  cet  effet,  et  que 
cette  loi  lorsqu'elle  existe,  doit  être  restreinte  dans  ses  strictes 
limites  et  ne  doit  pas  être  étendue  aux  cas  qu'elle  n'a  pas  inclus. 
Considérant  que  les  clauses  trente-sept  et  trente-huit  du  chapitre 
trente-sept  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  sur  lesquels  est 
fondé  le  jugement  dont  est  appel  contiennent  des  dispositions  de 
l'espèce  sus-mentionnée,  ayant  pour  effet  et  ayant  l'effet  de  changer 
la  loi  commune,  pour  un  cas  particulier,  savoir  ;  pour  le  cas  ou  deux 
créanciers  hypothécaires  se  présentent  par  concurrence  à  la  distri- 
bution du  produit  d'un  immeuble  qu'il  leur  est  hypothéqué, 
décrètent  que  le  créancier  antérieur  n'aura  sur  celui  qui  lui  est 
postérieur  préférence  à  l'encontre  de  ce  dernier,  que  pour  deux 
années  seulement  d'intérêts  et  pour  l'année  courante,  à  moins  d'un 
enregistrement  spécial  de  la  part  de  ce  créancier  antérieur.  Con- 
sidérant que  ces  dispositions  ne  sauraient  d'après  leur  nature  être 
étendues  à  d'autres  cas  qu'à  celui  qui  est  mentionné,  ni  être  appli- 
quées au  cas  du  détenteur  d'un  immeuble  poursuivi  hypothécair 
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ment  par  un  créancier.  Considérant  que  pour  ces  raisons  les 
demandeurs  appelants  avaient  droit  de  faire  déclarer  hypothéqué 
en  leur  faveur  l'immeuble  possédé  par  le  défendeur  Intimé,  pour  le 
montant  des  obligations  produites  et  aussi  pour  tous  les  intérêts  non 
prescrits  échus  sur  chacune  délies,  et  non  pour  deux  années  seule- 
ment et  la  courante  ;  tel  que  déclaré  parle  dit  jugement,  et  que  par- 
tant les  offres  fuites  et  consignées  de  la  part  du  dit  intimé  sont 
insuffisantes  et  doivent  être  déclarées  telles.  Considérant  que, 
pour  ces  raisons,  il  y  a  erreur  et  mal  jugé  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  savoir;  dans  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure 
siégeant  à  ^berville,  le  20  novembre^  868,  casse  et  infirme  le  susdit 
jugement. 

L'Honorable  M.  le  Juge  Badgley  concourant  dans  ce  jugement, 
mais  pas  pour  les  motifs  y  mentionnés. 

Montréal,  lt)  Janvier  1872. 

P.  R.  LA#KENAYE,  B.  C.  L. 

Avocat. 


DÉCISIONS  DES  TRIBUNAUX. 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  21  Novembre  1871. 

Coram: — Torrance,  J. 

No.  2015. 

DUMONT  vs.  DORION  et  al. 

Jugé. — Que  les  cautions  données  de  poursuivre  effectivement  l'appel, 
en  vertu  des  articles  1 124  et  1125  du  Godé  Civil,  sur  les  appels  de 
la  Cour  Supérieure  ;  sont  des  cautions  judiciaires  sujettes  à  la 
contrainte  par  corps.  (1) 

Le  30  septembre  1871,  une  demande  fut  rapportée  en  Cour 
Supérieure,  à  Montréal,  à  la  requête  de  la  demanderesse  contre  les 
défendeurs,  en  leurs  qualités  de  cautions  en  faveur  de  Joseph 

(l)  Vide  aits.  1930,  1962  et  2272,  No.  3.  13  L.  G.  Jùrist  p.  26, 14  L. 
G.  Jurist  p.  298. 
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Dorion,  appelant  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine  en  Appel. 

Le  cautionnement  donné  par  les  deux  défendeurs  (Bail  Bond) 
le  1er  juin  1867,  était  en  la  forme  ordinaire,  arts.  1124  et  1125 
du  Code  de  Procédure  Civile. 

.  La  demanderesse  réclamait  des  défendeurs  le  montant  des  frais 
ttir  les  jugements  rendus  en  sa  faveur  en  appel,  le  10  décembre 
1870,  et  en  Cour  Inférieure,  le  30  mai,  1866,  et  concluait  à  leur 
condamnation  conjointe  et  solidaire  et  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  défendeurs  opposèrent  à  cette  action  une  défense  au  fond  en 
droit  à  cette  partie  des  conclusions  de  la  déclaration  de  la  deman- 
deresse au  sujet  de  la  contrainte  par  corps,  sur  le  principe  qu'ils 
n'étaient  pas  contraignables  par  corps,  qu'ils  n'étaient  pas  cautions 
Judiciaires  ;  mais  n'étaient  que  des  cautions  légales. 

Après  audition  en  droit,  la  Cour  Supérieure  déboute  les  défen- 
deurs  de  leur  défense  en  droit,  par  son  jugement  motivé  comme 
suite 

The  Court  seeing  that  the  défendants  are  cautions  judiciairesr 
and  therefore  liable  to  contrainte  par  corps,  doth  reject  the  said 
défense  en  droit  with  costs. 

Laflamme,  Huntingdon  &  Laflimme,  avocats  de  la  demanderesse. 

Trudel  &  de  Montigny,  avocats  des  défendeurs. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  appel.) 

Montréal,  6  Septembre  1871. 

Coram  Duval,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Drummond,  J.y 

Badgley,  J.,  Monk,  J. 
No.  fia 

JAMES  BROWN, 

APPELANT. 

ANTOINE  LEM1EUX 

INTIMÉ. 

>Jdgé  : — Que  le  vendeur  non-payé  qui  n'a  pas  vendu  sans  jour  et  sans 
terme,  n'a  que  l'Action  en  résolution  et  non  l'action  en  revendica- 
tion comme  en  droit  romain  ;  encore  qu'il  se  soit  réservé  son  droit 


362  LA    REVUE    LBGALX 

de  propriété  jusqu'à  parfait  paiement  et  le  droit  de  reprendre  ta 
chose,  en  cas  de  non  paiement,  môme  sans  procédés  judiciaires,  (t) 

L'Appelant,  Demandeur  en  Cour  Supérieure,  par  acte  passé  à 
Montréal  devant  Simard,  Notaire,  le  24  Décembre  1867,  loua  à 
l'Intimé  pour  le  terme  de  deux  années,  deux  chevaux  et  un  certain 
nombre  de  voitures  ainsi  que  des  harnais  et  autres  effets.  Ce  bail 
fut  fait  pour  le  prix  et  somme  de  $800.00  payable  à  des  échéances 
déterminées  au  dit  acte.  Il  fut  expressément  convenu  que  l'Appe- 
lant aurait  le  droit  de  reprendre  les  objets  loués  en  tout  temps 
.  pendant  la  durée  du  bail,  et  que  dans  le  cas  où  l'Intimé  ne  ferait 
pas  fidèlement  ses  payements,  il  pourrait  sans  qu'il  fût  besoin  de 
procédés  judiciaires,  se  mettre  en  possession  de  ces  objets  ;  et  alors 
les  argents  que  l'Intimé  se  trouverait  avoir  payés,  appartiendraient 
à  l'Appelant,  comme  représentant  la  valeur  de  l'usage  et  occupa- 
tion des  objets  loués.  Il  fut  en  outre  convenu,  que  l'Intimé  reste- 
rait propriétaire  des  objets  loués,  si  à  l'expiration  du  bail  en  ques- 
tion il  en  avait  accompli  toutes  les  conditions. 

Le  8  mai  1869  il  était  du  à  l'Appelant  en  vertu  de  ce  bail,  une 
somme  de  $250.00.  L'Intimé  ayant  refusé  de  payer  cette  somme, 
il  fut  mis  en  demeure  de  remettre  à  l'Appelant  les  objets  loués 
conformément  à  la  convention  intervenue  entr'eux,  et  sur  son  refus 
de  le  faire,  ce  dernier  fit  émaner  une  saisie-revendication.  L'In- 
timé plaida  ;  cette  action,  que  ce  n'était  pas  un  bail,  mais  une 
vente  que  lui  avait  consentie  l'Appelant,  des  objets  revendiqués,  et 
que  cette  vente  ayant  été  faite  avec  termes,  il  était  sans  droit  à  les 
revendiquer  ;  que  son  défaut  de  payer  le  prix  de  vente  ne  pouvait 
donner  ouverture  qu'à  une  action  en  recouvrement  des  payements 
échus,  et  non  à  une  saisie-revendication. 

Les  parties  sont  d'accord  sur  les  faits.  L'acte  intervenu 
entr'elles,  quoique  participant  de  la  nature  d'un  bail,  est  en  effet 
une  vente  au  moyen  de  laquelle  l'Intimé  serait  resté  propriétaire 
des  objets  loués,  s'il  avait  fait  ses  payments  tel  que  convenu.  Cette- 
stipulation  n'est  pas  exprimée  à  l'acte,  mais  telle  était  l'intention 


\i{  Troplong,  Priv.  et  Hyp.  No.  224,  [bis.)  Dalloz,  dict.  vo.  Vente 
Vol.  12,  p.  899,  No.  4.  .         j 
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ides  parties,  et  l'admission  en  à  été  faite  à  l'enquête.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  difficultés  sûr  les  faits  ;  toute  la  question  est  de  savoir  si 
l'Appelant,  sous  tes  circonstances  toutes  particulières  de  la  cause 
et  de  la  transaction  intervenue  entre  l'Intimé  et  lui,  avait  le  droit 
de  reprendre  par  voie  de  saisie-revendication  les  objets  qu'il  avait 
loués  à  ce  dernier.  La  Cour  Supérieure  à  jugé  qu'il  n'avait  point 
ce  droit  et  a  renvoyé  la  saisie-revendication  avec  dépens.  Ce  juge- 
ment a  été  rendu  le  30  Novembre  1869,  et  est  comme  suit  : 

Coram  BERTHELOT,  J. 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  a/ocats,  au 
mérite  de  la  demande  et  contestation  d'icelle,  avoir  examiné  la 
procédure  et  la  preuve,  et  vu  les  admissions  des  parties,  et  avoir 
sur  le  tout  délibéré  ; 

"  Considérant  qu'il  est  admis  par  le  demandeur  qu'en  vertu  de 
l'acte  ou  contrat  de  Louage  du  vingt-quatre  décembre  mil  huit 
oent  soixante  et  sept,  récité  en  la  déclaration  du  demandeur  et  sur 
lequel  est  fondée  son  action,  le  défendeur  pouvait  et  devenait  pro- 
priétaire des  objets  et  effets  mentionnés  au  dit  bail,  à  l'expiration 
d'icelui,  et  que  telle  était  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
lors  de  la  passation  du  dit  bail,  et  que  par  conséquent  le  dit  deman- 
deur ne  pouvait  se  pourvoir  par  une  demande  en  saisie  revendi- 
cation aiasi  qu'il  l'a  fait,  a  renvoyé  l'action  du  demandeur  avec 
dépens." 

C'est  de  ce  jugement  dont  est  appel,  et  l'Appelant  soumit  res- 
pectueusement qu'il  est  erroné  pour  entr'autres  raisons  les  suivantes  : 
lo.  Parce  que  l'Intimé  devait  à  l'époque  de  l'émanation  de  la  saisie- 
revendication,  une  somme  de  $250.00  et  que  la  Cour  ne  devait 
point  renvoyer  l'action  de  l'appelant  en  entier.'  2°.  Parce  que 
d'après  la  convention  intervenue  entre  les  parties,  l'appelant  avait 
le  droit  de  saisir  et  revendiquer  les  objets  livrés  à  l'Intimé  nonobs- 
tant les  délais  qu'avait  obtenus  ce  dernier  pour  en  payer  la  valeur. 

L'Intimé  prétendait,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  saisie-reven- 
dication, il  faut  que  le  défendeur  détienne,  les  objets  revendiqués, 
sans  titre,  sans  droit,  et,  contre  le  gré  et  la  volonté  du  demandeur  : 
Or,  comment,  dans  la  cause  actuelle,  pourrait-on  prétendre  que 
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riiitimo  girJ.iit,  s\m  titrai,  la  posse33ion  des  effets  loués?  Et 
eomnient  sans  droit  ?  N'avait-il  pas  un  titre  à  cette  possession,  et 
des  droits  en  résultant  ?  Ce  titre  pouvait,  peut-être,  être  résilié  ; 
mais  jusques-là,  il  subsistait  avec  toutes  ses  conséquences-. 

Le  demandeur  devait  donc,  avant  de  prendre  une  saisie-revendi- 
cation, faire  résilier  le  bail  qu'il  avait  consenti  au  défendeur. 
Jusques  là,  le  défendeur  les  possédait  en  vertu  d'un  titre,  résoluble  il 
est  vrai,  mais  qui  lui  donnait  des  droits,  tant  qu'il  n'était  pas  annulé. 

Dans  l'espèce  actuelle,  ce  que  l'appelant  voulait  faire,  c'était 
vendre,  et  l'intimé,  acheter  les  effets  en  question  :  seulement,  comme 
l'Intimé  était  incapable  d'en  payer  le  prix  comptant,  l'appelant  a 
voulu  garder  un  lien  et  un  privilège  sur  ces  effets,  en  s'en  réservant 
la  propriété,  jusqu'à  parfait  paiement.  La  question  se  pose  donc 
d'une  minière  directe  :  le  vendeur  non-payé,  qui  s'est  réservé  la 
propriété  des  effets  vendus,  jusqu'à  parfait  paiement,  a-t-il  l'action 
en  revendication  ? 

"  Si  le  vendeur,  dit  Troplong,  n'avait  pas  accordé  de  terme,  s'il 
n'avait  livré  la  chose  qu'à  titre  précaire,  à  titre  de  bail,  par  exemple 
alors  il  pouvait  garder  la  chose  jure  pignons,  ou  la  reprendre  comme 
lui  appartenant  encore." 

Trop.  Priv.  et  Hyp.  Nos.  184. 

"  Par  le  droit  romain,  dit  Pothier,  le  pncle  commissaire  était 
censé  avoir  opéré,  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat  de  vente: 
mais  selon  notre  jurisprudence,  le  pacte  commissoire  n'opère  pas 
de  plein  droit  la  résolution  du  contrat,  par  défaut  de  paiement 
dans  le  temps  limité  :  il  donne  seulement  au  vendeur,  en  ce  cas, 
une  action  pour  demander  la  résolution  du  contrat." — Poth.  V. 
No.  459. 

"  En  droit  français,  dit  Troplong,  on  tenait  pour  constant  que 
le  vendeur  non  payé  ne  pouvait  reprendre  sa  chose,  encore  que 
dans  ce  contrat  il  y  eut  chuse  expresse  de  réserve  du  Domaine,  ou 
bien  que  l'acheteur  ne  fut  détenteur  qu'à  titre  précaire,  jusqu'à 
parfait  paiement,  cette  clause  n'étant  considérée  que  comme  équi- 
valente à  une  constitution  d'hypothèque  spéciale  et  privilégiée." 

Tropl.  Vente,  No.  621,  622,  624. 
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"  Le  Vendeur,  dit  D'Espeisses,  par  défaut  de  paiement  du  prix,- 
ûe  peut  pas  retirer  la  chose  vendue  des  mains  de  l'acheteur,  bien 
que  dans  le  contrat,  il  y  eut  la  clause  par  laquelle  l'acheteur  déclare 
tenir  la  chose  en  précaire  du  vendeur,  jusqu'à  ce  que  le  prix  lui  soit 
entièrement  payé  :  car  aujourd'hui  /cette  clause  n'empêche  pas  la 
translation  de  la  propriété,  et  n'ojpère  autre  chose  qu'une  hypo- 
thèque spéciale  et  privilégiée." 

D'Espeisses,  T.  1,  p.  87,  No.  19. 

La  question  soulevée  en  cette  cause  est  savamment  discutée,  et 
résolue  dans  le  sens  de  l'Intimé,  par  Troplong,  Priv.  et  Hyp.  No. 
224  (bis.) 
Dalloz,  Dict.  Vo.  Vente,  vol.  12,  p.  899,  No.  4. 
PerCurîam.  L'Appelant  avait'  vendu  une  voiture  et  autres  effets 
à  l'Intimé,  en  vertu  d'un  contrat  qui  était  qualifié  de  bail,  jusqu'au 
paiement  du  prix.     L'Intimé  ne  payant  pas,  l'Appelant  eut  recours 
à  une  saisie-revendication  demandant  l'alternative  d'une  condam- 
nation pour"  la  somme  due.     L'intimé  plaida  qu'étant  propriétaire, 
la  revendication  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  et  il  demanda  le  débouté 
de  l'action.     De  fait,  l'action  fut  déboutée  en  première  instance  et 
la  cour  d'appel  est  d'opinion  que  le  jugement  est  exact  dans  le 
partie  qui  annule  la  saisie,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  dans  le  débouté 
de  l'action.     L'appelant  aurait  dû  avoir  jugement  pour  la  balance 
du  prix  de  vente.     En  conséquence  le  jugement  est  renversé  et 
l'intimé  est  condamné  à  payer  $200.00,  avec  dépens  tant  en  cour 
inférieure  qu'en  appel,  excepté*  ses  frais  de  saisie  qui  restent  à  la 
charge  de  l'Appelant. 

Ce  jugement  en  appel  est  motivé  comme  suit  : 
La  Cour  considérant  que  quant  à  cette  partie  du  jugement  dont 
^fit  appel  dans  laquelle  il  est  déclaré  que  le  demandeur  appelant  ne 
jKfcfurrait  se  pourvoir  par  une  demande  en  saisie-revendication,  ainsi 
q^U  l'a  fait,  il  n'y  a  point  d'erreur,  mais  considérant  aussi  .que  le 
demandeur  non  seulement  demandait  par  son  action  une  revendi- 
cation des  biens  meubles  saisis,  mais  concluait  aussi,  comme  alter- 
giatyg,  qu'au  cas  où  son  droit  de  revendication  ne  serait  pas  reconnu 
jpar  la  Cour,  le  défendeur  intimé  fut  condamné  à  lui  payer  ce  qu'il* 
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devait  en  vîrtu  de  l'acte  qui  fait  la  bue  de  l'action,  (lequel  actt 

.est  de  fait  un  acte  de  vente,  quoique  désigné  sous  le  nom  de  bail,) 

.et  considérant  que  Jors  de  l'institution  de  l'action,  le  défendeur 

.  devait  au  demandeur  la  somme  de  9200,  en  vertu  du  dit  acte. 

Considérant  partant  que  dans  i  cette  partie  du  dit  jugement  qui 

renvoie  Faction  du  demandeur  w  sa  totalité,  il  y  a  erreur,  cette 

cour  infirme  cette  dernière  partie  du  dit  jugement. 

L'Honorable  Juge  en  Chef  Duval  et  l'Honorable  Juge  Monk, 
diffèrent. 

Jugement  modifié.  (1) 

Lonmger  &  Loranger,  avocats  de  l'appelant. 

Duhamel  &  RainviUç,  avocats  de  l'intimé.  • 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  30  Décembre  1870. 

Coram  Beaudry,  J. 

No.  132. 

ARMSTRONG, 

vs. 
DUFRBSNAY  et  ai. 

Jugé: — lo.  Qu'avant  la  promulgation  du  Code  Civil,  article  1472,  le 
vendeur  n'était  pas  tenu  de  transférer  la  propriété, 
2o.  Que  le  légataire  peut  disposer  des  choses  qui  lui  ont  été 
léguées  à  titre  d'alimens,  à  la  condition  de  ne  pouvoir  être  saisies, 
sans  cependant  qu'il  y  ait  défense  de  les  aliéner. 

Les  observations  suivantes  de  l'Honorable  Juge  qui  a  prononcé 
le  jugement  final  en  cette  cause  expliquent  parfaitement  tous  les 
points  de  fait  et  de  droit  soulevés  en  la  cause  par  les  parties. 

Beaudry  Juge. —  Par  son  testiin  nt  du  22  février  1829, 
.Jacques  Deligny  lègue  à  Dame  Françoise  Langevin,  sa  femme, 
l'usufruit  de  tous  ses  biens  pour  en  jouir  sj,  vie  durant,  et  avenant 
son  décès  ou  convoi  en  secondes  noces,  les  enfants  devant  lni  succé 

(I)  Thifaut  et  Racine,  jugement  4  mars  1870,  en  appel,  à  Montréa 
£.  C  No.  7759  Bélanger  vs.  Archambault,  jugement  a  Montréal  le  1 
.mai  1869. 
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<àer  dans  l'usufruit  et  jouissance  viagère  de  tousses  biens  par  parte 
et  portions  égales  entr'eux,  le  testateur  substituant  la  propriété  de 
tous  les  immeubles  à  tous  ses  petits  enfants  nés  et  à  naître,  pour 
en  faire  et  disposer  comme  bon  leur  semblerait  et  se  les  pnrtager 
par  parts  et  portions  égales  entre  souches.  Par  «codicile,  le  testa- 
teur veut  que  les  petits  enfants  se  partagent  la  propriété  ou  l'usu- 
fruit de  ses  biens  suivant  que  le  cas  écherra,  non  par  souches,  mais 
par  parts  et  portions  égales  entr'eux  tous,  et  si  quelqu'un  des 
petits  enfants  légataires  en  propriété  venait  à  décéder  en  minorité 
sans  laisser  d'hoirs  légitimes  et  avant  partage  cm  mobilier, ôû.  part 
retombait  dans  la  masse. 

Aucun  des  petits  enfante  ne  pouvait  avoir  la  propriété11  de  la 
portion  à  lui  afférente  que  six  mois  après  le  décès  'du  dernier  vivant 
des  enfants,  sans  pouvoir  provoquer  un  partage  .pendant  ce  temps. 

Legs  de  l'usufruit  fait  aux  dits  enfants  à  titre  d'aliments,  sans 
pouvoir  être  saisi  ni  arrêté  par  leurs  créanciers. 

Par  son  testament  du  8  septembre  1838,»  Mme  Deligny,  alors 
veuve>.  légua  l'usufruit  et  jouissance  de  tous  ses  biens  immeubles  à 
tous  ses  enfants  nés  de  son  mariage  et  aux  enfants  de  eeux  qui 
pourraient  être  décédés  lors  de  son  décès,  les  revenus  devant  être 
divisés  par  souche  ;  la  part  dont  chaque  enfant  aura  joui,  *  retour- 
nera à  ses  enfants  mais  sera  confondue  avec  celle  de  tous  les  petits 
enfants  qui  contnueront  tous  ensemble  à  partager  également  les 
revenus  des  dits  biens  jusqu'à  l'époque  ci-après  mentionnée. 

Elle  donna  la  propriété  de  tous  ses  immeubles  à  tous  ses  petits 
enfants  nés  et  à  naître  pour,  par  eux,  en  disposer  en  toute  pro- 
priété et  se.  les  partager  par  parts  et  portions  égales  entre  eux  tous, 
mais  aucun  d'eux  n'aura  la  propriété  de  {a  part  et  portion  à  lui 
.afférente  que  six  mois  après  Je  décès  des  enfants  de  la  testatrice 
«ans  pouvoir  provoquer  partage. 

Insaisissabilité  comme  ci-dessus. 

Permission  de  changer  le  placement  de  la  par4  de  chacun  des 
enfants,  sur  avis  de  parents,  pour  suivre  même  destination  que  la 
part  originaire. 

Enfin  volonté  que  Je  partage  des  biens  du  mari  se  fasse  de  1*» 
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même  manière  pour  éviter  tout  trouble,  &  peine  de  déchéance  dn* 
legs  par  elle  fait. 

ENFANTS  : 

1.  Lydie  Léocadie  Del'gny  mariée  au  demandeur,  a  eu  quatre 
enfants. 

2.  Louise  Henriette  Deligny,  mariée  à  Hercule  Olivier,  a  eu  2 
enfants,  et  est  décédée  le  12  mars  1833. 

3.  Sophie  Deligny  mariée  à  Charles  A.  Forneret,  décédée  sans 
enfants,  avant  sa  mère. 

4.  Antoinette  Deligny,  morte  avant  ses  père  et  mère. 

5.  Louis  Olivier  Deligny,  prêtre. 

6.  Luce  Deligny,  mariée  à  F.  X.  Boucher,  décédée,  21  janvier 
1832  laissant  un  enfant. 

7.  «Simon  Deligny,  mort  sans  hoirs,  en  1837.  • 
Le  demandeur  et  son  épouse  ont  acquis  l'usufruit  de  Messire 

Deligny,  prêtre,  et  représentent  ainsi  tout  l'usufruit. 

Le  demandeur  a  acquis  les  droits  de  Louis  Simon  Olivier  et  de 
Marie  Anne  Charlotte  Olivier,  les  deux  enfants  de  Louise  Hen- 
riette Deligny,  qui  avaient  part  dans  l'usufruit  et  d'Olivier  Bou- 
cher, seul  enfant  de  Luce  Deligny,  et  qui  avait  part  dans  l'usu- 
fruit. 

Les  seuls  petits  enfants  restant  des  testateurs,  sont  les  enfants 
du  demandeur,  par  qui  il  s'est  obligé  de  faire  ratifier  la  vente  con- 
sentie à  Louis  Boucher. 

Le  demandeur  et  son  épouse  ont  vendu  à  Louis  Boucher  certains 
terrains  dépend  mt  de  la  succession  Deligny,  comme  leurs  apparte- 
nant, partie  comme  usufruitiers  des  époux  Deligny,  partie  comme 
étant  aux  droits  de  M.  Louis  0-.  Deligny,  et  partie  en  propriété, 
comme  étant  aux  droits  de  M-.  A.  C.  Olivier  et  Louis  Simon 
Olivier,  et  enfin  comme  étant  aux  droits  de  F.  Olivier  Boucher  ; 
avec  obligation  de  faire  ratifier  Y  vête  par  Louis  J.  £.  Armstrong, 
leur  fils,  à  demande,  et  par  Henriette,  Amélie  et  Charlotte,  leurs 
filles,  à  leur  âge  de  majorité.  L.  J.  E.  Armstrong  a  ratifié. 
Hypothèque  pour  sûreté  de  la  ratification. 

La  "présente  action  est  pertée  pour  la  balance  du  prix. 
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Les  défendeurs  plaident  :  lo.  Nullité  de  la  vente,  en  autant  que 
les  vendeurs  n'étaient,  pas  propriétaires  et  ne  peuvent  transmettre 
la  propriété  à  cause  de  l'existence  du  grand  nombre  d'enfants, 
petits  enfants  et  arrière  petits  enfants  existant  encore.  La  décla- 
ration de  leurs  titres  ne  peut  les  mettre  à  couvert  ;  qu'ils  ont 
omis  et  caché  leurs  véritables  titres  ;  que  le  cautionnement  et 
lihypothèque  pour  la  ratification  du  dit  acte  sont  insuffisante 
l'immeuble  hypothéqué  n'étant  pas  d'avantage  la  propriété  des 
demandeurs.  Cette  exception  se  termine  en  demandant  la  nullité 
et  conclusion  au  remboursement  de  ce  qu'il  avtit  déjà  payé. 

Exception  appuyée  sur  les  mêmes  faits,  et  concluant  à  ce  qu'on 
leur  donne  caution  qu'ils  ne  seront  pas  troublés. 

'Les  questions  soulevées  sont  les  suivantes  : 

lo.  Les  enfants  et  petits  enfants  des  époux  Deligny  pouvaient- 
ils  disposer  de  leurs  droits  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  ?  c'est-à-dire,  les 
appelés  pouvaient-ils  vendre  leurs  droits  de  propriété,  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution  ?  Ce  point  n'est  pas  contesté. 

2o.  Les  enfants  et  les  petits  enfants  pouvaient-ils  disposer  d'un 
usufruit  qui  leur  a  été  légué  comme  aliments  non  susceptibles  de 
saisie-arrêt  ? 

3o.  Les  défendeurs  sont-ils  exposés  à  quelque  trouble  ?  Y  a-t-il 
quelqu' autre  partie  qui  puisse  plus  tard  venir  réclamer  partie  des 
lots  vendus  à  Ls.  Boucher  ? 

4o.  Les  demandeurs  étaient-ils  tenus  de  transférer  la  propriété  ? 
Et  l'acte  de  vente  est-il  nul  ? 

5o.  Y  a-t-ïl  lieu  d'ordonner  un  nouveau  cautionnement  ? 

Il  est  à  observer  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  l'immeuble 
hypothéqué  par  suite  du  cautionnement  vient  de  la  succession 
Deligny.  Sur  le  premier  point,  je  ne  vois  pas  que  la  substitution 
puisse  s'étendre  au-delà  des  petits  enfants  des  testateurs.  En  vertu 
des  testaments,  les  enfants  ont  l'usufruit  leur  vie  durant,  usufruit 
qui  passe  à  leurs  enfants  tant  qu'il  reste  quelqu'un  des  frères  6t 
sœurs  enfants  des  testateurs,  et  après  les  décès  de  tous  ceux-ci, 
l'usufruit  devient  consolidé  au  fonds  dans  la  personne  des  petit» 
enfants  pour  être  partagés  entre  eux  par  parts- égalés/*-  *-  **  ^-^ 
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Des  sept  enfants  des  testateurs,  trois  sont  décédés  sans  postérité  ; 
un  est  dans  les  ordres  sacrés,  deux  ont  laissé  des  enfants  qui  avait 
droit  à  l'usufruit  de  la  part  de  leur  mère.  Et  ces  enfants  ont 
vendu  au  demandeur  tant  leur  usufruit  que  leurs  droits  à  venir 
dans  le  fond.  Les  défendeurs  ne  contestent  pas  le  droit  de  faire 
cette  vente.  Le  septième  enfant  des  testateurs  est  l'épouse  du 
demandeur,  qui  a  des  enfants  vivants.  Nonobstant  l'emploi  des 
termes  d'usufruit,  il  y  a  évidemment  ici  une  subtitution,  car,  comme 
,il  faut  que  la  propriété  appartienne  à  quelqu'un,  et  que  lors  du 
décès  des  testateurs  presque  tous  les  enfants  n'avaient  pas  encore 
d'enfants,  ils  se  trouvèrent  chargés  de  remettre  les  biens  à  leurs 
enfant»  à  naîtra,  et  par  là  même  étaient  grevés  de  substitution. 
Cependant  on  ne  voit  pas  que  les  testaments  créant  ces  substitu- 
tions aient  été  enregistrés,  formalité  sans  laquelle  les  défendeurs  ne 
pourraient  être  troublés.  Il  y  aurait  encore  moins  de  risque  de 
trouble,  si  l'on  prétend  que  les  testaments  ne  contiennent  pas 
substitution,  puisqu'alors  les  enfants  sont  propriétaires  de  la  nue 
propriété. 

La  disposition  par  laquelle  les  testateurs  déclarent  que  les  petits 
enfants  n'auront  la  propriété  que  six  mois  après  le  décès  du  dernier 
des  enfants,  ne  peut,  suivant  moi,  avoir  l'effet  de  créer  un  autre 
degré  de  substitution.  Elle  veut  dire  seulement  que  le  partage 
ne  pourra  être  provoqué  entre  les  petits  enfants  qu'à  cette  époque. 
Si  cette  interprétation  n'est  pas  admise,  alors  il  faut  dire  qu'il  n'y 
aura  que  les  petits  enfants  vivant  à  l'époque  de  l'expiration  des  six 
mois,  qui  pourront  avoir  part  dans  les  biens  «substitués.  Les 
arrière-petits  enfants  n'étant  pas  appelés. 

La  2e  question  si  les  légataires  peuvent  disposer  des  choses  qui 
leur  ont  été  léguées  à  titre  d'aliments,  à  la  condition  de  ne  pouvoir 

être  saisis —  sans  cependant  qu'il  y  ait  défense  de  les  aliéner a 

été  déjà  décidée  dans  l'affirmative,  et  il  suffit  de  renvoyer  sur  ce 
point  aux  développements  donnés  par  Troplong,  en  son  Traité *de 
la  vente,  No.  227  [p.  309  à  311.]  (1) 

(1)  Rolland  de  Villargues,  Dict.  de  droit,  vo.  alimens  "Peut-on 
&jg  te  droit  à  des  alimens  ?"  N«    •  ?  '     Noua  r  v  -t*ndw»«  r— X 
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•En  3e  lieu  on  a  soulevé  la  question,  si  les  vendeurs  étaient  tenus 
,<Je  transférer  la  propriété  ?  question  qui,  avant  le  Code  Civil,  ne 
souffrait  aucune  difficulté  ;  elle  a  été  jugée  assez  souvent,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d$  la  discuter  ici. 

L'opinion  de  Pothier  a  toujours  été  suivie  jusqu'au  Code  qui  a 
établi  une  règle  contraire  comme  droit  nouveau. 

Enfin  le  dernier  point  soulevé  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  ordon- 
ner un  nouveau  cautionnement.  Je  ne  le  pense  pas.  Les  parties 
ont  stipulé  à  cet  égard  le  cautionnement  à  donner,  et  l'acheteur  a 
été  satisfait  de  celui  qui  est  mentionné  dans  l'acte,  et  la  Cour  per- 
suadée qu'il  n'y  a  pas  d'autre  risque  de  troublé  que  ceux  prouvés, 
ne  peut  ordonner  de  cautionnement  supplémentaire. 

Le  jugement  de  la  Cour  est  motivé  comme  suit  : 

La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats,  sur  le 
mérite,  examiné  la  procédure,  pièces  produites  et  preuve,  et  sur  le 
tout  mûrement  délibéré  :  Ayant  tel  égard  que  de  droit  à  la  requête 
sommaire  du  demandeur,  relativement  aux  objections  par  lui  faites 
à  l'enquête,  considérant  qu'en  vertu  de  l'acte  de  vente  consenti  le 
11  octobre  1856  à  Louis  Boucher,  par  le  demandeur  et  son  épouse, 
les  dits  vendeurs  n'étaient  pas,  par  la  loi  alors  en  force,  tenus  de 
transférer  la  propriété  du  dit  immeuble,  mais  seulement  la  jouis- 
sance, sauf  la  garantie  au  cas  de  trouble  ;  considérant  que  les  dits 
vendeurs  avaient  acquis  dans  l'immeuble  en  question  tous  les  droits 
de  ceux  qui  étaient  appelés  par  les  Testaments  et  Codicile  do  feu 
Jacques  Deligny  et  son  épouse,  Dame  Françoise  Langevin,  à 
recueillir  tant  la  jouissance  que  la  propriété  des  immeubles  délaissés 
par  ces  deux  derniers,  sauf  ceux  de  trois  des  enfants  du  dit  deman- 
deur encore  mineurs,  et  pour  sûreté  desquels,  cautionnement  a  été 
fourni  par  le  demandeur  ;  et  considérant  que  les  légataires  des  dits 
Jacques  Deligny  et  son  épouse,  représentés  par  le  dit  demandeur 

que  des  aliments  qui  sont  dûs  à  raison  des  liens  de  parenté  et 
d'alliance  :  or,  réduite  à  ces  termes,  notre  question  doit  être  décidée 
-pour  la-négative*  •.  « 

No.   125  

Quant  aux  aliments  conventionels  ou  dûs  en  vertu  de  testament, 
nous  verrons  ailleurs  que  les  mêmes  motifs  ne  s'élèvent  pas  contre  la 
cession  qu'on  voudrait  en  faire. 
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et  son  épouse,  pouvaient  céder  leurs  droits  ainsi  qu'ils  l'ont  fait:; 
considérant  que  les  défendeurs  sont  ainsi  mal  fondés  dans  leurs 
exceptions:  condamne  les  défendeurs  ès-qualités  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  mille  quatre  cent  neuf  louis,  'quatorze  chelins 
et  sept  deniers,  cours  du  Canada,  balance  en  principal  restant  due, 
sur  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente  reçu  le  11  octobre  1856, 
devant  J.-Bte.  Chalut  et  confrère,  notaires,  à  Berthier,  et  consenti 
par  le  demandeur  et  son  épouse  au  dit  Louis  Boucher,  avec  intérêt 
depuis  le  10  juillet  1869,  sur  celle  de  £1169.  14s.  7d.  au  taux 
de  six  par  cent,  et  sur  celle  de  £240,  au  taux  de  huit  par  cent, 
suivant  l'acte  entre  le  Demandeur  et  le  dit  Louis  Boucher,  reçu  le 
12  mars  1862  devant  J.  B.  Chalut  et  confrère,  notaires,  jusqu'à 
parfait  paiement  et  les  dépens. 

Lafrenaye  et  Armstrong,  avocats  du  Demandeur, 

Hon.  -4.  A.  Dorion,  C.   R.,  Conseil. 

Mousseau  et  David,  avocats  des  Défendeurs, 

L*.  Bélanger,  Conseil  pour  les  Défendeurs. 

P.  R.  LAFRENAYE. 


COUR  SUPÉRIEURE  (En  révision.) 

Montréal,  31  Octobre  1871. 

Oaram  : — Mondelet,  J.,  MacKat,  J.,  Torrakce,  J. 

No.  655. 

LYNGH,  4  al, 

vs. 
McARDLE, 

ET     . 

BRETHOM, 

Intervenant. 

Jugé  : — Que  l'acte  reçu  par  un  notaire  parent  à  Tune  des  parties  ;  est 
valable  en  loi,  à  moins  d'une  preuve  de  fraude. 
2.  Que  le  Code  Civil  ne  défend  pas  (1)  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parents  sont  parties. 

Le  demandeur  réclamait  par  action  hypothécaire  devant  la  Cour 
(1)  Code  Civil  B.-C.  art.  1208. 
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Supérieure,-  à  Beauharnois,  la  somme  de  8214,00  étant  le  montant 
d'une  obligation  consentie  par  un  nommé  Liggett,  alors  proprié- 
taire de  la  terre  hypothéquée,  et  par  lui  ensuite  vendue  au  défen- 
deur, en  faveur  de  Thomas  Brossoit,  Ecuier,  avocat,  et  reçue  le  24 
avril  1868,  par  maître  Brossoit,  N.  P.  le  frère  du  créancier  ;  et 
transporté  par  ce  dernier  en  faveur  du  demandeur,  le  25  avril 
1868. 

La  demande  ne  fut  pas  contestée  par  le  défendeur  ;  mais  seule- 
ment par  l'intervenant  qui  alléguait  dans  son  intervention, 
entr 'autres  moyens  pour  repousser  cette  action,  que  par  un  acte  de 
transport,  reçu  le  14  avril  1868,  Liggett  avait  cédé  à  l'intervenant 
une  somme  de  £331,10  en  vertu  de  l'acte  de  vente  de  la  propriété 
hypothéquée,  en  date  du  7  août  1&68,  faite  par  Liggett  au  défen- 
deur,  que  cette  hypothèque  obtenue  par  le  cédant  du  demandeur, 
par  l'obligation  du  24  avril  1868,  l'avait  été  frauduleusement  et 
qu'elle  avait  été  passée  pardevant  Mtre  Brossoit,  notaire  public,  qui 
est  le  frère  du  créancier,  lequel  de  plus  ne  possédait  aucune  cré- 
ance. 

Par  leur  réponse  spéciale,  les  demandeurs  répondirent  entr'autres 
allégations  que  l'intervenant  n'avait  aucun  intérêt  à  intervenir  en 
la.  présente  cause,  en  autant  que  le  dit  Liggett  n'avait  cédé  à  l'in- 
tervenant que  la  somme,  qui  lui  reviendrait  après  le  paiement  effec- 
tif des  hypothèques  existantes  sur  la  propriété. 

Les  parties  procédèrent  à  leur  preuve  respective.  Aucune  preuve 
4e  fraude  ne  fut  faite. 

La  Cour  Supérieure  à  Beauharnois,  (Ramsay,  J.)  par  son  juge- 
ment rendu  le  22  décembre  1870,  a  renvoyé  l'intervention,  a 
déclaré  l'acte  d'obligation  valable  en  loi,  et  a  maintenu  Faction 
hypothécaire,  le  tout-  avec  dépens. 

Ce  jugement  fut  porté  en  Cour  de  Révision,  à  Montréal,  et  les 
parties  furent  entendues  sur  le  mérite  de  la  cause. 

Mondelet,  J.  Pans  cette  cause  deux  questions  se  présentent. 
La  première  est  de  savoir  si  l'obligation  en  faveur  de  Thomas 
Brossoit,  reçue  devant  Mtre  Brossoit,  son  frère,  est  valable  pu  non 
3t  la  seconde  consiste  à  savoir  s'il  y  a. preuve  de  fraude. 
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La  réponse  à  ces  deux  questions  doit  être  négative. 
D  n'y  a  aucune  loi  qui  frappe  de  nullité  cette  obligation. 
L'arrêt  de  1685,  contre  le  notaire  Odompet,  est  un  simple  arrêt 
de  discipline,   lequel  du  reste  n'aurait  aucune  force   de  loi  en 

Canada. 

Quant  à  la  preuve  de  fraude  elle  n'existe  pas  au  dossier. 

Le  jugement  est  confirmé. 

Laflamme,  avocat  des  demandeurs, 

A  &  W.  Robertxm,  avocats  de  l'intervenant. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  appel.) 
Montréal,  2  Mars  1871. 

Coram: — Dtjval,  J.  en  Ch.,  Drcmmond,  J.,  Badgley,  J., 

Monk.  J. 

No.  6. 
LA  CORPORATION  DE  LA  PAROISSE  ST.  ANDRÉ, 

(Défenderesse  en  Cour  Inférieure.) 

Appelante, 

et 

LA  CORPORATION  DU  COMTÉ  D'ARGENTEUIL, 

{Demanderesse  en  Cour  Inférieure,) 

Intimée. 

Jugé  : — Qu'un  corps  municipal  ne  peut  pas  en  loi  réclamer  le  coût 
d'ouvrages  et  de  travaux,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  préalablement 
payé  à  l'entrepreneur. 

2o  Que  le  coût  d'un  ouvrage  de  comté  est  à  la  charge  des  contri- 
buables, et  non  pas  des  municipalités  locales. 
3o  Que  la  collection  d'une  telle  créance  doit  se  faire  par  le  prélè- 
vement de  la  quote-part  de  chaque  intéressé  par  le  secrétaire-tréso- 
rier de  chaque  municipalité  locale,  suivant  le  59e  section  de  l'acte. 

Le  jugement  porté  en  appel  fut  rendu  par  la  Cour  Supérieure 
du  District  de  Terrebonne,  siégeant  à  Ste.  Scholastique,  le  15 
octobre  1868,  condamnant  l'Appelante  à  payer  à  l'Intimée  la 
somme  de  $2642.08  courant,  étant  la  part  et  portion  que  la  dite 
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intimée  est  tenue  de  payer  pour  sa  quote  part  et  proportion  des 
frais  de  construction  et  autres  frais  incidents  et  accessoires,  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  rivière  du  Nord  au  village  St.  André, 
avec  intérêt  sur  la  dite  somme,  à  compter  de  la  date  de  l'action. 
Dans  sa  déclaration  l'intimée  allègue  : 

Que  le  29  décembre  1864,  sur  requête  d'un  certain  nombre  de 
personnes  du  Comté  d'Argenteuil,  demandant  la  reconstruction 
d'un  pont  sur  la  rivière  du  Nord,  au  vHlage  de  St.  André,  le  Con- 
seil Municipal  du  dit  Comté  d'Argenteuil  aurait  nommé  John 
Harrington  surintendant  spécial  pour  faire  un  rapport  sur  la  dite 
requête.  Plus  tard,  après  avis  et  convocation  d'assemblée  des  per- 
sonnes intéressées  dans  le  dit  pont,  le  dit  John  Harrington  fit  son 
rapport  et  ordonna  que  le  dit  pont  serait  reconstruit  en  bois,  à  l'en- 
droit susdit  dans  le  village  St.  André  ;  que  les  ouvrages  seraient 
soumis  à  une  compétition  publique  pour  une  somme  déterminée,  et 
que  le  coût  de  ces  dits  ouvrages  et  ceux  qui  deviendraient  néces- 
saires par  la  suite  pour  l'entretien  du  dit  pont  serait  à  la  charge 
des  propriétaires  et  occupants  de  terres  dans  la  seigneurie  d'Argen- 
teuil, dans  les  Comtés  d'Argenteuil  et  des  Deux-Montagnes,  suivant 
le  procès-verbal  de  Paul  Lacroix  décrit  au  long  dans  le  dit  rapport. 

Que  le  2  février  1865,  à  une  assemblée  des  délégués  des  Comtés 
d'Argenteuil  et  des  Deux-Montagnes,  le  dit  rapport  fut  homologué, 
et  ordre  fut  donné  au  dit  John  Harrington  de  recevoir  des  soumis- 
sions pour  la  construction  du  dit  pont,  après  avoir  fait  annoncer 
pour  telles  soumissions  ;  ce  qui  fut  fait. 

Que  plusieurs  soumissions  auraient  été  faites,  parmi  lesquelles 
se  trouvait  celle  de  Mathew  Moody,  de  la  ville,  de  Terrebonne, 
laquelle  aurait  été  acceptée  par  Lenmel  Cushing,  spécialement 
autorisé  à  cet  effet  par  le  Conseil  Municipal  du  Comté  d'Argen- 
teuil. 

Que  le  contrat  aurait  en  conséquence  été  donné  au  dit  Mathew 
Moody,  pour  la  somme  de  £687.  10s  payable  par  installements,  sans 
intérêt  jusqu'à  l'échéance  des  paiements,  mais  avec  intérêt  après 
leur  échéance  respective. 

Que  le  dit  pont  aurait  été  construit  par  le  dit  Moody,  et  accepté 
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par  le  dit  John  Harrington,   surintendant  spécial  du  dit  pont,. 
laquelle  acceptation  aurait  été  approuvée  par  le  Conseil  de  la  Muni- 
cipalité du  Comté  d'Argenteuil. 

Que  le  dit  ouvrage  était  un  ouvrage  de  Comté,  et  que  la  défen- 
deresse était  une  Municipalité  locale  comprise  dans  les  limites  du 
dit  Comté. 

Que  le  16  juillet,  il  aurait  été  résolu  par  le  Conseil  Municipal 
du  dit  Comté  d'Argenteuil  qu'une  taxe  serait  prélevée  sur  les  pro- 
priétés obligées  d'après  le  procès-verbal  à  l'érection  du  dit  pontr 
savoir  :  "sur  les  propriétés  de  la  Seigneurie  d'Argenteuil,  dans  le» 
Comtés  d'Argenteuil  et  des  Deux-Montagnes  pour  pouvoir  rencon- 
trer et  payer  les  jugements  obtenus  par  le  dit  Mathew  Moody 
contre  la  Municipalité  du  Comté  d'Argenteuil  et  les  frais  et  inté- 
rêts accrus  sur  iceux. 

Que  le  22  septembre,  par  une  résolution  du  Conseil  Municipal 
du  Comté  d'Argenteuil,  le  Secrétaire  du  dit  Conseil  aurait  été 
autorisé  à  se  procurer  tous  les  comptes  de  ceux  qui  avaient  travaillé 
à  la  construction  du  dit  pont  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  payés  ; 
ce  qui  aurait  été  fait. 

Que  le  montant  qui  était  alors  dû  d'après  ces  comptes,  pour  la 
construction  du  dit  pont,  déduction  faite  des  produits  de  la  vente 
du  bois  du  vieux  pont  St.  André,  et  l'allocation  du  Gouvernement,, 
s'élevait  à  la  somme  de-  $2,775,07. 

Que  le  6  décembre  1865,  le  Conseil  Municipal  du  Comté  d'Ar- 
genteuil aurait  pissé  un  règlement  fixant  la  somme  qu'aurait  à 
payer  chaque  municipalité  obligée  à  l'érection  du  dit  pont,  et  qu'il 
aurait  été  déclaré  et  résolu  que  l'appelante  aurait  à  payer  pour  sa 
quote  part  dans  le  prix  de  la  confection  du  dit  pont  la  somme  de 
$2642.08. 

Que  le  dit  règlement  aurait  été  publié  dans  les  différentes  muni- 
cipalités locales  intéressées,  et  en  conséquence  les  Conseils  locaux 
des  dites  municipalités  locales  mentionnées  dans  le  dit  règlement 
furent  duement  notifiés  du  montant  qu'ils  auraient  à  payer,  et 
copie  de  tel  avis  fut  déposée  au  bureau  du  Conseil  Municipal  de 
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chaque  Municipalité  locale,  puis   l'intimée  conclut  au  paiement 
par  l'appelante  de  la  somme  de  82642.08  courant. 

À  Tencontre  de  cette  action  l'appelante  produisit  une  défense  en 
droit  alléguant. 

1»  Qu'il  n'y  avait  aucun  lien  de  droit  entre  l'intimée  et  l'appe- 
lante concernant  la  créance  indiquée  dans  la  déclaration. 

2©  Qu'il  n'était  pas  allégué  que  l'intimée  avait  fait  le  pont  dont 
il  est  question,  mais  que  ce  pont  avait  été  fait  par  le  nommé  Mathew. 
Moody  pour  l'intimée,  ainsi  qu'allégué  dans  la  déclaration. 

3°  Que  par  son  action  l'intimée  excipait  du  droit  d'autrui. 

4°  Qu'il  n'était  pas  allégué  que  l'intimée  est  subrogée  aux  droit» 
du  dit  Moody. 

ôo  Qu'il  n'était  pas  allégué  que  l'intimée  eut  payé  le  dit 
Moody. 

6°  Qu'aux  termes  de  l'acte  Municipal,  l'Intimée  n'avait  aucun 
droit  d'action  contre  l'appelante,  car  toutes  répartitions  imposées 
par  un  Conseil  de  Comté,  pour  pourvoir  à  certains  travaux  de 
Comté  sont  transmises  par  le  Secrétaire  Trésorier  du  Comté  au 
Secrétaire  Trésorier  de  chaque  Municipalité  locale  intéressée  dans 
tels  travaux,  et  ce  dernier  officier  après  avoir  perçu  les  montant» 
des  intéressés,  suivant  la  loi,  par  avis  et  saisie  à  défaut  de  paie- 
ment, en  rend  compte  à  la  municipalité  de  Comté. 

7°  Que  la  somme  réclamée  par  l'Intimée  n'était  pas  une  dette  à 
eJUe  due  par  l'appelante,  ni  par  aucun  des  intéressés. 

8°  Qu'il  n'était  pas  démontré  que  les  ouvrages  en  question 
étaient  des  ouvrages  de  Comté. 

9<>  Que  toute  action  que  pouvait  avoir  l'intimée,  était  contre  le 
Secrétaire-Trésorier  local  en  reddition  de  compte,  ou  en  recouvre- 
ment de  l'amende  pour  inexécution  de  devoir. 

10°  Que  les  Conclusions  de  la  déclaration  de  l'Intimée  ne  décou- 
laient pas  des  prémisses. 

Par  une  première  exception  péremptoire  l'appelante  allègue 
ensuite  : 

Que  le  pont  en  question  a  été  verbalisé  par  Paul  Lacroix  en 
1807,  en  sa  qualité  de  Grand-Voyer,  et  que  par  ce  procès-verbal  les 
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intéressés  seuls  peuvent  être  poursuivis  et  non  la  municipalité  ' 
que  dans  le  rapport  du  dit  John  Harrîngton  il  est  ordonné  que  les 
ouvrages  comme  le  coût  des  travaux  seraient  faits  par  les  proprié- 
taires et  occupants  de  terres  dans  la  seigneurie  d'Argenteuil  et  des 
Deux-Montagnes,  et  que  ces  propriétaires  ou  occupants  de  terres 
ne  sont  nommés  ni  dans  le  dit  rapport,  ni  dans  la  déclaration  ;  qu'à 
l'époque  du  procès-verbal  du  dit  Lacroix  le  comté  d'Argenteuil 
n'existait  pas,  et  que  ce  procès-verbal  seul  doit  déterminer  si  c'est 
un  ouvrage  de  Comté  et  comme  tel  sous  la  juridiction  de  l'In- 
timée. 

Que  ce  procès-verbal  âUTait  été  amendé  en  1856,  par  les  com- 
missaires des  chemins,  qu'il  aurait  été  ordonné  que  les  travaux  de 
\x  reconstruction  du  Pont  St.  André  seraient  faits  conformément 
au  Procès-verbal  du  dit  Lacroix  tel  qu'amendé,  et  que  le  Conseil 
Municipal  n'en  pouvait  faire  un  autre. 

Que  par  l'amendement  du  proeès-verbal  de  M.  Lacroix,  partie 
des  propriétaires  dans  les  seigneuries  d'Argenteuil  sont  exempts 
des  ouvrages  du  pont  et  que  l'appelante  ne  peut  prélever  la  répar- 
tition imposée  par  l'intimée  sur  tous  les  habitants  de  l'appelante, 
que  l'intimée  s'est  laissée  poursuivre  par  Mathew  Moody  sans 
mettre  l'appelante  en  cause,  et  que  celle-ci  ne  peut  être  liée  par  ces 
jugements. 

Par  une  seconde  exception  l'appelante  prétendit  que  l'assemblée 
des  délégués  du  2  Février  1865,  était  irrégulière  et  qu'elle  avait 
outrepassé  ses  attributions. 

Que  parmi  les  soumissions  faites  à  M.  Harrington  ponr  la  con& 
traction  du  dit  pont  s'en  trouvaient  de  plus  basses  que  celle  de  M. 
Moody  ;  que  la  délégation  faite  à  M.  Lemuel  Cushing,  Préfet  du 
comté  dans  la  séance  du  28  février  18Ô6,  pour  recevoir  une  des 
soumissions  était  nulle  et  contraire  à  la  loi,  enfin  que  tous  les  pro- 
cédés qui  avaient  eu  lieu  et  ont  été  adoptés  tant  par  les  délégués 
que  par  le  Conseil  Municipal  de  l'Intimée  étaient  nuls,  illégaux  et 
sans  effet.    Puis  venait  la  défense  au  fond  en  fait. 

L'Intimée  en  réponse  à  tous  ces  différents  plaidoyers  produise 
des  répliques  générales. 
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La  contestation  liée  les  parties  procédèrent  à  la  preuve.  I/In- 
timée  seule  fit  entendre  des  témoins  au  nombre  de  trois,  lesquels 
établirent  les  faits  de  la  demande.  Il  est  également  constaté  par 
la  preuve  que  le  nommé  Mathew  Moody  auquel  fut  adjugé  le  cen- 
trât était  le  plus  bas  soumissionnaire  offrant  les  cautions  et  ayant 
rempli  toutes  les  conditions  exigées  par  la  municipalité  pour 
l'obtenir. 

Le  jugement  rendu  par  la  C«>ur  Supérieure,  à  Ste.  Scholastique, 
le  quinzième  jour  d'octobre,  mil  huit  cent  soixante  huit.  Berthe- 
!ôt,  J.,  est  motivé  comme  suit  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  •  leurs  avocats, 
examiné  la  procédure  et  la  preuve  et  sur  le  tout  avoir  délibéré. 

Considérant  que  la  demanderesse  a  suffisamment  prouvé  les" 
allégués  de  sa  déclaration  et  que  la  défenderesse  est  mal  fondée 
dans  ses  défenses  et  exceptions  dont  les  allégués  et  prétentions  ne 
sont  pas  prouvés. 

La  Cour  a  renvoyé  les  dites  défenses  et  exceptions  et  condamné 
la  défenderesse  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  deux  mille 
six  cent  quarante-deux  piastres  et  huit  centins  courant,  étant  la 
part  et  portion  que  la  dite  défenderesse  est  tenue  de  payer  pour 
sa  quote  part  et  proportion  des  frais  de  construction  et  autres  frais 
incidents  et  accessoires,  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Rivière  du  Nord,  au  village  de  St.  André,  dans  le  comté  d'Argen- 
teuil,  ainsi  que  mentionné  en  la  déclaration  et  en  vertu  d'un  règle- 
ment ou  résolution  du  Conseil  Municipal  du  Comté  d'Argenteuil 
en  date  du  six  décembre,  mil  huit  cent  soixante  et  cinq,  avec 
intérêt  sur  la  dite  sommé  à  compter  du  jour  de  la  signification,  dix- 
sept  juillet  mil  huit  cent  soixante  et  six  et  dépens. 

.  Ce  jugement  fut  renversé  en  appel  pour  les  motifs  énoncés  au 
jugement  de  la  cour  d'appel  comme  suit  : 

The  Court  considering  that  the  cost  of  constructàng  the  bridge  | 
mentioned  in  the  déclaration  of  the  said  plaintiff  is  neither  allegtd 
nor  proved  to  hâve  been  paid  by  the  plaintiff  ta  the  builder  td 
whom  alone  the  debt  claimed  is  due  and  that  therefore,  there  is 
no  privity  of  contract,  no  lien  de  droit  betweun  the  plaintiff  and  the 
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défendant  in  respect  of  the  éum  demanded  by  the  présent  action, 
considering  that  the  construction  and  maintenance  of  the  sald 
bridge  (a  county  work)  are  at  the  expense  of  and  chargeable  against 
certain  inhabitants  of  certain  local  munie ipalities  interested  therein 
and  are  not  chargeable  against  any  local  municipality  or  munici- 
palities  in  their  corporate  capacity,  considering  that  no  right  of 
action  lies  by  one  municipal  corporation  against  another  for  the 
recovery  of  moneys  paid  for  the  construction  or  maintenance  of 
any  such  work  and  that  ail  such  debts  should  be  called  by  assess- 
ment  through  the  instrumentality  of  the  Seçretary-Treasurer  of 
the  councii  of  each  municipality  from  the  inhabitante  or  any  part' 
of  the  inhabitants  of  which  are  chargeable  therewith  in  the  manner 
prescribed  by  the  59th  section,  Lower  Canada  Consolidated  Muni- 
cipal Act,  there  is  error. 

This  Court  abstaining  from  pronouncing  upon  the  informalities 
urged  by  the  appelant  against  the  proceedings  adopted  for  the 
construction  of  said  bridge,  inasmuch  as  the  respondente,  plaintiffs 
in  the  Court  below,  had  no  right  of  action,  doth  reverse. — Monk, 
J.  dissenting. 

Jugement  infirmé. 

Bélanger  &  Demcyen,  avocats  de  l'appelante. 

Laftwirne,  avocat  de  l'intimée. 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  31  Octobre  1871. 
Coram  :— - $LacÏ£ay,  J. 

BERUNGUET  vs.  PRÉVOST  4*2. 

Jugé  : — Que  le  montant  d'un  legs  «kroné  par  le  testateur  à  titre  d'ali- 
ments et  déclaré  insaisissable,,  peut  être  qédé  par  le  légataire,  lors- 
•        que  le  testateur  ne  l'a  pas  déclaré  incessible.  (1) 

Par  son  action  instituée  devant  jla  Cour  Supérieure,  4  Montréal, 

r  - ■ ■ r  11 

(1)  Rolland  de  Villargues.  Ûict.  de  droit,  vo.  aliments,  sec.'?,  No. 
.125.    Yo.  Cessible. 
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-Je  15  mai  1870;  le  demandeur  poursuivit  les  exécuteurs  testa- 
mentaires de  feu  À.  E.  Montmarquet,  qui  étaient  tenus  par  le 
testament  de  lui  payer  une  pension  viagère  de  £15  par  année  à 
titre  d'alimens  et  insaisissable,  aux  termes  du  testament  du  dit 
testateur  en  date  du  14  juillet  1864,  M*"  J.  Belle,  N.  P.,  et  le 
défendeur  A.  Prévost  auquel  il  avait  cédé  le  legs. 

Le  demandeur  concluait  à  la  rescision  des  deux  actes  de  trans- 
port du  4  juillet  1867  et  du  2  octobre  1867,  alléguant  qu'ils. 
avaient  été  consentis  par  lui  au  défendeur  Prévost,  en  violation 
des  intentions  du  testateur.  Les  transports  ayant  été  signifiés 
aux  exécuteurs  testamentaires,  le  demandeur  concluait  à  ce  que  le 
jugement  contre  Prévost  fut  déclaré  commun  avec  eux.  Le 
demandeur  fondait  aussi  son  action  sur  ce  qu'il  n'avait  reçu  aucune 
considération  à  raison  de  ces  transporte  nonobstant  une  clause  y 
insérée  comme  suit  :  "  pour  valeur  reçue  tant  en  groceries  et  pro- 
visions que  le  créancier  lui  a  vendues  et  livrées  pour  subvenir  aux 
besoins  urgente  de  sa  famille  et  ses  aliments." 

Le  défendeur  Prévost  est;le  seul  qui  ait  contesté  l'action,  s'en 
rapportant  à  justice.  Le  défendeur  Prévost  niant  toutes  les  alléga- 
gations  de  la  demande  en  rescision,  plaida  que  le  demandeur 
n'avait  point  violé  les  dispositions  du  testament. 

Les  parties  ayant  procédé  à  leur  enquête  et  ayant  été  entendues 
au  mérite,  la  Cour  déclara  la  cession  faite  par  le  défendeur  au 
demandeur  Prévost  valable  en  loi  et  renvoya  l'action  avec  dépens. 

MacKat,  J. — This  is  an  action  to  set  aside  two  transfers  for 
want  of  considération,  It  is  true  that  the  considération  is  not 
eorrectly  expressed  in  the  deed,  but  this  does  not  render  it  null. 
The  moneys  were  made  insaisissables  by  the  testator's  will,  but 
this  does  not  make  them  inaliénable.  The  plaintifFs  allégations 
being  disproved  and  the  défendant  Prévost  having  proved  a  suffi- 
cient  cause  for  the  two  acte  of  transfère  attacked  by  plaintiff,  the 
action  is  dismissed  with  eosts. 

JDoutre,  Doutre  &  Doutre,  avocats  du  demandeur. 

Jhrion,  Dorion  é  Qecffirùm,  avocate  du  détendeur  Prévost. 
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COUR  SUPÉRIEURE  (En  Révision.) 

Montréal,  29  Décembre  1871. 

Goram,  Mondelet,  J.  Berthelot,  J.  MacKay  J. 

No.  29. 

In  Re.    MARTIN  et  al 

Faillis. 

et 

ST.  AMOUR. 

•Syndic. 

et 

A.  B.  STBWART. 

Réclamant  et  partie  Colloque*. 

ET 

GHARLAND. 

Contestant. 

Jugé. —  Que  les  significations  faites  au  réclamant  en  cette  affaire,  a 
son  bureau  de  Syndic  Officiel,  et  non  à  son  domicile  ou  à  per- 
sonne, sont  illégales. 

Le  24  Octobre  1870,  le  Syndic  St.  Amour  rejeta  la  collocation 
de  A.  B.  Stewart  qui  était  contestée  par  le  Révérend  Messire 
Charland  et  maintint  cette  contestation. 

*  Sur  l'appel  de  Stewart,  un  jugement -fut  rendu  à  Beauharnois  le 
22  novembre  1870,  (Ramsay  J.)  confirmant  la  décision  du  Syndic 
St.  Amour  et  mettant  de  côté  la  collocation  de  Stewart.  Ce  juge- 
ment fut  porté  en  révision  à  Montréal. 

La  signification  de  la  contestation  fut  faite  à  Stewart,  àsondomir 
AcUe  le  5  septembre  1870. 

La  signification  de  la  forclusion  de  répondre  à  la  contestation 
.  et  de  l'ordre  du  Syndi i  St.  Amour,  de  procéder  à  la  preuve  sur  la 
contestation  exparte,  le  20  de  septembre,  fut  faite  au  bureau  offi- 
ciel, Stewart  exerçant  les  fonctions  de  Syndic  Officiel  à  Montiéal, 
le  15  septembre  1870,  en  parlant  à  son.  clerc,  et  non  pas  &  son 
.domicile.    Le  réclamant  Stewart  ne  comparut  paf  à  l'enquête. 

Le  11  octobre  1870,  l'ordre  du  Syndic  St.  Amour  fixant  l'audi- 
tion au  17  octobre,  fut  encore  signifié  au  bureau  officiel  de  Stewart 
à  Montréal  et  non  pas  à  son  domicile,  ainsi  qu'un  avis  d  inscription 
au  mérite  exporte,  toujours  à  son  bureau  officiel. 
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Dans  son  Factum,  le  Syndic  A.  B.  Stewart  se  plaignait  de  ci 
que  la  contestation  de  sa  réclamation  n'avait  pas  été  signfiée  à  son 
bureau  officiel  de  Syndic,  mais  à  une  personne  raisonnable  de  sa 
famille,  le  5  septembre  1 870. 

Dans  son  factum,  le  contestant  prétendit,  que  les  significations 
étaient  suffisantes.  (1) 

La  Cour  de  Révision  adoptant  le  principe  contraire  et  sur  des 
motifs  tout  opposés,  néanmoins  favorables  à  l'appelant,  a  renversé 
les  jugements,  mais  sans  frais. 

Per  curiam. . — Stewart  files  a  claim  for  an  amount  due  him  as 
assignée  to  Martin  under  a  previous  assignment.  IJe  appeals  from 
ajudgment  of  the  assignée,  confirmed  in  the  Superior  Court, 
Beauharnois,  on  the  ground  that  the  service  of  one  of  the  papers  at 
hie  domicile  is  irregular,  his  prétention  being  that,  as  an  assignée, 
he  should  be  served  at  his  office.  The  Court  now  déclares  that 
service  valid,  but  finds  that  a  previous  notice  to  answer  the  contes- 
tation had  been  served  on  his  clerk  at  his  office,  This  is  irregular, 
and  ail  proceedings  subséquent  to  said  service  are  set  aside,  and 
Stewart  allowed  8  days  to  answer.  He  is  hère  acting  as  a  private 
individual  and  may  be  served  like  «ny  other  person.  Judgment 
reversed  but  without  costs,  as  Stewart  did  not  urge  the  ground  on 
which  the  judgment  is  based. 

Le  jugement  de  la  Cour  est  motivé  comme  suit  : 

The  Court  he*e  sitting  as  a  Court  of  Review,  having  heard  the 
parties  by  their  respective  counsel  upon  the  judgment  rendered  by 
Honorable  assistant  Judg«  of  the  Superior  Court  in  and  for  the 
district  of  Beauharnois,  on  the  22nd  day  of  November  1870  • 
having  examined  the  record  and  proceedings  in  this  cause  and 
materially  deliberated  ,  considering  that  there  is  error  in  the  said 
jadgment  and  that  it  has  been  rendered  upon  proceedings  irregular 
and  that  said  judgment  is.  erroneous  in  holding  that  there  is  no  irre- 
gularity  in  the  proceedings,  dotb,  revising  said  judgment,  reverse 
the  same,  and  considering  the.  service  qf  contestation  regular,  but  that 
dii  the  proceedings  before  the  assignée  and  the  Court  below  since  • 

(1)  Secs.  49, 68,  70,  71,  125,  loi  de  faillite  de  1869.  ~* 
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the  BOticc  for  enquête  for  the  20th  September  1870,  inclnding  the 
service  of  said  notice  were  and  are  irregular,  the  service  of  said 
notice  on  15  september  1870,  being  irregularly  made  at  the  Bureau 
of  said  A.  B.  Stewart  and  not  at  his  domicile  nor  on  him  person- 
ally,  or  .for  him  at  any  lawful  place,  considermg  in  like  manner  the 
service  of  notice  for  rehearing  on  17th  october  1870,  irregolar, 
having  been  made  on  the  llth  october  1870,  at  the  Bureau  of  said 
A-  B.  Stewart  in  Montréal,  nor  a  personal  service,  nor  at  domicile, 
nor  at  lawful  place,  that  the  said  A.  B.  Stewart  was  not  in  defaolt 
for  not  attending  on  said  20th  september  or  17th  october,  and 
that  therefore  the  judgment  against  him  were  and  are  nnwarranted 
and  onght  to  be  vacated,  inclnding  the  judgment  bj  the  assignée 
of  date  24  october  1870  and  the  judgment  of  the  Superior  Court 
at  Beauharnois  of  date  22nd  novemher  1870,  doth  vacate  and  set 
aside  the  same,  and  other  proceedings  to  be  recommenced  before 
the  assignée  as  and  after  the  12  september  1870,  leave  given  to 
Stewart  within  eight  days  to  answer  said  contestation,  without  costs 
of  this  Court  of  Revision  in  favor  of  said  A.  B.  Stewart,  plaintiff 
in  revision,  as  this  Judgment  proceeds  upon  a  principle  contrary 
to  the  principal  one  invoked  hy  Baid  Stewart  in  his.  factum  in 
review. 

Judgment  reversed. 

Ginmard,  avocat  de  l'appelant  Stewart. 

A.  db  W.  Robertson,  avocats  du  contestant  Charlaad. 


COUR  SUPÉRIEURE  (En  Révision.) 

Montréal,  29  Décembre  1871. 
iJoram  Mondelet,  J.,  Berthrlot,  J.,  Magkay,  J. 

No.  1366. 

BREAULT 

vs, 

BARBEAU  ci  al. 

à 

BREAULT.  Tuteur  ad  hoc. 

iNTBBVBKMtt. 

Juge  : —  Que  le  mari,  élu  en  justice,  tuteur  conjoint  avec  sa  femme, 
veuve  en  premières  noces,  et  aux  enfants  de  cette  dernière,  n» 
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peut  pas  représenter  ces  enfants  dans  un  partage,  après  la  mort 
de  leur  mère,  dans  lejml  il  est  luî-mèmo  personnellement  inté- 
ressé. Semble,  que  le  décès  de  la  .mère  les  mineurs  entraine  la 
déchéance  dune  telle  tutelle.    Sed.  Vide,  art.  283  G.  G. 

La  demande  était  une  action  en  partage  et  Hcitatkm  d'un  bien- 
fonds  dont  le  demandeur  possède  un  septième  indivis,  le  défendeur 
Bouchard,  deux  septièmes  indivis,  le  défendeur  Barbeau,  m^ 
septième  indivis  personnellement,  et  trois .  septièmes  indivis,  eu  sa» 
qualité  de  tuteur  aux  trois,  mineurs  Breault  ;  Bouchard  ne  contesta 
pas,  Vautre  défendeur  Barbeau  opposa  une  défense  au  fond  en 
droit  fondée  sur  ce  qu'ayant  été  nommé  tuteur  conjoint  avec  la 
mère  des  trois  mineurs  Breault,  sa  défunte  femme  ;  il  avait  eessé 
d'être  leur  tuteur  par  suite  du  décès  de  leur  mère  ;  et  que  le  par- 
tage ne  pouvait  être  provoqué  contre  lui  en  telle  qualité. 

Cette  défense  endroit  fut  renvoyée  le  2&  avril  1870.  Quant  à 
l'exception  du  défendeur  Barbeau  reposant  sur  à  peu  près  le* 
mêmes  raisons,  la  cour  par  son  jugement  interlocutoire  rendu  le. 
22  novembre  1870,  sur  le  principe  qu'il  refusait  par  son  exoepJ 
tion  d'agir  comme  tuteur,  ordo  ma  de  procéder  à  la  nomination 
d'an  tuteur,  spécial  pour  les  fins,  du  procès,  et  a  condamné  Ba*beatt 
à  payer  les  frais  de  sa  contestation.  Le  tuteur  ad  hoc  intervint; 
dans  la  cause.  .       ,    ■»  •"■ 

Il  a  été  ensuite,  par  Tordre  de  la  cou*  procédé1  ^l'expertise. 
Le  jugement  sur  le  rapport  des  experts  et  au  mérite,  fut  rendu  à 
St.  Hyacinthe,  par  1*  Cour  Supérieure^  (SiBotteji  J,)  le  32  avril 
1871  ;  il  ordonna  la  tfeitatiou.  :     . , 

Le  défendeur  Barbeau,  appelant  en  révision,  pr&eodait^  que 
l'action  en  partage  est  une.  et  indivisible;  <ju8l  n'était  plus  tuteur 
par  suite  du  décès  de  sa  femme  et  qu'il  n'était  pas  tenu  d'agir  corn  ma 
te};  que  J' action  dirigée  contre  lui  en  cette  *  quilité  pour  trok 
septièmes  était^  mal  dirigée, et  qu'un  des  points  cul  ..inants  de  m 
défense  était  qu  il  avait  en  loi.  c  ssé  d'être  tuteur  des  mineurs 
Brault  avant  l'action,  .^k\4H>4r  &i  g^nla /tutelle  conjointe  ayant 
é&ë&fkr  le  décès  de  la  mère  des  mineurs,   la  tutelle  du  second 

làà^cèÂ:"'  fDelVineôûrt;  fid.  1824  p.  271,  No.  2,  sur  l'art.  C, 

itf  "*  &&ï^i:f  '  '    '    r  '  '  '*  '  "  '5  "'    '''-"T  "'W«  ^i"  .frp  .l*»c  aanw 
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1  Mourlon,  C.  Nap.  p.  545,  No.  1088. 
7  Demolombe,  Minorité,  Nos.  135  à  138. 
Journal  du  Palais,  1857  p.  668.     28  janvier  1857. 

Un  tuteur  ad  hoc  devrait  être  nommé  pour  procéder  an  partage. 

2  Pigera,  Proc -Civile  p.  415, .  Ed.  1779. 

Le  demandeur  prétendait  que  le  décès  de  l'un  des  tuteurs  cou- 
joints  n'entraîne  pas  la  déchéance  de  l'antre.  13  Merlin  vo.  tutelle 
p.  184,  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14  décembre  1776. 

Journil  du  Pal-tis,  21  décembre  1837,  arrêt  de  la  Cour  Royale 
de  Mootpensier,  Sir*y,  T -tble  An  dytique  vo.  Tutelle.  No.  250. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  a  débouté  le  demandeur 
de  son  acti  m.  et  il  est  motivé  comme  suit  : 

La  Cour  considérant  que  la  défense  en  droit  plaidée  en  cette 
cause  par  le  défendeur  Vital  Barbeau  aurait  du  être  maintenue 
et  l'action  du  demandeur  déboutée,  en  conséquence,  attendu  que 
le  défendeur  d'après  les  allégués  mêmes  de  la  déclaration,  n'était 
pas  après  la  mort  de  sa  femme  tuteur  aux  yeux  de  la  loi,  de 
manière  à  le  rendre  passible  de  la  présente  action,  telle  qu'intentée 
contre  lui,  considérant  qu'il  y  a  erreur,  cette  Cour  infirme  le  dit 
jugement,  maintient  la  défense  en  droit,  et  déboute  l'action  du 
demandeur. 

Bourgeois  de  Backand  avocats  du  demandeur. 

PapUeom  de  Morrûony  avocats  du  défendeur  Barbeau. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (Eu  appel). 

Montréal,  9  Septembre  1871. 

Çoram,  Duval,  J.  en  Ch.  Cabon,  J.  Drummond,  J. 

Badglsy,  J..  Monk,  J. 

New  42. 

PIERRE,  PBLOQUIN  ai  al. 

Appelants. 
|î1  °  ''  Défendeurs  en  Ccur  Inférieure. 

'  '  ET 

MARCEL  BRUNBT  at  al. 

Irratts. 

Demandeurs  en  Cour  Inférieure. 
itût  j^l.  qu*une^rjreur  guant  à  contenance  de  biens  immeubles  dans 
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un  jugement  en  ordonnant  le  partage,  n'est  pas  uns  cause  de 
'nullité. 

2  : —  Que  cette  erreur  peut-être  rectifiée  en  appel,   par  le  jugement 
de  la  Cour,  avec  dépens  contre  l'appelant.  (1) 

La  Cour  Supérieure  siégeant  à  Sorel,  dans  le  District  de  Riche* 
lieu,  par  son  jugement  rendu  le  26  mars  1870  sur  une  action  en 
partage;  avait  ordonné  le  partage  entre  les  demandeurs  et  les 
défendeurs,  de  la  moitié  indivise  d'une  terre  située  à  Sorel  désignée 
sous  la  lettre  B. .  tandis  que  par  les  admissions  des  parties  au  dos- 
sier, c'était  la  moitié  nord-est  de  cette  terre  qui  était  sujette  à  par- 
tage ;  car  l'autre  moitié  divise  appartenait  à  des  tiers,  et  de  plus  le 
partage  d'une  terre  située  en  la  paroisse  de  Sorel  de  sept  perches  et 
deux  pieds  devront  sur  vingt  quatre  arpents  de  profondeur,  bor- 
née en  front  au  fleuve  St.  Laurent,  en  profondeur  à  la  Baie-de- 
Lavallière,  d'un  côté  par  Joseph  Paul  et  de  l'autre  côté  par  Pierre 
Latraverse  ;  tandis  que  suivant  telles  admissions,  ce  n'était  que  sept 
perche*  et  deux  pieds  de  front  dans  toute  sa  largeur,  sur  toute  sa  pro- 
fondeur qui  étaient  partageables,  lesquelles  sept  perches  et  deux  pieds 
devaient  être  prises  dans  la  totalité  de  cette  terre  ensuite  des  trois 
perches  vendues  par  le  Shérif.  Ce  jugement  fut  porté  en  appel  par 
les  défendeurs,  à  raison  de  plusieurs  griefs  et  entr'autres  par  suite 
des  erreurs  ci-dessus  exposées.  (2) 

Les  intimés  par  leur  réponse  aux  griefs  des  appelants  niant 
toutes  les  allégations  de  ces  derniers,  ajoutèrent  ce  qui  suit  : 

That  nevertheleœ  the  said  respondents  admit  that  there  is  a 
technical  error  in  the  judgment  pronounced  by  the  court  below, 
which  the  Appellants  were  bound  to  hâve  noticed  at  the  time  of 
the  rendering  of  the  said  judgement  and  which  could  then  hâve 
been  corrected,  that  is  to  say  : 

By  tue  judgment  the  undivided  half  of  the  land  described  ùnder 


(1)  Vide—  10  L.  G.  Jurist  p.  217.  Et  page  218  note,  1.  Lower  Canada 
law  journal,  page  59. 

(2)  13.  L.-C.  Jurist  p.  480.    Vide.    8  L.-C.  Jorist,  p.  53. 

1  L.-C.  Reports  p.  89  Desbarats  et  la  fabrique  de  Québec.  Il  L.-C. 
Reports  page  174  et  page  314.  6  L.-C.  R.  page  184  et  185.  9  L.-C.  R. 
page  226  et  page  260.  2  L.-C.  Jurist  page  209  et  page  95.  5  L.-C.  J 
a  141 
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tàe  lefcter  B  is  ordered  to  be  divided,  whiie  the  oorth  east  half  only 
should  be  divided  as  alleged  by  the  appellants  in  their  sixteenth 
reason  of  Appeal. 

That  by  the  judgment  seven  perches  and  two  feet  only  of  the 
îand  described  under  letter  D  is  to  be  divided  by  the  depth  fixed 
oy  the  Surveyor  Dignan,  that  the  seventeenth  reason  of  appéal 
admits  thia,  the  appellants  however  désire  that  the  naines  of  the 
actual  neighbors  should  be  entered  instead  of  those  of  their  prede- 
ôessors,  this  the  respondcnts  do  not  object  to  and  approve. 

Ce  dernier  allégué  n'est  prouvé  en  aucune  minière. 

Wherefore  the  respondcnts  pray  that  the  said  ïteasons  of  appeal 
be  set  asidc  and  that  the  judgtnent  of  the  Superior  Court  be  main- 
tained,  subject  to  the  correction  of  the  technical  errors  therein  con- 
tained. 

The  whole  with  cost. 

Le  jugement  est  confirmé  en  appel  et  est  modifié  comme  suit: 

Considérant,  qu'à  part  une  erreur  dans  la  description  de  deux 
immeubles  décrits  dans  le  jugement  dont  est  appel,  il  n'y  a  pas  mal 
jugé,"  confirme  e  dit  jugement  sauf  et  excepté  quant  à  la  description 
de  l'immeuble  B.  qui  doit  se  lire  comme  suit  "  La  moitié  divise 
Nord-est  d'une  terre,"  sauf  aussi  quant  à  la  description  de  l'immeuble 
D.  qui  doit  se  lire  comme  suit  :  "  sept  perches  et  deux  pieds  de 
front  sur  vingt  quatre  arpents  de  profondeur  dans  une  terre  située 
en  Ja  paroisse  dé  Sorel  ;  d'un  arpent  et  sept  perches  de  front,  sur 
24  arpents  de  profondeur,  bornée  etc.  en  suite  des  trois  perches 
Vendues  par  le  Shérif"  et  desquels  immeubles  ensemble  avec  les 
autres  immeubles  correctemeut  décrits  dans  le  jugement  de  la  cour  de 
première  instance,  il  sera  disposé  ainsi  qu'ordonné  par  le  dit  der- 
nier jugement,  et  la  Cour  condamne  les  appelants  à  payer  aux 
intimés  les  frais  par  eux  encourus  devant  cette  Cour. 

Jugement  confirmé  avec  dépens. 

LaFrenaye,  avocat  des  appelants. 

ArnutronQ  &  Gfi#,  avocate  de»  Intimât, 
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COUR  DU  BANC  DE  LA  BEINE  (Ea  •ppel).  , 

Québec,  7  Décembre  1871.  , 

présents:  l'hon.  j.  duval,  jljoe  en  chef,  les  hons. 

CàRON,   BaDGLEY,    DfLUMMOND,   ET   MONK. 

J.-B.  HALL. 

APPELANT. 

Demandeur  en  Cour  de  Circuit 

ET 

LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LÉVIS  et  al 

INTIMÉS. 

Défendeurs  en  Cour  de  Circuit. 

Jugé  : —  lo.  Que  si  les  officiers  d'une  municipalité  entrent  sur  un  im- 
meuble pour  y  exécuter  un  prooès-verbal  ordonnant  la  réouvei* 
ture  d'un  chemin  sur  cet  immeuble,  la  Cour  sans  s'occuper  de  la. 
question  de  savoir  si  le  chemin  existe,  ou  même  si  le  procès-ver* 
bal  qui  en  ordonne  la  réouvert'ire  est  régulier  ou  non,  mais  sta- 
tuant uniquement  sur  le  fait  que  le  demandeur  a  été  en  posses- 
sion pendant  Tan  et  jour,  maintiendra  l'action  possessoire  portée 
contre  la  municipalité. 

2o.  Qu'un  propriétaire  qui  a  enclos  dans  son  terrain  un  Ancien  che- 
min public,  et  f  ui  Ta  possédé  de  cette  manière  depuis  Tan  et  jour» 
a  la  possession  voulue  pour  porter  l'action  en  complainte  contre; , 
la  municipalité,  et  il  n'importe  pas  que  la  destination  du  chemin 
n'ait  jamais  été  changée. 

3o.  Que  si  le  demandeur  dans  une  tel  Je  action  conclut  simplement 
au  paiement  des  dommages  pur  lui  soufferts,  sans  conclure  #n 
aucune  manière,  ni  au  possessoire,  ni  au  pétitoire,  telle  action  est 
néanmoins  une  action  possessoire. 

L'appelant  avait,  pir  deux  actes  de  1854  et  1Ô65,  acheté  deux* 
terrains  contigus,  situés  dans  les  limites  de  la  ville  de  Lé  vis,  entre 
la  rivière  Etcheniin  et  le  chemin  à  birrières. 

Le  plan  annexé  à  son  premier  aete  indique  mi  chemin  traversas* 
le" Retrait!  rendu  et  conduis  >nt  à  li  rivière,  c'était  l'ancien  ehemra»' 
public  abandonné  pir  les  voitures  depuis  qu#  ki  e6%Hiiiàsion  jcfàsJ 
chemins  a,  barrièseslaïai^  été  établie,  ea  ctet  endroit ,jxuis  'qui.  axjit 
servi  depuis  aux  j>j$»ns.    .  ,  «     _  ;,   _•..  jilC. ,  _.  4        ^ 

Trouant  ce  cl^eiûj^  géftaat  pour  quejjqujes  am^liorajtfops  qu/jj 


39Q  LA   ft*Vti   20K»*E* 

«ne  requête,  (27  octobre  1866)  demandant  l'abolition  du  chemin 
qui,  disait-il,  avait  été  abandonné  depuis  plusieurs  années.  Il  y 
eut  contre  requête,  et  Hall,  craignant  pour  le  succès  de  sa  demande, 
crut  devoir  la  modifier,  et  demanda,  (requête  du  17  décembre  1868) 
au  lieu  delà  suppression  du  chemin,  la  permission  d'en  changer  la 
directioa  et  de  rétablir  à  ses  frais,  sur  un  autre  endroit  de  son 
terrain,  de  manière  à  donner  accèe  à  la  rivière  par  une  voie  plus 
courte  et  plus  directe  que  celle  suivie  auparavant. 

Cette  requête  fut  accordée,  et  Hall  commença  les  travaux,  il  les 
discontinua  peu  de  temps  après,  mais  il  avait  dans  l'intervalle 
enclos  le  vieux  chemin  dans  sa  propriété. 

La  défenderesse  le  requit  de  compléter  1er  travaux  et  livrer  le 
nouveau  chemin.  8*r  son  refus  de  ce  faire,  elle  révoqua  la  permis- 
sion qu'elle  lui  avait  donnée,  et  statuant  sur  requête  des  intéressés, 
nomma  un  surintendant  spécial  qui  fit  la  visite  des  lieux,  et  dressa 
un  procès-verbal  (23  septembre  1869.)  Il  y  est  constaté  que  ce 
chemin  est  l'ancien  chemin  public  de  la  concession,  que  le  procès- 
verbal  d'érection  eu  avait  été  perdu,  et  qu'il  était  nécessaire  de 
maintenir  ouverte  cette  voie  de  communication.  Il  conclut  à  la 
réouverture  du  chemin  par  l'inspecteur  de  la  localité. 

Les  représentants  de  Hall,  présents  à  la  visite  du  surintendant 
spécial  avaient  déclaré  qu'ils  n'avaient  rien  à  dire,  et  le  procès- 
verbal  fut  homologué  par  le  conseil. 

Hall  avait  cependant  adressé  une  autre  requête  au  conseil  ;  il  y 
demandait  la  permission  d'établir  à  ses  frais  un  canal  à  travers  le 
vieux  chemin,  mais  il  n'avait  pas  été  donné  suite  à  cette  démande. 

Le  27  mai  1870,  après  avis  régulier  donné  à  l'appelant,  l'ins- 
pecteur de  la  division  procéda  aux  travaux  de  réouverture,  en  exé- 
cution du  procès-verbal,  et  défit  la  clôture  que  le  demandeur  avait 
dit  placer  pour  fermer  le  chemin. 

De  là,  l'action  en  cette  cause,  portée  en  juin- 1870. 

L'appelant  j  cite  son  titre  d'acquisition,  ajoute  qu'il  était  en 
vertu  de  ce  titre  propriétaire  en  possession  depuis  au-delà  de 
*«n«*  jour*  «Hèfpie  **  trouble  danB.eette  ^possession  per  la  viHede 
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Lévis  et  Atkinson,  l'autre  défendeur  qui  avait,  avec  l'inspecteur  . 
coopéré  aux  travaux. 

Les  conclusions,  sans  toucher  à  la  question  de  propriété  ni  à  la 
possession  du  terrain,  demandent  une  condamnation  solidaire  contre 
les  défendeurs  pour  $200,  montant  des  dommages  soufferts.  Le 
demandeur  ne  demande  ni  une  mise  en  possession  ni  une  défense 
de  le  troubler  à  l'avenir,  mais  seulement  comme  dans  une  action 
en  dominiges,  une  condamnation  à  une  somme  d'argent. 

La  défense  a  allégué  : 

1°  Que  le  terrain  mentionné  en  l'action  avait  été  de  toute 
ancienneté  et  était  encore  un  chemin  public. 

2°  Que  le  procès  verb  il  de  ce  chemin  ayant  été  perdu,  la  défen- 
deresse avait  fait  et  homologué  celui  du  23  septembre  mil  huit  cent 
soixante-neuf,  et  que  c'étiit  dms  l'exécution  de  ce  procès- verbal 
que  les  travaux  avaient  été  faits. 

3<>  Que  la  possession  du  demandeur,  s'il  en  avait  eu  aucune,  était 
la  possession  d'nn  chemin  public,  savoir  d'une  chose  imprescriptible 
qu'elle  n'était  pas  anlmo  Dvmini,  que  sa  possession  était  celle  du 
public,  que  partant  elle  était  vicieuse  et  n'avait  pas  les  qualités' 
nécessaires  pour  faire  la  base  d'aucune  demande. 

Le  demandeur  répliqua  : 

lo  Qu'il  n'avait  jamais  existé  aucun  chemin  à  cet  endroit. 

2°  Que  le  procès-verbal  était  irrignlier  et  nul. 

Examiné  comme  témoin,  il  admit  et  jura  : 

lo  Qu'il  avait  connu  depuis  nombre  d'années  les  terrains  de  la 
rivière  Etohemin,  et  qu'il  y  avait  toujours  vu  le  chemin  qui  avait 
dû  y  exister  longtemps  auparavant.  ■         s 

2<>  Que  ce  chemin  était  en  1869  dans  le  même  état  que  lorsqu'il 
l'avait  connu  originairement. 

3°  Que  les  travaux  dont  il  se  plaignait  avaient  été  faits  par  la 
défenderesse,  pour  mettre  le  chemin  en  bon  état,  et  qu'il  avait  porté 
son  action  pour  arrêter  ces  travaux. 

Au  demeurant,,  et  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  preuve  constate 
que  ce.cheiuin- ayaif  été,  aucunement  le r  seul  .chemin  public  de 
l'endroit,,  mais  que  depuis  rétablissement  des  chemins  à  h  prières, 
(environ  15  ans)  les  voitures  avaient  cessé  d'y  passer,  nui*  qu'^Unt 
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plus  court  qne  celui  de  la  commission,  il  avait  été  depuis  utilisé* 
par  les  jetons. 

Duval,  Juge  en  Chef. — Cette  action  est  une  action  posses- 
fioire.  Nous  ne  pouvons  sanctionner  la  conduite  de  la  Corporation. 
Elle  est  entrée  de  force  sur  un  terrain  dont  le  demandeur  était  en 
possession,  depuis  3  ou  4  ans,  et  qui  était  enclos,  elle  a  détruit  la 
clôture  et  causé  quelques  dommages.  La  possession  de  Hall  suffit 
pour  faire  maintenir  son  action,  et  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de 
la  question  si  ce  chemin  était  ou  non  un  chemin  public.  Nous  ne 
pouvons  non  plus  entrer  sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  ont 
été  ou  non  faits  en  exécution  d'un  procès- verbiL  Nous  ne  décidons 
rien  quant  à  la  légalité  de  ce  document,  ni  quant  à  l'existence  du 
chemin,  et  notre  jugement  e*t  exclusivement  basé  sur  la  possession 

'   ' il!      i 

que  le  demandeur  a  eu  de  ce  terrain  depuis  qu'il  Ta  enclos. 

Drummond,  Juge. — Je  désire  bien  faire  remarquer  que  nous 
ne  décidons  pas  la  question  de  propriété,  mais  une  simple  question 
de  possession.  Le  procès-verbal  ne  peut  sur  ce  point  être  invoqué. 
Le  défendeur  a  été  troublé  dans  cette  possession,  et  quelque  soit  la 
cause  ou  le  motif  du  trouble,  spollatus  ante  omnia  restltaendus  est. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Circuit  (Stu  irt  Juge)  sera  partant 
renversé,  et  les  défendeurs  condamnés  solidairement  à  $100  de 
dommage^  et  les  frais  dans  les  deux  Cours. 


COUR  DE  REVISION.— MONTREAL. 

•    -        <■  *      i  -  '  ■      *  * 

31  Optobbe  1871. 
Cvnnn  : — Hokb.  Mondelet,  McKat  et  Torrance,  3.  C.  S. 


.Ko.  1592. 
GRÉGOIRE  CHABOTTE. 

vs. 
ANDaÉ  CHARBY, 


t>EMANDEUB. 


DénwDEtrR. 


Jugé: — lo  Que    l'acquéreur   d'un    immeuble,    hypothéqué   jusqu'à 
concurrence  de  $50  en  faveur  de  tiers,  "  pour  aidée  ces  derniers  à 
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«9  fa'v©  payer  d'une  rente  viagère  de  $6  par  an,  et  d'un  droit  de 
pâturage,"  sans  stipulation  à  l'acte  constitutif  de  telle  annuité,  que 
tel  droit  de  pâturage  devra  s'exercer  sur  tel  immeubie,  est  mal 
fondé  à  demander  caution  ou  purge,  si  le  demandeur  (son  ven- 
deur,) a  offert' de  lui  laisser  entre  les  mains  la  dite  somme  de  $50> 
par  l'action  même. 
2o  Que,  le.  défendeur,  en  tel  cas,  peut  se  libérer  et  purger  son  héri- 
tage, envers  les  tiers  créanciers  de  la  rente  et  du  droit  de  pâturage 
en  leur  payant  une  fois  pour  tout,  la  dite  somme  de  $50,  montant 
de  leur  garantie  hypothécaire. 

Les  faits  de  cette  cause  sont  rapportés  an  2nd  vol.  de  La  Reçut 
Légale,  page  698. 

Ci-suit  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  renversant  celui  de 
la  Cour  Supérieure  de  St.  Hyacinthe. 

"  Considèrent  que  le  défendeur  n'est  point  exposé  à  être  troublé 
comme  il  le  prétend,  et  vu  l'offre  que  lui  a  fait  le  demandeur,  de 
laisser  entre  ses  mains  300  livres  ancien  cours,  pour  le  garantir, 
laquelle  offre  est  suffisante,  lui,  défendeur,  n'a  aucun  droit,  ni 
aucune  raison  de  refuser  de  payer  au  demandeur  la  somme  d'argent 
que  ce  dernier  réclame  de  lui  p  n  sa  présente  action. 

"  Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  du  27  février 
1871,  cette  Cour  renverse,  c  isse  et  met  à  néant  le  dit  jugement,  et 
procédant  à  rendre  celui  qu'aurait  dû  rendre  la  dite  Cour  Supé- 
rieure, il  est  ordonné  que  le  défendeur  paye  au  demandeur  \a  dite 
somme  de  $329.91,  avec  intéfêt  et  dépens." 

JfM.  Chagnon  et  Siœtte,  avocats  du  demandeur. 

Jfiff.  Fontaintt  Merckr  et  IMCapei,  avocate  du  défendeur. 

R.  Bf  Fontaine 
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CC  UR  DE  CIRCUIT,  DISTRICT  DE  RICHELIEU. 

Sokkl,  17  Mai  1871. 
Coram:—  L.  V.  SICOTTB,  J.  C.  8. 

No.  912. 

LE  MAIHE  ET  LE  CONSEIL  DE  LA  VILE  DÉ  SOREL/ 

« 

Demandeurs. 
vs. 

JOHN  NEWTON, 

Défendeur. 

Jugé:— Que  le  rapport  d'un  huissier,  sur  un  bref  rie . Sommation' 
constatant  '*  qu'il  a  pris  les  informations  nécessaires  afin  de  trouver 
le  défendeur  afin  de  lui  signifier  le  bref  de  sommation,  et  qu'il  a 
été  informé  qu'il  a  laissé  la  Province  de  Québec,  «  t  qu'il  n'a  plus 
de  domicile  dans  les  limites  de  la  Ville  de  Borel,  ou  il  paisse  faire 
la  signification  "  n'est  pas  suffisant  (le  bref  constatant  que  le 
défendeur  était  ci-devant  de  la  Ville  de  Sorel,  et  maintenant 
absent  de  'a  Province  de  Québec,  mais  possédant  ries  biens  fonds  r 
An  la  dite  Ville  de  our  autoriser  la  signification  par  la  voie 

des  journaux,  et,  qu'en  ce  cas,  l'action  devra  être  déboutée  sur 
exception  à  la  forme. 

Les  demandeurs  réclamaient  dn  défendeur  $5.90  pour  six  années 
d'arrérages  de  taxes  dues  et  échues  sur  un  terrain  désigné  dans  la 
déclaration  et  situé  dans  la  Ville  de  SoreH 

Le  défendeur  était  désigné  dans  lé  bref  comme  "  gentilhomme, 
ci-devant  de  la  dite  Ville  dé  Sorel',  et  maintenant  absent  de  la 
Province  de  Québec,  mais  possédant  dès  biens-fonds  en  ladite  Tille 

de  Bord." 

L'huissier  chargé  d'assigner  le  défendeur  fit  rapport  que  le  20e 

jour  dn  mois  de  novembre  1870, "j'ai  pris  les  informations  néces- 
saires afin  de  trouver  le  détendeur  en  cette  cause,  afin  de  lui  signi- 
fier le  bref  de  sommation  de  l'autre  part,  j'ai  été  informé  que  le  dit 
défendeur  a  laissé  la  Province  de-Québec,  et  il  n'a  plus  de  domicile 
dans  les  limites  de  la  dite  Ville  de  Sorel  où  je  puisse  faire  la 
signification  susdite,  de  ce  enquis,  j'ai  fait  le  présent  retour 
d'absence,  pour  servir  et  valoir  en  justice  ce  que  de  droit." 

Le  défendeur  plaida  par  une  exception  à  la  forme  "  que  l'asti- 
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gnation  en  cette  cause  est  irrégnlière  et  nulle,  et  que  la  présente 
neâon  ne  peut  être  maintenue  ^uuit  à  présent,  et  doit  être  déboutée 
peur  entre  autres  informantes  les  suivantes  : 

«  lo  Parosqne  le  dit  défendeur  est  désigné  dans  le  bref*  de 
sommation  émané  en  cette  cause,  comme  ci- devant  de  la  dite  Ville 
de  Sorel,  et  maintenant  absent  de  la  Province  de  Québec,  mais 
possédant  dee  biens-fonds  en  la  Ville  de  Sorel,  tandis  que  le  défen- 
deur réside  et  a  toujours  résidé  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  le 
district  de  Montréal,  depuis  qu'il  a  cessé  de  résider  a  Sorel." 

"  2°  Parce  qu'il  est  le  seul  John  Newton  qui  possède  des  biens 
fonds  en  la  Ville  de  Sorel.'1 

"  3°  Parce  qu'aucune  copie  de  h  déclaration  en  cette  cause  ne 
lui  a  été  signifiée,  bien  qu'il  réside  et  a  résidé  depuis  plus  de  10 
ans  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  le  district  de  Montréal." 

u  40  Farce  que  le  dit  défendeur,  ne  pouvait  être  assigné  autre- 
ment qu'en  lui  signifiant  une  copie  du  bref  de  sommation  et  de  la 
déolaration  en  cette  cause,  à.  son  domicile  dans  la  dite  cité  de 
Montréal." 

A  l'enquête,  les  défendeurs  admirent  "  que  le  défendeur  résidait 
en  la  cité  de  Montréal,  en  la  Province  de  Québec,  où  il  a  son 
domicile,  et  qu'il  y  résidait  et  y  avait  son  domicile  lorsque  la  pré- 
sente action  a  été  intentée,  et  y  a  toujours  résidé  depuis." 

Jugement. 

1*»  Goor,  après  avoir  entendu  les  parties,  sur  le  mérite  de 
l'acception  s,  la.  forma  produite  par  le  défendeur  à  rencontre  de 
Fattita  des  demandeurs!  examiné  la  procédure,  les  écritures  et  la 
ptsnve; 

GoNSiDttuKî  que  k  dite  exception  eetsumaajtf)*  pour  repwwser 
l'astiou  des  denrtpdaqrg,  a  debout*  et  déboute  oes  damier»  de  leur 

iJftrlZL  Jjfl^Swsjaf/ty  arasai  des  desnaN#ufu> 
Jmti\x)\y  et  QSB»  e*«o»f  do  défendeur. 

M.  Matbjup*  , 


,  t  t- .  t  * 
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CHANCEEY. 


COLLINS  vs.  COLLINS. 
Witt—  Word  "  Moneys  "—  What  ù  iudacUt. 
A  testator  by  his  will  bequeatbed  "  ail  tbc  moneys,  botb  in  tbe  hou** 
and  out  of  it."    He  was  possessed  of  a  Mim  of  consols  and  some 
shares  in  a  building  Society  ; 
Held  : — That  neither  passed  by  the  bequest. 

[24  L.  T.  N.  S.  780— V.  C.  B] 
Robert  Collins  made  his  will,   dated  13th   March  1862>  a* 
follows  : 

"  As  for  my  wordly  goods  and  chattels,  I  bequeath  them  ai 
followetb  :  first,  to  my  son  Thomas  700/.,  to  my  son  James  100/. 
to  my  son  Alfred  100/.,  to  my  ton  Frederick  100t.,  to  my  son 
Arthur  700/.,  to  my  daughter  Suzanna  3000/.,  and  if  niarried  not 
to  D3  sold  out  of  the  funds  without  her  consent.  And  I  also 
bequeath  to  her  ail  things  in  the  bouse  remaining  of  whatsoever 
kind,  and  ail  the  moneys,  both  in  the  bouse  and  out  of  it,  for  bec 
own  use.  To  my  grand-duughter  Helen  I  bequeath  100/.,  for  her 
attention  to  ni3  upon  ail  occasions.  And  I  appoint  my  son 
Thomas  my  sole  execntor  to  this  my  last  will  and  testament." 

A  bill  to  adininister  the  estate  of  the  testator  was  filed  by  two 
of  tbe  nezt  of  kin  against  Suzanna  Oôllins,  and  the  other  nezt  of  "" 
kin,  the  only  question  was  whether  a  sumof  consols  and  certain 
shares  in  à  building  society  passed  nnder  tbe  bequest  to  Staaima 
of  "  ail  the  moneys  both  in  tho  house  and  outof  it." 

Eddie,  Q.  G.  and  Edwards  for  the  plainliff.^W+.autautthtt 
tho  consols  and  building  shares  did  not  pass.     There  is  a  sefieMf-i 
gifts,  Imt  fie  residwury  gîft.    The  w*r4  "uoney*?  wjttutt.  pas» 
stdtk  il  tbe  «Mes.    I*  the  «ase  of  G*é$d**  va.  D*$**M,\  lif+l 
k  K.  56,  tbe  words  were,  "  rest  of  my  mon**,"  !*nd  -k  psi  êhtrtfr 
held  that  there  being  Êfrtkflmikxy  <xmMmtr^.Tàçœyfr<)tàà 
not  pass  stock.    In  Lows  .*■»  -Thcmdê  *  f*  4U  Jl„  *  Qw £*Mhe 
word  wèWjJir#hole  of  my  money,"  and  it  wts  held  that  there  was 
nothing  to  show  that  the  word  "  money  "  was  used  in  any  other 
than  Us  strict  sensé.    In  Ogk  vs.  Knipe,  L.  Rep.  8  Kq.  434  ;  20 
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L.  T:  Rep.  N.  8.  867,  the  question  was  whether  urider  the  words 
l;  money,  and  securities  for  money  of  every  description."  Bank- 
-Stock  and  canal  shares  would  pass,  and  it  was  heid  they  wonld  not. 
Thé  cases  show  that  unies*  there  is  some  explanatory  context  the 
'Word  "  money  "  will  not  pass  stock  or  shares.  The  giffc  to  Suzanna 
4s  spécifie,  not  residuary,  tbere  is  no  word  suggestive  of  residue. 
ïhey  referred  aUo  to  1  Jarm.  on  Wills,  2nd  Edit.,  p.  644. 

CracknuU  for  anothér  of  the  next  of  kin.  The  words,  "  ail  my 
gofods  aad  cbattels,"  in  the  beginning  of  the  will  wili  not  carry  a 
rendue,  unless  that  îs  given  by  the  body  of  the  will.  If  Suzanna 
takes  the  stock  she  must  take  it  as  spécifie  legatee.  He.  referred 
to  Coïïyer  va.  Squire.  3  Rusa.  467. 

Willcock,  Q.  Ç.,  Cotinll  and  Fdlowes  for  others  of  the  next  of 


Fitker  for  Susanna  Collins.  —  I  claim  the  whole  residue,  un- 
less thèse  words  dispose  of  the  residue,  the  testator  bas,  contrary  to 
bis  clear  intention,  died  intestate  as  to  the  residue.  The  case  of 
€bd$im  iè.-D9iieHM  does  not  apply  hère,  and  has  been  con 
sîdered  of  doubtful  aâthority:  Dawmm  vs.  Gascoigne,  2  Keen 
14;  Gkndinmng  va.  Glendxnning.  9  Beav.  324;  Waite  ys. 
Combe*,  5  De  Q.  &  S.  676.  In  Lowe  vs.  Thomas  there 
was  no  expresscd  intention  of  diaposing  of  the  whole  personal 
estate.  There  is  such  an  intention  expresscd  hère.  Thut  ca*e  is 
in  my  faYOUX.  In  Montogue  vs.  Lord  Sandwich,  33  Beav.  35H- 
9  L.  T.  Rep.  N.  S.  632,  the  M  aster  of  the  Iiolla  says  that  the 
word  '•  money  "  doae  not  extend  beyond  actual  money,  unless 
those  çlaiming  the  extended  «unification  can  show  it.  This  we 
do.  He  albo  referred  to  Grosvenor  vs.  Durstan,  25  Beav.  97  ; 
lPntchardY*.  Pritchard,  L.  R.  11  Eq.  232;  24  L.  T.  Refr  N. 

&  259,  ,;,-[ 

JSkUU^Q.  C.  in  F*ply. — Wait  vs.  Cèmbe$  and  that  elass  of  eases 

aie  cases  where  the  persons  çlaiming  under  the  will  «re^peiftpçë  fer 

w^mtbe  teeMoris  botnd  to  frovide.    Hère  H  is  one  eh44  çlaiming 

r«£ainst  tbe  crtbers.    The  case  of  Glmdinnmg  vs.  Gfyidùming 

Imèdi  «  tbt  «se  of  the  word  "  property."    Daw$on  va.  tascQiguc 
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does  not  lay  down  the  raie  that  the  word  "woney  "  by  iteelf  wM 
pass  stock. 

Vice-Chaneellor  Bacon. — The  caaeof  Waii  vs.  (feinta  isdistit- 
.guishable  from  the  présent  case.  The  gift  to  Susanna  of  ail  the 
things  in  the  house,  and  ail  the  moneys  both  in  the  house-  and  ont 
pf  it,  is  spécifie.  There  is  not  any  mention  of  residue.  There  ii 
an  intestacy  as  to  the  residue  of  the  stock  after  the  payaient  of  the 
legacies,  and  as  to  the  building  shares,  they  will  go  to  the  nextofkia. 

(  The  Canada  Lato  Journal.) 


NOVA  SCOTJA. 


IN  THE  SUPREME  COURT. 

In  &k  E.  D.  Tuckeb,  an  Inbolvxnt. 
faoivenq,  Act  of  1869.  «  36,  55,  83,  97  4  101  —  /feotoy»**» 

Confirmation  — -  Dimde*d$. 

It  is  optional  with  an  inscrivent  whether  he  will  prooeed  nnder  see. 
97,  or  under  sec.  101  of  the  ACt  of  1869  ;  and  when  there  is 
reason  to  anticipate  that  the  dinsharge  will  be  opposed,  the  lat- 
ter  course  is  more  expéditions. 

Wherc  a  deed  of  composition  and  discharge  bas  been  doly  execnted 
and  filed  with  the  assignée,  it  seem  notice  of  the  iling  and  of 
the  insolvent's  intention  to  apply  for  a  confirmation  of  his  dis- 
charge  may  be  given  at  once  nnder  sec.  101,  although  the  month 
allowed  by  sec.  36  (Form  I.)  fbr  créditons  to  file  thJr  daims 
has  not  expfired. 

The  assignée  may  déclare  a  dividend  at  any  time  within  one  month 
after  his  appointaient,  and  tbereafterat  intetvals  *f  not  more 
.  titan  tarée  mongfcts. 

[8up.  Cl.  N.  S;,  June  î,  mf.—  '$?  W.  yb^tyff 

'"  Sir  William  toûira.  C.  J.t  nowVjune.(2,~  Ï87jYdi$venîl 
joagment  as  follows  : 
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Xhis  Î8  an  appeal  to  me  under  the  Dominion  Insolvent  Àct  of 
1869,  section  83,  from  an  order  of  the  Judge  of  Probate  and 
Insolvencj  at  Halifax,  made  on  the  18th  March  îast.  It  was  a 
final  order  or  judgment  refusing  a  uischarge  to  the  insolvent  under 
a  deed  of  composition,  on  preiiminary  or  technical  objections  ari- 
mng  ont  of  the  Act,  and  without  any  examination  of  the  insolvent 
or  enquiry  into  the  validitj  of  the  deed.  I  had  supposed  when 
ï  granted  amie  nul  on  the  appeal,  that  thèse  were  the  only  objec- 
tions, bat  it  appeared  on  the  hearing before  me  on  the  28th  ultime, 
that  other  objections  alleged  to  be  of  a  more  serious  kind  were 
behind  with  which  at  présent  I  hâve  nothing  to  do.  An  objection 
uîso  was  taken  to  the  regularity  of  the  appeal  under  section  84, 
which  I  think  is  untênable. 

* 

The  insolvent  made  a  vojuntary  astignmdnt,  dated  the  28th 
Februnary,  1869,  and  delivered  1*  March  to  the  intérim  assignée, 
who  fortwith  Oilled  a  meeting  of  the  créditons,  under  sec  2,  for 
the  lôth.  The  ereditors  who  had  proved  their  daims  under  sec- 
tion 122,  thereupon  appointed  the  intérim  assignée  to  be  the  assi- 
gnée of  the  estate.  On  the  24th  March  a  deed  of  composition  and 
diseharge  was  préparai  by  the  insolvent,  which  was  filed  with  the 
assignée  on  the  29th,  and  the  insolvent  thereupon  published  an 
advertisment  of  that  day,  and  continned  it  for  one  month,  that  on 
the  1<*  of  May  he  would  apply  to  the  Insolveney  Court  for  a  con- 
firmation of  his  discharge.  The  order  of  the  18th  May  —  the 
mbjeet  of  th*a  appeal  —  wis  the  resuit  of  thit  application. 

The  first  objection  was,  that  the  insolvent  had  not  deposited  the 
deed  with  the  assignée  for  the  purposes  contemphtel.  nor  had  the 
assignée  pursned  the  course  preseribed  by  section.  97.  Thk  sec- 
tion is  analagous  to  aie  2nd  sub-seotion  of  section  9  of  the  parent  Aet 
of  1864,  and  the  question  is  whether  it  is  imperative  oroptionaL  If 
aeted  on,  and  no  opposition  to  the  composition  and  discharge  is 
made  by  a  créditer,  it  saves  time  and  is  a  great  advantageiio  the 
insolvent,  Bat  Where  he  ha»  reason  to  apprehend  (a»  was  the  cate 
%ere)  that  opposition  would  be  made,  there  was  neither  «aving  of 
fb*»nor  advaattge  to  eitter  party,  and  «non  the  beat  oauncka*' 
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tion,     I  cm  give  to  this  clause,  I  am  of  opinion  that  the  insolvent 
may  waive  it  in  ail  cases  if  ne  thinks  fit,  and  prooced  uqder  aee- 

tion  101. 

The  second  objection  was  that  one  month's  notice  had  not  expi- 

red  from  the  first  meeting  of  creditors  of  the  insolvent  before  the 
deed  of  composition  anl  dischirgahid  been  filed  in  court,  and 
acted  upon  as  required  by  section  36  of  said  Act.  By  section  36 
the  assignée,  immediately  upon  his  appointment,  shall  give  notice 
thereof  by  advertissement  in  form  I,  which  requires  creditors  to 
file  their  claims  before  the  assignée  within*  one  month  —  that  is,  in 
this  case,  by  the  15th  or  16th  of  Àpril.  Creditors  having  by  the 
statute  this  t. me  to  come  in,  was  it  légal  to  file  a  deed  of  composi- 
tion and  discharge,  and  publish  an  .  advertiement  on  it  (which  is 
the  action  referred  to  in  the  objection)  on  the  27 th  March?  There 
is  more  in  this  objection  than  in  the  former  ;  And  yet,  if  the  deed 
in  point  of  fact  when  filed  has  been  executed  by  a  majorityof  the 
creditors  under  section  94  (whieh  is  the  main  inquiry),  there  h 
no  reason  for  the  dehy,  as  the  confirmation  itself  oannot  tafce  plaeë 
before  the  month  hus  expirod.  There  seems  to  bave  been  no  déci- 
sion on  this  point  in  Canada  and  the  commentators  there  dtffar 
upon  it,  as  will  be  seen  upon  référence  to  Mr.  Abbotfs  édition  «f 
the  Actof  1864,  folio  67,  and  the  doubt  in  Mr.  Popham's  édition 
of  the  Act  of  1869,  folio  124.  The  hearing  before  the  judge  m 
this  case  was  on  the  I8th  May,  more  than  two  months  afier  the 
advertisement  to  thè  creditors,  when  the  objection  in  point  of  tme 
«was  reduced  to  a  mère  tedhnicility,  which,  a*  I  thiot,  ought  not 

to  prevail. 

The  third  objection  proededed,  as  I  oonpeive,  on  a  misapprehen- 
s»n  of  the  Ad.  It  was  as*»med  thaf  no  dirideod  could  baye 
i been  deeiared  on  the  1«  of  May,  nor  uotil  tbree  months  hatf;  eppr 
red  aller  notice  of  the  appoiatmeotof  .an  assigna  .  Tha*  fe  n#t 
the  meanbg  of  section  55,  The  assîgaee  mty .  deelare,  *  4i*wto4, 
iifhe  bave  fundâ,  at  the  end  of  one  won tU,  or  a*  eotfi  asfuj$  fee 
after  the  e*ptrâtion  of  sueja  peîiod,  an4  there#$r  at  intervaja.  ef 
aotf  mer*  thaï»  th^<montftf,  .  I  overruje^  Xbdrefo»*  tia&ofcfeojûg, 
and  regret  that  the  hearing  below  was  oonfined  to  thèse  niceties  of 
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construction,  in  place  of  the  main  issues.  The  counsel  for  the 
inscrivent  insisted  that  thèse  were  now  excluded,  and  the  opposing 
creditors  having  failed  on  thèse  preliminary  points,  that  the  insol- 
vent  was  entitled  to  a  discharge  without  further  inquiry.  But  I 
oannot  assent  to  this  view,  whieh  would  be  against  the  anology  and 
the  practice  of  ail  courts,  and  I  content  myself  with  disposing  of 
the  points  hefore  me,  and  setting  aside  the  judgment  of  the  18th 
May,  and  the  order  of  the  22nd  May  thereon,  with  costs. 

{The  Canada  Law  JoiirmL) 
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Bjpinà  v.  McNaniy. 

Con.  Stat.  U.  C.  cap.  76  —  29  30   Vie.  cap.  ±5  —  Apprentxoe -~ 

Exécution  ofwrUract-^Amendrmnto/ 
retum  to  œrtiorari.  (1) 

Ppon  an  application  trader  29-30  Vie.  cap.  45,  for  the  dischargé 
of  a  prisoner,  committed  under  the  Apprenti.es'  and  Minora* 
Aot  for  disobedienee  to  his  m  isters,  on  the  ground,  inter  alia, 
that  the  indenture  of  apprenticeship  was  not  a  binding  contract, 
it  having  beea  exeouted  by  one  only  of  the  employé»»  in  the 
name  of  the  Ôrm, 

(1)  Section  t  Chap.  76  St  Réf.  Haut-Canada. 

"Wben  a  Minor  over  the  âge  of  sixteen  years,  who  bas  no  parerit 
or  légal  guardiarv  or  who  does  not  réside  with  his  parent  or  goardian, 
eatttrg  into  an  engagement  written  or  verbal  to  perfora  any  service 
or  work,  be  shall  ne  liable  upon  the  saine  and  sball  bave  the  beneitt 
tbereof  as  ifae  bad  been  of  légal  âge.     14,  15  V.  c.  H,  S.  14. 

Section  10  Chap.  ?6  8t  Réf.  Haut-Canada. 

Any  Justice,  Mayor,  or  Police  Magistrat»,  shaïï  aî«o,  on  complaini 
of  a  Master  against  his  Apprentice  for  reiusing  to  obey  bis  commande 
or  for  waste  or  damage  to  property,  orforanyother  impropercondoct, 
oa-izsu  tue  Apprentice  to  corne  hefore  him,  and  shall  bear  and  deteia 
min*'  the  complaint,  and  on  conviction,  order  siich  Apprentice  to  bè 
iixiprisoned  in  a  corn  mon  goa)  or  homse  of  correction  for  a  terni  not 

ceedtog onemonth.    14,  15  V  c.  11  s.  6. 

Section  %  ufeap.  20,  SUtuts  dô  Québec,  1870, 
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Hdd}  that  the  indenture  must  be  considered  to  be  sufficieutlj 
executed,  as  it  was  binding  at  ail  éventa  upon  the  apprentice 
and  the  partner  who  had  signed  it,  and  there  was  nothing  to 
show  that  his  co-partners  had  not  been  présent  and  assented  to 
the  exécution. 

Held,  also,  that  where  a  certîorari  simply  requires  a  return  of  the 
évidence,  the  magistrate  need  not  return  the  conviction  or  a  copy 
of  it. 

Semble:  If  mater  ial  évidence  is  unintentionnally  omitted  from  snch 
a  return,  an  amendment  may  be  allowed  for  the  purpose  of  obtai- 
ning  such  omitted  évidence,  but  only  with  the  concurrence  of 

-  the  parties,  and  of  the  witness  by  whom  the  déposition  was 
signed  in  the  correeness  of  the  additions. 

[Chambers.—  July  27,  1871.—  Wïlxm,  J.] 

CDonohoe  obtained  a  writ  of  Jiabeas  corpus  to  bring  up  the 
body  of  one  Owen  McNaney,  who  had  been  committed  to  the  com- 
mon  gaol  of  the  county  of  York,  under  the  provisions  of  the  Ap- 
prentices'  aud  Minors'  Àct.  Con.  Stat  U.  C.  cap.  76,  sec.  10,  for 
disobedience  to  the  orders  of  Messers.  Beard  Bros.,  his  masters  ; 

Tout  apprenti,  ©u  serviteur,  ou  tout  compagnon  ou  journalier  qui 
s'oblige  par  brevet,  contrat  ou  engagement  par  écrit,  ou  verbalement 
en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  à  servir  pour  un  mois  ou 
autres  termes  plus  ou  moins  longs,  et  qui  refuse  ou  néglige  d'entrer 
au  service  de  son  maître  au  temps  convenu,  ou  qui  se  rend  coupable 
d'inconduite,  de  désobéissance,  de  paresse,  ou  de  désertion,  ou  qui 
de  jour  et  de  nuit,  et  sans  permission,  laisse  le  service  ou  s'absente 
de  la  maison  ou  résidence  de  son  maître,  ou  qui  refuse  et  néglige  de 
remplir  ses  justes  devoirs,  ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  qui  lui  sont 
donnés  par  son  maître  ou  sa  maîtresse,  ou  qui  dissipe  les  biens  ou 
effets  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  ou  qui  compromet  par  quelque 
acte  illicite,  les  intérêts  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  sera  passi- 
ble, sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres,  et  à  défaut  du  paiement  de  la  dite  amende  et  des 
frais  de  poursuite,  avec  ou  sans  délai,  d'être  emprisonné  dans  ld  prison 
commune  du  district  où  il  sera  convaincu,  pour  une  période  de  pas 
plus  de  deux  mois  de  calendrier,  à  moins  que  la  dite  amende  et  frais, 
avec  ceux  de  l'emprisonnement  et  transport  du  dit  délinquant  à  la  dite 

{>rison  commune,  ne  soient  plus  fôt  payes,  ou  d'être  emprisonné  dans 
a  prison  susdite,  pour  une  période  de  pas  plus  de  deux  mois  de  ca- 
lendrier :  ou  d'être  condamné  à  la  fois  à  la  dite  amende,  et  en  sus  à 
l'emprisûûjwment  sua-mentionné,  avec  dans  tous  les  cas  les  frai»  de 
TOuriuHa. 
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*nd  also  a  writ  of  certiorari,  direoted  to  Alexander  MacNabbj 
police  magîstrate  for  the  city  of  Toronto,  to  send  up  the  évidence 
had  before  him,  and  upon  which  the  warrant  of  commitment  had 
been  founded. 

Both  writs  having  been  returned,  on  the  26th  July  last,  ODo- 
nohoe  moved  for  the  discharge  of  the  prisoner,  under  29-30  Vie. 
cap.  45,  on  the  grounds  : 

1.  That  there  was  no  légal  oontract  of  service,  as  the  indenture 
of  apprenticeship  was  not  signed  by  the  prosecutors,  and  was  there- 
fore  bad  for  want  of  mutuality  :  Lee$  v.  Wkitœmb,  5  Bing.  34. 

2.  That  the  contract.  being  signed  by  the  employerg  under  the 
naine  bf  "  Beard  Brothers,"  oould  not  be  properly  executed  by  one 
partner  alone  without  the  production  of  a  written  authority  under 
eeal  from  the  remaining  partners:  Addison  on  Contracte  (Ed. 
1869),  1052  ;  Qould  et  al  v.  Barnes»,  3  Taunt,  505. 

3.  That  even  if  the  contract  had  once  been  binding,  it  was  ter- 
minated  by  the  chapge  in  or  dissolution  of  the  partnership  which 
had  taken  place  since  ite  exécution  :  Brook  v.  Dawdon,  20  L.  T. 
N.  S.  611. 

4.  How  and  in  what  particulars  the  apprentioe  disobeyed  the 
orders  of  his  employers,  must  be  stated  :  Paley  on  Convictions, 
210  ;   Colborne  v.  Stockdale,  Str.  493. 

5.  That  the  commitment  was  bad,  as  no  conviction  appeared  to 
hâve  been  made  :  Eeg.  v.  Rhodes,  4  T.  H.  220  ;  32-33  Vie.  cap. 
31,  sec.  42. 

M.  C.  Cameron,  Q.  C,  for  the  Crown,  opposed  the  discharge  of 
the  prisoner,  on  the  grounds  : 

1.  That  the  certiorqri  did  not  requirea  returo  of  the  conviction, 
and  therefore  the  fifth  objection  must  fait.  ♦  * 

2.  That  there  was  no  return  of  any  évidence  showing  a  disso- 
lution or  change  of  partnership,  if  any  had  taken  place. 

3.  That  there  was  a  valid  exécution  of  the  indenture  of  appren- 
ticeship, by  the  member  of  the  firm  who  had  actually  signed  it, 
and  therefore  a  binding  contract  existed  between  the  parties. 

He  refèrred  to  BaU  v.  Dumtervid,  4  T.  R.  313  ;  and  Bowker 
t.  Burdekin.  11  M.  &  W.  128. 
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Adam  Wilson,  J.  —  As  to  the  évidence  which  it  is  said  wa* 
given  of  the  chance  ia  or  dissolution  of  the  firm  of  employer»  after 
the  making  of  the  articles  of  apprenticeship  in  question,  I  cannot 
of  course  act  upon  it,  as  if  it  had  in  truth  been  given  before  the 
police  magistrate,  because  no  such  évidence  has  been  returned  by 
hini,  and  there  is  no  affidavit  before  mvself  stating  that  such  evi- 
dence  was  given.  It  may  probably  bave  been  given  in  fact  before 
the  police  magistrate,  and  he  may  hâve  omitted  to  note  it,  either 
Unintentionally  or  because  he  may  hâve  thought  it  at  the  time  to 
hâve  no  particular  bearing  on  the  case.  If  the  évidence  were 
given,  but  not  noted,  I  think  the  magistrate  might  be  allowed  to 
amend  his  return  by  setting  it  outas  a  part  of  the  written  évidence, 
if  he  remembered  what  it  was,  and  if  feoth  parties  concurred  in  the 
correctness  of  the  addition.  I  am  not  qui  te  clear  that  the  magis- 
trate can  amend  the  notes  from  his  own  recollection  afïber  the  évi- 
dence has  been  returned,  bat  I  am  disposed  to  think  he  might  be 
allowed  to  do  so.  It  could  be  done  only  with  the  concurrence  of 
the  witness,  if  he  had  signed  the  déposition. 

If  the  magistrate  did  not  truly  return  the  proceedings,  he  would 

be  liable  lor  making  a  false  return.     If  he  omitted  to  return  some 

.     matter  which  he  shotdd  hâve  returned,  I  bave  ho  doubt  he  might 

?-  be  allowed  to  amend  his  return.     Hère  he  has  returned  truly  ail 

he  intented  and  ail  he  had  it  in  his  power  to  return  ;  and  now  it 

is  suggested  he  might  amend  the  évidence  whïch  he  took  by  adding 

to.it  a  fact  which  Was  deposèd  °to,  but  which  he  did  not  note  at 

the  time.     I  think,as  I  bave  said,  that  may  be  done.     I  do  not 

-.  think  the  omitted  évidence  can  be  sûpplied  by  affidavit,  though 

an  affidavit  is  allowable  in  some  cases,  fo  show  what  bas  âctunlly 

;  occured  before  thfl magistrate  :'  Re  Thompson,  SE..  &  Ni  193; 

The  Queen  v.  Jîo&cro,  1  Q.  B.  66;  Ex  parte  JBaker,  3  jur.  N.  S. 

I  think  the  want  of  the  conviction  cannot  be  complained .  of,  as 
tbe  tenus  of  the  certîorari  do  not  cal!  .for  it  »  If'  thé  magistrate 
•n«hoald  hâve  returned  H,  and  had. not#  done  sq,  I  should  sfiil^aHow 
him  -m  opportunity  of  doing  so  £  for  no  doubt  there  is  Snob'  a  pro 


r 
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ceeding.  If  he  had  already  returned  it  to  the  clerk  of  the  peace, 
he  might  show  that  fact,  or  he  might  transmit  a  copy  of  it  instead* 
stating  why  he  could  not  return  the  original  :  The  Ring  v.  Eaton, 
2  Q.  13.285. 

This  reduces  the  objections  to  the  one  relating  to  the  mode  of 
éxecution  of  the  instrument  of  apprenticeship.  The  exécution, 
though  in  that  informai  manner,  is  sufficient,  if  ail  the  partners 
were  présent  at  the  time  and  assented  to  its  being  so  executed  ; 
Bail  v.  Dun&terriUe.     4  T,  R.  313. 

In  Browker  v.  Burdekin.  11  M.  &  W.  128,  it  was  held  that  the 
partner  who  executed  an  assigment  of  his  goods  and  effects,  though 
it  was  intended  that  his  co-partners  should  also  hâve  joined  in  it, 
and  they.were  named  in  ithad  passed  hisown  estate,  although  his 
partners  had  not  signed  it- 

It  h,as  been  argued  hère  that  his  instrument  is  binding  in  that 
view  upon  the  partner  who  aotually  signed  it,  even  if  it  be  not 
binding  <.n  his  co-partners,  and  so  there  is  a  valid  con tract  with 
that  partner.  Tuât  partner,  l  présume,  is  bound  ;  but  whether 
the  con  tract  produced  is  therefore  valid,  is  another  question.  (1) 

The  case  referred  to  shows  the  individual .  share  of  the  partner 
would  pass,  so  long  as  he  delivered  the  deed  as  complète  on  his 
part,  and  not  as  an  escrow»  In  this  case  the  apprentice  bargains 
for  the  pirtnership  responsability  to  hira,  and  he  has  n>t  got  it 
unless  ail  the  partners  were  présent  and  assented  to  the  exécution 
by  their  co-partner.,  The  infant  cannot  therefore  sue  them,  though 
he  may  suc  the  partner  who  executed  the  deed. 

In  some  cases  the  question  has  been,  whether  a  person  who  has 
not  executed  the  deed  can  sue  the  one  who  has  executed  it  The 
rule  seems  to  be  that  in  bases*  the  lessor  who  has  not  executed.  and 

(l)  Cette  partie  relative  aux  pouvoirs  des  associés  d'obliger  leurs 
co  associes  ne  parait  pas  pouvoir  s'appliquer  à  la  province  de  Qué- 
bec, vojf-  article  !8pl.duCode  Civil  du  Bas-Canada;  "A  défaut  de 
stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'à  luunistration  des  affaires  de  la 
société/ Ton  suit  les  règles  suivantes  : 

1.  Les  '.associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  ce  que  chacun  fait  oblige  «les  autres,1 
sauf  le  droit  de  ces  derniers,  soit  ensemble,  soit  séparément,  de  s'op- 
poser à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue  : 
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who  has  not  therefore  conferred  the  estate  on  the  other  party 
contemplated  and  bargained  for  by  him,  cannot  sue  him  for  not 
repairing,  or  for  non-payment  of  rent,  or  for  any  such  cause,  which 
assumes  and  is  based  upon  an  estate  having  been  granted  ;  but 
with  respect  to  other  convenants  in  the  lease,  not  depending  on 
the  interest  in  the  land,  the  convenantee  may  sue  the  covenantor 
though  the  convenantee  has  not  excuted  the  deed  and  although  the 
convenant  sued  on  is  stated  to  hâve  been  entered  înto  in  conside- 

* 

ration  of  the  convenants  which  the  other  should  hâve  cxecuted  : 
Pitonan  v.  Wooâbury,  3  Exch.  4  ;  Morgan  v.  Fîke,  14  C.  B. 
473.  Seealso  Mittership  v.  Brokes,  5  H.  &  N.  797,  where  the  same 
point  as  to  an  apprentice  was  argued,  but  no  judgment  given  on  it 

I  am  not  prepared  to  say  that  this  indenture,  though  it  had  not 
been  executed  by  the  employers  at  ail,  would  not  hâve  been  bin. 
ding  on  the  apprentice,  although  he  could  not  hâve  sued  upon  it. 
He  might,  however,  hâve  compelled  the  master  to  exécute  it  on  a 
proper  cause  for  relief  made  out  :  Broan  v.  Banks,  7  Jur.  N.  S. 
1273.  I  cannot,  therefore,  give  less  efiect  to  this  indenture,  which 
has  been  excuted  by  one  partner,  and  must  therefore  bind  him, 
than  if  it  had  not  been  signed  by  any  of  the  members.  An  agrée- 
ment  of  this  kind,  if  not  bénéficiai  to  the  infant,  will  not  be  bin- 
ding  on  him:  fieg.  v.  Lord,  12  Q.  B.  757.  But  this  agreement 
il  just  as  bénéficiai  to  him  as  it  would  be  to  a  person  of  full  âge. 

It  appears  that  notwithstanding  this  conviction,  the  party  may 
be  prosecuted  a  second  time  under  the  same  agreement  if  any  fur- 
ther  cause  of  complaint  arise  ;  but  if  the  fact  be,  as  has  been  sta- 
ted, that  the  partnership  in  force  at  the  time  has  been  since  dissol- 
ved,  it  may  be  of  very  little  conséquence  to  the  prosecutors  that 
the  évidence  on  that  point  does  not  now  appear  on  this  return  ; 
for  it  will  be  sure  to  be  brought  out  and  noted  on  any  future 
occasion,  if  that  should  unhappily  arise.  (1)     The  case  of  Brooke 

r 

■  ■     ■  *  —--..,-  ■   ■- 

(l)  The  point  has  since  corne  before  the  Gommon  Pleas  in  Th» 
Queenv.  Réadmet  al  (M.  T.  1871),  wheie  the  court  held  that  such 
dissolution  having  taken  place,  apprentices  under  indentures  to  the 
original  firm  could  not  now  be  indicted  for  conspiracy  at  the  ins- 
tance of  the  présent  partners. —  Eds.  L.  J. 
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V.  Dawson,  20  L.  T.  N.  S.  611.  referred  to  by  Mr.  O'Donohoe 
on  this  point,  I  bave  not  referred  to,  for  tbe  reason  already  given. 
On  the  only  exception  which  I  bave  been  at  liberty  to  consider, 
I  tbink  tbe  application  fails  ;  and  tbat  tbe  prisoner  must  be 
remanded  for  tbe  residue  of  bis  time  of  impriaonment. 

(  The  Canada  Law  Journal.) 
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FOR   MAY,    JUNE  AND  JULY     1871. 

Age. 

Devise  to  two  daugbters  absolutely,  if  tbey  had  no  ebildren  \ 
otberwise,  &c.  One  being  fifty-five  years  and  four  months,  and  tbe 
otber  fifty-three  years  and  nine  months  old,  it  was  ordered  tbat 
tbey  bold  absolutely,  on  tbe  presumption  tbat  tbey  would  not  hâve 
any  ebildren. —  In.re  Wïddow's  Trust,  L.  R.  11  Eq.  408. 

Bankruptcy. 

1.  Action  in  England  upon -a  judgment  obtained  in  Canada, 
and  second  action  upon  a  contract  made  and  to  be  performed  in 
Canada.  Plea  to  botb  actions,  discharge  under  tbe  Englisb  Bank- 
ruptcy Act.  Tbe  discharge  was  affcer  tbe  cause  of  action  in  each 
case  arose,  but  before  tbe  judgement.  Held,  tbat  tbe  discharge 
was  no  defence  to  the  first  action,  on  which  the  judgement  was 
conclusive,  tbough  the  discharge  might  hâve  been  set  up  as  a 
defence  to  the  action  in  Canada  ;  but  tbat  the  second  action  was 
barred,  as  a  discharge  in  England  was  binding  upon  ber  colonies 
—  Eïïis  v.  M\Henry,  L.  R.  6  C.  P.  228;  7  C.  L.  J.  N.  S. 
162. 

2.  Under  tbe  English  Bankruptcy  Act  it  was  held  that  a  judg^ 
ment  créditer  wbo  seized  goods  under  exécution,  but  had  not 
actually  sold,  before  adjudication  of  bankrupcy,  was  entitled  to  sell 
the  goods  and  retain  their  proceeds. —  Slater  v.  Pinder,  L.  R.  6 
Ex.  228. 

3.  A.,  owing  a  banking  firm  a  certain  sum,  beeame  bankruptt 
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J^M  truptqe  paâi  into  the  banking  firm,  £666  in  trust  for  the  cré- 
ditons. The  said  firm  beoame  bankrupt,  and  sutjsequently  A.'s 
bankruptcy  was.  annulled.  Held,  that  the  property  in  the  £665 
reverted  to  A.,  as  if  it  had  never  pasaed  from  him,  and  that  be 
could  set  off  that  sum  against  the  amount  he  owed  the  banking 
firm. —  Bailty  y.  Johnson,  L.  R.  6  Ex.  279. 

Bill  of  lading. 

1.  A  bill  of  excbange  was  drawn  upon  the  plaintiff  against  a  bill- 
of  lading,.  and  was  presen»ted  to  him  for  aeceptance  by  a  bank,  with 
the  mémorandum,  "  The  bank  holds  bill  of  lading  and  policy  for' 
251  baies  of  cotton,  p2r  William  Cummings."  Plaintiff  accepted, 
without  asking  to  see  bill  of  lading,  and  paid  the  bill  before  due. 
The  bill  of  lading  turned  out  a  forgery.  Hdd%  that  the  mémoran- 
dum did  not  amount  to  a  guarantee  by  the  bank  that  the  bill  of 
lading  was  genuine,  and  that  the  equities  between  the  parties  were 
equal. — Leather  v.  Simpson,  L.  R*  11  Bx.  398. 

2.  B.  bought  cotton  for  A-,  at  his  request,  and  B.  transmitted 
a  bill  of  lading  and  invoice  thereof  to  C,  his  correspondent.'  The 
invoice,  a  duplicate  of  which  was  sent  to  A.,  described  the  c  tton 
as  shipped  "  on  account  and  risk  of  A."  G.  sent  A.  the  bill  of 
lading,  with  a  bill  of  exchange  drawn  upon  him  ;  and  A.  returned 
the  bill  of  exchange  unaccepted,  but  retained  the  bill  of  Liding.- 
C.  stopped  the  delivery  of  the  cotton  to  A.  Held,  that  accepting 
the  bill  of  exchange  was  a  condition  précèdent  to  the  rîght  to  hold 
the  bill  of  lading,  and  that  in  this  cate  the  eotton  remained  the 
property  of  B: — Shepherd  v.  Harrison,  L.  R.  5  H.  L.  116; 
s.  c.  L.  R.  4  Q.  B.  196  j  493. 

BiUs  and  Nota. 

1.  A  company  had  power  to  issue  "bonds,  obligations,  or  mort- 
gage  debentures,"  to  be  sealed  and  registered  j  also,  "  to  m-ke, 
draw,  accept,  or  endorse  any  promissory  note,  bill  of  exchange,  or 
other  negotiable  instrument."  The  Company  issued  instruments 
headed  "£20.  Debénture  Bond,"  promising  "  to  pay  to  the 
bearer"  the  principal,  with  interest,  and  sealed  with  the  seal  of  the 
eompany.    Interest  coupons  were  attached,  headed,  "  Debfeatu/e 
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fend.  No.  ,  for  £20.  Interest  Coupon,  Ne.  ."  Hdd,  that 
the  instruments  were  promissory  notes — Ex  p  ;rtt  Cvlborne  and 
Strawbridge,  L.  R.  11  Eq.  478. 

2.  A.  sent  B.,  his  agent,  a  bill  to  be  presented  for  acceptante. 
B.  pxeaented  the  bill  on  Friday  at  two  o'clock,  and  called  on  Su* 
turday  at  half-past  eleven,  business  hours  closing  at  twelve,  for  the 
accepted  bill.  The  bill,  which  had  been  açeepted  without  B.'s 
knowledge,  waa  misLiid,  and  B.  departed  without  it.  On  Monday 
the  acceptante  waa  canoelled.  Held,  that  it  being  the  custom  of 
amenants  to  leave  a  bill  twenty-four  hours  for  acceptante,  and  sut  h 
period  running  beyond  business  hours  on  Saturday,  B.  was  not 
guilty  of  négligence  in  waiting  until  Monday  for  an  an&wer  trom 
the  drawee. — Bank  of  Van  Diemens  Land  v.  Bank  of  Victoria, 
L,  R.  3  P.  C.  526. 

8,  Promissory  note  as  follows  :  "  We,  the  directors  of,"  &c., 
11  do  promise  to  pay,"  &c.,  with  the  company's  seal  affixed.  Hdd, 
that  the  directors  Were  personally  liuble-—  Dutton  v.  Munh,  L.  R* 
6  Q.  B.  361. 

Campony, 

1;  One  company  agreed  to  transfer  its  business  to  another  ;  the 
shareholders  in  the  first  to  become  shureholders  in  the  second.  Cer- 
tifieates  of  shares  in  the  second  company  were  sent  to  the  sharehol- 
der* in  the  ftrst,  with  bl  ink  receipts  thereibre.  Held,  that  a  shsr* 
eboider  in  the  first  compmy,  fillicg  ont  and  returning  the  receipt 
sent  him,  was  a  shareholder  in  the  second  ;  bat  a  shareholder  tak- 
iftg:  no  notice  of  the  communication  did  not  becomo  shareholder  in 
tbe  vmvdwwiçnvj.—^haMfss  Cam  L.  B,  6  Ch.  266. 

%  The  M*  Insurance  Co.  apreed  to  anulgamate  with  the  A. 

Iusuraaee  Co.,  and  notice  thereof  was  sent  to  &,  a  policy-holder  hv 
th$  M.  Co.f  with  directions  ibr  surrendering  his  polioy  and  obtaû* 

ing  a  new  one  in  the  A.  Co.  S,  did  not  suixender  hispoticy,  but> 

ou^bs^uep^mjeiviag,  a, notice  ai  aa alloUnent  oil I profits framr.' 

the  A*  Co.,  he  acceptai  a  sum  ailotted ,  to-  him.    BM\  that  &  >had{  r 

adppted  the  .ljatylitjj  of  the,  A.  Co.  in ,  sutetitatjw.ffc  tout  of  ti*> 
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3.  F.  was  a  policy-holder  in.the  N.  F.  Insurance  Co,,  and  share~ 
holder  in  a  second  company,  and  both  companies  amalgamaied  with 
a  third,  which  assumed  their  liabilities.  Hdd,  that  F.  became  a 
member  of  tbe  new  company,  and  lost  his  claim  against  tbe  sepa~ 
rate  assets  of  the  N.  F.  Qo.—Fleming's  Case,  L.  R.  6  Ch.  393. 

Condition. 

A  company  was  empowered  to  sell  certain  lands,  provided  it 
should  "  first  offer  the  same  to  the  person  or  persons  of  whom  the 
same  were  purchased  by  the  said  company."  Held,  that  the  right 
pf  pre-emption  was  limited  to  the  actual  person  who  sold,  and  did 
not  extend  to  such  person*»  représentatives. — Hi^hgate  Archway 
Co.  v.  Jeakeê,  L.  R.  12  Eq.  9. 

Contract. 

1.  À  pianist  engaged  to  play  on  a  certain  day,  but  was  preven- 
ted  by  illness.  Hdd,  that  there  was  an  implied  condition  in  the 
contract  that  illness  should  excuse  her. — Bobinson  v.  Davùon,  L. 
R.  6  Ex.  269  ;  7  C.  L.  J.  N.  S.  137. 

2.  Défendant  requested  his  brokers  to  purchase  100  shares  for 
him.  The  brokers  gave  his  name  as  purchaser  of  a  portion  of  the 
shares  to  plaintifFs  brokers,  and  the  plaintiff  accepted  the  défendant 
as  purchaser,  and  made  out  a  deed  of  transfer,  which  was  accepted 
for  the  défendant  by  his  brokers.  Défendant  subsequently  refused 
to  accept  the  shares.  Hdd,  that  défendant  was  bound  by  his  bro- 
kers1 acceptance  of  the  transfer  ;  that  purchasing  shares  in  several 
lots  according  to  custom  of  the  Exchange  was  necessary  and  law- 
ful  ;  and  that  there  was  privity  of  contract  between  plaintiff  and 
défendant.— &>wrin0  v.  Shepherd,  L.  R.  6  Q.  B.  (Ex.  Ch,)  309. 

3.  A  wrote  to  B  as  follows  :  "  I  authorize  you  to  draw  upon  " 
me  for  a  certain  sum  "  in  drafts  at  three  months1  <|ate,  which  I 
engage  to  hâve  renewed  three  times,  by  drafts  of  the  same  date, 
making  the  currency  of  the  crédit  twelve  months  in  ail,"  you  "  to 
furnish  me  with  funds  to  pay  eaoh  set  of  bills  previous  to  maturity, 
in  order  to  keep  this  company  out  of  cash  advance."  B.  acknovr- 
ledged  the  letter,  repeating  its  terms,  but  adding  to  the  same  iht 
words  "for  the  said  twelve  monthê."    Aller  which  B.  added     W 
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aubscribe  to  the  engagement  of  renewing  three  tîmes  our  drafts  -* 
with  furnishingyou  with  funds  to  pay  the  draftg  renewed,  in  order 
to  keed  you  out  of  cash  advance/or  twdve  montas"  The  last  set 
of  bills  became  due  a  few  days  beyond  twelve  months  from  the 
time  the  first  set  was  drawn.  Hdd,  (overruling  judgntent  of  Exch .  „. 
Ch.  and  Court  of  Exch.),  that  B.  agreed  to  pay  each  set  of  bills 
previous  to  maturity,  not  eimply  to  keep  A.  out  of  cash  advance 
for  twelve  months. — English  and  Foreign  Crédit  Co.  v.  Arduin,  L, 
R.  5  H.  L.  64. 

Grîminal  Law. 

1.  A  woraan  Kving  apart  from  her  husband,  and  having  custody 
of  her  infant  child,  left  it  at  her  husband's  door,  telling  hini  she 
had  doue  so.  The  husband  allowed  it  to  remain  from  7  p.  m.  to 
1  a.  m,  Hddy  that  the  husband  was  guilty  of  wilfully  abandoning 
and  exposing  the  ehild.— Reg.  v.  White,  L.  R.  1  C.  C.  311  ;  7  C. 
L,  J.  N,  S.  266. 

2.  The  défendant  killed  a  number  of  rabbits,  left  them  in  bags 
in  a  ditoh  in  the  grounds  where  killed,  as  a  place  of  deposit,  and 
subsequently  returned  and  took  them  away.  Hdd}  that  the  killing 
and  taking  away  where  one  continuons  act,  and  the  défendant  was 
not  guilty  of  larceny,  but  felony.— -rReg.  v.  Tawrdey,  L.  S.  1  G.  0. 
315.     See  ante  p.  294. 

Déposition. 

A  réduction  to  writing  of  an  oral  statement  previously  given 
under  oath,  is  a  déposition  though  not  itself  sworn  to. — Reg.  v. 
Fleieher,  L.  K;  1  C.  C.  320. 
Domicile. 

A  British  subject  domiciled  in  France,  had  two  illegitimate 
children  by  a  Frenchwoman,  whom  he  afterward  married,  when 
the  children  were  legitimated  according  to  the  law  of  France.. 
Hdd,  that  the  status  of  the  children  in  Englaud  was  to  be  deter- 
mined  by  the  law  of  France. — Skottowe  v  Young,  L.  R.  11  Eq 
474. 

Freight. 
The  master  of  a  vessel  belonging  to  B.  entered  into  a  charter 


412  LA   U*tm  LBQAIiS 

party  with  a  fteighter,  aotiag  oto  behalf  of  A.,  «6  carry  701  tons 
cargo,  to  be  formshed  by  A.  B.  to  bave  a  lien  on  cargo,  for  both 
freigbt  and  dead  freîght  ;  bills  of  lading  for  701  tons  were  signed 
by  the  mister,  and  endorsed  to  A.  ;  but  the  actual  amount 
received  waa  bat  386  tons.  There  was  no  otber  cargo  Hdd, 
tbat  8.  was  bound  to  deliver  only  the  amount  of  cargo  re- 
ceived, and  that  be  had  a  lien  for  dead  freight,  t.  e.f  unliquid  ited 
compensation  for  loss  of  freight.— JfcLean  v.  Fleming,  L.  R,  2r 
H.  L,  Se,  128, 
lUegtâmate  Ohûdren. 

1.  Testator  give  a  Bhaferof  hia  property  in  trust  for  bis  nîeoo 
B.  and  ber  husb  ind,  "  and  for  tbe  cbild  if  only  one,  or  ail  tbe 
cbildren  if  more  tban  one,"  of  his  nièce  B.  And  a  second  share 
upon  sUcb  trusts  in  favor  of  bis  nièce  C.  and  ber  husband,  and 
ber  cbild  or  ehildren,  as  sbould  correspond  with  tbe  trust  for  B-. 
There  were  codicils  to  the  will  not  affecting  tbe  gift.  At  the  date 
of  the  will  C.  was  fifty  years  of  âge,  and  fifty  seven  at  tbe  date 
of  the  last  codicil.  C.  had  but  one  cbild,  who  was  illegitimate 
Hdd,  that  tbe  illegitimate  child  could  not  take  nnder  tbe  will.—* 
Pavl  y.  Chiléren,  L.  R.  12  Eq.  16. 

2.  Testator's  daughter  had  married  tbe  husband  of  hér 
deceased  sûrter.  Testator  devised  "  to  my  son-in-la*  J.  C.,"  and 
'*  to  my  daughter  M.,  wife  of  said  J.  C,"  and  also  "  to  the  cbil- 
dren or  child  of  my  said  daughter,  M.  C."  Testator's  daughter 
bad  two  ehildren  by  J.  C,  living  at  date  of  the  wilL  ffddf  that 
the  daughter's  ehildren  by  J.  C.  took,  although  illegitimate.— v 
Vrook  y.  HiUy  L.  R.  6  Ch.  311. 

3.  On  a  question  of  the  legitiinaey  of  A.,  his  déclarations  were 
ofiered  in  évidence;  and,  contra,  évidence  was  ofiered  on  the  voir 
dire  to  show  A.  was  illegitimate.  and  ezelude  his  déclarations,  At 
that  stage  of  the  proof  A.  was  prima  faeie  legitimate.  -  Hdd>  that 
the  déclarations  should  be  admitted. — Btichim  v«  Eardley,  L.  R. 
2  P*  cVD.  248. 
Indictment. 

An  agent,  being  bound  to  pay  over  weeklv  the  sums  be  colleo-j    > 
ted,  wurindteted for  fimhéul^aant of^sum due  at  the  end  of  a 
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ireék,  Trat  eomposed  of  severàl  smaller  suras  oolleeted  during  the 
week.     Heldy  that  there  might  be  separate  indictments  for  eacfa 
of  the  smaller  sums,  or  for  thëirgross  amOunt. — Beg  v.  Bailhy  L. 
R.l  C.C.  328. 
Information. 

On  a  statnte  ruoning,  *c  If  any  perso*  shally"  &c,  *  euch  per- 
Bon  shall"  pay  a  certain  sum.  Held,  that  an  information  against 
two  jointly,  with  subséquent  separate  convictions,  wa»  pi'oper. — 
J&gr.  v.  LitthchM,  L.  R.  6  Q.  B.  293. 

Inspection  of  Documents. 

Action  on  a  policy  of  life  insarance  ;  défense,  fraudaient  con- 
cealment  and  misrepresentation  in  obteining  it.  The  plaintiff  ha- 
ving  shewn  that  the  insurers  had  charged  a  apeciil  preroium,  after 
considering  his  proposais  and  reports,,  of  his  private  friends  to 
t  whom.  the  insurers  were  referred  as  to  his  heilth  and  habits,1  and 
of  a  médical  man  who  examined  hua  On  bebalf  of  the  insurers-,  the 
court  allowed  him  tp  inspect  those  reports,  although  the  fcnns  oa 
whiçh  they.were  writtea  sta^ed  that  the  insurers  would  regard  the 
answers  as  strictly  private  and  confidential. — Mahony  v„  Wiéowi 
Life  Assurance  Fund,  S*.  *R.  6  Ç.  P.  ?52. 

JurMietion. 

Plaintif^  in  a;  pétition  for  sépara  tfio^fr^nhi^  wife,  wasreeidettt  in 

Éngland,  and  made  affidavty  that  he  had,  no  latent  to  returd  to 

his  domicile  of  prigin. ,  The  conrjt  believiog  tb$  intention  ta  make 

;  his  domicile  in  England  was  npt  fymfifdef  feld,  .that:  it.had»o*»ju- 

rîsdiction.-r- Manning  v^  Man^ng^ ,  Lfî  R.  ?  P.  .  &  D.  *23. 

Libel. 

fidavits  thaj.  in  a^e|vq^pef^ootainiiigaJibel|  J>.  &  Wafrstërted 
printer  t\nd  publJ3ber,7ajid  that  déposent  boHeted  hvai  l  tfr  be 
M^achrfurnis|i  np^eyjdenoe  of  publication  ,by  J.  8.u/<  -semêl  that 
defeote  in  proseoutor's  affidavits  on  a,<ïcimiial. information  for  a 
libel  may  be  supplicd  by  statements  in  défendants  afficfenti»— 
.Segy. ^w#») ^  L.  R^,  Qt,£^3{$;  fcL*  (k&knR.'A  126. 
Juaritime  X^ien. 
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ileoessaries  supplied  to  any  «bip  elsewherc  than  in  the  port  to  whiob 
-  she  belongs.  In  a  suit  for  sums  due*  for  work  and  supplies 
fornished  a  ship  subject  to  a  mortagagc,  hdd7  tbat  a  material-man 
bad  not  a  maritime  lien,  but  only  an  action  in  rem,  with  a  lien 
from  the  time  of  beginning  suit,  and  tbat  tbe  mortgagee's  claim 
bad  priority.— The  Two  EVien*,  L.  R.  3  Ad.  &  Ec.  345. 

Partnership. 

A.  and  B.  were  partners,  and  indebted  to  C.  B.  being  indebted 
to  C.  on  private  account,  paid  C.  £1000  of  tbe  partnership  money 
in  discharge  of  hîs  private  debt,  without  A.'s  knowledge  or  consent. 
B.  became  bankrupt,  and  tbe  firm  dissolved.  A.  then  gave  bills 
to  C.  for  £5000,  the  sum  apparently  due  by  the  books  ;  but  before 
maturity  of  tbe  bills,  discovered  tbe  above  misappropriation  of 
partnership  money.  A.  paid  the  bills  at  maturity,  giving  C. 
notice  tbat  he  paid  under  protest,  and  only  because  his  father's 
name  was  on  the  bill  as  drawer.  A.  then  brought  action  to  recover 
£1000,  paid  under  mistake  of  fact.  Held.  that  he  was  entitled 
to  recover.— Kendal  v.   Wood,  L.  R4  6  Ex.  (Ex.  Ch.)  243. 

RaUway. 

Plaintiff  took  a  ticket  from  défendant  railway  company,  from  A. 
to  C.  At  B.,  between  A.  ànd  C,  said  company's  line  joined  tbe 
line  of  another  company,  over  whicb  tbe  défendants  bad,  by  act  of 
ParHament,  running  powers  to  C.  on  payment  of  tolls,  the  trafic 
arrangements  being  with  the  second  company  by  said  act.  Défen- 
dants* train  ran  into  a  train  of  the  other  company,  through  négli- 
gence of  the  latter,  and  tbe  plaintiff  was  injured.  Hdd,  that  the 
défendants  were  liable  for  sucb  négligence.  It  seerm  the  contract 
is  that  reasonable  eare  shall  be  exercised  by  ail  by  whom  such  care 
is  necessary,  for  reasonably  safe  conveyance  to  the  end  of  the  jour- 
ney. —  Thomas  y,  Rhymney  railway  Co.,  L.  R.  6  Q.  B.  266  ; 
g.  c.  L.  R.  5Q.  B.  226. 

SetU$. 

A  bank  acoepted  a  bill  for  £7798  agaihst  cotton,  the  bills  of 
lading  of  whicb  were  delivered  to  the  bank  on  âcceptance..  The 
bank  handed  the  bills  of  lading  to  tbe  owner  of  the  ootton,  wbo 
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«Ibtained  from  his  brokers  an  advance  of  £6000  thereon,  and  paid 
the  same  to  the  bank.  The  brokers  subsequently  sold  the  cotton, 
and  retaining  £6000,  paid  a  balance  of  £574  to  the  holder  of  the 
-bill  of  exchange.  The  bank  was  ordered  to  be  woùnd  up,  and 
the  holder  of  the  bill  proved  the  whole  amount  against  the  bank' 
Held,  that  the  bank  could  not  set  off  the  £574  against  the  dividend 
payable  to  the  holder,  but,  it  seems,  that  the  amount  proved  should 
be  reduced  by  that  sum. —  Leech's  Claim,  L.  R.  6  Ch.  388. 
Shareholder. 

The  plaintiff  signed  an  agreement  as  follows  :  uWe,  the  under, 
signed,  hereby  agrée,  upon  the  passing"  of  a  certain  Act,  "to 
subscribe  for"  certain  shares.  The  act  was  passed,  and  shares 
were  allotted  to  plaintifls,  but  with  no  notice  thereof.  By  another 
Act,  subscribers  t"  thé  capital  of  a  company  are  deemed  sharehol- 
ders.  Sdd}  that  the  plaintif  were  subscribers,  and  liable  on  a 
call. — Burke  v.  Lechmere,  L.  R.  6  Q.  B.  297. 
Ultra  Vîtes. 

Plaintiff  let  money  to  a  sooiety  having  no  power  to  borrow,  and 
redeived  a  certificate,  signed  by  two  directors,  that  plaintiff  had 
deposited  the  money,  and  that  it  would  be  repaid  with  interest,  on 
notice.  Held,  that  the  certificate  was  an  implied  warranty  of  au 
thority  to  bind  the  society,  and  that  the  directors  might  be  sued 
for  damages  for  breach  thereof. — Bichardson  v,  Wiïïiamwn,  L,  R. 
6  Q.  B.  276. 

{The  Canada  Law  Journal.) 
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Quel  est  le  système  de   lois  qui  a  du  prévaloir   dans 
les  townships,  depuis  la  cession  du   pays,  et  qui  pré- 
.  vaut  maintenant  ? 

>  Cette  question  a  soulevé,  dans  le  Bas-Canada,  beaucoup  de  dis- 
«ttseiouB,  et  a  été  le  sujet  de  beaucoup  de  controverses  qui  ont  été 
f*mveni  suivies  de  luttes  ardentes. 


r 
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Nous  allons  exposer  l'historique  de  la  législation  et  de  la  jurfe. 
prudence  sur  cette  question,  qui,  durant  un  demi  siècle,  a  occupé 
nos  hommes  politiques  et  qui  depuis  quelques  années  a  reçu  une 
solution  définitive  par  l'acte  de  1857,  pour  fixer  la  loi  relativement 
aux  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  4ans  le  B?ia  Canada, 
sanctionné  le  10  juin  1857,  20  Vict.  oh.  45. 

L'acte  impérial  de  1774,  ordinairement  appelé  "  l'acte  de  Québec, 
l'acte  constitutionnel  de  1791,  et  l'acte  des  tenures  du  Canada  de 
1825,  (que  quelques  uns  citent  comme  de  1826,)  ont  donné  Heu  à  la 
question  toujours  brûlante  qui  se  posait  sane  cesse  devant  bob  légis- 
lateurs et  nos  jurisconsultes  ;  quelles  sont  les  lois  qui  ont  régi  les 
terres  en  franc  et  commun  soccage,  depuis  la  cession  du  Canada  4> 
l'Angleterre  ?  Cette  question  n'est  pas  encore  complètement  dm, 
domaine  de  l'histoire,  car  les  transactions  qui  ont  eu  lieu  avant  la 
passation  de  l'acte  provincial,  du  10  juin  1857,  peuvent  encore 
appeler  l'attention  des  hommes  de  loi  et  réclamer  les  décisions  ée* 
Tribunaux. 

Les  difficultés  sur  l'interprétation  à  donner  à  ces  actes  impériaux 
étaient  arrivées  à  leur  point  culminant,  en  1,828,.  lorsque  le  Parle- 
ment Britannique,  nomma  un  comité  sur  le  gouvernement  civil  du 
Canada.  Ce  comité  examina  les  requêtes  présentées  aux  communes, 
et  receuillit  les  témoignages  d'hommes  éminents  de  l'époque.  Le 
rapport  de  ce  comité  choisi  sur  le  gouvernement  civil  du  Canada, 
fut  réimprimé  à  Québec  par  ordre  de  la  Chambre  d'Assemblée  du 
Bas-Canada,  chez  Neilson  et  Cowan,  'en  1829., 

Il  est  bon  de  &e  rappeler  mainten  Jit  ce  dont  le  comité  fit  rapport 
Ce  comité  s'exprime  ainsi. 

"  Votre  comité  a  commencé  son  investigation,  siïr  l'état  du  gou- 
vernement civil  du  Canada,  par  examiner  les  diverses  pétition» 
4çs  habitants  des  çlenx  province^  qui  lui  avaient  été  ré%ée*;pay 
U  flbaiçbre," 

"L:i  pétition  des  townships,  de  la  province  fcrfgrîeuré,  portent 
earirsii  JâjûOO  signatures,  aepli»t  du  manque  &  {Jour*  «Uns 
kars  propres  omîtes*  et  de  i'aftatnktaitiDft  4m  iaiè^ranfaifN»  4mm 
h*  townahinft."  -.  *        " 
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"En  Tannée  1774,  fdt  passé  le  premier  acte  du  Parlement,  pour 
•pourvoir  au  meilleur  gouvernement  de  cette  partie  des  possessions 
britanniques.     Cet  acte  conserva  la  loi  criminelle  d' Angleterre." 

"  Mais  il  fut  statué,  que  dans  toutes  les  matières  relatives  à  la 
propriété  et  aux  droits  civils,  on  recourrait  aux  lois  du  Canada, 
comme  règle  de  décision  êfr  l'égard  d'iceux,  et  que  toutes  les  causes 
qui  seraient  instituées  dans  aucune  cour  de  justice,  à  être  établie 
dans  Ta  province,  seraient  à  l'égard  de  la  propriété  et  de  ces  droits 
déterminées  conformément  aux  dites  lois  et  coutume  du  Canada." 

"Il y  a  cependant  une  exception  à  cette  concession  des  lois 
françaises,  c'est  qu'elles  n'auraient  pas  d'application  aux  terres  qui 
avaient  été,  ou  qui  seraient  depuis  concédées  en  franc  et  commun 
soccage." 

"  Après  un  intervalle  de  sept  ans,  cet  acte  fut  suivi  de  l'acte 
constitutionnel  de  1791.  Les  dispositions  de  cet  acte  important 
ne  touchent  au  sujet  sous  considération,  qu'en  ce  qu'il  pourvoit,  à 
Tégard  du  Bas-Canada,  à  ce  quo'n  concédera  des  terres  en  franc 
et  commun  soccage,  si  on  le  désire. 

"  Et  de  plus,  que  telles  concessions  seraient  sujettes  aux  change- 
ments que,  d'après  la  nature  et  conséquences  de  la  tenure  soccagère, 
pourra  faire  la  législature  provinciale,  avec  l'approbation  et  le  con- 
'  sentement  de  sa  majesté,  mais  on  n'a  fait  aucun  de  ces  change- 
ments." 

#  Après  awir  examiné  la  manière  dpnt  on  a  appliqué  les  disposi- 
tions législatives  dans  la  province,  il  paraît  qu'il  a  existé  non-seu- 
lement des  doutés  sur  la  vraie  manière  de  les  interpréter*,  mais 
.qu'il  a  été  de  pratique  générale  dans  la  colonie  de  transporter,  la 
propriété  réelle  dans  les  townships,  d'après  les  formes  canadiennes, 
.et  qu'elle  a  descendu  aux  héritiers  selon  cette  loi,'  dont  on  a  subi 
ftons  lès  incidents."  <•'  En  1826,  le  parlement  britannique  passa  un 
acte  qui  mettait  sa  propre  interprétation  de  ces  statuts  hors  de  dis- 
pute." !'  Cet  acte,  communément  appelé  l'acte  de  tenure  du  Ca- 
nada, déclara  que  la  loi  Anglaise  était  la  règle,  par  laquelle  on  'de- 
vait ci-après  régler  et  administrer  la  propriété  réelle  dans  le$  town- 
ahipe." 
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L'Honorable  Bénie  Benjamin  Viger,  en  donnant  son  témoignage' 
devant  ce  comité  de  la  chambre  des  communes  en  Angleterre,  sur 
le  gouvernement  civil  du  Canada,  le  7  de  juin  1828,  fit  certaines 
réponses  aux  questions  qui  lui  furent  posées  par  ce  comité,  sur  l'op- 
portunité d'administrer  les  lois  anglaises  à  l'égard  des  immeubles 
situés  dans  les  townships,  (1)  qui  démontrèrent  l'impossibilité  de 
faire  marcher  ensemble  les  deux  systèmes  des  lois  civiles  anglaises 
et  françaises,  quant  aux  deux  espèces  de  tenures  de  franc  et  commun 
soccage  dans  les  townships.  et  de  roture  dans  les  Seigneuries. 

Diverses  questions  lui  furent  soumises  et  entr'  autres  celles-ci. 

Entendez-  vous  que  suivant  la  constitution  du  Canada,  la  loi 
civile  anglaise  doit  s'administrer,  par  rapport  aux  propriétés  situées 
dans  les  townships,  ou  par  rapport  à  toutes  les  propriétés  tenues 
en  franc  et  commun  soccage  ?  Nous  avons  toujours  pensé  que  les 
lois  françaises  avaient  cours  partout  dans  le  Bas-Canada,  jusqu'à 
ce  que  le  parlement  eût  passé  l'acte  de  la  dixième  année  de  sa  Ma- 
jesté, à  l'égard  des  Cours  dans  les  Townships,  nos  juges  ont  agi 
d'après  ce  système.  Depuis  cet  acte,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
moyen  d'intenter  des  actions,  suivant  les  lois  anglaises,  au  sujet 
d'immeubles  dans  les  townships. 

Voyant  que  c'est  l'intention  de  la  législature  qu'on  administre 
les  lois  anglaises,  à  l'ég  ird  des  immeubles  situés  dans  les  townships, 
quel  est  dans  votre  opinion  l'arrangement  le  plus  propre  à  faire 
exécuter  le  système  de  lois  ?  Je  pense  qu'il  est  très  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible  de,faire*marcher  ensemble  dans  les  cours  les 
deux  systèmes  tels  qu'établis  ;  et  je  ne  vois  pas  comment  ce  sys- 
tème  pourrait  opérer  dans  le  Bas-Canada,  il  établirait  une  marche 
tellement  contradictoire  qu'elle  mettrait  tout  en  confusion. 

En  1829,  Paote  de  l'Honorable  M.  Bowen  fut  passé,  9  G.  4  ch. 
77  ;  mais  ce  statut  n'ayant  pas  été  valablement  sanctionné,  suivant 
les  uns,  et  étant  en  force,  suivant  les  autres,  les  difficultés  furent  en- 
fin portées  devant  les  tribunaux  du  pays. 

La  décision  rendue  dans  la  cause  de  Stuart  vs.  Boudreau,  par 
la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  en  1851,  avait  reconnu  que  les 

11)  Suite     Rapport  du  Comité  p.  145. 
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Jois  anglaises  avaient  été  introduites  dans  le  Boa-Canada,  par  rap 
port  aux  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  et  dans  les 
cas  de  ventes  ou  cessions,  successions  ou  douaires,  par  l'acte  impé- 
rial de  1825. 

Cette  cause  fut  portée  à  la  cour  d'appel,  mais  le  jugement  ne 
comporte  pas  de  décision  sur  la  question,  3  L.  C.  R.  p.  309. 

La  décision  de  la  Cour  d'Appel,  à  Montréal,  le  3  octobre  1857, 
dans  la  cause  de  Wilcox  vs.  Wilcox,  établit  qu'avant  la  passation 
de  l'acte  des  tenures,  6  Geo.  4,  ch.  59,  (31  janvier  1825)  le  dou- 
aire coutiimier  pouvait  être  réclamé  sur  les  terres  tenues  en  franc 
et  commun  soçcage  en  Bas-Canada  ;  et  que  les  lois  anglaises  quant 
au  douaire,  successions  ot  aliénations,  ont  été  introduites,,  comme  un 
incident  de  la  tenure  des  terres  tenues  en  franc  et  commun  soc- 
cage. 2  L.  C.  R.  p.  369.  Stuart  et  Bowman,  3  L.  C.  H.  p. 
309.  8  L.  C.  R.  p.  34,  Wilcox  vs.  Wilcox.  2  L.  C.  Jurist 
p.  1. 

Ces  décisions  laissaient  encore  beaucoup  à  désirer  sur  la  ques- 
tion des  lois  applicables  aux  townships. 

En  1857,  le  législateur  crut  devoir  s'en  mêler,  et  retirer  cette 
question  du  chaos  où  elle  semblait  être  plongée  par  les  divergences 
interminables  des  opinions.     L'acte  du  10  juin  1857  fut  passé. 

Les  dispositions  de  ce  Statut  sont  très  importantes  et  elles  con- 
cilient tous  les  droits  des  intéressés,  en  leur  laissant  le  champ  libre 
pour  leur  inclination  plutôt  pour  une  loi  que  pour  une  autre. 

Cette  loi  statutaire  semble  avoir  mis  fin  à  toutes  récriminations 
et  avoir  appiisé  tous  les  ressentiments. 

Nous  parlons  de  l'acte  provincial,  20  Victoria,  ch.  45. 

Le  chapitre  36  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bis-Canada? 
reproduit  les  actes  provinciaux  9  G.  4  ch.  77,  et  20  Vict.  ch.  4§, 
lesquels  sont  devenus  en  force,  longtemps  auparavant,  o'ost-àrdire, 
la  première  en  1829  (Bowcn's  act),.et  le  second  en  1857. 

L'acte  de  1857,  20  Victoria  ch.  45,  a  déclaré  le  Statut  de  1829 
9  G.  4  ch.  77,  (Bowen's  act.),  être  en  force  depuis  le  1  septembre 
1831,  quoiqu'il  existât  des  doutes  sur  la  validité  de  sa  sanction;, 
Vide  L.  C.  R.  p.  432. 
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La  section  3»«  du  chapitre  35  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  en  force  le  31  de  janvier  1861,  décrête  que  les  vente, 
donations,  successions,  legs,  droits  de  douaires,  qui  ont  été  faits  et 
passés  avant  le  1er  de  septembre  1831,  sont  valables  quoique  non 
laits  ni  passés  selon  la  loi  d'Angleterre. 

La  section  4  ordonne  que  les  contrats,  transactions,  droits  etc. 
'faits  et  passes  après  le  1er  septembre  1831,  soit  en  vertu  des  bis 
'd 'Angleterre,  soit  par  acte  devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et 
"deux  témoins,  conformément  aux  lois  du' Bas-Canada,  seront  égale- 
ment valaLles  en  loi. 

Les  Sections  5  et  6  déclarent  que  toute  hypothèque  sur  un  im- 
meuble en  franc  et  commun  soccage,  créée  suivant  les  lois  du  Bas- 
Canada,  avant  leler  Septembre  1831,  est  valide,  et  celles  créées  de- 
puis et  suivant  les  mêmes  lois  françaises  seront  valables,  pourvu 
que  la  terre  hypothéquée  soit  désignée  dans  l'acte.  Section  8.  dé- 
crète :  que  si  le  propriétaire  d'une  terre  soccagère,  est  décédé, 
avant  le  1er  Septembre  1831, 'sans  en  avoir  fait  le  partage,  soit  par 
testament  ou  autrement,  les  héritiers  sont  tenus  de  partager  suivant 
les  anciennes  lois  du  Bas  Canada  comme  une  terre  tenue  en  franc- 
alleu  roturier,  (étant  la  tenure  qui  a  le  plus  d'analogie  avec  celle 
de  franc  et  commun  soccage,)  à  moins  que  les  héritiers  ne  con 
^tiennent  entre  eux  à* un  jmrtâge  différent. 

La  section  9  déclare  que  le  partage  des  terres  en  franc  et  com- 
mun soccage,  entre  le  31  Août  1831  et  le  10  juin  1857,  du  pro- 
priétaire décédé  intestat,  sera  fait,  comme  si  eîîes  eussent  été 
tenues  en  franc-alleu  roturier  ;  à  moins  que  tes  intéressés  n'aient 
accepté  un  mode  différent  de  les  piartager  ;  et  que  les  legs  de  terres 
soccagêïes  Jkit,  sirimnt  to  loi  &  Angleterre,  auront  la  même  force 
(pie  s'ils  eussent  été  faits  devant  deux  notaires. 

La  section  11  déclare,  que  les  lois  qui,  le  et  depuis  le  10  juin 
1857,  affectaient  et  régissaient,  et  affecteront  et  régiront  les  «erres 
tenues  en  fîrano  et  commun  soccage,  seront  celles  qui  affitétient  et 
té^SBâsa^kê  fcarreateuifôsea  frUne-alleu  roturier;  et  quant  *ur  droife 
<h»  kmmèB  niariées.  cette  ïleme  section  s'appliquera  a#  cas  où  Je 
mari  est  décédé,  après  le  10  juin  J857,  quelque  soit  l^peqae*  (k 
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leur  mariage,  mais  rien  n'affectera  un  contrat  do  mariage  fait  dan? 
le»  ter,. i^es  voulus  par  les  lois  anglaises  ou  françaises, 

La  section  12  déclare  que  les  lois  qui  ont  régi  les  terres  tenues 
en  franc  et  commun   soccage  dans  le  Bas-Canada,  en  matières' 
autres  que  celles  d'aliénation,  de  succession  et  de  droits  résultant  du 
mariage,  ont  toujours  été  les  mêmes  que  celles  qui  ont  régi  les  terres- 
tenues  en  franc-alleu  roturier. 

Plusieurs  de  nos  Statuts  indiquent  la  différence  qui  existe  quant* 
à  certaines  dispositions  législatives  au  regard  des  deux  termes,  en- 
tr'autres,  le  chap.  37  secs,  56,  57,  58,  le  cfeap  43  sec.  8  des  Sta- 
tuts Refondus  pour  lie  Bas-Canada.  Bans  nos  codes,  nous  trouvons- 
beaucoup  d'artieles  qui  ont  trait  aux  terres  tenues  en  franc  en 
commun  soccage.  L'article  2041  du  Code  Civil  déclare  que  l'hy- 
pothèque sur  des  imm:ubles  possédés  en  franc  et  commun  socca- 
ge, peut  être  consentie  eu  ta  forme  indiquée  par  la  Section  58  du 
chapitre  37  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- Canada. 

L'exception  contenue  dans  l'article  736  du  Code  Civil,  sur  les 
donations  intzrvivos,  ne  s'applique  qu'au  district  de  Gaspé,  en  con- 
formité aux  dispositions  du  chapitre  38  d  s  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas  Canada.  Le  rapport  des  Codificateurs  nous  renseigne  par- 
faitement sur  œ  point.  2  Toi.  p.  319.  Cet  article  776  nejs'appli- 
que  pas  aux  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  vu  que  le 
statut  passé  en  1857  a- déclaré,  qu'après  le  10  juin  1857,  les  lois 
civiles  du  Bas-Canada  seraient  lçs  lois  en  force  dans  cette  partie 
du  pays. 

Un  acte  de  donation  entre-vifs  passé  devant  deux  témoins,  con- 
formément aux  lois  anglaises,  dans  les  townships,  avant  le  10  juin 
1857,  aux  termes  du  Statut  des  "  tenures,  et  de  "  Boweris  act  est 
parfaitement  valable.  Le  code  exige  que  l'acte  de  donation  inter- 
vivos  soit  reçu  pardevant  notaires,  et  ne  lait  que  reproduire  l'ancien 
droit  du  Bas-Canada  ;  mais  ce  n'est  que  depuis  le  10  juin  1857, 
que.  Paete  de  donation  doit  être  reçu  pardevant  notaires,  dans  les 
Townships  sous  la  tenuro  de  frano  et  commun;  «socoage. 

Il  en  est  de  même  des  contrats  de  mariage,  des  successions,  des 
do#sir68  et  ô>8 1  ve^tefi^d^ns.l^  TawnsWps,  a-yaut le  10  juwl#67. 
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Le  Statut  de  1857,  a  donné  aux  intéressés  l'option  de  choisir 
sous  lequel  des  deux  systèmes  de  lois,  ils  préfèrent  continuer  leurs 
transactions  déjà  commencées  ayant  le  10  juin  1857.  Il  peut 
donc  y  avoir  encore  beaucoup  de  cas  où  les  droits  des  particuliers, 
dans  les  townships,  doivent  être  décidés,  d'après  les  lois  anglaises  ; 
car  il  n'y  a  que  15  ans  que  la  législature  a  décrété  que  les  lois  du 
Bas-Canada  seraient  les  seules  suivies  à  partir  de  cette  époque  là. 
La  loi  qui  a  aboli  la  tenure  seigneuriale,  a  converti  la  tenure  des 
terres  seigneuriales  en  franc- aleu  roturier,  mais  ne  peut  pas  les  con- 
vertir en  franc  et  commun  soccage.  Cette  distinction  est  indispen- 
sable, pour  bien  apprécier  toute  l'étendue  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  671,  912  et  1107  du  Code  de  Procédure  Civile, 
et  dans  les  sections  des  Statuts  suscités. 

Montréal,  26  janvier  1872. 

P.  R.  LAFRENAYE,  B.  C.  L. 

Avocat. 


COUR  SUPERIEURE  (En  Révision.) 
Montréal,  30  Septembre,  1871.    . 
Coram,  Mondelet,  J.,  Berthelot,  J.  Magkay,  J. 

No.  902. 

In  Re  J.  MORISON, 


•     ET 

f .  SAUVAGEAU, 

ET 

DAME  ANN   SIMPSON. 


Failli. 


Syndic. 


Réclamant. 


ET 

HENRY  THOMAS, 

Contestant. 

Jugé  : —  Que  la  femme  du  failli  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  une 
somme  stipulée  en  sa  faveur,  par  son  contrat  de  mariage,  de  la 
nature  d'un  douaire  et  d'un  gain  de  survie,  sur  la  masse  des  biens 
de  son  mari  en  faillite.   (1) 

(1)  Vide.;   Masson  vs.  Leslie  et  Delisle,  oppt.   10  L.  C.  J.  p.  235: 
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Le  failli  ayant  fait  sa  cession  an  syndic  officiel,  Sauvageau  ;  sa 
femme,  Dame  Ann  Simpson,  produisit  une  réclamation,  le  2  avril 
1870,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  avec  le  failli,  exécuté  le 
5  de  juin  1861,  Mtre  Hunter,  N.  P. 

Dans  ce  contrat,  il  fut  stipulé  entre  le  failli  et  sa  femme  qu'il 
n'y  aurait  aucune  communauté  de  biens  ni  aucun  douaire.  Il  y 
fut  stipulé  qu'une  somme  de  $4,000  serait  payable  à  la  femme  après 
le  décès  du  failli  son  mari.  Elle  devait  en  retirer  la  rente,  sa  vie 
durante  seulement  ;  et  après  son  décès,  le  capital  retournait  aux 
enfant*»,  et  à  défaut  d'enfants,  ce  capital  appartenait  aux  héritiers 
du  mari. 

Le  créancier  Thomas  contesta  cette  réclamation,  comme  n'étant 
pas  une  réclamation  qui  put  être  faite  ou  prouvée  sous  les  disposi- 
tions de  l'acte  de  faillite  de  1869. 

Le  syndic  rejeta  la  réclamation  de  la  réclamante,  le  11  de  no- 
vembre 1870. 

Le  14  novembre  1870,  la  réclamante  Dame  Ann  Simpson 
l'épouse  du  failli,  présenta  à  l'un  des  honorables'  juges  de  la  Cour 
Supérieure  à  Montréal ,  une  requête  exposant  que  sa  réclamation 
fondée  sur  son  contrat  de  mariage  avec  le  failli,  passé  le  5  juin  1861 
Mtre  Hunter  et  son  confrère,  notaires,  et  par  lequel  contrat  son 
mari  lui  donna  £1000,00  dont  l'intérêt  lui  serait  payable  à  elle 
même  sa  vie  durante,  si  elle  lui  survivait,  et  laquelle  réclamation 
ayant,  été  contestée  par  Henry  Thomas  sur  le  principe  qu'elle  ne 
possédait  aucun  droit  à  cette  somme,  tant  que  son  mari  serait 
vivant;  que  le  syndic  officiel  à  cette  faillite  avait,  le  11  novembre 
1870,  renvoyé  sa  réclamation  avec  dépens.  Elle  concluait  à  l'in- 
firmation  de  la  décision  du  syndic.  La  décision  du  syndic  sur 
cet  appel  fut  renversée  par  la  Cour  Supérieure,  (Torrance  J.)  le 
16  mars  1871.  (1) 

Ce  jugement  fut  porté  en  Cour  de  révision,  à  Montréal,  devant 
trois  juges. 

Il  est  motivé  comme  suit  : 

If  the  undersigned,  judge  having  heard  the  parties  on  the  appeal 

'U    15  L.  C.   J:   p.   166. 
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of  the  claimant,  DameAnn  Simpson,  from  the  award  of  the  ali- 
gnée Tancrède  SauviReau,  having  examined  the  pleadings  and 
évidence  of  record.  ara,  duly  deliberated. 

Considering  that  it  is  enacted,  by  section  fifty  seven  of  the 
Insolvent  Act  of  1869,  that  if  any  creditor  of  the  Insolvent  claims 
upon  a  contract  dépendent  upon  a  condition  or  contingency,  and 
which  does  not  happen  previous  to  the  déclaration  of  the  first  divi- 
dende a  dividend  should  be  reserved  upon  the  account  of  such  con- 
ditional  or  contingent  claim,  until  the  condition  or  contingency  was 
determined  ;  but  if  it  be  made  to  appear  to  the  judge  that  such 
reserve  would  probubly  retain  the  es  ta  te  open  for  an  undue  length 
of  time,  he  might,  unless  an  estimate  of  the  value  thereof  be  agreed 
to,  between  the  claimant  and  the  assignée,  order  the  assignée  to 
make  an  award  upon  the  value  of  such  contingent  conditional 
claim  : 

Considering  that  the  claim  of  the  claimant  is  upon  a  contract 
dépendent  upon  a  condition  or  contingency,  and  cornes  within  the 
meaning  of  said  section  : 

Considering  therefore  that  there  is  error  in  the  award  of  the 
said  araignée,  of  date  the  eleventh  november  eîghteen  hundred  and 
seven  ty,  dismissing  said  claim,  do  reverse  and  annull  said  award  : 

And  considering  further  that  a  reserve  of  the  conditional  or 
contingent  claim  of  the  said  Ann  Simpson  would  probaWy  retain 
the  estate  open  for  an  undue  length  of  time,  do  order,  unless  an 
estimate  of  the  value  of  the  claim  of  the  claimant  be  agreed  to 
between  her  and  the  said  assignée,  within  thirty  days  from  the 
date  hereof,  that  the  assignée  make  an  award  upon  the  value  of  the 
claim  of  the  said  Dame  Ann  Simpson,  under  the  marriage  contract 
between  her  and  the  Insolvent,  James  Morison,  of  date  fifth  june 
eighteen  hundred  and  sixty-one,  James  S.  Hunter,  notary  Public, 
for  the  sum  of  one  thousand  pounds.  currency,  settled  on,  gîven 
and  granted  to  her  by  the  said  Insolvent,  in  such  wise  that  she, 
the  said  Ann  Simpson,  should  enjoy  the  interest  and  profits  thereof, 
during  the  term  of  her  naturel  life,  should  she  survive  the  said 
James  Morison,  and  at  her  death,  that  the  same  should  descend  ta 
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and  become  tbft  property  of  the  child  or  children  whieh  nA0\t  be 
issue  of  the  said  marriage,  and  in  default  of  suoh  issue  living  at 
her,  the.  said  Ann  Simpson's  death,  the  said  sum  of  one  thouaand 
Jjoqnjçls  should  revert  to,  and  be  and  become  part  and  portion  of  the 
estate  of  the  said  James  Morison,  and  be  disposed  of  as  be  inay  by 
last.  will  or  otherwise  direct,  and  I  do  order  tbat  tbe  said  Contes- 
tant doTpay  the  costs  of  the  said  claimant,  as  well  on  the  contesta- 
tion before  the  said;  assignée  as  on  the  présent  appeal. 

I»e  contestant,  dans  son  factuxn  en  révision,  disait: — que  cette 
aptipine  était  de  la  nature  d'un  douaire,  que  c'était  un  gain  de  sur- 
vie.  et.  que  jamais,  mari  ne  paya  douaire.  Que  le  juge  a  quo 
s'appuyait  pour  renverser  la  décision  du  syndic  sur  le  changement 
de  la  loi  depuis  la. décision  de.  la  cause  de  Masson  vs.  LesKe,  et 
pçli^le  opposante,  que  le  contestant  citait  en  sa  faveur..  10  L.  C. 
JF.  p,  233,     Cochin,  V.  3,  p.  52Q  et  p.  420.     Sirey  1824  p.  106; 

La  Cour  de  révision,  à  la  majorité  de  deux  juges,  décida  en 
faveur  du  créancier  contestant,  et  rejeta  la  réclamation  de  la  femme 
du.  failli. 

Mackay,  dissidens. — In  june,  1862,  Morison,  and  bis  présent 
wife,  by  con tract  of  marriage,  stiptilated  that  there  should  be  nq 
community,  and  no  dower,  and  that  in  lieu  thereof,  the  wife,  if  she 
survived  her  husband,  should  receive  £1,000  during  her  life,  and 
after  her  death  go  to  Jbeir  children,  if  any,  and,  if  not,  to  revert  to 
Mbrison's  heirs.  Morison  became  insolvent,  and  his  :  wife  filed 
her  claim.  Thomas  contested  it  as  not  proveable  under  our  Insolrç 
vent  Act.  The  Assignée  rejected  her. claim,  and. on  appeal,  this 
décision  waa  reversed.  byjudge  Torrance.  As  is  well  known,  oi$ç 
Insolvent  Act  was.copied  in  greatpart  from.the  Impérial  Act>  Ç 
Ôedrge  IV.,  Cap.  16,  and  the  clause  in.  question  now  is  tafcen 
almost  Verbatim.  Under  the  English  Act,  a  case  similar  tô  the 
présent  arose>  and  was  carried  throughall  the, Courts,  viz.4  ex  parts 
Tyndalî.  The  Commissioner  disallowed  the. claim.  and  bis  deci- 
aon  was  reversed  on  appeal.  This  judgment  in  turn  was  reversedi 
by  Lord  Lyndhurst,  and  his  décision  finally  reversed  by  the  high- 
«st  Court  of  Appeal,  where  it  was  fornndJy  decWed  ;that  a  promise 
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to  pay  a  suni  after  death,  was  a  debt,  and  proveable  against  the 
estate  of  the  bankrupt.  It  is  a  recognized  principle,  that  when  a 
statute  has  reoeived  a  judtcial  interprétation,  in  any  country,  and 
is  then  borrowed  by  another  législature,  that  this  interprétation 
follows  the  statute  itself.  In  Ontario  and  New  Brunswick,  Tyrid- 
all's  case  wotild  be  held  conclusive  in  the  point,  and  the  législature 
intended  to  make  the  décisions  under  the  Act,  uniform  by  niaking 
one  act  for  the  whoie  Dominion.  Under  an  old  Insolvent  Act,  of 
7  Vie,  I  ramember  a«laim  for  £100  per  annum,  as  a  right  of 
survivorship,  in  favor  of  a  wife,  was  gladly  compromised  by 
the  creditors.  Our  act  is  precisely  like  the  old  English  act,  and 
eo  uniformly  was  the  construction  I  eontend  for,  carried  out  then, 
that  in  the  act  of  1864,  it  is  specially  provided  that  the  wife  shall 
not  rank  on  the  estate  of  her  insolvent  husband,  unless  he  had  the 
money  at  the  time  of  marriage,  or  it  had  been  set  apart  for  her 
prior  to  the  insolvency.  No  similar  provision,  however,  isfound 
in  our  act,  and  I  think  the  judgment  should  be  confirmed.  I  am 
alone,  however  in  my  opinion,  and  I  think  this  case  should  follow 
the  précise  course  of  the  Tyndall  case,  in  England. 

Mondelet,  J. — Le  Juge  devant  lequel  la  décision  du  syndic  a 
été  portée,  a  accordé  la  réclamation  de  la  femme  du  failli.  Le 
jugement  du  juge  a  quo  est  basé  sur  la  57th  section  de  l'acte  de 
faillite  de  1869. 

Cette  section  a  été  emprunté  au  Statut  Impérial  sur  pareille 
matière.  Je  ne  vois  pas  comment  la  loi  de  faillite,  peut  abroger  les 
lois  connues  et  le  droit  commun  d'un  pays. 

L'acte  de  1774  dit  positivement  que  nos  lois  ne  peuvent  être 
changées  que  par  notre  législature.  La  législature  de  la  puissance 
fédérale  du  Canada,  peut  très  bien  légisjater  suivant. les  limites  de 
ses  pouvoirs,  mais  elle  n'a  pas  le  pouvoir  d'abroger  les  lois  do  la 
province  de  Québec  sanctionnées  dans  toute  leur  intégrité  par 
l'acte  impérial  de  1774.  J'ai  exprimé  la  même  opinion  dans  k 
cause  de  Stuart  vs.  Bowman.  (1) 

Je  suis  d'opinion  que  la  décision  du  syndic  est  correcte. 


(1)  2  L.  Ç.  Reports,  p.  369.  " 
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Berthelot,  J.  Les  changements  qui  surviennent  si  souvent  dans, 
bos  lois  de  banqueroute,  nous  donnent  raison  de  ne  pas  changer 
nos  lois  sur  la  propriété. 

Ces  statuts  sont  drune  nature  trop  transitoire,  pour  donner  lieu 
à  changer  nôtre  système  de  lois.  Le  jugement  de  la  cour  est  mo- 
tivé comme  suit  : 

Thé  court  hère  sitting  as  a  court  of  Keview,  having  heard  the 
parties  &c.  upon  the  judgment  rendered  by  the  Honorable  Mr. 
Justice  Torrance,  one  of  the  Justices  of  the  Superior  Cou/t  of  the 
district  of  Montréal,  on  the  16th  day  of  March  1871,  having  exa- 
mined  the  record  and  proceedings  had  in  this  cause,  and  maturely 
deliberated,  consideriijg  that  there  is  error  in  the  said  judgment  of 
the  16  of  march  1871,  reversing  the.  décision  of  the  assignée  of  the 
llth  november  1870,  which  décision  and  award  of  the  assignée 
correctly  rejected  the  claim  of  Dame  Ànn  Simpson  wife  of  the 
Insolvent  James  Morison,  which  claim  is  for  a  droit  de  survie 
during  the  lifetime  of  her  husband,  the  said  James  Morison. 

.This  Court  doth  reverse,  annull  and  set  aside  the  said  judgment 
appealed  from,  and  rendered  on  the  said  16th  of  march  1871,  and 
confirm  the  said  décision  of  the  11  november  1870,  with  eoste 
against  the  claimant. 

The  Honble  Mr.  Justice  Mackay  dissenting. 

La  réclamation  de  la  femme  du  failli  est  renvoyée. 
Girouard  du  Diigas,  avocats  de  la  réclamante. 

Laflamme,  Huntingdon  &  Laflemme,  avocats  de  H.  Thomas. 
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COUR  DE  CIRCUIT. 

Montréal,  3  Novembre,  1870. 

Coram  / —  Bekïhelot,  Juge. 

No.  2714. 
ALEXANDRE  DUFRESNE, 

Dema^pbp^, 
vs. 
D.  Z.  GAULTIER  et  J.  EMERY  CODERRE, 

DÉFBNDBURv 

à 

PIERRE  BEAULAC,  H,uis.sii$3, 

Vis  m  c^qsR,; 

ET 

MICHEL  MATHIEU,  Shérif, 

Mis  m  cab^^. 

Jogé  : — to.  Qu'un  bref  de  contrainte  par  corps,  obtenu  contre-  uff 
huissier,  pour  avoir  négligé  de  foire  rapport,  devant  la  Cour,  de 
ses  procédés  sur  un  bref  d'exécution  à  lui  adressé,  et  ordonnant 
au  Shérif,  d'appréhender  au  corps  U  dil  mis  en  cause*  ei  de  V  incar- 
cérer dans  la  prison  commune  du  district  de  Montréal,  et  qu'il  y 
soit  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ail  rapporté,  devant,  celle  Cour,  ledit 
#  bref  d'exécution,  avec  ses  procédés  sur  icelui,  ou  payé  au  dit  de- 

mandeur le  montant  de  la  dette  intérêt  et  frais  en  cette  vause*  rfest 
pas  suffisamment  exécuté  par  le  Shérif,  s'il  n'a  reçu  d*  l'huissier 
<|u'un. rapport  de  ses,  procédés  écrit  sur  te  tofdtexéçu^on,  cons- 
tatant que  le  dit  huissier  avait  perçu  des  défendeurs  le  montant 
porté  aux  bref  d'exécution. 

2o.  Que  le  Shérif  devait  aussi  exiger  de  l'huissier  la  remise  des 
*  deniers  qu'il  avait  ainsi  perçus. 

Le  14  Octobre  1870,  un  bref  de  contrainte  par  corps  émana, 
•contre  le  mis  en  cause,  adressé,  au.  shérif  du  district  de  Richelieu. 
Le  bref  est  rédigé  en  ces  termes  : 

Vu  que  par  un  jugement  rendu  dans  notre  dite  Cour  de  Circuit, 
à  Montréal,  le  quatorzième  jour  d'Octobre,  mil  huit  cent  soixante 
dix,  sur  une  règle  pour  contrainte  par  corps,  obtenue  par  le  dit 
Demandeur  contre  le  dit  mis  en  cause,  pour  n'avoir  pas  satisfait  à 
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la  dite  règle  lui  enjoignant  de  faire  rapport  à  'cette  Cour  de  ses 
procédés  sur  le  bref  d'Exécution,  émané  en  cette  cause  le  premier 
Jour  d'Octobre  mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  contre  les  biens  meu- 
bles et  effets  des  dits  défendeurs  solidairement,  la  dite  règle  fut  dé- 
clarée  absolue  contre  le  dit  mis  en  cause,  et  il  y  a  été  ordonné  qu'il 
«tarait  incarcéré  dans  la  prison  commune  du  district  de  Montréal, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rapporté  devant  cette  Cour  le  dit  bref  d'Exé- 
«ation,  avec  ses  procédés  sur  icelui,  ou  payé  au  dit  demandeur  le 
toontatrt  de  la  dette,  intérêts  et  frais  en  cette  cause,  savoir  cinquante 
•dollars  de  dette  avec  intérêt  sur  icelle,  à  compter  du  cinq  Octobre 
mil  huit  cent  soixante  et  sept,  et  onze  dollars  et  trente  centins  frais 
s«r  l'action,  et  soixante  et  seize  cents  de  frais  subséquents. 

Mous  tous  ordonnons  en  conséquence  d'appréhender  au  corps  le 
dit  mis  en  cause,  et  de  l'incarcérer  dans,  la  prison  coinmtme  du 
district  de  Montréal,  et  qu'il  j  soit  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rap- 
porté devant  ,cette  Cour  le  dit  bref  d'Exécution  avec  ses  procédés 
sur  icelui,  ou  payé  au  dit  demandeur  le  montant  de  la  dette  intérêt 
et  frais  en  cette  cause,  savoir  la  somme  de  cinquante  dollars m  de 
dette  avec  intérêt  sur  icelle  à  compter  du  cinq  octobre  mil  huit 
•cent  soixante  et  sept,  et  once  dollars  et  trente  centins  frais  d'action, 
et.  soixante  et  seize  cents  de  frais  subséquents,  comme  susdit,  aussi 
ta  somme  de  quatre  dollars  et  soixante  et  neuf  cents,  montant  des 
frais  accrus  sur  la  dite  règle,  et  cinquante  cents  pour  ce  bref,  ainsi . 
que  vos  émoluments. 

ïît  vous  nous  rapporterez  ce  bref,  avec  vos  procédés  s ar  icelui, 
devant  notre  dite  Cour  de  Circuit,  à  Montréal,  sans  délai. 

En  foi  de  quoi,  nou«  avons  fait  apposer  aux  présentes,  le  sceau 
{de  notre  dite  Cour  de  Cinraifc,  à  Montréal»-  le  quatorzième  jour 
d'Octobre  mil  Irait  cent  soixante  et  dix. 

(Signé)        Hubert  Papineau  et  Honst.  6k  0.  G. 

Sur  oe  bref,  le  Shérif,  fit  rapport  que  le  mis  en  cause  lut  avait 
remis  le  bref  d'exécution  mentionné  dans  le  bref  de  contraan" W  par 
^«^ei^e«B<^aTw  «dû  rapport  constatant  qw'il  avait  tçfyi  de  l'un 
A»  dé&hdefurs  le  nftntaut  porté  au  dit  bref  d'eaéetrtioti». 

Sur  oe,  1»  demandeur  fit  motion,  qu'en  autamY  '  qti^  appèà^ùk 
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le  Shérif  n'a  pas  exécuté  lo  bref  de  contrainte  par  corps,  comme  11 
était  tenu  de  le  faire,  en  exigeant  du  mis  en  cause  du  paiement  des 
deniers  que,  par  son  rapport,  il  déclare  avoir  perçus  de  l'un  des  dé- 
fendeurs, h  dit  Shérif  soit  emprisonné  dans  la  prison  commune, 
comme  coupable  de  mépris  de  Cour,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le 
montant  qu'il  aurait  du  exiger  du  dit  mis  en  cause,  à  moins  que 
cause  au  contraire  ne  soit  montrée  etc. 

Le  shérif  répondit  que  le  bref  donnait  à  l'huissier  l'alternative 
de  faire  rapport  de  ses  procédées  ou  de  payer  la  dette,  et  que  tout 
ordre  contenu  dans  un  bref  de  contrainte  par  corps  devait  être 
exprès,  et  que  rien  ne  devait  y  être  ordonné  par  inférence. 

Le  demandeur  au  contraire  soutenait  que  l'huissier  ayant  fait 
rapport  qu'il  avait  perçu  la  dette,  le  shérif  devait  exiger  4e  lui 
le  montant  perçu  ou  l'incarcérer  jusqu'à  paiement 

Jugement: 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  Demandeur,  sur  sa  motion  dû 
deux  de  novembre  courant,  pour  une  règle  contre  Michel  Mathieu, 
Eeuier,  Shérif  du  district  de  Richelieu,  et  aussi  le  shérif,  avant 
d'adjuger  sur  la  dite  motion,  ordonne  péremptoirement  au  dit 
Michel  Mathieu,  shérif,  d'exécuter  le  dit  writ  ou  bref  de  con- 
trainte par  corps,  émané  de  cette  cour,  le  quatorze  octobre  dernier, 
contre  le  dit  Pierre  Beaulac,  et  de  faire  Bon  rapport  le  où  avant  le 
dix  de  novembre  courant,  devant  cette  cour,  et  à  cette  fin  le  dit 
Michel  Mathieu  est  autorisé  à  reprendre  le  dit  writ  ou  bref  de 
contrainte,  pour  l'exécuter  incontinent,  suivant  le  présent  juge- 
ment. 

L'Honorable  Juge  dit  que  si  le  Shérif  n'obligeait  pas  l'huissier 
4  payer  le  montant  perça,  il  accorderait  la  règle  contre  lui,  et  il 
blâma  le  shérif  qui  prétendait  justifier  sa  position  par  des  auto- 
rités légales  : 

Autorités  citées  par  le  Shérif. 

Attachment. 

lo  Attachment  will  not  lie  on  à  raie  of  Court,  unfoss  for  des*- 
tadience  of  some  exprès*  direction»    The  Sari  of  Cardigan 
4thers  vs.  Bywater. 
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15  An  order  was  made  bj  consent,  in  an  action  of  ejectment 
Âi  that  the  proceedings  be  stayed,  the  défendant  to  pay  his  own  costs 
ofa  former  ejectmcnt,  and  the  lessor  oftheplaintiffto  £5,  towards 
the  défendants  costs,  and  to  grant  a  lease  of  the  premises  for  21 
years,  at  the  rent  of  la  a  year,  on  the  same  condition,  as  other  parts 
of  the  Estate  of  the  lessor  of  the  plaintiff,  in  the  parish,  were  held. 
"  The  défendant  having  declared  to  accept  a  lease  and  exécute  a 
eounter  part,  the  court  refused  to  grant  an  attachaient  against  him. 
,  Ib.  Wilde,  C.  J.  (The  order  con tains  no  direction  as  to  the  aceep- 
tance  of  the  lease  by  Bywater,  and  the  exécution  of  a  counter  part.)1 
(Wilde.  C.  J.  I  am  not  aware  of  any  case  of  an  attachment 
ibr  desobedience  of  an  implied  direction)  I  am  of  opinion  that  an 
attachment  ought  not  to  be  granted  in  this  case.     I  hâve  always 
inderstood  that  an  attachment  for  contempt  goes  only  when  the 
party  has  been  called  upon  to  do,   and  has  wilfully  omitted  to  do 
some  spécifie  act.     The  same  strietness  is  usually  observed  by  the 
court,  in  enfoïoing.  performance  of  its  own  ordinary  rules.     Com- 
mon  Bench  Reports  Vol.  7  p.  794. 

M.  MATÔIEU. 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  21  Novembre,  1871. 

Coram  Berthelot,  J. 

No.  483. 

ht  Re  JOHNSTON, 

Failli: 

* 

T.  8.  BROWN 

Syndic  Officiel. 

Jugé  ?•*- Que  le  failli  n'est  pas  tenu  de-  subir  ua  examen  devant  le 
Syndic,  après  avoir  obtenu  un  acte  de  composition  et  de  décharge 
de  ses  créanciers. 

Le  15  novembre  1871,  le  syndic  officiel  obtint  un  ordre  de 
l'honorable  juge  Beaudry,  pour  l'examen  du  faillie»  vertu  de  l'aotf 
4e  faillite  de  1869. 
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Le  16  Novembre  1871,  le  failli  contesta  h  demande  faite 
requête  du  syndic  pour  procéder  à  l'examen  du  failli.  Le  failli 
alléguait  pour  faire  annuler  eet  ordre;,  que,  le  14  Septembre  1871, 
devant  Norman deau  Notaire,  un  aete  de  composition  et  de  déchar- 
ge lui  avait  été  consenti  par  ses  créanciers,  en'  nombre  et  valeur, 
tel  que  requis  par  la  loi  de  faillite  de  1869,  que  par  une  cession 
temporaire,  passée  le  14  septembre  1871,  devant  Mtre.  Lignthkll, 
notaire,  le  dît  Syndic  avait  transporté  temporairement  à  G.  D. 
Froctor  tous  lés  biens  du  failli,  conformément  à  l'acte  de  cburpdsi- 
tion  ;  que  l'avis  public  du  dépôt  du  dit  acte  dé  composition  rut  Ai- 
ment donné  et  aucune  opposition  ne  fut  faite  ;  que  le  21  Octobre 
1871,  il  y  eut  une  cession  fin;  île  faite  par  le  Syndic,  avec  l'assenti- 
ment des  inspecteurs,  en  vertu  de  l'acte  de  faillite  de  1869  ;  que 
parta  ît  la  faillite  du  dit  Requérant  est  terminée,  et  le  Syndic  n'a 
plus  aucun  droit  ni  intérêt  dans  la  masse  deë  biens"  dû  failli,  et  n'a 
aucun  droit  de  l'examiner  contsernant  ses  affaires  comme  failli.  *fit  il 
concluait  à  ce  que  le  susdit  ordre  lui  enjoignant  dé  sutiir  tel  exa- 
men fut  mis  dé  côtéucomme  illégal. 

Le  21  Novembre  1871,  la  cour,  Bertholot,  J,  rendit  son  juge- 
ment comme  suit  : 

Having  heard  the  insolvent  atid  tbe  said  assignée  by  their  eotm- 
jael;  on  the  answers  filed  and  pàeaded  by  said  insolvent,  the  Î6th. 
instant,  to  the  Pétition  of  said  assignée  for  the  examination  of  the 
said  insolvent,  having  examined  the  said  pétition  and  answer,  the 
proof  of  record,  and  on  the  wbole  deliberated,  doth  diseharge  the 
said  insolvent  of  the  order  granted  for  his  examination,  by  an  order 
of  the  Honorable  Mr.  Justice  Beaudry,  dated  the  13  November 
1871,  granted  before  the  fthngin  this  case  of  the  deed  of  com- 
position and  diseharge  of  the  14  september  1871,  to  said  insolvent 
by  his  créditera,  and  the  transfer  of  the  ilth  Nbveniber  instant,  by 
the  aMgoeé  Thouiafi  S.  Brown  tô  <?.  D.  Prifttei*  atti  tâfâ  insolvent 
btervening  party. 

L'eXaitfên  du  failli  est  reflM 

bitbùÀrddk  Ityat,  aVoba^: 

A.&  W.  Ibbertêon,  avocats  du-  Syndic. 
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COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (Bu  Appel.) 
Montréal,  6  Septembre,  1871. 

Coram  Duval  J.  en  C,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badgley, 

«T.;  Monk,  J. 

Na  8. 
LE  MAIRE,  LES  EGHEVINS  ET  LES  GITOYEN8  DE  LA  CITÉ 

DE  MONTRÉAL. 

Appelant*. 

Défendeurs  m  Cour  Inférieure, 
à 

WILLIAM  DOOLÀN, 

Intimé 

Demandeur  en\Cour  Inférieure. 

Jugé  :— •  Que  les  corporations  municipales  sont  responsables  des  actes 
illégaux  commis  par  leurs  hommes  de  police. 

L'intimé  poursuivit  les  appelants,  pour  mauvais  traitement»  et 
fausse  arrestation  commis  par  deux  hommes  de  police,  en  la  cité 
de  Montréal,  le  28  juillet  1867. 

Les  appelants,  par  leur  première  exception,  prétendaient  qu'ils 
ne  sont  pas  responsables  des  actions  illégales  de  leurs  hommes  de 
police. 

Par  leur  seconde  exception,  ils  alléguèrent  que  l'intimé  se  servit 
d'un  langage  offensif  envers  les  pompiers  et  la  police,  et  que  son 
arrestation  était  justifiable,  et  qu'il  n'avait  souffert  aucun  dom- 
mage. 

La  Cour  Supérieure,,  à,  Montréal,  débouta  l'intimé  de  son  action, 
avec  dépens,  le  28  de  mars,  1868,  Mondelet,  J. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit: 

The  Court  having  heard  the  plaintiff  by  his  Counsel  upon  the 
mérita  of  this  cause,  the  défendant  not  having  appeared  at  the 
said  hearîng,  examined  the  proceedings,  the  évidence  and  proof  of 
record  and  having  upon  tbe  whole,  maturely  deliberated.  Consi- 
dering  that  the  plaintiff  hath  not  proved  the  material  allégations 
of  his  déclaration,  and  namely,  that  the  défendants  are  responsible 
for  tne  eonduct  of  the  two  policemen  towards  him,  as  in  his  said 
déclaration  alleged  and  set,  forth- 

2S 
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Considering  that  the  défendants  bave  estahlished  that,  hvlaw, 
they  are  not  responsable  for  the  conduct  of  the  polieemen  such  as 
proved  in  this  case. 

This  Court  main  tains  the  exception  in  that  repect  of  the  defen- 
dents,  and  dismisses  plaintifPs  action  with  costs. 

Cette  décision  de  la  Cour  Supérieure  fut  portée  par  l'intimé  en 
cour  de  révision  qui  infirma  le  jugement  du  juge  a  qtto,  et  accorda 
à  Tintimé  des  dommages,  au  montant  de  $100. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit. 

"  The  30th  November,  1868. 
"  Présent  : — The  Honorable  Mr.  Justice  Mondelet, 

"  "      Berthelot, 

"  "      MacKat. 

"  The  Court  now  hère,  sitting  as  a  Court  of  Review,  h&ving 
heard  the  parties,  by  their  respective  counsel,  upon  the  Judgment 
rendered  in  the  Superior  Court  for  the  District  of  Montréal,  on 
the  twenty  eighth  day  of  March,  one  thousand  eight  hundred  and 
sixty  eight,  having  examined  the  record  and  proceedings  had  in 
this  cause,  and  maturely  deliberated  ;  considering  that  Plâintiff 
has  proved  the  material  allégations  of  his  Déclaration  ; 

"  Considering  that  his  action  and  demande  are  well  founded  for 
recovery  of  damages,  for  the  causes  alledged  in  his  said  Déclara- 
tion,, to  wit  :  of  damages  caused  to  him  Plâintiff,  personally,  and 
tb  his  carriage,  on  the  twenty-eighth  of  July,  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-seven,  at  Montréal,  by  the  acts  and  doings  of 
the  polieemen  on  duty,  servants  of  Défendants,  in  their  employ, 
acting  under  their  authority. 

"  Considering  that  Defendants,  polieemen,  who  arrested  Plaintif, 
were  not  justified  in  making  said  arrest  of  Piaintiff,  and  tnat  De- 
fendants  hâve  not  proved  the  allégations  of  their  plea  justifying 
said  arrest  ; 

"  Considering  that,  under  the  issues  in  this  cause,  and  the  proofa 
made  and  by  law,  the  Défendants  are  liable  in  damages  towards 
Plaîntiflj  and  that  therefore,  in  the  Judgment  complained  of,  fo 
wlt,  tho  said  Judgment  of  the  twenty  eighth  of  March,  ons 
thousand  eight  hundred  and  sixty  eight,  which  declared  Défendante 
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not  liable  and  dismissed  PlaintiiFs  action,  there  was  and  is  error, 
this  Court  revising  said  Judgment,  doth  annul  and  reverse  the  same, 
and  proceedîng  to  render  the  judgment  which  the  said  Superior  Court 
vought  to  hâve  rendered  in  the  premises,  this  Court  doth  condemn 
Défendants  to  pay  PlaintifF  one  hundred  dollars  damages,  for  the 
,  causes  sçt  forth  in  said  déclaration,  to  wit  :  thirty  five  dollars  for 
the  damages  caused  to  PlaintitTs  carriage,  and  sixty  five  dollars 
for  damages  to  PlaintifF,  Dy  the  unwarranted  arrest  of  him  com- 
jftained  of,  with  interest  on  the  said  sum  of  one  hundred  dollars 
from  this  day,  the  whole  with  costs  against  Défendant  in  said 
Superipr  Court,  and.  costs  of  this  court,  as  in  the  first  class  of  cases 
in  said  ■Court." 

Les  appelants,  se  prétendant  lésés  par  ce  jugement, interjetèrent 
appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  tenantjuridiction  appellative 
à  Montréal. 

Les  appelants,  dans  leur  factura  en  a.ppel,  exposaient  leurs  pré- 
tentions comme  suit  : 

■  The  whole  questions  to  be  decided  is,  to  what  estent  is  a 
corporation  liable  ibr  the  acte  ef  its  servants  in  their  employment, 
-—there  must  be  a  limit  The  acts  comp'ained  of  by  the  Respon- 
dents  were  unlawful  and  uiauthorized  by  the  Appelants.  They 
were  not  even  within  the  gênerai  authorization  given  to  Policemen, 
for  they  are  ordered  only  to  arrest  those  who  are  violating  law  or 
charged  with  doing  so,  not  even  did  the  Appelants  ratify  or 
oonfirm  the  acts  of  the  Policemen,  as  the  Respondent  was 'imme- 
diately  discharged  on  reaching  the  Station.  Snch  being  the^case, 
the  Appelants  are  free  from  liability.  This  piincipie.  is  clearly  laid 
down  in  Angett  and  Ames  on  Corporations,  section  311. 

"  Generaly,  a  corporation  is  oivilly  responsibie  fbr  damages  occa- 
sioned  by  an  act,  as  a  tresspass  or  a  tort,  done  at  its  command,  by 
its  Agent,  in  relation  to  a  mattcr  within  the  scope  of  the  purposes 
for  which  it  was  incorporatèd.  It  is  not  howevcr  responsibie  for 
unauthorized  and  unlawful  acts  of  its  officers,  though  donc  colore 
officii"  To  fix.  the  liability  it  must  appear  that  the  officers  were 
«ïpressly  «utaorized  to  do  the  aot,  or  that  it  was  done  bona  fidc,  in 
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pursuance  of  a  gênerai  authority  in  relation  to  the  subject  of  it,  or 
that  it  was  adopted  or  ratified  by  the  corporation. 

Hilliard  on  Torts,  vol.  2  p.  344 — supports  this  view  and  adds 
that  the  obligation  of  the  corporation,  "so  far  as  respects  those  in 
their  employments,  âoes  not  extend  beyond  the  use  of  ordinary  car* 
and  diligence." 

P.  345  :  "  A  corporation  is  not  liable  for  a  wilful  trespass  of  a 
person  employed  by  it,  although  the  act  be  authorized  and  sanc- 
tioned  by  the  Président  and  General  Agent."  Thus,  where  the 
Plaintiff  hâve  baen  taken  into  custody  by  a  Baiiway  Conductor, 
ratification  must  be  clearly  proved. 

The  Judgment  complained  of  is  erroneous,  in  so  far  as  it  gives 
exemplary  and  consequential,  or  rather  remote  damages  to  the 
Bespondent.  For  instanee,  the  injury  done  to  the  carriage  was  done 
for  the  most  part,before  the  interférence  of  the  Police,  and  the 
subséquent  injury  to  the  horse  and  carriage,  by  the  persons  who 
went  away  with  it,  and  not  by  the  Police  or  with  their  order. 
Such  remote  damages  cannot  be  claimed  from  the  appelants. 

In  the  most  favorable  view  which  could  be  taken  of  the  daim 
of  the  Bespondent,  the  only  damages  he  could  be  entitled  to,  are 
the  aotaal  and  direct  damages  which  the  Bespondent  suffered  at 
the  hands  of  the  servant  of  the  appelant.  The  entire  absence  of 
wrongfal  intention,  on  the  part  of  the  Corporation,  restriots  its  lia* 
b^ityto  direct  and  actual, damages,  evenifthe  aot  had  been  au- 
thoriaedby  the  Corporation,  which  it  dénies. 

Hilliard's Bemediee  for  Torts  p.  485  Sottrdat,  delà  responsable 
/^  vol.  1  ^  5  7. 

"  Naturellement,  c'est  contre  Fauteur  du  délit,  quel  qu'il  soit, 
que  la  personne  lésée  doit  diriger  la  demande  en  dommages-intérêts 
L'agent  doit  en  général  supporter  toutes  les  conséquences  de  sa 
faute. 

Sowdat  r.  2,  p,  81,  et  Prudhvn. 

"  Lorsqu'il  s'agit  de  délits,  ou  de  contraventions,  parconmaôflsioq, 
c'est  un  principe  général  tqn/il  n'y  a  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
qui  doivent  en  souffrir,  La  raison  de  cela  c'est»  que  l'obligation, 
quj  résulte %d'ua,,jdélit.n> d'acre  cause. que.  Je  fa&,  wfimatqpi«J 


^  » 
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donne  lieu  ;  c'est  par  ce  fait,  et  par  ce  fait  seul,  qu'elle  est  cou* 
tractée,  il  n'y  a  par  conséquent  que  celui  qui  y  a  donné  son  consen- 
tement qui  puisse  en  être  tenu." 

Touillier,  vol.  2,  243,  2§9,  279,  230. 

L.  C.  IL  vol.  1,  p.  408. 

Drolet  vs.  The  Mayor,  et  al. 

Dans  son  factum,  l'intimé  exposait1  sa  cause  comme  suit  : 

Now  Respondent  suhmits,  that  the  Appelants  are  liable  for  the 
acts  of  their  servants  and  agents,  the  Policeman  acting  under  the 
gênerai  authority  of  their  émployers,  (commettante),  and  within 
the  scope  of  their  ordinary  duties,  and  that,  thus  acting,  they  tor- 
tiously  took  from  Respondent  the  possession»  of  his  horse  and  car- 
rkge,  for  several  hours  ,and  in  so  doing,  tortiously  and  wrongfully, 
and  by  way  of  trespass,  broke  and  injured  his  said  carriage,  to  his 
damage,  to  the  amount  of  thirty-five  dollars,  as  proved  in  this 
case. 

That  the  Appelants  are  liable  for  this  amount,  at  least,  as  for.  a 
tort  and  trespass  and  damage  to  property,  there  eau  be  no  doubt. 

Appelant  résiste  this  action  because  our  code  says  "Art.  365, 
Corporation  cannot  be  summoned  personallyr  nor  appear  in  Court 
otherwise  than  by  Attorney." 

They  cannot  sue,  nor  be  sued  for  Assautt,  battery  or  other 
violence  on  the  person." 

Le  jugement  de  la  cour  d'appel  confirme  le  jngement  de  la  Cour 
de  Révision,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
Duval  J.  en  ch,    et  Badgley  J.  différant. 

Sfitiartet  Boy,  avocats  des  appelants. 

Doherty  et  Doherty,  avocats  de  l'Intimé. 


-%* 
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COUR  DE  CIRCUIT. 
Montréal,  31  Octobre,  1871/ 
Coram  Mackay,  J. 

N.  2067. 
HUBERT, 

vs. 
DORION. 

Jucé  : — Que  le  loyer  est  quérable.  (I)  % 

Le  demandeur  poursuivit  le  défendeur  devant  la  Cour  de  circuit,'* 
pour  le  District  de  Montréal,  le  10  août  1870,  pour  arrérages  de 
1  >yer,  savoir,  $75,  et  de  plus,  pour  détériorations,  $44. 

Le  défendeur  plaida  qu'il  avait  iUit  des  offres  avant  Faction,  et 
lesquelles  offres  il  renouvela. 

Mackay,  J. 

Action  for  $75  rent,  and  $44  damages  to  building,  by  tenant. 
On  the  7th  day  of  july,  défendant  tendered  the  rent,  and  $10  for 
damages.  Plaintiff  says  that  the  writ  had  issued  before  tender,  and 
costs  sHould  Kave  been  offéred.  I'find  that  on  the  7th  of  july,  a  writ 
Sad  issued,  which  was  retùrnable  6n  the  20th  of  july  ;  the  présent 
writ  is  retùrnable  on  the  lOth  of  august,  sa  this  is  not  the  writ 
that  was  then  issued. 

The  rent  is  quérable  however,  and  thère  is  no  proof  of  its  having 
been  demanded  before  suit,  so  that  plaintiff' would  not  be  entitled 
to  costs,  the  $10,  tendered  for  damages,  are  insufficient,  as  the  évi- 
dence makes  oui  $22. 96^.  Défendant  claims  the  bencfit  of  some 
$158,  which  he  expendecf  on  the  promises,  witKout  authority  fronv 
plaintiff,  such  officious  expenditure  cannot  be  allowed.  Plaintiff  is 
to  blâme  for  bringmg  his  action  in  the  Superior  Court.  No  less  than- 
14  witnesses  were  examined.  Under  the  circumstances,  judgment 
will  go  for  plaintiff,  for  $12.96£,  bufcwithout  costs. 

Le  jugement  de  la  Cour  est  motivé  comme  suit:  "  The  Court... 
considering  that  the  présent  action  of  the  plaintiff,  so  far  as  the 
rent  demanded  is  concerned,  was  unwarranted,  seeing  the  offert 

(1)  C.  C.  arts.  1152,  1619,  1626.      1  L.  C.  J.  page  69? 
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Àade  by  the.  défendant,  of  the  rent  due,  offers  well  enoagh  made" 
on  the  7th  july  1870,  seeing  that  said  rent  was  queràble,  but  that 
défendant  has  never  been  properly  asked  to  pay  it,  before  the  suit 
was  instituted,  the  oourt  doth  déclare  the  offer  and  deposit  by  the 
défendant,  of  the  sum  of  $75.00,  for  said  rent  good  et  valid,  doth 
order  that  the  said  sum  be  paid  over  to  the  plaintiff. 

Arthur  Desjardins,  avocat  du  demandeur. 

W,  Dorkm,  avocat  du  défendeur. 


SOMMAIRE  DBS  DÉCISIONS  RÉCENTES 

COUR  D'APPEL. 

Montréal,  12  décembre,  1871. 

The  Queen  vs.  Coote, — .Un  point  4?  droit  ayant  été  réservé,  le 
prisonnier,  convaincu  d'inccndiat,  fut  admis  à  caution  par  la  Cour 
(Badgley  J.)  ;  mais  le  montant  du  cautionnement  ne  fut  pas,  fixé. 
Le  cautionnement  fut  pris  et  fixé  par  un  juge  en  Chambre.  Sur 
motion  de  la  Couronne  que  le  cautionnement  soit  déclaré  nul,  et 
que  le  prisonnier  soit  ré-incarcéré,  Jugé,  que  le  cautionnement  était 
régulier  et  valide.  Du  val  J.  C.,  Caron,  Badgley  et  Prummond, 
JJ.  Contra  Monk  J.  qui  était  d'opinion  que  le  cautionnement 
n'aurait  dû  être  donné,  fixé  et  pris  que  par  la  Cour,  et  non  par  un 
juge,  en  Chambre. 

22  Décembre,  1871.  ' 

Me  Andrews  et  Bowan. — Jugé,  que  nonobstant  le  consentement 
des  parties  que  le  jugement  dont  est  appel  soit  renversé,  cette  Cour 
doit  le  confirmer,  si  l'examen  du  dossier  démontre  qu'il  est  bien 
fondé,  et  dans  l'espèce,  elle  le  confirme — Duval  J.  C,  Caron,. 
Drummond,  Badgley  et  Monk  J  J. 

Whitney  et  Shaw. — Jugé  que  dans  l'espèce,  Sha^r,  Je  gcpdre  de 
Warren.  connaissait  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  au  moment  où  il 
lui  donnait  une  hypothèque-  pour  $3,000,  laquelle  est  par  consé., 
quent  nulle.  La  parenté,  dans  des  causes  de  cette  nature,  est  tou- 
jours considérée  comme  une  présomption  de  fraude,  surtout  si  le 
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bs*  eo  position  de  coiinallre  Téta»  des  ambrante  son  parent 
et  â^faiftear— Doval  J.  C.  Badgley  et  Drummond  JJ.  Comtrè 
Onron  et  Monk,  quant  à  Pappréeiatian  de  la  premre.  M.  le  juge 
Gnon  pente  de  plus  que  h  parenté  n'est  pat  me  piésonaption  de 
fraude. 


COUR  DE  BEVIS10N. 

Montréal,  31  Octobre,  1871. 

Dagenau  m.  Douglau. — Jugé,  que  le  maître  d'une  baige  a  un 
privilège  pour  ses  gages  durant  le  dernier  voyage;  nuis  qu'il  n'a 
pas  de  saisie-conservatoire  ou  $ai$ie  arrêt  sans  affidavit,  qui  n'est 
accordée  par  notre  Gode  qu'au  dernier  éqùipeur.  Berthefot  et 
MackajJJ.  Contra  Mondelet  J. 

Qraham  m.  KampUy. — Si  les  bornes  d'un  héritage  ne  sont  pat 
établis,  le  propriétaire  qui  se  plaint  d'empiétements  de  la  part  de 
son  voisin,  doit  avoir  recours  à  l'action  en  bornage  et  non  à  l'action 
au  pétitoire — Mêmes  juges — Mondelet,  J  diss. 

Perrault  vê.  Berdman. — Le  compensation  n'a  lieu  qu'entre  des 
dettes  également  claires  et  liquide*.  Le  défendeur  rencontra  une 
action  sur  un  billet  promissoire,  en  offrant  en  compensation  une 
égale  somme  qu'il  disait  lui  être  due  pour  sa  part  de  la  récolte 
d'une  terre  dans  laquelle  les  parties  avaient  un  intérêt  commun,  et 
dont  le  demandeur  refusait  de  lui  rendre  compte — Jugé,  par  Ber- 
thelot  et  Mackay,  que  cette  dette  n'est  pas  également  claire  et 
liquide— Mondelet  J.  diss. 

Roy  et  V&cker. — Jugé,  que  la  possession  d'un  immeuble,  en  vertu 
d'un  acte  de  donation  accepté,  mais  non  enregistré,  n'a  aucun  effet 
contre  le  porteur  d'une  obligation  consentie  par  le  donateur,  après 
la  donation,  et  enregistrée  plus  d'un  an  après  sa  passation — Berthe- 
krt  et  Mackay  J.  J.,  Mondelet  J.  diss. 

May  vt.  l&tchie. — Un  jugement  rendu  à  l'étranger,  même  dans 
le  Haut-Canada,  n'a  aucun  effet,  à  moins  que  la  copie  ou  exmpH- 
fiçation  constate  que  le  défendeur  a  reçu  signification  de  l'aetioifr 
le  pays  étranger.    Mondelet,  Berïhetat  et  Maekay,  JJ. 
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Mdrcoux  v$.  Morrii. — Les  parties,  ci-devant  en  société,  avaient 
faitim  arrêté  de  leur  compte  social,  par  lequel  le  défendeur  se 
reconnut  endetté  au  demandeur  en  la  somme  de  $232.  L'action 
intentée  était  Tauwnpsit  de  la  procédure  anglaise,  pour  marchan- 
dises vendues  et  livrées,  argents  prêtés,  "matériaux  fournis,  accvwit 
êtotéd.  Jugé,  que  l'action  doit  être  Faction  pro  sodo,  et  non  pas 
Yaêiumpsitj  qui  n'existe  pas  et  ne  peut  être  toléré  dans  notre  système 
de  procédure.—  Mondelet  et  Berthelot,  JJ.     Dis — Maekay,  J. 

Tylée  Vs.  Dohegani. — Jugé,  que  le  locataire  d'une  maison  inha- 
bitable et  malsaine  a  le  droit  de  l'abandonner,  et,  par  là  même,  de 
résilier  le  bail,  sans  action,  ni  mettre  en  demeure  son  propriétaire, 
et  cela,  quand  bien  même  la  nuisance  aurait  pu  être  enlevée  à  peu 
de  frais  et  sous  peu  de  temps. — Berthelot  et  Torrance  JJ.  Dis, 
Mondelet,  J. 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  31  Octobre,  1871. 
Mercantile  LUbrary  Aatociation,  vs.  Corporation  de  Montréal. — 
Pour  qu'un  propriétaire  puisse  réclamer  une  indemnité,  par  suite 
du  nivelage  des  rues,  il  faut  que  ce  nivekge  ait  été  fait  sur  la 
devanture  de  sa  propriété.  Le  nivelage  sur  le  front  du  voisin  n'est 
pas  suffisant  D'ailleurs  dans  l'espèce,  il  nejparaitpaa  que  le  nive- 
lage, ohez.'te  voisin,  ait  été  fait  avec  l'autorisation  de  la  Corporation 
Mondekt,  J. 

Atty.  Gèn.  Ouvmet  et  Bon,  J,  H.  Grat/.^Le  défendeur  fut 
nommé  -Arbitra  Provincial  de  la  Puissance,  eu  vertu  delà  142e 
clause  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  1867.  Le 
Procureur  Général,  pour  la  Province  de  Québec,  procède  rcontre 
lui,  par  bref  de  quo  warranta,  alléguant  que  les  arbitres  provin- 
ciaux procédaient  à  Montréal,  et  que  F  Hou.  J.  H.  Gray,  était 
domicilié  dans  le  Haut-Canada,  ce  qui,  aux  termes  de  l'Acte  Impé- 
rial, le  rendait  inhabile  à  être  nommé  et  à  agir.  Le  défendeur 
répondit,  par  une  exception  déclinatoire,  qu'ayant  «été  nommé 
Àrbrtr^/par  Létees  Pàt&ftésre6u<^G^ 
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fous  l';»utnrité  d'un  Statut  Impérial,  le  droit  et  les  effets  de  cette' 
domination  n<*  pouvaient  être  contestés  dans  une  Cour  Provinciale. 
Jugé,  que,  sous  les  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada  C.  78,  S.  4, 
12  Vict.  C.  38,  S.  7,  le  Code  de  Procédure  Civile,  livre  2,  ch.  X 
et  XI,  Art.  1016,  Code  Civil,  Art.  1034,  1035,  la  juridiction  de 
la  Cour  Supérieure  s'étend  aux  plus  hauts  fonctionnaires,  et  même 
à  toutes  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  Province  de  Québec. 
L'intention  de  notre  Code  n'est  pas  seulement  que  la  Cour  Supé- 
rieure prenne  connaissance  de  tout  privilège,  franchise  ou  office 
créé  dans  et  pour  la  Province,  unis  de  juger  de  la  validité  de 
l'exercise  de  tout  pouvoir  ou  office  dans  la  Province,  quelque  soit 
d'ailleurs  la  source  de  ce  pouvoir.-    Beaudry,  J. 

29  Décembre,  1€71. 

In-Re  Villeneuve,  Ins.  et  Sauvageau  Syndic,  et  Villeneuve,  requé- 
rant pour  décharge,  et  Thomas  &  al.  Contestants!  Dans  cette 
cause,  'le  failli  et  trois  créanciers  contestant  sa  requête  pour  décharge 
sous  l'acte  de  1869,  ont  admis  par  écrit  "que  le  dit  failli  était 
commerçant  au  village  de  La  prairie,  en  1857,  et  durant  plusieurs 
années  auparavant  ;  qu'alors  il  cessa  de  taire  commerce,  devenant 
insolvable  en  déconfiture,  ayant  plusieurs  créanciers,  porteurs  de 
dettes  commerciales  contre  toi,  à  un  montant  considérable,  lesquelles- 
dettes  sont  encore  dues  et  exigbles  ;  que  le  dit  failli,  lors  de  son- 
commerce,  tenait  les  livres  nécessaires  à  son  dit  commerce,  mais 
que  depuis  il  n'a  tenu  aucu*  livre  ;  que  la  dette  due  aux  contes- 
tants, pour  argent  emprunté  pour  l'usage  de  la  famille  du  dit  failli, 
et  mentionnée  dans  la  liste  de  ses.  créanciers,  a  été  coptractée  bien 
après  que  le  dît  failli  eût  cessé  de  faire  commerce,:  savoir  au; .temps 
où  il  était  un  employé'  dès  Douanes  de  Sa  Majesté;  que  le  dit 
failli  n'a  pas  fait  commerce,  depuis  l'époque  ci  haut  mentionnée." 

Mackay,  J.  "  Considering  that  the  said  Petitioner  at  the  date 
of  the  cession  alleged  by  him,  made  by  him  in  October,  1869,  was 
îlot  a  trader  ;  that,  in  1&58  and  ever  Binée,  he  bas  not  beeû  a  tra- 
der ;  that  conseqnently  said  cession  by  him  was  idle,  and  of  no  use 
to  get  for  him  (as  if  entitled  to  it)  the  benefit  of  a  discharge  under 
the  Iusohrent  Aot  of  1869,  to  avail  against  said  Henry  Thomwdf 
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ê&  (les  contestante),  the  Court  rejects  the  said  pétition  for  dbeharge 
and  orders  that  no  discharge,  to  avail  against  said  IL  Thomas  et  al. 
begranted 

"  And  the  Court  prooeeding  finally  to  adjudge  on  the  mérite  of 
èûdRequêt>,  pétition  of  said  Joseph  Edouard  Villeneuve,  inde- 
pendently  of  said  three  contestations  ;  considering  that  the  said 
petitioner  has  not  proved  the  allégations  of  his  pétition  and  that 
the  admission  of  the  three  contestants  cm  not  help  him  on  his  prin- 
cipal demand  ;  considerinj  that,  at  the  date  of  the  cession 
àlleged  by  him  made  in  october  18G9,  he  was  not  a 
trader,  within  the  meaning*  of  the  ins  lvent  act  of 
1869,  sanily  interpreted-  ;  that  oonsequenth/,  said  cession  made  by 
him  was  idle  and  qfno  use  to  getfor  him  a  discharge,  under  the 
insolvent  Act  o/1869,  and  that  by  no  law  does  he  show  and  prove 
himself  entitled  to  a  discharge  ;  considering  that  the  said  J.  E. 
Villeneuve  is  not  entitled  to  a  discharge  as  claimed,  the  Court 
rejects.  said  pétition .  '  ' 

Roy  et  virv.  Gauvrn  et  al. — Le  10  février  1830,  Mianë  Anne 
Girouard, ayant  alors  trois  filles  à  Montré  il  et  plusieurs  petits  enfants, 
fit  son  testament  solennel,  par  lequel  elle  disposa  de  la  généralité  de 
les  biens  comme  suit  :  "  Quant  à  tous  les  biens  immeubles,  acquêts 
conquête  et  propres,  qui  appartiendront  à  la  dite  testatrice  et 
qu'elle  délaissera  au  jour  et  heure  de  son  décès,  à  quelque  quantité 
et  qualité  qu'ils  pourront  monter  et  consister,  et  en  quelques  lieux1 
et  endroits  qu'ils  se  trouveront,  elle  en  donne  et  lègue  li  jouissance 
aux  dits  enfants,  issus  de  sou  dit  mariage  avec  le  dit  Sr.  Pierre 
Barsalou,  pour  par  eux  en  jouir  à  titre  de  constitua  et  précaire,  leur 
vie  durante  seulement,  à  la  charge  d'entretenir  les  dite  biens  fonds,, 
desrépar  tions  nécessaires  à  y- faire,  et  de  faire  assurer  la  maison 
et  bâtiments  érigés  sur  iceux,  au  montant  d'une  somme  de  Mille 
Livres,  cours  actuel,  et  après  le  décès  des  dits  légataires  en  usufruit, 
être  réversible  et  appartenir  la  propriété  dès  dits  biens  fonds  à  leurs 
enfants  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage,  pour  n'être  partagé  entre  eux 
également  qu'après  le  décès  du  dernier  des  enfants  de  la  dite  testa. 
Iriae"    La  testatrice  déeéda  à  Montréal,  )e  10  Mai  1843,  deux  de 
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«es  filles  loi  survivant,  la  troisième  étant  déoédée  avant  sa  mère* 
laiss-int  plusieurs  enfants. — Jugé,  1°  que  la  disposition  testamentaire 
4n  question  contient  non  pas  une  substitution,  mais  une  donation 
dSisufruit,  en  faveur  des  enfants  de  la  testatrice,  et  de  la  propriété 
des  immeubles  en  faveur  des  petit»  enfante  vivant  au  jour  du  décès 
de  la  dernière  des  usufruitières  ;  2*  que  dans  le  cas  du  décès  de 

Tune  des  usufruitières,  sa  part  d'usufruit  aocroit  à  l'usufruitière 
susvivant;  3°  qu'à  compter  du  jour  du  décès  de  la  testatrice 
jusqu'à  celui  de  la  dernière  usufruitière,  la  nue  propriété  des  dits 
immeubles  résidait  sur  la  tête  des  héritiers  en  loi  de  la  testatrice. 
4o  que  les  seuls  petits  enfants  vivant  au  jour  du  décès  de  la  der- 
nière usufruitière  sont  légataires  en  propriété  par  têtes  ou  parla 
égales,  sans  égard  aux  souches;  5<>  que  les  arrière-petits  enfants, 
vivant  au  jour  du  décès  de  la  dernière  usufruitière,  viennent  au 
partage  par  représentation,  au  cas  du  prédécès  des  petits  -étirante, 
leur  père  ou  mère.    MacKay  7. 

Laviolette  v.  Duverger. — Une  montre  fut  déposée  parun  emprun- 
teur entre  les  matas  de  son  prêteur,  son  beau-frère,  en  gage  du 
prêt  d'une  somme  de  $40 — L'emprunteur  Laviolette,  alléguant 
que  le  gage  était  prohibé  et  nul,  attendu  que  Duverger  n'était 
pas  un  prêteur  sur  gages  licencié,  (jpavonbr^ker,)  revendiqua  la 
la  montre. — Jqgé  1°  que  le  contrat  de  gage  n'est  pas  prohibé  ,par 
Je  Statut  gouvernant  les  pawnbroken"  2°  Que  le  Pjnmbroker's 
Act  ne  s'applique  qu'aux  personne*  qui  font  des  .prêts  sur  tgages 
leur  oonuneree  et  \profcflBion.— MacKay  J. 


COUR  SE  REVISION. 

lQuébec,  6'Novdùfore,  Î8Y1. 

Craîg  vs.  Corporation  de  Leed*.— Jugé  :  Qu'àvluit  de  p6rtet  une 
action  contre  une  Municipalité  pour  dommages  ôoûflfërts,  et  catise» 
par  le  mauvais  état  dés  chemins  sons  sa  sxfrveulanoe,  on'  ilolt  luî 
donner  un  mois  d'avis  tle  cette  action.    ^ei^dith^ttlaTt^t  ïWtte 
'jeau,  «F.  J.    Stuart  J.  dîfte. 

tard  vs.  NèwTwdl^TttàmtMè&ti^  jUg^ïièïit/fiit dâtis  U 
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Cour  Supérieure,  f(après  que  la  cause  a  été  portée  eu  Révision)  la 
Cour  de  Révision  déchargera  le  délibéré,  et  renverra  le  record  en 
Cour  Supérieure-    Meredith,  Stuart  et  Taschereau  J.  J. 

Desrosiers  vs.  McDonald.- — Une.  cause  peut  être  inscrite  en 
Révision,  par  un  avocat  autre  que  celui  de  record  en  première 
instance,  et  sans  substitution.  Meredith,  Stuart  et  Taschereau 
JJ. 

1  Décembre,  1871. 

Evanturd  vs.  Evantmrd. — Une  clause  dans  un  testament  (qui 
privé  un  légataire  de  son  legs,  au  cas  où  il  contesterait  le  testament 
est  légale  et  valable,  et  devra  être  mise  à  effet.     Meredith,  Tasche- 
reau  et  Bossé,  JJ.  Taschereau  J.  diss. 

30  Décembre,  1871. 

Doyen  vs.  Dayon. — U  n'est  pas  .besoin  d'une  inscription  en  feux 
pour  faire  admettre  la  preuve  que  des  deniers,  dont  le  reçu  est 
constaté  dans  un  acte  de  vente,  n'ont  jamais  été  payés.  Meredith, 
Stuart  et  Taschereau,  JJ. 

Laine  dit  Laliberté  vs,  Toulouse, — On  ne  peut  maintenir  une 
action  sur  une  indication  de  paiement  qui  n'a  pas  été  aceeptée.. 
Meredith,  Stuart  et  Taschereau  JJ\ 

BUodeau  vs.  Tremblay. — J>a  mère  d'un  enfant  illégitime  (quoi 
qu'elle  n'a  pas  été  nommée  tutrice)  a  une  action  contre  le  père  pour- 
lé  soutien  de  l'enfant,     Meredith,  Stuart  et  Taschereau.  JJ. 


.  nnifiji 


COU*  SUPÉRIEUBE. 

Québec,  18  Septembre,  1871. 

Andersen  vs.  Walsh,  et  Ross  oppti— Une  ehose  appartenant  à  unj 
tiers,  et  arrêtée  en  vertu  d'une  Saisie  avant  Jugement,  doit  être 
réclamée  par  une  intervention  et  non  par  une  opposition;    Tasohe- 
resm,  J. 

Vdikt  vs:  Andemm. — Jugé  :  Qu'un  défendeur  a  droit  à  un* 
jugement  déclarant  une  poursuite  périmée,  quoique  le  demandeur,, 
qmLéta&d'abordi  représenté  par  deux  procureurs  pratiquant  en, 
société^  a1*  p»,  àtouk  k  nomination* de  1 -un  d'eus é  une  gituat»ÇL 
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COUR  D«  REVISION 

Mimtical,  29  arri,  1871. 

nna*  Wto  Afl^^PWINa    A  S^annnnHnnn^BjnBjSf       nn}  ^snnj      P^HQy 

dtceUktk 

kit 
ponr  dix  jonraaprie  date,'    Le  hilkt  anqndfl 

naitdnkcnse.  D  n'y  a^  pam  d"antrc  bflkt.  D  ne  fat  protesté 
que  le  24  fcrrier.  Jngé,  par  k  Conr  de  Cirenit,  8L  Hj  ■tintai, 
que  rendosseaT  était  responsable,  et  ce  jagesaent  fut 
rérisaon.     Monoelet  «I.  casa, 

gwajfty  m  jftmfcp.— Une  répfcqae  «pédale  est 
k  pewnnoa  de  k  Cour.    Maekay  et  T«rranee  JJ.  Mondelet,  J, 


WùAtlœieL  CbrponUiom  de  Xortk  Bœm.—1*  Un  daim  de 
front  ne  peut  être  «oins  de  36  pieds  de  largeur,  mesure  française. 
2°  A  mie  vente  faite  par  un  aeerénrôe4résoriery  soos  Fade  muni- 
cipal, il  n'a  pas  k  droit  d'acheter  pour  hri-mênie,  Tente  annulée. 
Mondelet,  Macàay  et  Torranoe,  JJ. 

Montréal,  30  jtfà,  187L 
Adtmu   m    McGrwdg. —  Un  acquéreur  d'imnwwnk  gwré 
d'hypothèque*  qui  sont  pregciitea,  ne  pent  pkider  crainte  ds 
trouble,  à  cmnae  de  cet  hypothèques.    Mondelet,  Torrance  et 
Beaudry,  JJ. 

Gntla»  m>  Obvie.— Une  ftnne  n'a  pm  d'action  contre  non 
mari  pott  uae  pension  aahaeu  taire,  sans  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
de  cofnftrtdana  sa  maison.  BIk  dcUréudcr  avec  lui  Mimdnlrn, 
Maekay  et  Beaudry,  J J. 

Corporation  de  Montréal  «a.  Domegcud. — Madame  8elby  et  non 
frère  firent  à  leur  père  une  donation  de  l'usufruit  de  osrtains 
immeubles.  Jugé,  qu'ils  ne  sont  pas  pour  cela  déchargés  de 
l'obligation  de  payer  les  taxes  de  la  cité.  JtaeksjL  Torrapoe  et 
Beaudry,  JJ. 

Martmta*  vt.  Jfeftwn*.— I<e  propriétaire  d'i^  4*9*4  #  A*one 
jroitnre  peut  être  responsable  des  dommages  causés  par  k   qérô- 
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geice  ou  la  faute  du  locataire  ou  de  l'emprunteur  qui  conduit  le 
dit  cheval.     Mackay  et  Beaudry,  JJ.  Torrance,  diss. 

Montréal,  30  Septembre,  1871., 
Laœmbe  vs.  Ste.  Marie  et  al. — Une  information  pour  parjure, 
contenue  dans  trois  dépositions  préparées  par  un  Conseil,  fut  sou- 
mise à  deux  Juges  de  p  ûx,  avant  l'arrestation.  Après  l'arrestation, 
on  ne  fit  l'examen  d'aucun  témoin,  et  l'accusé  ne  s'avoua  pas  cou* 
pable  :  cependant  il  fut  incarcéré  dans  la  prison  pour  y  être  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  élargi  suivant  la  loi.  L'accusé  fut  libéré  sur 
Habeas  Corpus,  et  aussi  pour  défaut  de  continuation  de  la  pour- 
suite. Action  ten  dommages  contre  les  juges  de  paix,  pour  $5000. 
Jugé,  renversant  le  Jugement  de  la  Cour  Supérieure,  que  l'em- 
prisonnement n'ayant  pas  été  basé  sur  une  information  par  écrit 
devant  les  magistrats,  était  nul,  et  que  les  magistrats  étaient  respon- 
sables pour  faux  emprisonnement.  Jugement  pour  $100  et  les  frais. 
MacKay,  Berthelot,  Beaudry,  JJ. 

Whyte  vs.  Bisson  et  al. — Un  gardien  en  vertu  d'un  bref,  poux 
cession  conpulsoire,  sous  l'acte  de  Faillite,  a  le  droit  de  prendre  une 
saisie-revendication  contre  l'huissier  saisissant  et  le  créancier,  qui, 
quoique  connaissant  l'émanation  du  bref  en  liquidation,  persiste  à 
retenir  les  biens  de  l'insolvable  sous  un  bref  d'exécution  ordinaire, 
dans  cette  cause  un  bref  de  s  Usie-gagerie.  L'huissier  Mercier  fut 
condamné,  conjointement  et  séparément  avec  le  locateur  à  remettre 
les  biens  au  gardien,  et  à  piyer  les  frais.  La  Cour,  suoet  proprio 
moût*  ordonna  que  Mercier  fut  rayé  de  la  liste  de«  Huissiers  de  îi 
Cour  Supérieure.     Mackày,  Tonrance  et  Beaudry,  ÏJÏ. 


.  ;    .-     -  .-..•.  -  t> 


COUR  SUPERIEURE. 

Montréal,  29  Avril,  1871. 
Zièfond  vs.   Eanhin. —  L'adjudicataire  de  créances  contenues 
dans  les  livrés  d'un  failli  ne  peut  se  plaindre  que  quelques  unes  de 
ces  créances  aient  été  collectées  parle  syndic,  avant  la  vente  à 
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'enchère,  quoique  la  liste  de  ces  créances  n'indique  pas  cette  collec- 

ion,  lors  de  la  vente.     Mondelet,  J. 

Lavoie  vs.  Lavoie. —  La  demanderesse,  sachant  que  le  défen- 
deur était  marié,  le  poursuivit  en  dommages  pour  séduction,  Jugé,, 
qu'il  n'y  a  pas  d'action  dans  un  cas  semblable.     Berthelot,  J. 

Laine  vs.  Clarke. —  Le  mot  "mois"  qui  avait  été  omis  dans 
un  billet,  après  le  mot  "  trois  "  y  fut  inséré  par  le  porteur,  sans  la 
connaissance  de  l'endosseur.  Jugé,  que  cela  ne  constitue  pas  un 
faux,  et  que  l'endosseur  est  responsable.     Torrance,  J. 

Exporte  Laïonde  pour  Certiotari«~So\i&  l'acte  d 'agriculture, 
le  droit  au  certiorari  est  enlevé,  cependant  il  existe;  si  la  conviction 
ne  mentionne  pas  les  raisons  sur  lesquelles  elle  est  basée.  Tor~ 
rance,  J. 

Montréal,  31  mai,  1871. 
Matthews  vs.     The  Northern  Assurance  Co. — Placer   dans  les 
bâtisses  assurées  une  machine  à  Gasoline,  d'une  nature  dangereuse, 
sans  le  consentement  de  l'assureur,  est  une  violation   de  la  police.  - 
Mondelet,  J. 

Maguire  vs.  The  Corporation  of  Montréal. — Une  corporation 
n'est  pas  responsable  pour  la  négligence  de  ceux  qui  laissent  dès 
obstructions  dans  les  rues,  s'il  appert  que  le  conducteur  aurait  pu 
éviter  ces  obstructions.     Mondelet  J. 

* 

Vallée  vs.  Kennedy. — Une  simple  clause  dans  un  bail,  défendant 
de  souç-louer  sans  le  consentement  du  bailleur,  ne  donne  pas  droit 
à  la  résiliation  Immédiate  du  bail  ;  la  cour  accordera  d'abord  au 
défendeur  un  délai  pour  remettre  les  choses  dans  le  même  état 
qu'avant  le  sous-bail.  Dans  cette  cause,  le  sous-locataire  avait 
déguerpi  avant  la  reddition  du  jugement,  et  le  défendeur  n'a  été 
condamné  qu'à  payer  les  frais.     Mackay,  J. 

Montréal,  30  Septembre,  1871. 
JUassawippi  Valley  R.  R.  Co.  vs.   Walker. — Aucun  versement 
«e  peut  être  demandé  sur  des  actions  dans  une,  compagnie  incor- 
porée, à  moins  que  les  conditions  préalables  à  telle  demande  n'aient 
été  remplies.     Mondelet,  J. 


DECISIONS    DK8   TRIBUNAUX  -fôl 

Broum  vs.  La  Corporation  de  Montréal. — Action  en  dommages 
pour  libelle.  La  défenderesse  fit  une  défense  en  droit,  soutenant 
qu'il -n'y  a  pas  d'action  pour  libelle  contre  une  corporation.  Jugé, 
que  les  corporations  civiles  sont  soumises  aux  lois  qui  régissent  tes 
individus.     Défense  en  droit  rejetée.     Boaudry,  J. 


COUR  DE  CIRCUIT  (Appeiable.) 

Montréal,  30  Septembre,  1871, 
Dumaine  vs.  La  Corporation  de  ^Montréal. — Jugé  que  le  tréso- 
rier d'une  cité  n'a  pas  le  droit  d'accepter,  un  billet  en  paiement  de 
taxes  de  la  cité.     Mackay,  J. 

Campbell  vs*  The  Grand  Trunk  Railway.^— Nonobstant  l'avis 
de  conditions  spéciales  donné  par  le  voiturier,  limitant  sa  respon- 
sabilité, il  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  ou  la 
faute  de  ceux  dont  il  est  responsable.     Torrance,  J. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel;) 

Montréal,  9  Juin,  1871. 

Shaw  vs.  Laframboise. — Par  une  clause  d'un  bail  le  locataire 
avait  promis  payer  toutes  les  taxes  sur  la  propriété  huée,  ordinaires 
et  extraordinaires,  prévues  et  imprévues,  pendant  la  durée  du  bail. 
Jugé,  que  cette  clause  ne  comprend  pas  les  taxes  pour  l'élargisse- 
ment des  rues,  pour  lesquelles  le  propriétaire  à  reçu  une  compensa- 
tion. Badgley,  Monk,  Drummond,  JJ.  Diss.  Duval  J.  en  Ch.  et 
Caron,  J. 

Montréal,  6  Septembre,  1871, 

Corporation  d'Eton  et  flbgers. — :  Les  corporations  municipales 
sont  responsables  des  dommages  soufferts  et  causés  par  un  accident 
sur  un  certain  pont,  qui  n'était  pas  un  pont  public,  mais  qui  était 
considéré  comme  tel.  '   *  -  - 

Le  Procureur  Général  Ouirnet,  et  L'Honorable  J.  H.  Gray, 
et  al. — Jugé,  que  la  production  de  plaidoyers  au  mérite,  sans- 


462  LA    RJKVUJÛ   iïGiLE 

qu'ils  soient  demandés,  en  même  temps  que  la  production  des 
plaidoyers  préliminaires  n'est  pas,  de  la  part  du  défendeur,  une 
renonciation  au  bénéfice  du  plaidoyer  préliminaire,  v.  g;  d'une 
exception  déclinatoire*  Duval  J.  en  C,  Caron,  Drummond, 
Badgley,  JJ.  Dissenting,  Monk,  J. 

Montréal,  8  Septembre,  1871. 

Grand  Irunk  Railway  and  Gutman. — Un  avis  de  l'arrivée  de 
marchandises  étant  donné  par  la  compagnie  aux  propriétaires  ou 
cosignataires  "  qu'elles  restaient  ici  entièrement  aux  risques  du 
propriétaire,  et  que  cette  compagnie  ne  sera  pas  responsable  des 
dommages  causés  par  le  feu,  l'acte  de  Dieu,  les  troubles  civils,  la 
vermine  ou  la  détérioration  en  quantité  ou  en  qualité,  par 
emmagasinage  ou  autremeut,  mais  si  emmagasinées,  qu'un  certain 
taux  d'emmagasinage  serait  chargé,  pour  l'emmagasinage  des 
marchandises"  lequel  fut  payé  à  la  Compagnie  par  les  propriétaires 

Jugé  :  Que,  quoique  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ait  cessé, 
par  l'arrivée  des  marchandises,  elle  était  eicore  responsable  des 
dommages  comme  magasiniers  ou  dépositaires  à  gages  ;  mais  que 
dans  cette  cause  la  preuve  n'a  dévoilé  aucune  négligence  de  la  part 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Duval  J.  en  C.  Monk  et 
Stuart  (ad  hoc)  ;  J  J.  Contra,  Badgley  et  Drummond,  qui  soute- 
naient que  la  loi  présume  la  négligence,  si  le  dommage  est  prouvé, 
et  que  Tonus  de  la  preuve  de  la  vigilence  était  à  la  charge  de  la 
compagnie,  qui  n'avait  fait  aucune  preuve  pour  répousser  la  pré- 
somption contre  la  compagnie. 

9  Septembre. 

Papjuieau  et  Guy. — Des  deniers  déposés  chez  le  Protonotaire,  le 
sont  sous  l'autorité  judiciaire,  et  il  y  a  un  recours  contre  le  survi- 
van,  tt  des  Protonotaires  conjoint^,  par  une  règle  ou  requête  sommaire 
pour  le  contraindre  à  payer, .  même  par  l'emprisonnement  ou  la 
contrainte  par  corps.  Per  Duval,  Caron  et  Bolettç  ad  hoc  JJ. 
ÇQRtrà>  Badgley  et  Drummond;  qui  prétendaient  qu'il  n'y  avait 
qttHin  ftoouiB  par  action. 
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COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 

Québec,  19  Juin,  1871. 

Harris  et  Schowb  et  ai. — La  déclaration  en  cette  cause  allé- 
guait que,  le  vingt  septièm3  jour  d'août,  1870,  C.  et  J.  Lortie  firent 
leur  lettre  de  change  à  3  jours,  sur  J.  Redpith  et  fils,  Montréal, 
qu'ils  remirent  à  Harris,  qui,  le  29,  l'endossa  et  la  remit  à  Sohowb 
et  al  :  que  ces  derniers  la  présentèrent  pour  acceptation,  le  1er  Sep. 
tembre  suivant,  laquelle  fut  refusée,  et  qu'elle  fut  protestée  pour 
non  acceptation  le  8  Septembre.  Jugé  :  Que  les  demandeurs 
n'usèrent  pas  d'une  diligence  légale  et  convenable  pour  la  présen- 
tation et  le  protêt  de  la  lettre,  et  l'action  est  renvoyée,  Diss. 
Badgley,  J. 

Poulin  vs.  Wurtde. —  Le  bref  de  sommation  fut  signifié  à 
l'appelant,  défendeur  en  Cour  Supérieure;  le  .4  novembre,  le  15 
de  ce  mois  étant  le  jour  du  retour,  et  son  domicile  étant  à  une 
distance  de  19 J  milles,  du  Palais  de  Justice,  à  Québec,  où  il  lui 
était  ordonné  de  comparaître. 

Jugé  :  Que  la  signifie  ition  est  valable,  le  délai  entre  la  signifi- 
cation et  le  retour  étant  suffisant.  Il  doit  y  avoir  cinq  lieues 
complets,  en  sus  des  premières  cinq  lieues,  pour  donner  au  défen- 
deur le  droit  à-  un  jour  additionnel. 

ViUeneuvs  vs.  Bédard. —  Jugé  :  Que  la  démence,  la  folie  et  la 
fureur  du  mari  ne  sont  pas  des  motifs  qui  peuvent  justifier  une 
demande  en  séparation  de  corps  de  la  part  de  la  femme.  Diss. 
Duval  J.  en  C.  et  Drummond  J. 


COUR  DE  RÉVISION. 

Québec,  4  Mai,  1871. 
HtiMvB.  Devony,  1360. — Un  paiement  à  compte  du  capital  ou 
de  l'intérêt  interrompt  la  prescription,  et  dans  les  affaires  commer- 
ciales avant  le  Code,  la  preuve  testimoniale  était  admissible,  Lé 
paiement,  toutefois,  doit  être  accompagné  de  circonstances  de  na- 
ture à  justifier  le  juri  d'en  inférer  une  promesse  de  payer  lfc 
balance. 
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Conséquemmeut,  an  paiment  à  compte  fait  par  une  personne 
qui  réclame  un  autre  crédit  de  £20  est,  dans  tous  les  cas,  une 
reconnaissance  de  la  dette,  moins  £20.    . 

Bélanger  vs.  Biais,  931  .—Le  demandeur  occupait,  sans  titre, 
partie  des  terres  non  concédées  de  la  Couronne,  et  il  fit  sur  icelles 
des  améliorations  considérables.  Plus  tard,  il  les  céda,  par  dona- 
tion dûment  enregistrée,  à  un  nommé  Sans-Souci,  sujettes  à  une 
rente  viagère,  pour  sûreté  du  paiement  de  laquelle,  Sans-Souci 
hypothéqua  l'immeuble  en  question.  Sans-Souci  obtint  du  gouver- 
nement un  billet  d'occupation,  et  subséquemment,  il  vendit  an 
défendeur  qui  avait  connaissance  de  la  donation.  Le  défendeur 
obtint  ensuite,  en  son  propre  nom,  des  Lettres  Patentes  de  la 
Couronne.  L'action  du  demandeur  est  en  déclaration  d'hypothèque 
contre  Biais.  Jugement  pour  le  Demandeur.  Meredith,  J.  en  C.  diss. 

28  Juin,  1871. 

Présents: — Meredith  J.  C,  Stuart  et  Taschereau  JJ.  Joseph 
V8.  Turcotte,  641. —  Vvant  la  proclamation  prohibant  le  cours  de 
la  monnaie  d'argent  américaine,  le  défendeur  fit  son  billet  en  faveur 
du  demandeur,  payable  en  monnaie  d'argent  au  pair.  Le  billet 
devint  dû  après  cette  proclamation. 

Jugé,  que  la  proclamation  n'affectait  pas  les  contrats  existants, 
et  que  l'offre  qui  aurait  été  acceptée  avant  cette  proclamation,  était 
valide  après.     Stuart  dis. 

Pacaud  vs.  Provencher,  362. — Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'action  hypothécaire,  sur  un  transport  qui  n'a  pas  été  signifié  au 
débiteur  originaire. 

Milot  vs.  Chagnon  426. — Jugé,  que  lorsqu'il  y  a  une  cause 
raisonnable  et  probable  pour  l'émanation  d'un  Copias,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  des  dommages,  quoique  le  Capijs  ait  été  cassé  pour  infor- 
malités. 

Basin  vs.  Les  Commissaires  d?  Ecoles  de  St.    Anselme,  456 

Un  avis  doit  être  donné  aux  commissaires  d'école,  avant  qu'une 
«otion  en  dommages  soit  portée  contre  eux. 

5  Octobre,  1871. 

Sheppard  vs.  Dawson,  et  Dawson,  opp. — Sous  l'article  453,  C. 
P.  C.  une  partie  poursuivante,  et  qui  a  discontinué  ses  procédés, 
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doit  payer  les  frais  encourus  par  son  adversaire,  avant  de  pouvoir 
poursuivre  de  nouveau.  L'obligation  de  payer  les  frais  ne  peut 
être  accomplie  dans  cette  cause  que  par  le  payement  actuel,  et  non 
v.  g.  par  la  compensation.     Stuart,  dis. 

Phitti/psthal  vs.  Duval. — Cette  cause,  une  action  en  dommages 
pour  diffamation,  vint  devant  un  juri,  et  lors  du  procès  le  défen- 
deur n'ayant  examiné  aucun  témoin,  la  Cour  (Stuart  J.)  jugea 
que  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  d'adresser  le  juri  en  réplique. 
Sur  motion  pour  nouveau  procès,  basée  sur  cet  allégué  et  sur 
d'autres  moyens,  il  fut  jugé,  par  Stuart  J.,  Que,  sous  les  circons 
tances,  il  n'y  avait  aucun  droit  de  réplique,  et  par  Meredith,  J. 
C.  Que  le  refus  du  droit  de  réplique  n'était  pas  une  raison  d'obte- 
nir un  nouveau  procès,  lorsque,  comme  dans  cette  causa,  il  n'en 
-était  résulté  aucun  préjudice.     Motion  rejetée.     Taschereau,  dis. 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Québec,  8  Avril,  1871. 
Hunt  vs.  Home  1ns.  Co.,  1130.— Un  créancier  chirographaire 
n'a  pus  d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  de  magasin  de  son  débi- 
teur, et  ne  peut  tenir  une   assurance  contre  le  feu  sur  icelui. 

Stuart,  J. 

6  Mai,  1871. 

Tardif  va,  Gingras  et  Jobin  Contest.,  658 Une  distribution 

supplémentaire  sera  ordonnée,  après  l'homologation  d'un  rapport, 
sur  preuve  d'erreur  dans  le  certificat  du  régistratéur,  et  qu'aucune 
hypothèque  n'existe  en  faveur  de  la  personne  colloquée.  Tasche- 
reau,  J. 

Evnnturél  vs.  Evanturel. — La  clause  dans  un  testament  privant 
un  légataire  de  son  legs,  au  cas  où  il  contesterait  le  testament,  est 
contraire  à  l'ordre  public,  illégale  et  nulle,  et  ne  sera  considérée 
que  comme  comminatoire.     Taschereau,  J.  (1) 

7  Octobre,  1871. 

LeMesurier  vs.  ifàcA&e,  1544. — Le  défendeur  plaida  à  l'action  en 

.  -        ■    ■  ».         , 

(1)  Ce  jugement  a  été  renversé,  par  la  Cour  de  Révision,  voir  pagei 
445  de  ce  volume. 
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cette  cause  que  les  billets  sur  lesquels  l'action  étaient  basée  n'étaient 
p  srevCtus  des  timbres  voulus  par  la  loi.  Motion  de  la  part  du 
demandeur,  qu'il  lui  soit  permis  d'y  opposer  les  timbres  requis. 
Accordée  sur  paiement  des  frais  ;  et  avec  droit  au  défendeur  de 
plaider  de  novo.     Stuart,   J. 

Paquet  vs.  McNab>  826. — Jugé,  que  la  raison  donnée  par  le 
demandeur,  dans  son  affidavit  pour  Capias,  pour  croire  que  le 
défendeur,  domicilié  hors  de  la  Province,  est  sur  le  point  de  laisser. 
la  Province,  avec  intention  etc.,  "  que  le  défendeur  est  prêt  de 
partir  dans  son  dit  bâtiment  pour  faire  voile  pour  l'Europe  ou 
autres  parties  du  monde,"  est  insuffisante.    Capias  cassé.  Stuart,  J. 


A  manuscript  written  nearly  forty  years  ago,  by  If.  Adams,  ad- 
vocate  of  the  City  of  Montréal,  now  in  the  hands  of  our  friend  Mr, 
Girouard,  contains  the  following  tlnfepôrted  décisions.  We  quote 
Verbatim, 

Ricard  vs.  St.  Denis. — On  an  opposition  claiming  a  privilège  for 
rent,  the  Court  held  that  the  opposant  could  only  hâve  a  lien  by 
verbal  lease  for  three  tenus  expired  and  the  current  one.  20th 
Oct.,  1826. 

WUson  vs.  Spencer  &  Smith  opp. — Judgment  for  rent  on  saisie- 
gagerie.  Execution  issued,  sale  of  goods  advertised,  but  money 
paid  before  Salé  or  on  the  day  ûxedy  and  returned  into  Court  :  op- 
posant claimed  a  dividend  on  the  ground  of  défendant 's  insolvency, 
and  Phihded  her  demand  on  the  circums tance  of  the  goods  not 
having  been  sold,  but  the  debt  paid,  and  there  being  no  privilège 
upon  money  paid  upon  an  exécution  for  rent,  but  only  on  the  pro- 
ceeds  of  the  sale  of  goods  seized  upon  tho  premîses  and  sold.  Per 
curiam  :  Judgment  must  go  for  the  plamtiff,  and  the  opposition 
dismissed,  on  the  ground  that  the  money  levied  or  paid  rèpresen- 
ted  the  goods  which  had  been  seized,  they  having  been  given  up 
and  discharged  in  conséquence.  20th  Feb.  1828. 

Gates  &  al.  vs.  another. — Judge  Pyke;  an  assignment  by  bank- 
rupt  estate  vests  in  the  assignées,  who  may  bring  action  thereon  ia 


iif.. 
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their  own  name  without  notice.  No  notice  of  assignaient  neces- 
■ary,  when  debt  romains  due  and  not  attached  by  other  creditors, 
even  on  common  assignments. 

Olivier  vs.  Bélanger. — On  opposition  afin  de  distraire  on  the 
grqund  that  only  biddera  were  the  crier  and  bailiff.  Per  curitim  : 
Sale  must  bave  been  made  or  a  uew  writ  issued.  The  plaintif 
had  a,right  to  bid  either  for  himselfor  another,  and  the  saisi  had 
no  right  to  oomplain  if  there  are  no  bidders  ;  ne  should  hâve  pro- 
cured  them.  There  is  no  necessity  that  there  should  be  there,  two, 
or  more  than  one,  it  no  friend  appears.     Opposition  dismissed. 

Stem  vs.  Seath. — Action  for  obstructing  a  navigable  river.  Per 
curiam  :  No  person  can  obstruct  a  navigable  river  with  impuni  ty, 
and  award  plaintiff  £50  for  injury  done  bis  raffc.  The  removal 
not  ordered,  *as  the  obstruction  became  more  properiy  the  object  of 
public  prosecution,  and  that  part  of  demànd  dismissed. 

McKenzk  and  Québec  Bank. — Held  that  when  a  trader  in  bu- 
«ness  eëases,  and  his  debts  rem  in  unpiid,  this  is  a  faillite  which 
wottld  exclude  ail  préférence.     In  appeal,  April,  1830. 

Frost  éc  al.  and  Cameron  and  Gray  &  al.t  T.  S. — On  attach- 
aient by  saisie  arrêt  of  monien  of  the  défendant  in  the  hands  of 
thé  tiers  saisis.  Judgmeht  of  the  Court  below  reversed.  The 
Court  wére  of  opinion  that  the  delay  was  stipulated  in  favour  of 
the  tiers  saisis,  that  they  should  not  be  held  to  pay  what  they  owed 
to  the  respondent,  until  after  six  month's  notice  had  been  given  to 
them,  could  not  affect  the  rights  of  the  respondent's  creditors,  who* 
were  entitled,  uùder  their  judgmnnt,  toattaeh  ail  the  debts  and  pro- 
perty  of  their  debtor,  however  held,  or  in  whatever  nunner  dite, 
That  hère  the  money  in  the  hands  of  the  tiers  saisi  was  a 
debt  they  owed  to  the  respondent,  the  nature  of  which  coujd 
not  be  vâried  by  the  delay  allowed  for  the  pay  ment  ôf  it;  and  afl 
ail  "that  the  tiers  sains  coùld  demand  was  a  six  month's  notice  be^ 
fore  they  were  bound  to  pay,  the  appelants  hère  were  entitled  to 
obtàîn  the  money  on  giving  that  notice.  In  this  there  could  be 
do  injustice — a  contrary  prinoiple  might  lead  to  it.     Iq  Appeàf 
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Afontgwnery  dh  Frice — On  déclaration  raade  by  Alexander  C* 
Montgoniery,  as  Garnishee — which  was  contested  in  the  Court  be- 
low.  Judgment  of  Court  below  affirmed.  The  Court  were  of 
opinion  that  the  possession  taken  by  the  appellant  of  the  debtor's 
property  was  a  matter  which  might  be  brought  into  discussion  by 
the  contestation  ruised  on  the  déclaration  made  by  the  appellant 
in  the  Court  below.  and  as  this  possession  was  in  fraud  of  the  ore- 
ditors,  that  he  was  liable  to  piy  to  those  creditors  the  full  value 
of  that  property.  That  this  value  having  been  ascertained,  and 
it  appearing  that  the  appellant  had  disposed  of  the  goods  as  his 
own  property,  the  Court  had  rightly  directed  that  value  to  be  paid 
by  the  appellant  and  to  ba  secured  for  the  benefit  of  the  creditors. 
In  Appeal,  April,  1830. 

Gerrard  &  Huys  &  al. — Action  brought  by  residuary'legatees  of 
the  late  David  David,  for  £10,590  16s.  5d.,  amount  of  promis- 
sory  note  in  his  favour.  The  défendant  Gerrard  denied  that  the. 
rcspondents  were  the  légal  représentatives  of  the  late  David  David. 
A  trial  by  jury  was  asked  and  granted.  Mr.  Justice  Kerr  said 
that  on  the  first  question,  namely,  whether  this  case  should  he 
submitted  to  a  jury,  thé  Court  were  un  uni  mous  that  this  was  one 
of  the  cases  that  should  go  before  a  jury.  The  action  was  brought 
by  persons  who  were  the  représentatives  of  a  merchant — based 
upon  a  promissory  note  'gîven  by  one  merchant  to  another.  We 
must  look  to  the  contract  at  its  inception — it  was  evidently  mer- 
cantile — and  as  to  any  questions  of  law  that  may  arise  during  its 
investigation,  thejudge  will  direct  the  jury  as  to  what  is  the  law, 
or  they  may  return  a  spécial  verdict,  and  the  point  of  law  be  re» 
served  for  argument.  Chief  Justice  Sewell  fully  agreed  as  to  this 
beîng  a  proper  jury  case  ;  and  repeated  the  same  reasons  urged 
by  Mr.  Justice  Kerr  on  that  subject.  Il  would  he  very  dange*. 
rous  to  refer  the  facts  of  any  case  to  two  différent  tribunals,  be- 
cause  the  Court  might  be  of  opinion  proy  and  the  jury  contrq. 
That  décision  therefore  must  be  confirmed.  In  Appeal,  Nov.  1830. 

Pattereon  vê.  Ukbome, — As  far  back  as  1809,  the  promises  in 
question,      mated  in  Hope  street,  Québec,  were  sold  by  Usboitfe' 
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to  Patterson,  and  were  described  as  131  feet  towards  Hope  strcet. 
Itturnedout,  however,  that  there  was  only  100  feet  front,  but 
the  back  of  the  premise9  extended  to  175  feet,  and  the  lot  contained 
even  more  than  was  intended  to  be  conveyed.  Finally,  the  deed 
of  sale  cootained  a  full  description  of  the  b;undaries  on  each  side, 
beginning  at  one  described  spot,  and  going  round  to  that  spot 
again.  Hence  the  présent  action  in  damages  for  the  deficiency, 
Mr.  Justice  Bowen  considered  that  the  question  was  whèther  the 
deed  of  sale  was  a  sale  by  meas  arement  or  not  ;  if  by  measurement 
naturel  guarantee  of  the  original  seller  remained  ;  hère  the  bounds 
were  not  only  described,  but  the  measurement,  to  a  single  foot, 

was  stated  in  the  deed This  question  has  already 

been  twice  adjudged,  and  must  be  détermina  the  same  way  now  as 
then.  Mr.  Chief  Justice  Sewell  said,  the  departure  from  a  former 
judgment,  if  an  erroneous  one,  was  no  impe  lehment  of  justice  ; 
in  this  instance  he  thought  it  oould  not  be  said  that  the  Court  had 
formerly  done  wrong.  The  sale  could  not  bs  denied  to  be  one  by 
admeasurement,  and  no  one  who  sells  100  feet  as  131  feet,  can 
be  allowed  to  take  money  for  that  which  he  does  not  deliver. 
Judgment  for  plaintiff.     In  Appeal,  13th  June.     June  term.* 

Fraise  v$.  Hartticker. — Action  in  damiges  for  séduction.  Sewell, 
C.  J.  It  was  with  great  reluctance  the  Court  was  called  on  to 
décide  similar  cases,  and*  could  not,  in  àny  way  encourage  or 
proteot  such  connexions  as  had  been  proved  to  exist  in  this  ins- 
tance. It  was  therefore  impossible  that  anything  could  be  given 
in  the  way  of  damages  for  séduction.  A  woman  who  submits  to 
evil  in  the  way  of  a  kept  mistress  can  daim  none  :  damages  for 
séduction  in  the  first  instance  are  always  ckimable,  but  a  woman 
who  consente  to  live  in  an  unmarried  state  with  a  man,  is  entitled 
-to  none.  It  was  quite  différent,  however,  with  regard  to  the 
issue  of  such  connection  ;  the  court  was  bound,  when  called  on,  to 
interfère  and  protect  them  ;  to  see  that  they  were  duly  supported 
and  taken  care  of,  according  to  the  circumstances  of  the  parties. 
K.  B.,  7th  June* 


•  N.  B.— 1830  or  1831. 
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Glbson  vs,  Heneys — Action  for  £96  1  Os.  8d.  for  goods  sold  ancT 
delivered  to  défendantes  wife,  1829.     Plea  that  they  were  bought 
without  his  authorization  and  knowledge,  and  that  the  articles  were 
of  luxury  and  extravagance. .  At  enqu&te,  it  appeared   that  Mrs. 
Heney  was  the  daughter  of  the  la  te  Hon.  Judge  Foucher,  and  the 
wife  of  an  Alderman  of  the  City  of  Montréal — that  articles  of 
dress  of  similar  description  as  those  bought  by  Mrs.  Heney,  botb 
as  to  quantity  and  qnality7  were  worn  by  ladies  in  a  society  belotr 
that  in  which  Mr.    H.  allowed  his  lady  to  moved  that  they  lived 
happily  together  and  had  entertained  and  were  entertained  by  the 
Governor — that  Mr.  H.  generally  saw  the  articles  worn  by  hi* 
lady,  and  especially  a  rich  embroidered   robe  and  thread  lace 
trimming  to  receive  the  Governor  at  her  house,  and  a  satin  slip, 
and.  turban,  with  ostrich  feathers,  to  attend  his  Levée.     In  the 
court  below,  K.  B.   reduced  the  acoount  to  £21  Ils.  5d,  and; 
rejected  4  ôth's  of  the  acoount  as  extravagant  and  luvuri&u*.    In. 
appeal,  thjs  judgment  was  confirmed,  the  appellants  (milliners) 
being  condemned  to  pay  thq  casta  of  appeal,  the  court  cittng  two 
cases  from  Dallas  and  5  Taunton  p,  356  ;  Bentley  v.  Griffin.  July* 
term.* 

Symardvs,  I<ynch.: — Judgnïent  was  this  day  rendered  in  thiç 
cause  by  the  Chief  Justice  and  Mr.  Justice  Pyke,  maintaihing  the 
principle  that  application  should  bemade  of  payments  un  acoount  of 
principal  and  not  on  acëount  of  interest  till  after  the  principal  wa% 
paid,    J,  Rolland,  dissenting.  20th  April,  1831. 

DwnnVB.  Gampbdi  ancL  Campbell, — Per.  cwriam:  Application* 
ofpayments.  should  bo  made  on  account  of  principal.  Instruction 
sur  le».  Convention*,  331»  ;  Poth.  No.  544  ;  Ah$ou  398,  399  ;  Ord. 
W67> 


ONTARIO  DECISIONS. 

Pew  vs.  Lefferty^ — A.bequest  was  made  to.the  sou.of  the.!  te$a- 
trix,  payable  on  his  attaining  twenty-one,  provi^ed.hf,  continœo!^ 
steady  boy  and  reuiained  in  some  respectable  family  until  that 
time,  with  a  bequest  over»  if  hifr  dkfcnot  do  so.    Without  any 
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sreason  being  assigned  therefor,  the  legatee  enlisted  and  served  as  a 
private  soldier  in  the  army  of  the  United  States,  during  the  time 
hostilities  were  carried  on  against  the  then  (Jonfederate  States. 

Held  :  That  the  son,  by  such  conduct,  had  not  pcrformcd  Uie 
condition  upon  which  alone  he  was  to  be  paid  the  legacy  given  by 
his  mother's  will. — U.  C.  C.  C.  (or  Court  of  Chancery  Reports) 
vol.  xvi,  p.  408. 

AUçm  va.  Clarkson. — In  1869,  C,  lent  money  to  N,  on  an  express 
agreement  that  it  was  to  be  secured  by  mortgage  on  certain  property, 
ànd  on  the  3rd  July,  following,  the  mortgage  was  given  accordingly, 
and  on  the  2nd  August,  the  mortgagor  bccame  insolvent.    . 

Held  :  That  the  mortgage  was  valid.     C.  C,  vol.  xviî,  p.  5T0. 

Buchanan  t>*.  Smith, —  An  insolvent  compounded  witfc  his 
oreditors  and  had  hisgoods  restored  to  him  ;  he  thereupoo  résumée) 
bis  business  with  the  knowledge  of  his  assignées  and  creditdrs> 
and  eontracted  ûew  debts.  It  was  ônbsequently  discayerèd  that  he 
had  been  guilty  of  a  fraud  which  avoided  his  dischajge,  whereupon 
be  absconded,  and  an  attachment  was  sued  ont  against  hîm  by  his 
subséquent  creditors. 

Held  :  That  they  were  entitled  to  be  paid  out  of  his  assets  in 
priority  to  the  former  oreditors. 

tn  such  a  case,  the  assignée,  as  representing  the  former  crejiit- 
ors,  was  ordered  to  pay  the  costs  of  a  suit  brought  by  the  subséquent 
<aréjfitors  fb  enfôrce  their  rights.  C.  C,  vol.  xviii,  p.  41. 

*-  Èirby  m.  HaÛ.— In  an  action  on  a  promissory  note,  by  a  subsé- 
quent holder,  the  onïy  question  raised  by  the  plèa  was  whether  or 
éôt,  whëti  Hé  oecâme  the  holder  or  réceived  Aie*  note,  thePlaintiff 
lkd  eompîîèd  wfth  thè  Statrip  Act,  by  availing  himself  of  the 
privilège  of  aifixing  the  double  stampé,  thé  note  having  been 
formerly  held  to  bave  been  insufficiently  staniped,  in  the  handsof  a 
ptevibas  koldery  whè1  had  in  conséquence^  fkflecf  ta  reéover  ùpon 
M 

The  évidence,  however,  clearly  shewëd  thai  wheri  the  note  was 
iftperètd  by  the.P&untiff.  wbieh  he  swore  it  was  ho  good  raith  ami  for 
*aker; Jœ  (Kd^ffijpllw  double  étamps,  whîtà  w$re  tûib  dnly  cjalr 
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celied,  but  that  he  w<w  aware,  when  Ke  took  it,  of  the  former 
difficulté  about  the  stamp*. 

Held  :  That  the  Défendant  could  not  avail  himself.  under  the 
pleadings  of  this  fact,  if  a  defence,  bat  that,  as  the  record 
stood,  plaintiff  came  within  the  protection  of  sec.  9  of  27  &  82 
\  ic.  chap.  4.  U.  C.  C.  P.,  vol.  xxi  p.  377. 

Roycll  Canadian  Bank  vb.  Shaw  et  al. 

Held  :  That  the  Plaintiffs,  a  banking  institution,  having  stipu- 
lated  for  and  retained,  in  discounting  a  note,  interest  at  a  larger 
rate  than  7  per  cent.,  were  not  etttitled  to  avail  themseïves  ot  the 
provisions  of  their  Act  of  Incorporation  (27  28  Vie,  ch.  85,  sec. 
21),  allowing  them  to  charge  the  same  rate  after  matùrity  that 
they  had  charged  on  discounting  the  note,  supposing  the  original 
charge  to  hâve  been  not  more  than  7  per  cent.,  whioh  was  hed  to 
be  the  meaningôf  the  Act,  and  that  therefore,  the  note  bearing  no 
rate  of  interest  on  its  face,  they  were  not  entitled  to  more  than  6 
per  cent,  from  its  matùrity.     G.  P.,  vol.  xxi,  p.  455. 

Munro  vs.  Vax. — 'Déclaration  on  a  note  payable  to  G,  or  order. 
Plea  non  fecit  The  note  when  produced  waB  payable  to  G  or  ordër 
"for  the  use  of  M." 

Held  :  No  variance.  for  it  was  declared  on  according  to  its  légal 
effect. 

There  was  also  an  équitable  plea,  setting  out  facts  which,  if 
true,  shewed  that  M,  was  not  entitled  to  the  meney,  and  alleging 
that  the  Plaintiff,  the  endorsee  of  G,  took  it  with  notice. 

Held  :  That  the  fact  of  the  note  being  expressed  to  be  for  the 
use  of  M,  was  no  évidence  of  such  notice,  for  this  shewed  only  M's 
right  as  against  G,  whereâs  the  plea  was  in  déniai  of  his  right.  U. 
C-  Q.  B,  vol.  xxx,  p.  363. 

Macklem  &  al.  vs.  2  home  &  aZ.-«~Upoa  a  sale  of  hidès  by 
weight,  of  specified  qualities,  according  to  inspection,  i.  e.  "  curai 
and  inspected  No.  1  hides"  &c 

.    Held  :  That  the  weight  was  aacertained  and  marked   by  the 
iDspeotor,  uûder  27-28  Vie*  ch.  21  and  29*30,  Vie:  oh.- 24;  Were 
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binding  upon  the  parties,  in  the  absence  of  an  y  thing  in  the  agile- 
ment to  theoontrary. 

Held,  also  :  That  the  seller  must  pay  the  Inspectons  fées,  the 
agreement  not  providing  otherwise. 

Held,  also  :  That  upon  the  évidence,  set  out,  in  the  case,  the 
Défendants  were  acting  as  principals,  not  as  agents  for  the 
Plaintifis,  the  purchasers,  and  therefore  could  not  charge  commk- 
sion.    Q.  B.,  vol.  xxx  464. 

Mclnnes  v».  Milton. — Where  the  Défendant  signed,  as  maker, 
a  printed  form  of  a  promissory  note,  and  handed  it  to  À,  by  whom 
it  was  filled  up  for  $855,  and  the  Plaintifis  afterwards  becarae 
endorsers  of  it  for  value  without  notice. 

Held  :  That  the  Défendant  was  liable,  though  it  might  hâve 
been  fraudulently  or  improperfy  filled  up  or  endorse<?.  Q.  B.,  vol. 
'  xxx.  p.  489. 

The  Royal  Canadian  Bank  vs.  Iferr. —  A  banking  firm  in 
Toronto,  having  become  embarassed,  by  gold  opération  in  New- York, 
applied  to  the  Plaintifis  to  whom  they  owed  $50,000,  to  advance 
them  $15,000  more  -,  and  in  order  to  obtain  the  advance,  they 
offered  to  secure  both  debts  by  a  mortgage  on  the  roal  estate  of 
ope  of  the  partners,  worth  $30,000.  The  Plaintifis  agreed,  made 
the  advance  and  obtained  the  mortgage.  In  less  than  three 
montas  afterwards  the  debtors  became  insolvent  under  the  Act. 
They  were  indebted  beyond  their  means  of  paying  at  the  time  of 
executing  the  mortgage,  but  they  did  not  çonsider  themsclves  so, 
dqt  were  the  mortgagees  aware  of  it.  The  mortgage  was  not  given 
from  a  désire  to  prefer  the  mortgagees  over  other  creditors,  but 
solely  as  a  means  of  obtalning  the  advance  whioh  they  thought 
would  enable  them  to  go  on  with  their  business  and  pay  ail  their 
creditors. 

Held:  That  as  respects  the  antécédent  debt,  the  mortage  was  va» 
fid  as  against  the  assignée  in  insolvenoy.  C.  G.,  vol.  xvii,  p.  47; 

Thé  Qttee*  w.  Pattee.  A  scire  fadas  to  set  aride  a  patent  at  the 
instance  of  a  privât*  relator,  without  the  fiât  of  either  the  Attor- 
ney  Ûeoenri  of  the  Dominion  or  of  Ontario  having  been  first  obtai 
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ned.  Held:  1.  That  a  fiât  was  necessary.  2.  That  the  Attornèy^ 
General  of  Ontario  was  the  proper  authority  to  grant  the  fiât  in 
sujii  a  case.  Canada  Law  Journal,  vol.  7,  p.  71. 

Clemens  qui  tam  vs.  Berner.  Returns  of  convictions  and  fines  for 
eriminal  offences  being  governed  by  the  Dominion  Statute,  32.33 
Vie,  cap.  31,  sec.  76,  and  not  by  the  Law  Eeform  Act  of  1868, 
are  only  requested  to  be  made  eemi-annualfy  to  the  Gênerai  Sais- 
ons of  the  Peaoe,  Semble,  that  the  right  to  legi&late  upon  this  snb- 
ject  beloogs  to  the  Dominion  Parliainentr  and  is  not  eooierred 
upon  the  Provincial  Législatures  by  the  B<  N-  A.  Act  1867.  (7 
O.  L.  J.  73). 


ENGLISH  DECISIONS.. 

contempt. — By  the  Constitution  Act  for  the  Colony  of  Victo- 
ria, (The  Impérial  Statute  18  &  19  Vie.  c.  55,  s.  35,  and  the 
Colonial  Act  20th  Vict.  Mo,  1)  power  is  given  to  the  Législative 
Assembly  of  Victoria  to  commit,  by  a  général  warrant  for  etthtenijSt 
and  breach  of  privilège  of  that  Assembly* 

G.  was  declared,  by  the  House  of  Assembly  of  Victoria  lo  ha%. 
committed  a  contempt  and  breach  of  privilège,  and,  uhder  tne~ 
Speaker's  Warrant,  which  was  in  gênerai  terms,  without  spedfyii 
any  spécifie  offence  :  G.  was  committed  to  gaoL  G.  was  afterwài 
brought  ùp  by  Hibeas  Corpus  and  discharged  ont  of  cùstbdy,  tt 
the  Chief  Justice  of  thé  Suprême  Court  in  the  Colony,  on  the 
ground  that  the above Constitution  Statute  and  Colonial  AxStdid  ifôl 
Conter  ùpôn  thë  Législative  Asseinbly  the  Bame  powërk,  privilèges  anjt 
imbunitiës  as  are  possessed  by  the  House  of  Couinions.  Ôh  à|yj>eaï 
lied  by  the  Judicial  Coiîamittee  ; 

First  :  That  the  Statute  and  'Act  gave  to  the  Législative  'Ai&îân- 
bly  the  same  powers  and  privilèges  as  the  House  of  Comnidns  nàa, 
*at  the  time  of  the  passing  of  the  18  &  19  Vie.  c.  55,  k  cbinftitt- 
ing  fôr  contempt. 

fCÀnada.)  -  .,..-. 
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Secondly  :  That  incident  to  thbse  powers  and  privilèges,  there 
was  vested  in  the  Législative  Assembly  the  right  of  judging  for 
itself  what  constitated  a  contempt,  and  of  ordering  the  commitment 
to  prison  of  persons  adjadged  by  the  House  to  hâve  been  guilty  of  a 
contempt  andbreach  of  privilège,  by  a  général  warrant,  without  set- 
ting  forth  the  spécifie  grounds  of  such  commitment  ;  and 

Tnirdly  :  That,  as  Gk  had  baen  guilty  of  a  conitcmpt  and  breach 
of  the  privilèges  of  the  Législative  Assembly,  and  had  been  duly 
commit tcd  ;  therefore,  the  Suprême  Court  had  no  power  to  dis- 
charge  him  out  of  custody. 

Spécial  leave  to  appeal  granted,  on  the  ground  that  the  question 
raised  was  one  of  public  interest,  involving  the  Constitutional  rights 
of  a  Colonial  Législative  Assembly.  On  reversing  the  order  of 
the  Court  below,  no  eosts  were  given,  as  the  appeal  was  only 
allowed  to  décide  the  abstract  question. 

The  Sp&tker  of  the  Législative  Assembly  of  Victoria,  Appelt., 
&  Hugh  Gkuœ}  Eespdt.     3  L.  R.,  P.  C.  560. 


AMERICAN  DECISIONS 

-  •  *       > 

Merchtmtis  Bank  vs.  State  Bank. — The  Merchant's  Bank  of 
Boston  bought  certain  gold,  ia  certificates  and  coin,  under  a  oon- 
tract  with  M.  by  wbich  M.  had  a  right  to  purchase  of  the  bank 
the  same  amount  on  certain  tenus.  After  this,  M.  &  fc5.,  cashier 
of  the  State  Bank,  came  together  to  the  Merchants'  Bank,  and 
said  they  had  corne  for  gold,  S.  saying  that  he  would  pay  for  it  bj 
owrtifying  M's.  cheeques. .  Thp  gold, /rças.  delivered  to  S%  who 
wrote  on  two  chèques  drawn  by  M.  on  the  State  Bank,  "jGtood," . 
signed  by  himself  as  oashier,  and  gave  them  to  the  cashier  of  the 
Merchants'  Bank,  the  next  day.  The  président  of  the  latter  pre- 
sented  them  for  payment  at  the  State  Bank,  when  S.  told  him 
that  the  oertificates  had  been  there,  but  were  not  there  now,  and 
that  he  would  get  the  money  and  pay  the  cheoques.  It  was  not 
shown  what  became  of  the  gold»  A.  had  no  deposit  in  the  State 
BaJ*k,  ftnd  it  rqfow}  to  py  the.  checques,  <Jeuying  ita  caatyer'a 
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authority  to  C3rtify  them.  B~>th  binks  were  organisée!  trader  ihe 
N^tioQil  B-iuking  Act,  and  ud  the  powere  given  by  it;  among 
other*  the  power  of  buying  p  ud.  The  by-laws  of  the  State  B  mk 
midethe  cishiar  "  responsiol  •  for  the  moneys,  funJs  and  other 
valu  iblos  of  the  b  ink,"  and  required  that  ail  contracte,  chèques, 
droits,  receipts,  &c.,  and  ail  indorseniente  necessary  to  be  made  by 
the  b  mk,  "should  be  signed  by  him  or  the  président.  The  direc- 
tors  hid  not  deâned  his  duties  more  spécifie  al ly,  but  it  appeared 
that  S.  was  intrusted  by  the  directors  with  large  powere,  without 
a  speciil  del  gttion  of  authority  ;  thatan  account  was  hept  between 
him  and  the  b.uik,  which  represented  his  transactions;  that  he 
g  ive  chèques  in  lieu  of  bills,  when  discounts  were  made  ;  gave 
chèques  for  the  purchase  of  exchange,  and  for  money  borrowed  of 
Other  b  mks,  and  had  done  so  to  a  very  large  amount.  A  large 
numbar  of  c  ishiers  from  other  bjnks  in  Boston  testified  that  they 
exercised  the  same  powere,  and  were  authorised  to  borrow  and  lend 
the  money  of  their  b  mks,  and  to  euch  other,  and  to  pledgc  the 
crédit  of  their  bmks;  and  that  thèse  transactions  were  unifbrmly 
conducted  on  the  faith  of  the  c  ishier's  implied  powere.  There 
was  no  proof  thit  either  S.  or  any  of  them  had  ever  certified 
chèques  or  purchased  gold  ;  the  Suprême  Court  of  Massachusetts 
haviar  decided  th it  a  teller  could  not  oartify  chèques. 

Held  :  l .  That  if  the  certifientes  and  the  gold  actually  went  into 
the  State  B  mk,  thë  b  mk  was  liible  for  money  h  id  and  received, 
wh  itever  defret  there  m  iy  h  ave  baen  in  the  c  ishier's  authority  to 
buy  them.  2.  If  they  dicr  not,  itw  is  a  question  for  the  jury  upon  the 
évidence  as  to  the  powere  exarcised  by  him  and  the  usage  of  the 
other  binks,  whether  bis  power  to  btnd  the  bmk  by  his  con tract 
migbt  not  fdrly  b3  inferred,  applying  the  rule  that  where  an 
innooint  pi rty  d^ ds  with  a  corporation  utnware  of  any  defect  in 
its  agent's  authority,  and  there  baing  nothing  to  excite  suspicion, 
if  the  c:>iitrtct  cm  m  f»ct  b3  v.tlii  under  any  circu instances,  the 
p^rty  h  'S  a  right  to  presum-3  their  existence,  and  the  corporation 
is  éteiop^l  to  hny  if.  3.  T  î  t  i  bmk  cm  certify  that  a  chèque 
is  good,  puch  c>rtid  .te  b.;ing  equiv  .lent  to  an  accepta ;e,  4. 
That  the  caskter  bas  authority  to  certify  a  chèque  by  virtn*  of 
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his  oAce.  5.  That  the  question  wliether  S.  hai  authority  to  buy 
the  gold  was  a  question  for  the  jury,  on  the  évidence  and  principes 
ab?ve  given.  Oiifford  &  Davis,  JJ.  disse. iting.  U.  S.  S.  C. 
Rep.  10,  Wallace,  604. 

Luèllen  vs.  Bure. — The  défendants  signed  a  bl  tnk  form  for  a 
bill  of  exch  jnjre  as  druwers,  and  delivered  it  to  W.  for  his  accom* 
modition.  Without  their  knowledge,  W.  filled  it  up  as  a  pro- 
misso/y  note  piy  .ble  to  the  phintiflfs  order,  and  gave  it  to  him. 

Held  :  That  the  altération  discharged  the  défendants  from  lLtbi* 
lity.    32  Ind.  211. 

Kember  vs.  Southern  Express  Co. — The  défendant,  a  eommon 
c  rrier,  received  from  the  pl.intiff  a  packtge  of  gold,  with  fulï 
knowlîdjje  of  its  contents,  and  gave  a  receipt  with  the  printed  con- 
dition, "  If  the  value  of  the  property  is  not  stated  by  the  shipper 
ut  the  tiuie  of  shipineiit,  and  specified  in  the  reoeîpt,  the  holder 
thereof  will  not  demjnd  of  the  couip  tny  a  sùin  exceeding  fifty 
doll  ira"  for  loss  or  d  un  igo.  I  ne  charges  were  to  be  p  ad  by  the 
consignée.  The  property  was  lost,  and  the  défendant  claimed  that 
it  w  .s  not  H  ble  for  more  thon  fifty  dollars,  because  the  value  Was 
not  specified  in  the  receipt. 

Held:  That  this  was  no  defenoe.     22  La.  Ann.  158. 

Rdnry  vs.  Lany. — A  testator  bequeathed  a  large  amount  of 
money  to  a  religious  corporation  whose  charter  provided  that  it 
should  not  •«  take  and  hold"  property  yielding  an  animal  incotne 
of  more  th.io  $10,000.  At  the  dite  of  his  death  the  annual 
income  of  the  corporation  fjr  exceeded  that  a.U)unt,  His  heirs-at» 
law  claiined  that  the  bequest  was  void. 

Held  :  That  the  corporation  oonjd  take,  and  it  was  a  question 
for  the  State  whether  it  should  be  allowed  to  hold.  58  Barb. 
453. 

Terry  vs.  McNeiï. — The  report  of  priées  cûrrent,  printed  for 
public  information  in  a  newsp  «per  is  admissible  in  évidence  to  show 
the  price-of  grain  in  the^  murket  at  the  date  of  publication.  58 
Barb.  241. 
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Gbodrieh  w.  Werfon A  copy,   sworn  to  be  correctly  made 

from  a  press  copy,  of  a  letter,  is  admissible  as  seoondary  évidence 
to  prove  Hs  contente,  without  prodrtoing  the  press  eopy.  102 
Mass.  362. 

Bées  vs.  Jackson  >-+-Mter  fruitless  search  for  an  original  tele- 
grum,  the  copy  received  by  the  peraon  to  whom  it  was  sent  is 
évidence  with  the  record  of  the  receipt  of  such  a  teLegram  at  the 
office.     64  Pa.  486. 

.  *  Spooner  i».  ifoZme*.— Certain  coupons  of  United  States  bonds 
were  stolen  from  the  plaintifF.and  delivered  to  the  défendant  by 
one  who  received  them  from  the  thief,  and  by  him  sold  and  turned 
iûto  money,  which  he  paid  to  the  person  .  ot  whom'  he  received 
them»  It  appe  ired  that  the  djfend  int  acted  only  as  this  person's 
agent,  without  person. »lly  deriving  any  bsnefit  from  his  acts  ;  that 
he  received  the  coupons  without  knowing,  and  without  gross 
négligence  in  not  knowing  that  they  had  been  stolen  :  and  that  the 
plaintiff  had  never  demanded  thom  or  their  proceeds  of  him. 

Held:  That  he  was  not  liuble  for  their  conversion.    102  Mass. 
503. 

French  os.  Vining, — The  défendant  having  a  lot  of  hay  on 
which  he  kaow  that  white  lead  had  been  spiH,,  tried  to  separate 
the  dum  >ged  h  «y  from  the  rest,  and  thought  that  he  had  succee- 
ftedL  '  Tfôm  what  was  left  hë  sold  to  the  ^Mîtitiff  a  quantity, 
knowing  that  it  was  bôught  as  fbod  for  a  cow,  whi^hon  eatragft 
ftèkënel  and  dîèd,  from  the  effècts  Of  l'eadthut  still  réirtahtëdte 

'    fifell  :  "èhaf  ttiè  plaintif  coutà  récôver  the  valide  of  thé  cow. 
102  Mm.  \Z2^  {La  Rtvue  Critique) 
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ONTARIO. 


If  Intestate  dit  leaving—* 


T/ife  and  child  Or  chiîdren 


Wife  only 


No  wife  or  child 


•         t 


Child,  Chiîdren,  or  their  re- 
présentatives. 

Child  by  two  vives. 

If  no  child,  chiîdren,  or  re-    . 
presentatives. 

Child  and  Grandchild 

Husband. 

Father  and  brother  or  sister. 

Mother  and  brother  or  sister. 

Wife,  mother,  brothers,  sisters, 
and  nièces. 


His  personal  Représentative*  tàke 
tkus)  viz  : 

Onc-third  to  wifo,  rest  to  child 
or  chiîdren  ;  if  chiîdren  dead, 
then  to  their  représentatives 
(that  ig  their  lineal  des&n 
danto),  exeept  suoh  -ohiJd  or 
chiîdren  (not  heirs-at  W)  who 
had  esta  te  by  seulement  of  In- 
testate, in  his  lifetime  eqnal  to 
to  the  other  shares. 

Haif  to  wife  ;  rest  to  nextof-kin 
in  equal  degreesto  intestate,  or 
•their  légal  représentatives* 

AU  to  nextoffcin,  and  to  their 
légal  représentatives. 

AU  to  him,  hcr  or  them. 

■    '  .  ■ 

Eqnally  to  ah\ 

AU  to  next-of  kin  in  eqttat  clegree 

to  Intestate. 
Halfto  child,  halfto-grawlehild. 
Whole  to  him. 
Whoie  to  father. 
Whole  to  them  equally. 
Halfto  wife,  retsidue  to  mother, 

brothers.  «stère  and  nieoes. 
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Wife,    mother,  nepheWs    and     Two-fourths  to  wife,  one-fourth 

nièces,  to  mother,    and   one-fourt  to 

nephews  and  nièces. 
Wife,  brothen  or  sisters  and         Half  to  wife,  half  to  brother»  or 

mother.  sisters  and  mother. 

Mother  only  The  whole  (it  being  then  out  of 

statu  te). 
Wife  and  mother.  H  ilf  to  wife,  half  to  mother. 

Brother    or    sister    of   whole    Equally  to  botb. 

blood,  and  Brother  or  sister 

of  half  blood. 
Posthumous  brother,  or  sister  &    Equally  to  both. 

mother. 
Posthumous  brother,  or  sister 

&  brother,  or  sister  b.  in  life-    Equally  to  both. 
*  time  of  father. 
Vather's  father  and  mother' a    Equ.lly  to  both. 

mother. 
Uncle's  or  aunt's  children,  and     Equally  to  ail. 

brother's  or    aister's  grand 

children. 
Grandmother,  uncle  or  annt.         AU  to  grand  mother. 
Two  aunts,  nephew  and  nièce.      Equally  to  ail. 
Uncle    and    deceased    uncle's    Ail  to  uncle. 

child. 
Uncle  by  a  mother's  side,  and    AH  to  uncle. 

deceased    uncle    or    aunt's 

child. 
Nephew  by  brother,  and    ne-     Equ:illy  per  c  rpita. 

phew  by  half  sister. 
Nephew  by  decaised  brother,     E  ch  in  equjl  sh.»res,  per  ejpJto- 

and  nephews  &  nièces  by     and  not  per  *tirj>e§. 

dec'sed  sister. 
Brother  and  Gr.-ndf -ther.  Whole  to  brother. 

BrothcrV  gr  ;nJUo:i,  Jiitl   bro-     To  daughter. 

th*r  or  sigter'a  daughter. 
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Brother  and  two  aunts.  To  brother. 

Brother  and  wife.  Hall  to  brother,  half  to  wife. 

Mother  and  Brother.  EquJly. 

Wife,  mother  and  children  of  a     Half  to  wife,  one-fourth  to  mother, 
deceased  brother  or  sister.  one-fourth  per  êtirpes  to  deceas- 

cd  brother  or  sister's  children. 
Wife,  brother  or  sister,   and     Half  to  wife,  one-fourth  to  brother 
children  of  a  deceased  bro-        or  sister  per  ciptta,  one-fourth 
ther  or  sister.  to  deceased  brother  or  sieter's 

child  per  stirpes. 
Brother  or  sister,  and  childrîn     H  ilf  to  brother  or  sister  per  cnpi* 
of  a   deceased    brother   or        ta,  hulfto  children  of  deceased 
sister.  brother  or  sister,  per  stirpes. 

Grandfather  and  brother.  Ail  to  brother. 

By  the  17th  section  of  Consolidated  Statutes  U.  C,  ch.  73,  it 
is  enacted  that  the  separate  persoual  property  of  a  married  woman 
dying  intestate,  shall  be  distributed  in  the  same  proportions 
between  her  husbind  and  children,  as  the  persond  properly  of  a 
husbind  dyi"g  intestate  is  to  be  distributed  between  his  wife  und 
children.  And  if  there  be  no  child  or  children  liv  ng  at  the  dejth 
of  the  wife  so  dying  intestate,  then  such  property  sh Jl  pass  or  be 
distributed  as  if  that  Act  had  not  been  passed. 


NOVA  SCOTIA. 

First. — The  wearing  apparel  of  the  deceased,  not  exceeding  $40 
in  value,  is  distributed  at  the  discrétion  of  the  exécuter  or  adnûnis» 
trator  among  the  family  of  the  deceased. 

Second. — The  residue  of  the  pereonal  estate  of  any  intestate  who 
shall  bave  died  leaving  issue,  after  p:*yments  of  the  debts  of  de- 
ceased, the  charges  of  his  funer«l,  and  the  necessary  medic.il  and 
other  attendaûoe  upon  him  in  his  last  illness,  and  the  expenses  of 
settiing  the  estate,  is  distributed  one-third  to  the  widow,  if  any, 
and  the  remainder  among  the  persons  who  are  entitled  to  the  red 
estate  ;  and  if  there  be  no  widow,  then  the  whole  among  such 
persons. 
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Third. — If  a  married  woman  dies  intestate*  without  issue  sur- 
viving,  onc-half  of  the  real  and  personal  estate  owned  by  her  in 
her  own  right,  or  hcld  by  her  for  her  separate  use  shall  go  to  her 
husband,  and  the  other  half  to  her  father.  If  she  hâve  no  father, 
then  to  her  mother,  brothers  and  sisters  in  equal  shares,  and  the 
children  of  any  deceased  brother  or  sister  by  right  of  représentation, 
and  if  there  be  no  issue,  father,  mother,  brother  or  sister,  or  child  of 
brother  or  sister,  the  whole  shall  go  to  the  husband. 


DESCENT  OF  REAL  ESTATE. 


ONTARIO. 

JÇ.  B. — This  tablé  applies  only  to  persons  dying  on  or  after  lst 
January,  1852.  As  to  ail  persons  who  died  before  that  day,  the 
law  of  descent  is  the  same  ;»s  in  Engl  nd. 

The  Real  Estate,  in  the  Province  of  Ontario,  of  ail  persons  dying 
on  or  after  lst  January,  1852,  descends  as  follows  : 

lst. — To  lineal  descendants  and  those  claiming  by  or  under 
them  per  stirpcs. 

2nd.— To  the  father. 
3rd. — To  the  mother. 
4th. — To  collatéral  relatives. 
Subject,  however,  to  the  following  rules  : 

First. — If  the  intestate  leave  several  descendants  in  the  direct 
lïne  of  lineal  descent,  and  ail  of  equal  denrée  of  consanguinity  to 
guch  intestate,  theinheritance  wîll  descend  tô  such  persons  in  equal 
parts,  however  remote  froih  the  intestate  the  common  degree  of 
consanguinity  may  be. 

Second. — If  any  of  the  children  ôf  the  intestate  be  living,  and 

(*  À  married  woman  may  make  a  will  in  the  following  instances  : — 
a  will  of  her  personal  estale  with  her  husband 's  consent  expressed  in 
writing  ;'a  will  appointingone  execulor  or  more  to  a  will  whereof  she 
is  exeontrix,  or  a  will  of  real  and  personal  estate,  to  which  she  may 
be  entitled  in  her  owu  rijiht  or  for  her  separate  use  ;  an  appointaient 
by  will  made  în  pursuance  of  a  powerto  be  execuled  notwithstandiog 
overturo.) 
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Borne  be  dead,  the  inheritanee  will  descend  to  the  children  lïvin  g 
and  to  the  descendante  of  those  who  are  dead,  so  that  each'child 
who  shall  be  living  shall  inherit  such  share  as  would  hâve  descended 
to  hini  if  ail  the.  children  of  the  intestate  who  shall  hâve  died, 
leaving  issue,  had  hecn  living,  and  so  that  the  descendants  of  such 
as  are  dead  shall  inherit  the  ehare  which  their  deceased  parent 
would  hâve  received  if  living. 

<    Thxrd.— rThe  same  rule  applies  where  descendants  of  the  in  tes- 
laie  are  of  unequai  degrees  of  eoasanguimty. 

I\mrth.~-lï  the  intestate  die  without  lineal  descendants,  and 
Jeaving  a  father,  the  inheritanee  will  go  to  the  father,  unless  the 
inheritanee  came  to  the  intestate  on  the  part  of  the  mother,  and 
Bœh  mother  be  living.  If  the  mother  be  dead,  the  inheritanee 
descending  on  her  part  will  go  to  the  father  for  life,  and  réversion 
to  the  brochera  and  sisters  of  the  intestate  and  the  descendants  of 
such  as  may  be  dead.  If  there  be  no  brother  or  sister,  or  descen- 
dants of  brother  or  sister,  the  inheritanee  will  go  to  the  father. 

F  if  th. — If  intestate  die  without  any  lioeal  descendants  and 
Jeaving  no  father,  or  leaving  a  father  not  entitled  under  the  lagt 
raie,  and  leaving  a  mother  and  brothers  and  sisters  or  descendants 
ôf  a  brother  or  sister.  the  inheritanee  will  go  to  the  mother  for  life, 
and  revert  tothe  brothers  and  sisters  and  their  descendants.  If 
the  intestate  teave  no  brother  or  sister,  or  descendant  of  à  brother 
*r  sister,  the  inheritanee  will  go  to  the  mother. 

ïSfotffc.— If  no  fother  or  mother  capable  of  înheriting  under  the 
preceding  rules,  then  the  inheritanee  will  fall  to  the  collatéral 
relatives  in  equal  degree  in  equal  parts.  • 

Seventh. — If  intestate  leave  only  brother  or  sister,  or  descendants 
of  brother  or  sister,  the  inheritanee  will  go  to  those  living,  and  to 
the  descendants  of  those  who  are-dead,  equally. 

Eighth. — If  the  intestate  leaves  no  heir  entitled  under  the  fore* 
going  rules,  then  if  the  inheritanee  came  on  the  part  of  the  father 
it  will  go  to  brothers  and  sisters  of  the  father,  and  the  descendants 
'Of  such  as  may  be  dead. 

Ninth. — If  no  brother  or  aster  of  father,  and  no  descendant  of 


4?4  LA  UYtTB  LMQALM 

a  brother  or  «ater  of  father,  the  inheritance  will  go  to  the  brother 
or  sifiter  or  descend  m  t  of  brother  or  sister  of  mother. 

Ten/h. — Where  the  inheritance  c;;me  on  part  of  the  mother,  then 
the  s  une  shall  descend  to  the  brothers  and  sisters  and  descendants 
of  brothers  and  sisters  of  the  mother. 

Eleventh. — Where  the  inheritance  came  neither  on  part  of 
mother  nor  father,  the  brothers  and  sisters,  and  their  descendants! 
of  f  ther  and  mother  shall  inherit  equally. 

Twtlflh. — The  h  .lf-blood  sh.U  inherit  equ.diy  with  whole-blood, 
unies*  the  inheritance  c  .me  bj  descent  or  devise  or  {.ift  of  sorne 
one  of  intestate's  anoeetora,  in  whicb  case  those  not  of  blood  of  the 
ancestor  shall  be  excluded. 

Thirteenh. — Failiug  heirs  as  aforesaid,  the  inheritance  shall  go 
to  the  next  of  kin,  according  to  the  rules  of  the  Bnglish  Statute  of 
Distributions. 

Fourteenth — The  posthumous  cbild  will  inherit  equally  with 
hose  born  in  the  lifetime  of  intestate. 

Fifteenth. —  Tllegitiin  ite  children  cannot  inherit. 

Si&eenth. —  If  any  child  haa  been  advanced  by  settlement  or 
portion,  and  the  saine  shall  hâve  been  so  expressed  in  writing  by 
the  intestate,  or  acknowledged  by  the  child,  the  value  of  such 
advancement  or  portion  shall  b3  reckoned  as  p  art  of  the  intestate's 
re  .1  and  person  .1  estate.  If  the  advancement  or  portion  be  equal 
or  superior  to  the  amount  of  the  share  which  such  child  would 
tike,  such  child  shall  ba  excluded  from  any  other  inheritance.  If 
unequ  1,  the  différence  will  go  to  such  child.— (Law  Jknanaeh  of 
Ontario.) 
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QUEBEO. 

SUCCESSION  MOBILIAIRE  ET  IMMOBILIAIRE. 

"Si  Tintntat  décède  fumant  :         Ses  hériturê  mrut  : 

Des  enfante  ou  lenre  desoen»      Les  enfants  on  leurs   descen- 
dante dants  sans  distinction  de  sexe  ni 

priuiogéniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de  différents  mariages, 
par  égales  portions  et  par  tête 
quant  ils  sont  tous  au  même  de- 
gré, et  appelés  de  leur  chef  ;  et 
par  souch.  quand  ils  Tiennent 
tous  ou  en  partie  par  représenta- 
tion, (chaque  génération  forme 
un  dfgré,  la  suite  des  degrés 
forme  la  ligne,  la  ligne  directe  est 
la  suite  des  degrés  entre  personnes 
qui  descendent  Tune  de  l'autre, 
ligne  collatérale,  la  suite  des  de- 
grés entre  personnes  qui  ne 
descendent  pas  les  unes  d<*  autres 
mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun.  La  directe  se  divise 
en  ligne  directe  descendante  qui 
lie  le  chef  avec  ceux  qui  descen- 
dent de  lui,  et  en  ligne  directe 
ascendante  qui  lie  U  personne 
avec  ceux  de  qui  elle  descend. 
En  ligne  directe,  on  compte  au* 
tant  de  dégrés  qu'il  j  a  de  géné- 
rations entre  les  personnes,'  ainsi 
le  fils  est  à  l'égard  du  père  au 
premier  degré.  En  ligne  colla- 
térale, les  degrés  se  comptent  par 
les  générations,  depuis  l'un  des 

furent*  jusqu'à  et  non  compris 
'auteur  commun,  et  depuis  celui- 
ci  jusqu'à  l'autre  parent,  ainsi 
deux  frères  sont  au  deuxième  de- 
gré. La  représentation  est  une  fie» 
tion  de  la  loi  qui  fait  entrer  les  i* 
présentants  dans  U  place,  dans  U 
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degré  et  dans  les  droits  da  repré 
sente.  Elle  a  lieu  à  l'infini  dans 
la  ligne  directe  desceudaate,  et 
est  admise,  soit  que  les  enfants  du 
défunt  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé, 
soit  que  tous  les  enfants  du  défunt, 
étant  morts  avant  lui,  les  descen 
dants  de  ces  enfants  se  trouvent 
entre  eux  en  degrés  égaux  ou 
inégaux.  Elle  n'a  pas  lieu  en 
faveur  des  ascendants,  le  plus* 
proche  dans  chaque  ligne  exclut 
le  plus  éloigné.  Kn  collatérale, 
elle  est  admise  dans  le  cas  seule- 
ment où  des  neveux  et  nièces 
viennent  à  la  succession  de  leur 
oncle  ou  tante  concurremment 
avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
Dans  tous  les  cas  où  elle*  est 
admise,  le  partage  s'opère  par 
souches  ;  si  une  même  souche  a 
plusieurs  branches,  la  subdivision 
se  fait  aussi  par  souches  dans 
chaque  branche,  et  les  membres 
de  la  même  branche  partagent 
entre  eux  par  tête.  On  ne  repré- 
sente pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  qui  sont 
mortes  naturellement  ou  civile- 
ment. On  peut  représenter  celui 
à  la  succession  duquel  on  a  re- 
noncé.) 


Si  Flntestit,  (décéd-int  sans  La  succession  se  divise  en  deux 
postérité1)  lusse  son  pérè  ej'sa  portions  égiles  dont  l'une  est  dé- 
joàre.èt  aussi  dos  frères  ou  sœurs  ferée  au  père  et  à  la  mère  qui  la 
pin.  4e3"  nsveu$  ou  ,  qiècçs  au  pirtagent  également  entre  eux,  et 
grenier  degré»  .  l'autre  aux  frères  et  sœurs,  ou  ne- 

veux et  nièces  du  défunt.  Si  le  père 
ou  la  mère  est  prédécédé,  la  por- 
tion qui  lui  aurait  été  déférée 
accroît  au  survivant. 
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-S--H ur  JaisSe  m  postérité,  ni  Les  ascendants,  à  l'exclusion 
frères  pi  écouta,  ni  neveux  ni  de  tous  autres  collatéraux.  La 
nièces  ati  pi-entier  degré,  ni  père  succession  est  divisée  par  moitié 
ni  mère,  «fttis  aeuleûieut  d'autres  entre  les  aseeadants  de  la  ligne 
ascendante-  patenuallle'et  entre  ceux  de  la  li- 

gne maternelle.    L'ascendant  qui; 
*e  trouve  au  degré  te  plus  proche 
recueille  la  moitié  affectée  à  sa' 
.   ,  •  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.- 

Les  ascendants  au  même  degré 
succèdent  par  têtes  dans  la  même 
ligne.  Les  ascendants  succèdent; 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
biens  par  eux  donnés  à  leurs  en- 
.   ■  fants  ou  autres  descendants  décé- 

.      dés   sans  postérité,   lorsque  les 
objetsdonnés  se  trouvent  en  nature 
dans  la  succession  ;  et  s'ils  ont 
.         ,  été  aliénés,  les  ascendants  «n  re- 

cueillent le  prix,  s'il  est  encore 
dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action 
en  réprise  qui  pouvait  appartenir 
au  donataire  sur  les  biens  ainsi 
donnés 

*  Tes  ^èresj  'sœure  et  'neveux  Lesjfrèyes,*  iœiïrs  çt  çeveVs  au, 
au  jrelmer  degré  du.  défunt,  dès.  premier  degré  dn  défunt,  à  ïrex- 
ascendants  et  d'autres  collaté-  clusion  des  ascendants  et  des  au- 
raux,  le  père  et  la  mère  étant  tous.  4res  collatéraux.  Le  partage  de 
deux  .prédécédés.  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la 

1  ,  subdésick  dévolue  aux  ftéres, 
sœurs,  neveux  ou  nièces,  s'bpèifc 
entre  eux  par  égales  portions,  slfe 
sont  tous  du  même  lit  ;  s'ijs  sont 
de  lits  différents,  la  division  se 
fait  par  moitié  entre  les  deux  li- 
gnes paternelle  et  maternelle  du 
défont,  les  germains  prenant  part 
"dans  les  deux  lignes,  les  utérins 
ou  consanguins  chacun  dans  leur 
ligne  seulement.  S'il  n'y  a  de 
frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nié» 
oes,  que  d'un  côté,  ils  (accèdent 
4  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous: 
màam  parant*  4*  feutre  ligr* 
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Si  le  défont  meurt,  sans  pos-  Le  plus  proche  o%  tes  sJoen* 
térité,  sirnf  père  ni  mère,  sins  d.nts  prend  h  moitié*  de  la  sue- 
frères,  sœurs,  ni  neveux  on  nièces  cession,  dont  l'antm  moitié  est 
au  premier  degré,  et  hisse  desdé.olue  au  plus  proche  parait 
attendants  dons  une  des  lignes  collatéral  de  l'autre  ligne» 
seulement. 


Si  le  défunt  meurt,  snns  posté-  La  succession  entière  se  divise 
rite,  sans  père  tii  mère,  s  ns  en  deux  parts *ég .tes  dont  Tune 
i rères,  sœurs»,  ni  neveux  ou  nièces  est  dévolue  au  plus  proche  parent 
4U  premier  degré,  ni  ascend  nte  coll  .ter  .1  de  la  ligne  paternelle  et 

l'autre  un  plus  proche  parent  de 
1 1  ligne  niiternelle.     Entre  colla- 
tér.ux,  siuf'le  eus  de  la  repré- 
sentation, le  plus  proche  exclut 
tous  les  autres;  ceux  quittent  au 
nidtue  degré  partagent  pur  tête. 
Si  le  défunt  1  isse  des  p  rents       Les  p  rente  endeçi  du  dou- 
nu  delà  du  douzième  degré"  d  ns  zième  degré  d  ns  une  ligne  suc- 
une  ligne  et  des  p  .rents  endcçA  cèdent  pour  le  tout, 
du  douzième  degré  dans  l'autre 
ligne. 


Si  le  défunt  ne  laisse  que  son  *  Les  parents  audelà  du  dira* 
conjoint  et  des  p  rents  uu  delà  zième  degré  ne  succèdent  pas,  la 
du  douzième  degré.  succession  .ppartfcnt  au  conjoint 


S'il  ne  lisse  ni  conjoint,  ni       L»   succssmo»  est  acquise  au 
p  irenU  en  djç  i  du  douzième  de-  Souver.iu. 
gré. 


t . 


tt 


»   »        ,       f      I    '  I       't%         ~.    . \    *Ti     I  •  ' 


Extrait  de  l'Almmach  présenté  aux  souscripteurs  4a  "  Canada 
Law  Jourmil,"  5th  year  of  the  Dominion  to  July  1.  1872, 35th 
year  of  the  reign  to  Jane  J;0, 

JUDIOIART. 


ONTARIO. 

COURT  OP  ERROR  AND  APPEAL. 

Hon.  William  Hwy  Draper,  C.  B.,  Okkf  Justice. 

Hon.  Win.  Buell  Richards,  Chief  Justice  of  Ont  «rio. 

Hon.  John  Godfrey  Spragge,  Chaneellor  of  Ontario. 

Hon.  John  H.  Hdgurty,  D.C.L.,  Chief  Justice  of  the  Corn* 

mon  Pleas. 

Hon.  Joseph  Curran  Morrison,  Judge  of  the  Court  of  Qaeen's 

Beneh. 
Hon.  Adam  Wilson,  Jndge  of  the  Court  of  Queen's  Bench. 

Hon.  Oliver  Mowat,  Vice -Chaneellor. 

Hon.  John  Wellington  Gwynne,  Judge  of  the  Court  of  Corn- 

mon  Pleas. 

Hon.  Thomas  Galt,  Judge  of  the  Court  of  Common  Pleas. 

Hon.  Samuel  Henry  Strong,  Vice-Chancellor. 

Clerk  and  Reporter  : — Alexander  Qrant. 

Tbis  Court  was  eonstituted  for  the  hearing  of  appeals  in  civil 
'tases  from  the  Courts  of  Queen's  Beneh,  Chaneery  and  Common 
Pleas,  and  appeals  in  criminal  cases  from  the  Courts  of  Queen's 
Rench  and  Common  Pleas.  From  the  judgment  of  this  Court,  an 
appeal  lies  to  Her  M  ijestyin  Privy  Council,  in  cases  over  £1,000. 
or  where  annual  rent,  fee,   or  future  rights  of  any  amount,  are 


COURT  OF  QUEEN'S  BENCH. 

Chief  Justice: — Hon.  William  Boell  Richards. 
Puisne  Judges  : — Hon.  Joseph  Curran  Morrison  and  Hon. 
▲dan  Wilson. 


480  LA    KïYblL  LhiSJLlJt 

Clerk  of  the  Crown  and  Pleas  :— R.  G.  Dalton,  Q.C. 

Reporter  :-*Christopher  Robinson,  Q.C 

Clerk  of  the  Process  : — Alan  Cameron. 

Crier  and  Usher  : -—Andrew  Fleming.  ;, 
The  jurisdiction  of  this  Court  ex  tends  to  ail  manner  of  action», 
causes  and  suits,  criminal  and  civil,  real,  personal  and  mixed, 
within  Ontario  ;  and  matterâ  Whieh  'relate  to  the  Queen's  revenue 
(including  the  ccndenination  of  contrdband  or  smuggled  goods,) 
as  may  be  doneby  Her  Majesty's  Supcrior  Courts  of  Law  in 
England.  It  is  in  the  option  of  either  party  t>r  thé  jddgé  to  "hâve 
ajury. 


COURT  OF  CHANCERY. 

▼ 

Chancellor  : — Hon.  John  Godfrey  Spragge. 
Vîce-Chanoellors  ; — Hon.  Oliver  Mowat;  J?qn.  8;  S.  %x>ng. 
Référée  in  Chambers  ;— Thomas  Wardlaw.  Taytart    , 
Master  m  erdroaiy  :— -^ohn  Ai^oder,  Baj&d. 
Accountant  General. — Andrew  Norton  BuelL 
TwagOficer,:-î-Wa»ter  M.  Ros* 
Registrar  and  Reporter;— rAlexander  Grant. 

Clerk  of  Records  and  Writs  : — A.  Holmested. 

■  ....  , 

Spécial  Examiner  : — J.  Hutcheson  Esten. 
Uaher  :  —Donald  Sufherlaqd.  .' 

..  TW*  Court  basgenerally  the  like  powers  as  the  Court  of  fchan^ 
çery  in  ^England  possesses  to  administer  justice  in  ail*  'cases  ph&oi 
thefe  i»  no  adéquate  xeaiedy  at  law*  r 

Jlpnday— Chaniber  Applications  before  4  Jnc^. 

Tuesday — Motions  (Injunctions,  &c.) 

Wednesday  to  Saturday. — Hearings  pro  coït.,  and  on  but  anlâf 
answer,  Motions  for  Deeree,  Further  Directions,  Pétitions* 

TfemnrfAtt."       '•    "•'-«^^    auT.i.003 


»    1 


Demurrérs. 

Thursdayxa,Ap^ëalB ftàm Alastèr'sRéports*  '   (;T< 

••   '•      •••   •      1'    *i    ..      1      •••..  ..    \",  •  •.    • 
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COURT  OF  COMMUN  PLEAS. 

Chief  Justice  : — Hon.  John  Hawkins  Hagarty. 

Puisne  Judges  : — Hod.  John  W.  Gwynnè  and  Hon.  Thomas 

Galt. 
Clerk  of  Crown  and  Pleas  ; — M.  B.  Jackson. 
Reporter  : — S.  J.  Vankoughnet. 
Clerk  of  the  Process  : — Alan  Cameron. 
Crier  and  Usher  : — Patrick  Connell. 

This  Court  consista  of  tbree  Judges  whosit  in  Terni,  in  the 
same  m.inner  as  the  Judges  of  the  Qucen's  Bench,  and  has  the 
saine  powers  and  juridiction  as  that  Court.  Write  of  summona 
and  capias  issue  alternately  from  each  Court. 


PRACTICE  COURT  AND  CHAMBERS. 

One  of  the  Common  Law  Judges  holds  a  Court  during  each 
terin,  cilled  the*  "Prjctics  Court,"  for  hearing  matters  relating  to 
aw.irds,  b  il,  &c.,  and  determining  other  questions  of  practice. 
Chambers  are  held  each  day  in  Liw  by  the  Clerk  of  the  Queen's 
Bench,  who  now  site  in  place  of  one  of  the  Judges  of  the  Courte, 
except  in  certain  cases  ;  and  in  Chancery  by  the  Référée  in 
Cbuiubers.  for  such  business  relating  to  suits  therein  as  may  be 
transjcted  by  a  single  Judge  out  of  Court. 

Reporter  in  Practice  Court  &  Common  Law  Chambers: -7- 

Henry  0"Brien. 
Reporter  in  Chancery  Chambers  : — C.  W.  Cooper, 
Clerk  Common  Law  : — William  B.  Heward. 


•.-    ..      A  / 


/ 


IJEIR  AND  DE  VISEE  COMMISSION... 

Commissioners  : — The  chi3f  Justice  of  Appe.il,  and  the  Judges 
of  the  Court  of  Queetf\s  Bench,  Chancery,  and  Comtnoir  Ple.15.    ' 

Their  duties  are  to 'détermine  cliims  to  latids  in  the 'Province  df 
Ontario  for  which  no  patent  has  issuedfrom  the  Crown,  m  fàvàt 
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of  the  proper  cl  aimants,  whether  as  heirs,  devisces  or  assignées. 
Clerk  :— William  B.  Heward. 


COUNTY  COURTS. 

Their  jurisdiction  is  similar  to  the  Court  of  Queen's  Bencb,  bat 
is  lîmited  in  amount  and  does  not  include  cases  involving  the  title 
to  lun.ds  (with  the  exception  of  actions  of  éjectaient  in  specified 
cases),  valility  of  wills,  or  actions  for  libel,  crim.  con.  or  séduction. 
An  appeal  lies  in  certain  cases  to  either  of  the  Superior  Courts  of 
law 


INSOIiVENCY-tlOURTS. 
Thèse  Courts  regulate  ail  procedings  respecting  assignments  for 
the  benefit  of  creditor,  the  wioding  up  of  the  estâtes  of  insolvent 
debtors,  &c.     They  are  established  in  each  County,  and  presided 
over  by  the  County  Judges. 


SURROGATE  COURTS. 

"  There  la  a  Furrogate  Court  in  each  County,  which  grants  pro- 
tate  or  administration,  and  has  testamentary  jurisdiction  subject 
to  an  appeal  to  the  Court  of  Chancery.  The  County  Judges  pré- 
side, .  There  is  a  Registrar  to  each:  Court,  besides  the  Surrogate 
Clark  (Sir  James  Lukin  Robinson),  who  is  an  officer  of  the  Court 
of  Cbaaeery. 


COURTS  OF  GENERAL  SESSIONS. 

Cbairman  r— The  County  Judge  in  eaeh  County,  who,  with 
one  '  or  more  Justices  of  the  Peace  holds  a  Court  of  gênerai  Ses- 
sions in  his  County,  twice  a  year,  (except  in  the  County  of  York 
where  three  Courts  m\\  bc  held  in  the  yéar  for  trials  by  jury  in 
oases  of  lelony  and  misdemeanor,  and  for  the  décision  of  appeals 
froflt  Bummaxy  convictions  of  magistratee. 
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« 

COUNTY  JUDOES  CM  MIN  AL  COURTS. 

Any  person  charged  with  an  offence  for  which  he  might  be  tried 
at  a  Court  of  General  Sessions  of  the  Peaoe,  may,  with  consent 
obtain  a  speedy  trial  out  of  Sessions  bofore  the  Judge  alone. 

DIVISION  COURTS, 

•  For  the  summary  disposai  of  cases  by  the  Couuty  Judge  :  but  a 
jury  of  five  persons  may  be  demanded  in  certain  cases.  Tbeir  ju- 
jurisdiction  embruces,  with  several  exceptions,  ail  actions  of  debt 
or  contract  amounting  to  $100,  and  torts  to  $40.  Thèse  Courts 
bave  a  limited  juridiction  in  replevin.  nnd  power  to  garnisb  debts, 
Each  judicial  district  is  divided  into  Court  divisions,  and  Courts 
are  held  once  in  two  months  in  each  Division,  or  oftener,  in  the 
discrétion  of  the  judge. 


QUEBEC.  : 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  \ 

Juge  en  Chef— J-.  F.  J.  Durai.  .      - 

Juges  Puisnés — R.  E.  Canro,  L.  T.  Drummond,  W.  Badgley, 
S.  C.  Monk. 

>        •       '  - 

COUR  SUPERIEURE. 

Juge  en  Chef— W.  C.  Meredith. 

Juges  Puisnés— C.  J.  E.  Mondelet,  P,  Win  ter,  A.  La%n* 

taine,  A.  Polette,  A.  Stuart,  J;  A.  Bérthelot,  T.  J.  J. 

Loranger,  L.  V.  Sicotte,  F.  G.  Jbhnsoir,  JV  T.  Tasche- 

reau,  J.  N.  Boseé,  F.  W.  Torr«noe,  Robert  MacKay,  J. 

Maguire,  J.  U.  Beuudry,  T.  E.  Ranjaayj  Juge-Assigtaut, 

h.  E.  N.  Caaault,  H.  E.  Tasoberean,  Q. 


COUR  DE  VICE-AMIRAUTÈ. 
Juge:— H.  Black, 


•  ■  ~ 
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NOVA  SCOTIÀ. 

SUPREME  COURT. 

-  This  Court  bas  an  Equity  âde  orer  wnich  the  Equity  Judge 
présides,  and  exercise»  tfae  same  powera  as  are  exercised  by  the  Courte 
of  Queen's  Bench,  Common  Pleas,  Chanoery  and  Exchequer  in 
E  igland.  Appeals  lie  from  the  Suprême  Court  sitting  in  banco  to 
the  judicial  committee  of  the  Priry  CouocO,  in  ail  cases  where  the 
'  iatereste  nrrofoeà  amount  to  £500  or  uprarda. 

Chief  Justice— SîrWffliam  Young,  KC.B. 
Ja^ge  in  Equity — Hou.  James  W.  Johnston. 
IVsne  Judge*. — flon  Edmond   M.  Dodd,  Hoo.  Frederick 
*W:  BesBarres,  Hon.  Lewis  M.  WiJkins,  ïïon.  John  W. 
1  SîtchieyHon.  Jonathan  McCuHy. 

Reprit»—  Henrj  OJdrigbt,  Esq. 

PRACTICR  COURf  AND  CHAMBER& 

In  addition  to  settling-' -métiers  >of  piactîce,  a  Jodge  of  the 
Suprême  Court  tâ*  in-Ohaaihers  once  a  môotk  to  décide  summary 
ftritf  and  appeals  for  sums  onder  $80,  fte. 

COURT  FOR  DIVORCE  AND  MATRIMONIAL  CAUSES. 

This  Court  eniDRices  ail  matters  relating  to  prohibited  marriages 

and  divorces,  and  hay^ppwer  to  déclare  any.marriajsenull  and  void 

fer  impotence,  adultery,  cruJty,  orkiûdred,  within  thadegrees 

,  jpofcibUtd  in  the  3$  Heu.  VÏII. 

JudgWfrdÎMtjrf  : — Bon.  J.imes  W.  Johnston. 
tançai!.  Tliorne. 


w      .  KJ         ■»• 


. .  -       >.  CôOfiT  QE  VIÇfitAIBiaiALZX;.    _ . 

]M JUrWiet ieë  io^dfto^riHine^d  jrme^suîte  «tnd-kfcuges,  and 
prosecutîoDS  for  viol  .tion  oftitr  Fishery  hws,  &c.  There  is  an 
appe  .1  troni  this  court  to  the  ju4ici.il  couunittee  of  the  Privy 
Ceuncil,  in  ail  cases. 


.~  . *  .• 
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Judge  and  Commissary  General  : — Sir  William^  Youfig,  K^Ç-B. 
Registrar: — Lewis  W.  Des  B.axrea„ 


CQUÇT&  OF  PROBATE, 

Of  thèse  tbara  is  one  ia  every  CountyT    An.  *pp$^  lie&ip  the 
Judge  in  Equity,  a»d  thence  to  the  Suprême  Courut»  .fyw.: 


INSOLVENCY  COURTS. 

Being  oreated  by  the  IusoWent  Àct  of  1839,  hâve  thé  same 
jurisdiotion  as  like  Courts  in  Ontario. 


COURTS  OF  SESSIONS. 


•  i 


Are  composed  of  the  Custos  and  Justices  of  each  County. .  Iheir 
duties  now  mainly  appertaid  to  Municipal  affaira. 

MAGISTRALES'  COURTS. 

Exist  in  each  County  au d  hâve  jurisdiotiou  in.  action^  of  debt 
When.  the,  wjnole  déaling  or, cause  of  action,  dpes.  uptexceed.JI^O  ; 
they  are  presided  over  by  one  Justice  and  by  twp  w^ere^tiaubove 
120,  but  does  n;t  exceed  $80. 

They  hâve  also  juridiction. in  petty,çriminal  prosecutions,  such 
as  trespasses,  asgjults,  and  prpsecutjion  fox;  saie  of  «ljiquioip.  #c.,  ,also 
in  bastaxdy  cases.  &o.  - 


NEW  BRUNSWICK, 

Chief  Justice/TrUojo,  ,W.  J.  RJto^i^-  .•  j 

Ptispes^uo^es-Tf  ohn  Ç,,  AJJan,  *)hn.  WeJJon,  fife&FflfcfJ, 
A.  K.  Wetmore^  >     ^ 

COJJffTX  CQURT.. 

Judges — J.  G.  Stevens,  James  Steadman,  Edward  Willi|tefcy* 
Charles  Watters,  Bliss  Botsford. 


V 


* 
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VICE-ADMIRATY  COURT. 
Jndge  :— Hon.  R.  L.  Hazen. 


ENGLAND. 

COURT  OF  CHANCERY. 
Lord  High  Chancellor — Right  Hon.  Lord  Hatherlej. 
M  aster  of  the  Rolls — Right  Hon.  Lord  Romilly. 
Lord  Justice  of  Appeals. — Right   Hod.  Sir  W.  M.  James, 

and  Right  Hon.  Sir  G.  Mellish. 
Vice  ChanceUors — Sir  R.   Malins,  Sir  J.  Bacon,  Sir  John 

Wickens. 


QUEEN'S   BENCH. 

Lord  Chîef  Justice — Right  Hon.  Sir  A.  J.  E.  Cockburn. 
Judges — Sir  C.  Blackburn,  Sir  J.  Mellor,  Sir  R.  Lush,  Sir 
S.  Hannen. 


COMMON  PLEAS 

Lord  chief  Justice,  Right  Hon.  Sir.  William  Bovill. 
Judges— Sir  J.  S.  Willes,  Sir  J.  B.  Byles,  Sir  H.  S.  Keating, 
Sir  W,  B.  Brett,  and  Sir  W.  R.  Grove. 


EXCHEQUER. 
Lord  Chief  Baron— Right  Hon.  Sir  Fitzroy  Kelly. 
Barons— Sir  S.  Martin,  Sir  G.  W.  W.  Brainwell,  Sir   W. 
F.  Uhannell,  Sir  G.  Pigott,  and  Sir  A.  Cleasby. 


ONTARIO. 

LAW  REFORM  COMMISSION. 

Hon.  Adam  Wilson,  Q.  B.,  Chinrman  ;  Hon.  J.  W.   Gwynne, 

C.  P.,  Hon.  S.  H.  otron/,  V.  C,  His  Honor  J.  R.  Gow  n.  Jud  e 

Co.  Hiincoe,  C.  S.  Pat  rson,  Esq.,  Q.  C,    nd  Tiioui  is  Mo«>,  Eq., 

B.*rrister-at-Law,  Frank  C.   Draper,  Eaq.,   BaiTistcr-^t-L^w,  &t~ 
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BOARD  OF  COUNTY  JUPGES. 
His  Honor  J.  R.  Gowan,  Simcoe,   Chiirmin ;  His  Honor  S. 
J.  Jones,  Brant;  His  Honor  D.  J.  Hughes,  Elgin;    His  Honor 
James  Snrth,  Victoria  ;  and  His  Honor  James  Daniell,   Prescott  ^      "^N 

and  Russell. 


JUDGES  TO  MAKE  RULES  PORSURROGATE  COUR*;: 

Hon.  J.  C.  Spragge,  Chaneellor  of  Ontario,  His  Honor  J.  R 
Gowao,  Judge  Co.  Simooe. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (3e chambre). 

Présidence  de  M.  Salle. 

Audience  dr,  14  décembre  1871. 

OBLIGATION. — PROMESSE  PAR  LE   DÉBITEUR  DE    PAYER  QUAND 

IL  POURRA. — VALIDITÉ. — DÉLAI. 

Le  billet  par  lequel  un  débiteur  s'oblige  à  payer  quand  il  pourra  le 
faire  et  stipule  que  son  créancier  ne  fera  pas  de  frais  contre  lui, 
est  plus  qu'un  simple  engagement  moral  ne  pouvant  donner  ac- 
tion en  justice,  c'est  une  obligation  valable,  et,  faute  par  le  dé- 
biteur de  se  libérer  lorsqu'il  en  a  les  moyens,  il  y  a  lieu  dedéter- 
miner  les  délais  dans  lesquels  il  devra  l'acquitter. 
M.  Pigeot,  ancien  serrurier,  avait,  le  14  mai  1868,  sousorit 
au  profit  de  M.  Arnout,  ancien  quincaillier,  une  reconnaissance  de 
1,800  fr.  dans  laquelle  il  stipulait  qu'il  ne  paierait  que  lorsqu'il  le 
pourrait,  et  que  son  créancier  ne  ferait  pas  de  frais.     Or,  M. 
Pigeot  ne  pouvait  jamais  payer,  et  M.  Arnout  lui  faisait  le  repro- 
che  de  ne  pas  faire  le  moindre  effort  pour  se  libérer.  .  A  la  fin  iJ 
l'assigna.     M.  Pigeot  objecte  que  l'exécution  d'un  simple  engage- 
ment moral  ne  peut  être  poursuivie  en  justice . 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  14  février 
1870.  le  jugement  mii van t  : 
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"  Le  Tribunal. 

"  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paiement  d'une  somme 
de  l,800fr.,  montent  d'une  reconnaissance  de  pareille  somme  sous- 
crite par  Pigeot,  aux  termes  de  laquelle  il  à  été  formellement  sti- 
pulé qu' Arnout  ne  ferait  aucun  frais,  et  s'en  rapporterait  entière- 
ment à  l'honneur  de  son  débiteur  pour  le  paiement  de  cette  créan- 
ce. 

"  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  qui  viennent  d'être  rela- 
tées, que  l'obligation  prise  par  Pigeot  ne  constitue  qu'un  engage- 
ment moral  et  dont  l'exécution  est  abandonnée  à  sa  seule  cons- 
cience ; 

"  Qu'elle  n'est  point  de  nature  à  donner  contre  lui  ouverture  à 
une  action  en  justice,  d'où  il  suit  qu' Arnout  est  mal  fondé  dans 
sa  demande  et  doit  en  être  débouté  ; 

"  Par  ces  motifs. 

"  Déclare  Arnout  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens." 

Mais  la  Cour,  après  avoir  entendu,  sur  l'appel  interjeté,  M«  Périn, 
avocat  de  l'appelant,  et  Me  Raveton,  avocat  de.  Arnout,  a  rendu 
conformément  aux  c  inclusions  de  M.  l'avocat  général   Ducreux, 
l'arrêt  infirmatif  suivant  ; 

"La  Cour, 

"  Reçoit  Arnout  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  de  cette  chambre, 
en  date  du  7  avril  1870  ; 

"  Et  faisant  droit  tant  sur  la  dite  opposition  que  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Arnout,  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commer- 
ce de  la  Seine,  en  date  du  14  février  1870  ; 

"  Considérant  que  la  reconnaissance  de  l,800fr.,  en  date  du  15 
septembre  1865,  enregistrée,  dont  Arnout  demande  le  paiement 
est  conçue  dans  les  termes  formellement  prévus  par  l'art.  1001  du 
Gode  civil,  et  doit  dès  lors  être  régie  par  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle; (1) . 

(I)  Art.  1901  du  Gode  Napoléon  :  S'il  a  été  seulement  convenu  que 
l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  circons- 
tances. 

Art.  1783  du  Code  civil  Bas-Canadien.    S'il  n')     pas  de  convention 
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"  Considérant  que  depuis  six  ans  Pigeot  ne  s'est  libéré  d'aucune 
fraction  même  minime  de  sa  dette  ; 

"  Que  s'il  est  certain  qu'il  n'est  pas  aujourd'hui  en  situation  de 
rayer  tout  ou  partie  de  sa  dette  autrement  qu'avec  terme  et  dél  u, 
il  paraît  également  certain  qu'il  a  des  ressources  suffisantes  pour  se 
libérer  partiellement  au  moins  et  par  à  comptes  ; 

"  Considérant  qu'il  appartient  à  la  Cour,  usant  du  droit  qui  lui 
est  oonfér£  gar  l'art.  1901  du  Code  civil  de  fixer  les  termes  et 
conditions  de  cette  libération,  suivant  les  facultés  du  débiteur,  et 
l'intérêt  légitime  des  créanciers  ; 

"  Par  ces  motiffe. 

«  Annule  l'arrêt  par  défaut  du  7  avril  1870  ; 

".Met  à  séant  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  ; 

"  Entendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  et  disposi- 
tions contre  lui  prononcées  : 

•  "  Au  principal,  condamne  Pigeot  à  payer  à  Arnout,  à  compte 
sur  h  somme  de  1,800  fr.,  formant  le  montint  en  principal  de  sa 
detlje,  et  jusqu'à  son  entière  libération  de  la  dite  somme  prîncip  de, 
la  somme  de  15  fr.  par  mois,  le  premier  terme  exigible  en  février 
i872  ; 

"  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et,  vu  les  circonstances, 
de  la  c  mse,  dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel  pour  être  supportés  par  moitié  entre  les  parties,  le 
coût  de  l'arrêt  à  la  charge  de  Pigeot,  débiteur." 

(ie  Droit,  5  Janvier  1872.) 

COtfR'BE  CASSATION    (Chambre  des  requêtes) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  3  janvier  1872. 

Lettre  Missive. —  mientwn    de  donner* 

L'intention  plus  ou  ntoïus  sérieuse  de  donner  à  un  enfant  né  de 

père  et  mère  inconnus,  manifestée  dans  une  lettre  è  une  personne 


1 1 ii 1 1   <i  i 


par  laquelle  on  puisse  déterminer  lé  terme,  i^est  fixé .  jwu\,  le  tribunal 
suivant  les  circonstances. 
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qu'aucun  lien  légal  ne  rattache  et  ne  peut  rattacher  à  l'enfant, 
ne  peut  suffire  pour  constituer  une  obligation  au  "profit  de  cet  en- 
fant, et  dont  le  tuteur  qui  lui  serait  donné  ultérieurement  pub 
«e  réclamer  l'exécution  en  justice. 

Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  du  comte  de  la  Buz  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  11  août  1871. 

M.  Sorbier,  conseiller  rapporteur;  M.  Reverchon,  avooat géné- 
ral, concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Bosviel,  avocat. 

(Le  Droit,  G  janvier  1872) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  PONTOISE. 

Présidence  de  M.  Philippe. 

Audiences  des  21  et  28  décembre  1871  et  2  janvier  1872. 

(Correspondance  particulière  du  Droit,  journal  des  Tribunaux.} 

Invasion. —  Pays  occupé  par  F  ennemi. —  Récoltes  et  matériel  incen- 
diés.—  Assurance. —  Charge  de  la  preuve. —  Responsabilité  de 
T  assureur. 

L'assureur,  lors  même  qu'aux  termes  du  contrat  d'assurance,  il  ne 

répond   pus  des  incendies  occasionnés  par    guerre,   invasion, 

émeute,   force  militaire  quelconque,    est   tenu   néanmoins  de 

garantir  l'assuré  des  conséquences  d'un  incendie  ayant  éclaté 

dans  un  pays  envahi  et  occupé  par  l'ennemi,  s'il  n'apporte  pas  la 

preuve  que  le  feu  a  été  mis  par  les  soldats  ennemis  ou  est  résulté 

de  combats. 

{Le  Droit,  8  et  9  Janvier  1872.) 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile,) . .    . 
Présidence  de  M.  le  premier  président  Devienne. 
Audience  du  12  décembre  1871. 

TRANSACTION. —  POURVOI."-*-  IRRECEVABILITÉ-tt-  ACQUH8CÏ- 
•     MENTS-^OARAOTÈRR.— •  APPRECIATION.  r 

La  tr  msactipn,  par  laquelle  une  des  parties  s'oblige  au  paiement 
des  frais,  rend  irrecevable  son  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
objet  de  cette  transaction. 
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La  Cour  de  cassation  peut  apprécier  l'acquiescement  résultant  de 
la  transaction,  qnoiqne  la  validité  soit  contestée,  lorsqu'elle 
estime  que  la  contestation  n'a  pas  un  caractère  sérieux. 

Rejet,   en  ce  sens,   du  pourvoi  formé  par  les  époux  Devosges 
contre  un  arrêt  de  h  Cour  de  Nancy,  rendu,  le  20  novembre  1869, 
,  au  profit  des  époux  Manglot. 

Ms  Casenave,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Blanche,  premier 
avocat  général,  conch  conf.  ;  plaidants,  M»  Bozérian,  avocat  des 
demandeurs,  et  Me  Paul  Lesage,  avocat  des  défendeurs. 

(Le  Droit  11  décembre  1871. 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  13  décembre  1871. 

CONSTITUTION  DE  RENTE. — CONTESTATION. — HYPOTHÈQUE 

JUDICIAIRE. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  de  toute  décision  de  justice  qui 
crée,  constate  ou  reconnaît  une  obligation  contestée. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  ,1e  débifpur  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, assigné  en  paiement  d'un  arrérage,  échu  de  cette  rente, 
tout  en  se  reconnaissant  débiteur  de  l'obligation  de  servir  h  rente, 
oppose,  en  compensation  pour  partie,  une  créance  qu'il  prétend 
lui  appartenir  contre  le  crédi-rentier. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  résulte  des  termes  de  l'arrêt  en 
vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise  que  le  débiteur  de  la  rente 
a  contesté,  non-seulement  l'arrérage,  mais  le  capital. 
Rejet  du  pourvoi  formé  par  MM.  Tessier  et  Sorreau  contre  un 

arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  mai  1870,  rendu  au  profit  de  M^ 

le  marquis  de  Villermont. 

M.  Dumon,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  générât, 
concl.  coût*.  ;  plaidant,  M®  Sabatkr,  avocat. 

(Le  Droit,  11  décembre  1871.) 
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COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  vequty*) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  20  décembre  1871. 

CONDAMNATION  AV<EO  INTÉRÊT8. — CHOSE  JUGÉE. — VOIE  W*. 

RECOUR8. 

.Lorsqu'un  premier  jugement  a  condamné  une  partie  à  payer  à  une' 
autre  une  somme  déterminée  pour  solde  de  travaux,  frais  et 
intérêts  du  jour  du  jugement,  une  seconde  décision  peut-elle,  par, 
motif  que  les  intérêts  auraient  été  oubliés  dans  le  premier  juge- 
ment, condamner  le  défendeur  4  payer  ces  intérêts  du  jour  de  la 
demande  ? 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  omission  de  statuer  but  ces  intérêts, 
la  demiude  en  rectifie  ition  aurait-elle  pu  être  introduite  par 
demtnde  principale  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  an 
lieu  de  l'être  pir  U  voie  de  la  requête  civile? 
Almission,  dans  le  sens  de  la  qégitive,  des.  pourvois  formés,  par 

MM.  Serre,  Folcot  et  Mjyer,  contre  deux  arrêts  delà  Cour  d'Aix, 

des  28  j  mvier  et  20  août  1870. 

M.   Anspicb,    conseiller    rapporteur;    M.   Revercitou,   avocat 

général,  conci.  conf.  ;  plaidant,  M*  Dareste,  avocat. 

CHEXIN3  DE  FER. —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RETAR0. 

REC0UB8  EN  GARANTIE. 

Lorsqu'en  fat  il  est  constaté  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
a  justifié  de  l'exécution  de  son  nundat  de  transporteur  dans  Je* 
délais  réglementaires,  est-il  permis  à  un  Tribunal  de  la  condamner 
envers  l'expéditeur  au  paiement  de  l'indemnité  pour  le  retara 
imputable  â  un  autre  transporteur,  en  lui  accordant  recours  en 
garantie  contre  ce  dernier  ? 

Admission,  dans  le  sens  de  la  négative,  du  pourvoi  formé  parla 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditetv 
ranée.  contre  un  jugement  rendu  pxr  le  Tribun  J  de  eèmmerce  dé1 
Lyon,  le  15  juin.  1871 ,  au. profit  de  Go^oel  et  autres. 

M.    Du  mon,    conséilhr    rapporteur;  IL .  Reverqhpn, 
général,  coud.  cpm°.;  plaçant,  J(l*  Bcauvois-Devaux,  avocat., 

(Le  DroUy  21  décembre  1871, 
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COUR  DE .  CASSATION  (Chambre  des  requêtes,) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  20  décembre  1871. 

-  USINES. —  DOMMAGE. —  RESPONSABILITÉ. —  PAIT  PERSONNEL^ 

.Un  industriel  .peut  être  rendu  responsable  du  préjudice  que- 
l'exploitation  de  son  usine  occasionne  au  voisin,  même  dans  le 
«as  eu  ce-  préjudice  aurait  existé  dès  avant  le  temps  où,  il  a  pris 
la  direction  de  l'usine,  s'il  est  reconnu  qu'il  Ta  aggravé  ptir  son 
fait  personnel 
Rejet  du  pourvoi  de  M.  Somera  et  C*  contre  un  arrêt  de*  la 

Conr  de  Douai,  du  26  mars  1870,  rendu  au  profit  de  M.  I-epée. 
M.  Rau,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverchon,  avoca.t  général 

eonol.  conf.  ;  plaidant,  M«  Milnerel,  avocat. 


ÏÉÏ?ÛML  ClftL  DE  LA  SEINE   (1*  chambre.) 

Présidence  de  M.  Benoit-Champy.v 

Audience  du  20  décembfe. 

WCENDIE    OE    L'iMPRINERJE    ET   DES    MAGASINS    DE  M.    l'aBBÊ 

*MJGP&~- DESTRUCTION    QK    LA  DIBLIOTHÈQUU     COMPLÈTE   DU 

ÇLSRGÉ  EN    1,019  VOLUMES.— DEMANDE  EN  PAIEMENT  DE  5, 

171,420  FR. —  INDEMNITÉ    CONTRE    LES  COMPAGNIES  D'ASSU- 

junces  la  Confiance \.  le  Monde,  la  Paternelle*  lé  Soleil  et 


il.      I 

AUTRES. — EXPERTISE. 


En  matière  4é  destruction' de  clichés  d'œuyres  littéraires  p:ir 
'jneendie,  les  Çonip  ignies  d'assurances  doivent  une  indemnité 
égale -aux  frais  de  reconstitution  et  non  la  valeur  vénale  de  ces 


•J 

'  É  '      '  '  * 


\  (ïifBrftSW'diarmbre  1871).' 


/*tjfl(0B'1î)B  CASSATION  (Chambre  des  requêtes  J 

.A     '    *  '  l     v'1  Pi^siàèncé "de  M.  de 'ftaynah      -    -   -     ••  -- 

i.-  ■. .  .    ,,    l-       yAùmêice1  ^u  2T  décembre  VS7\.  -' '    ••    -•" 

"î*i'*'  'se^it^de.— ^Quêduc.— caractères:  -  "' 

S*a  servitude  d'aqueduc1  èV  dé  prisé  'd'ëiji  d'irrigation  doit-elfc'ôtre   j 


considérée  comme  servitude  «iiscontinue,  parce  que  le  frit  dé 

l'homme  intervient  pour  lever  ou  abaisser  les  vannes  mobiles 

exist  mtes  à  l'origine  de  la  prise  d'eau  ? 

Admission,  d  ms  le  sens  de  la  nég  itive,  du  pourvoi  formé  par  M. 
Àùffroy  contre  un  jugement  du  Tribunal  civil  du  Havre,  du  21 
avril  1870.  rendu  au  profit  de  M.  Cbancerel. 

M.  AlmérjfrLitour,  conseiller  rapporteur;  M.  CrnueBj,  avocat 
généra),  concl.  conf.  ;  plaidant,  M»  Sabatier,  avocat. 

(Le  Droit,  30  décembre  1871.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  BEÎNË  (1«  chambre.) 

Présidence  de  M.  Delange. 

* 

Audience  du  19  décenif/rc  1871. 

UN  MARIAGE  PENDAN.T  LE  SIÈGE. — ENFANT  MINEUR  DE  VINGT  CINQ 
ANS. — DÉFAUT  DE  CONSENTEMENT  DES   PERE   ET    MÈRE. — NUL- 
LITÉ.— ENFANT  NATUREL.  —  LÉGITIMATION!  —  NULLITÉ  DE   LA 
LÉGITIMATION. 

La  nullité  d'un  no  tri  ige,  pour  ciuse  de  déi'iut  de  consentement  des 
père  et  mère,  entr  îne  1 1  nullité  de  1 1  lé AjAm  ition  d'un  e&fant 
niturel  qui  en  avait  été  h  conséquence  ;  mai*  la  reconnaisftaaoe 
de  ce  même  enfant  est  Valable. 

Le  31  janvier  1871,  devant  un  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative provisoire  du  dix-neuvième  arrondissement,  frisant  folio- 
tions d'officier  d'étit  civil,  a  éfé  célébré  à  Piris  le  mari  igd 
d'un  jjune  homme  nommé  ïeruin  .nd-Julos  Vincent 'et  (Tune 
demoiselle  Anne-Juliette  Giron.  Par  le  même  acle,  "M,.  Viaoent 
fils  a  déclaré  reconnaître,  comme  étint  Si  fille,  une  edfarit  n4e  le 
19  décambre  1870,  et  qu'uïentsni  ;it  lé^itim:r  p*r  son  miriige. 

M.  et  Mme  Vincant  père  et  mère  viennent  demmd^r  an  Tribunal 
la  nullité  da  03  îujriige,  et  comma  conséquence  la~  nullité  de  la 
Jt^timition  et  de  la  reconnaissance  de  l'enfint  naturel,  attendu 
qt  ie  Vincent  fils  était,  lors  de  son  mirh^e,  figé  de  moins  de  vingt. 
cjo  <1  ans  et  n'avait  pas  eu  leur  consentement 

i  *  Tribunal  a  rendu  le  jugement  •uivaat  ; 
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"  Le  Tribunal, 

"  Attendu  que  le  31  janvier  1871,  devant  un  membre  de  la 
commission  administrative  provisoire  du  dix-neuvième  arrondisse- 
ment de  Paris,  les  défendeurs  ont  contracté  mariage  ; 

"  Mais  que  ce  marirge  est  nul,  Vincent,  âgé  de  vingt-quntre  ans,, 
n'ayant  pis  produit  l'acte  de  consentement  de  ses  père  et  mère  ; 

u  Que,  conséquemment,  la  légitimation  est  nulle,  mais  la  recon- 
naissance d'enfant  a  été  valablement  faite  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  mariage  du  31  janvier  1Ç7I,. 
ensemble  la  légitimation  d'Anne-Louise  ; 

"  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
nullité  de  la  reconnaissance  ; 

u  Ordonne  la  transcription  du  présent  jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil  du  dix-neuvième  arrondissement  ; 

"  Dit  que  mention  en  sera  faite  eu  marge  de  Pacte  de  mariage 
dû  :  l'acte  de  naissance,  et  partout  où  besoin  sera; 
•    "  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens-" 

(Le  Droit,  20  décembre  1871.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (2*  cbambre.)  * 
« '     '  -  •  Présidence  de  M.  Brunet. 

-K   •  Audience  du  2  décembre  1871. 

TKTAMHNT. —  PERSONNE     INTERPOSÉE. —  ENfANT    ADULTÉRIN. 
RECHERCHE  DE  PATERNITÉ. — REJET  DE  LA  DEMANDE. 

iLa  qualité  dWant  adultérin  ne  peut  résûltar  ni  de  la  reoonnais- 
T  sanee  du  de  la  légitimation,  ni  de  l'aveu,  ni  dé  là  possession 

4'4ât;    -    .  '■    '       ■  ■ 

(Bd  conséquence,  un  jugement  qui  a  dédire  nul  un  acte  de  reeon- 
•amanoeet  de  légitimation  comme  prohibai  par  h  loi,  n^tiblit 
paa la iliation  adultérine;  les  juges  ne  s'étmt  pis  préoocupéa 
il  n'ayant  pat  pu  se  préooeuper  de  la  question  de  paternité  dp 
JNatfant 

$1,  A&toine  Pnxnont,  veuf  en  premières  noces  de  MathUde 
fiuot,  épowait  ie  27  avril  1852  Thérèse  Bousaeau  ;  et»  par  le 
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même  acte,  il  reconnaissait  pour  son  fils  et  légitimait  Léon  Roiuk 
seau,  né  le  17  janvier  1846. 

Les  Hens  du  premier  mariage  existant  encore  au  moment  de  la 
naissance  de  Léon  Rousseau,  ce  dernier,  devenu  majeur,  dem  inda, 
devant  le  Tribunal  de  h  Seine,  la  nullité  de  l'acte  par  lequel 
Antoine  Dumont  l'avait  t  connu  pour  son  fils  légitime.  Un 
jugement  du  20  avril  1889  fit  droit  à  Sa  demande. 

Antoine  Dumont  meurt  laissant  un  testament  qui  instituait  pour* 
sa  légataire  universelle  Thérèse  Rousseau,  sa  veuve;  et,  en  oas  de 
prédécès  de  celle-ci,  Léon  Rousseau. 

Mme  veuve  Barret,  née  Dumont,  soeur  du  de  ciy'us,  demande 
ta  nullité  du  testament  de  son  frère,  comm3  contenant,  par  per- 
sopne  interposée,  une  donation  au  profit  d'un  incapable,  jl+éfti 
Rousseau,  qui,  selon  M^e  veuve  B  irret,  serait  le  fil»  a4p}térin 
d'A.itoine  Dumont. 

Mme  veuve  Antoine  Dumont  repousse  la  demande  de  Mm* 
veuve  B  .rret,  en  soutenant  que  si  qutlité  d'épouse  légitime  sbfit 
pour  expliquer  le  legs  qui  lui  a  été  faite  ;  que,  du  raste,  la  rocher- 
de  li  paternité  est  interdite,  et  que  l'acte  de  reconnaissance  annulé 
par  le  Tribunal  n'établit  aucune  fil  ht  ion. 

Le  Tribun  1,  après  avoir  entendu  Me  Paul  Ajdralf  «avébat  de 
Mme  veuve  B  rret,  Me  AUou,  avocat  de  Mme  Antoine  Dumont, 
et  M.  l'Avocit,  delà  Repu  liqu^  ea  ses  conclusions,  a  rendu  le 
jugement  qui  suit V  r 

»  Le  Wbuual,  ^  ,  ._  ^ ^  ^     :.  ...  _ 

"attendu  qi^c  la  ve^ve  Birret  «ieftandeflu^ta  ï^.mépif& 
^^xjkxi  Àotqpe^umont  à.i.Tfeér^.ftojJs^^Lsrô  i4©ttulé, 
jcomme  ,ayanfc  &&  ^  l*ir  personne  interposée  au  profit  <Uwè  Jpoa~ 
jhM*,  &4*&  ^^^ul#fe*el[*JJfetafee  aîpfeqje^  x  { &.  COo  i.fc 

«  Attendu.,'  (^ue  Kinie.«p*cUé  pour/Léoit  iRQÙssfifcm:  dex:j«mëllir 
<roé  iîbènlit&dHUtftof  d& 

4ti  àe^^HfdVesae,^^»*^  fit  ^»ll£i^» 

"  Attendu,  ep  droit,  que  la  qu  ilité  d'enfant  adultérftP*  MP  peut 
Résulter  jpfàjfëiwWP*^^  ni  de  la' recMtfaisîfim^A)u*Be  la 
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reconnaissance  ou  de  la  légitimation,  ni  de  l'aveu,  ni  de  la  posses- 
sion d'état  ; 

"  Attendu  qu'à  la  vérité,  on  doit,  au  vu  de  l'art.  762  du  Code  : 
civil,  reconnaître  qu'il  existe  des  cas  dans  lesquels  la  filiation  aduU 
térine  donnant  droit  à  des  aliments  sera  régulièrement  établie;  (1) 

'  4  Q'en  effet,  il  peut  arriver  qu'en  dehors  de  la  volonté  des  par 
ties,  il  existe  telle  situation,  tel  document  judiciaire,  par  exemple, 
un  jugement  admettant  l'action  en  désaveu,  dasquels  résulte  forcé- 
ment la  qualité  d'enfant  adultérin,  et  devant  lesquels  il  faut  de 
toute  nécessité  que  se  taisent  les  répugnances  du  législateur  à 
admettre  qu'une  filiation  adultérine  puisse  être  établie,  pour  ou 
contre  l'enfant  ; 

"  Attendu  que  rien  de  tel  ne  se  rencontre  dans  la  cause  ; 

u  Qu'à  la  vérité,  la  demanderesse  prétend  trouver  une  preuve 
de  ce  genre  daùs  les  termes  d'un  jugement  du  Tribun  il  de  la  Seine 
du  20  avril  1869,  qui  a  déclaré  nul  l'acte  de  reconnaissance  et  de 
légitimation  de  Rousseau  par  Dumont  ; 

"  Attendu  que  si  on  se  rapporte  au  document  judiciaire  invoqué 
par  U  veuve  BUrret,  on  n'y  trouve  absolument  rien  de  ce  qu'elle 
prétend  y  trouver  ; 

"Que,  saisis  d'ttne  daminde  en  nullité  d'actes  prohibés  par  îa 
loi,  1«  juges  n'ont  eu  qu'à  annuler  purement  et  simplement  ces' 
actes,  en  visant  les  dispositions1  de  la  loi  qui  les  prohibe,  4mats^jù*ila  ~ 
n'ont  eu  à  rechercher  ni  directement,  ni  indirectement,  s'il  était 
vrai  ou  faux,  en  fait,  que  Rouleau  fut  le  fils  de  Dumont  ; 

"Que,  s'ils  s'étaient  livrés  à  cette  recherche;  ils  &iraiâni$rJbcéd4 
contre  h  volonté  formelle  de  la  loi,  qui  prohibe  la  recherche  de  la 
paternité,  et  plus  rigoureusement  que  toute  autre  la  recherché  de 
la  paternité  adultérine,  et  qu'on  ne  trbttvé  rien  de  tel  dana  leur 
décision,  ni  dans  les  éléments  qui  l'ont  préparée  ; 

"  Attendu  dès  lors  que  l'incapacité  pour  Rousseau  de  reoueijjtr 
une  libéralité  quelconque  de  Dumont  n'étant,  pas  «établie,  U  n'y  a. 

'  ■  »        l     ii  ii  I         m  i  ■■      ■  i  ■■  mi  ■»■■■■■     .    .  p      „ 

[U  Art.  762  du  Cole  Napoléon.    Les  dispositions  des  articles  757 
et  758  ne  sont  pas  appli  cables  aux  enfant»  adultérine  ou  inteëstueucc 
lUa,  loi  ne  leur,  accorde  que  des  alimenta^       

9Z 
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lieu  de  rechercher  si,  dans  la  pensée  du  testateur,  le  legs  fait  à 
Thérèse  Rousseau  devait  en  réalité  profiter  à  la  légataire  ou  bien 
à  son  fils  ; 

"  Par  ces  motifs,  * 

"  Déclare  la  veuve  Barret  mal  fondée  dans  sa  demande.  L'en  dé* 
faute  et  la  condamne  aux  dépens." 

Nota. —  La  question  résolue  par  le  jugement  qui  précède,  est 
sujette  à  controverse. 

En  effet,  la  thèse  coutraire  a  été  soutenue  par  Duranton,  t. 
VIII,  No.  246  ;  Zachariœ,  t.  IV,  p.  96  ;  Bédel,  De  VAdnUln, 
No  102. 

La  jurisprudence  a  eu  des  décisions  dans  le  même  sens  :  Angers, 
13  août  1806,  Dalloz,  Rép.  de  jurisprudence.  Vo  Paternité,  N° 
7£4  ;  Toulouse,  5  mars  1827,  eod.,  No  724;  Paris,  31  août  1827, 
>eod.,  No  745. 

Mais  nous  trouvons  dans  le  sens  du  jugement  qui  précède  les 
décisions  suivantes  : 

Poitiers,  7  avril  1824  :  Cass.  1er  août  1827,  Dalloz,  Rép.  de 
jurisp.  Vo  Paternité,  No  718;  Angers,  8  déc.  1824,  eod.,  No  446; 
Cass.  18  mnrs  1828.  eod.,  No  725;  Besançon,  20  février  1844, 
Dalloz,  1845-4*277;  Lyon,  22  janvier  1856,  Dalloz,  1856.2-256; 
Grenoble,  6  février  1845,  Dalloz,  46-2-344;  Cass.  19  avril  1847, 
Dalloz*  1847-M28  i  Ça*.  18  mars  18-|6,  Dalloz,  1846-1-344. 

{Le  ïhoit  20  Décembre  1871.) 


C0TJR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  26  décembre  1871. 

Servitude. — Chemin  à" exploitation. —  Copropriété. — Préemption* 

règles  de  la  ^prescription,  .en  matière  de  servitude  de  passage, 

~ûe  «'appliquent  pas  à  une  voie  qui  a  les  caractères  de  c'emin 

»_  d'exploitation,  un  chemin  de  cette  nature  étant  présumé  avoir 

.  été  fait  aux  frais  communs,  et  par  suite  des  sacrifices  mutuels 

des  propriétaires  riverains. 
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La  copropriété  d'un  chemin  d'exploitation  petit  être  prescite  par 
tout  propriétaire  an  profit  de  qui  est  reconnu  une  possession 
paisible,  publique  et  trentenaire,  et  cela,  quand  même  il  ne  serait 
pas  constaté  que  ce  propriétaire  ait  la  qualité  de  riverain. 
Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  M.  Oernot  contre  un 

arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  en  date  du  6  avril  1870. 

M.  Guillemard,  conseiller  rapporteur;    M.   Connelly,  avocat 

général,  concl.  conf.  ;  plaidant,  Me  Paul  Lesage,  avocat. 

(Le  Droit.  25,  26  et  27  décembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  18  décembre,  1871. 

Servitude  de  passage.— Chose  jugée. 

L'exception  de  chose  jugée  ne  peut-être  invoquée  qu'autant  qu'il  y 
a  identité  d'objet  ;  il  n'y  a  pis  identité  d'objet  lorsqu'une  ser- 
vitude de  passade  est  demandée  sur  une  autre  pirtie  de  terrain, 
alors  même  que  le  titre  invoqué  serait  le  même  que  dans  l'autre 
'.instanee. 

Rejet. du  pourvoi  de,  M.  Ardoin  contre. un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
mienâ,  du  2  mirs  1870,  rendu  au  profit" de  Ja  Compagnie  des 
Docks  de  Saint-Ouen.  * 

M.  Nachet,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverchon,  avocat  géné- 
ral ;  plaidant,  M®  J.  Bozérian,  avocat.  , 

(Le  Droit  18  €«19  Décembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile)/ 

Présidence  de  M.  le  premier-  président  Devienne. 

Audience  du  19  Décembre  1871. 

Immeuble. —  Acquisition  par  la  femme. —  Saisie  par  un  créancier 

du  mari. —  Nullité. 

L'immeuble  acquis  par  la  femme,   assistée  de  son  mari,  avec  les 
deniers  fournis  par  ce  dernier,  est  la  propriété  de  la  iâmme. 


5$Q  LA  ASYQK   LEGALE 

Le  mari  ou  ses  a yimte  cause  n\>nt  aucun  djroit  réei  but  cet  im- 
meuble. 
EJn  conséquence,  elle  nulle,  comme  pratiquée  sur  la  chose  d' autrui, 
la  saisie  faite  par  un  créancier  personnel  du  mari  sur  l'im- 
meuble ainsi  .acquis. 

Cassation,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Auoher.  et  sur  les  con- 
fusions conformes  de  M.  le  premier  avocat  général  Blanche,   dîun 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  date  du  24  janvier  1870  >  rendu 
au  profit  de  M.  Olibet  contre  les  époux  Parriche. 
Plaidants,  Me»  Léonce  Lehmann  et  Lesur,  avocats. 

(Le  Droit,  20  Décembre  1871.) 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de-  M.  de  fiaynal. 

Audience  du  13  novembre  1871. 

TaUammt.—  Disposition  interlinéaire. —  Légataire  universel. 

Validité. —  Dépens* 
L'institution  d'un  légataire  universel,  substitué  à  un  ancien  léga- 
taire par  une  interligne  et  une  surcharge  non  datées  ni  approuvées 
peut  être  déclarée  valable  lorsque  les  juges  du  fond  décident,  4 
.j'aide  d'appréciations  juridiques  et  souveraines  d'ailleurs,  que 
.fes  .iûteriïgtite  et  surcWges  û'out  pas  eu  lieu  après  coup,  mais 
sont  contemporaines  du  testament  et  protégées  par  la  date 
.  uui<jue,de  ce  testament. 
Lorsque  des  héritiers  naturels  da  •testateur  qui  ont  attaqué  le  testa- 
nt t^qccoJttbent,  ils  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  de 
l'instance,  tant  vis-à-vis  du  légataire  universel  institué  que  vis- 
à-vis  des  légataires  particuliers,  qui  s'en  étaient  rapportés  à 
justioe. 

Ainsi  juge*,  au  rapport  de  M;  le  conseiller  Guiîlemard,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général   Connelly,  par 
rejet  du  .pourvoi  des  hérit ers .  Daudes  contre  un  arr$t  de  la  €our 
de  Montpellier,  du  3  août  1870.  rendu  au  profit  du  sieur  Boix. 
.plaidant,- M?  Costa,  avocat.       .o.       x 

(Le  Droit,  17  novembre  1871.) 


n 

COUR  DE  CASSATION  [chambre  civile,  j 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Devienne! 

Audience  du  8  Janvier  1872. 

Legs  universel. —  Caractère. —  Restitution  des  fruits. — Connaissance 

des  vices  du  titre. 

Il  n'y  a  pas  legs  universel  dans  une  disposition  insérée  dans  un 
testament  à  la  suite  de  legs  particuliers,  et  ainsi  conçue  :  "  Je 
laisse  la  note  de  mon  avoir  ;  si  la  dépense  n'absorbe  pas  tout 
mon  avoir,  le  surplus  sera  pour  M " 

On  ne  doit  voir  là  qu'un  legs  particulier  et  non  un  legs  universel, 
qui  suppose  un 3  vocation  à  l'universalité  deB  biens  présents  et 
futurs. 

* 

La  restitution  des  fruits  ne  peut  être  ordonnée  que  s'il  est  expressé- 
ment constaté  par  le  juge  que  le  possesseur  connaissait  les  vices 
du  titre,  et  cela  n'est  pas  suffisamment  constaté,  lorsque  le  }n^et 
après  avoir  posé  en  droit  que,  pour  faire  les  fruits  siens,  il  faut 
un  titre  dont  on  aurait  ignoré  les  vices,  se-  borne  à  ajouter  que 
iê  possesseur  n'avait  pas  de  titre  qu'il  fût  autorisé  à  considérer 
comme  translatif  de  propriété, 

Rejet  du  premier  moyen  et  cassation  pour  le  second,  sur  le  pour- 
voi de  la  société  de  secours  mutuels  de  Bourg,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  12  décembre  1868,  rendu  *au  profit  de  M. 
Morin. 

M.  Mercier,  conseiller  rapporteur;  M.  Charrins,  avocat  géné- 
rai, concl.  conf  ;  plaidants,  M«-  Hamot  pour  le  demandeur,  et  Me 
de  Valroger  pour  le  défendeur. 

{Le  Droite  12  Janvier  1872.) 


COUR  DE  CASSATION.  (Chambre  des  requête».)- 
Présidence  de  M.  de  Rayqal.  v 

10  Jimvier  1S12,  , 
Assurances  Maritimes. — Déktissemelnis:1 
Hoirâ  k  «as  d*une  convention"  spéciale; Ta^urenr  W  çeut  âto  tenjfc 
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au  delà  du  chiffre  de  l'assurance,  et  notamment,  en  cas  de  dé 
laissèrent,  il  ne  peut  lui  être  réclamé  le  paiement  des  frais  d'un 
sauvetage  effectué  sans  sa  participation. 

Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  Compagnie, 
V Atlantique  contre  un  jugement  du  tribunal  de  oomirçrce  de  Calais, 
en  date  du  15  février  1870. 

M.  d'Oms,  conseiller  rapporteur,  M.  Connelly,  avocat  général, 
•  conc.  conf.  ;  plaidant,  M.  Gonse,  avocat. 


Jugements  étrangers. —  Exécution  en  France. —  Révision. —  Parties. 

Les  Tribunaux  français  sont-ils  tenus  de  réviser  au  fond  les  juge- 
ments étrangers  dont  l'exécution  est  demandée  en  Erance  ? 

Dans  ce  cas  et  alors  que  l'exéeution  du  jugement  étranger  est 
demandée  seulement  contre  une  partie,  cette  partie  est-elle  en 
droit  d'assigner  devant  le  Tribunal  français  une  autre  partie  qui 
a  été  déclarée  par  le  jugement  étranger  obligée  à  la  garantir,  et 
contre  laquelle  néanmoins  le  demandeur  n'a  pas  demandé  l'exé- 
cution du  jugement  ? 

Admission,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  du  pourvoi  formé  par 
M.  Leroux  de  Villers,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25 
janvier  1870,  rendu  au  profit  de  la.  société  des  mines  de  Stolberg 

• 

et  Westphalie.     * 

M.  Nachet,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  général, 
conc.  conf.  ;  plaidant,  Me  Sabatier,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile) 
Présidence  de  M*  Devienne,  premier  président. 

24  Janvier  1 872. 
Saisie  imrnobiïiaire.—  Provision  alimentaire. —  Cassation. 

m 

I 

L'art.  592  du  Code  de  procédure  civile,  qui,  en  matière  de  saisie- 
exécution,  déclare  insaisissables  outre  les  effets  nécessaires  au 
saisi,  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  pendant  un  mois 
à  la  consommation  du  saisi  et  de  u  famille,  est  une  disposition 
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.   toute  exceptionnelle,  et  qui  ne  peut  être  appliquée  en  matière  de 
saisie  immobiliairc. 

En  conséquence,  doit  être  casse  l'arrêt  qui  a  condamné  les  créan- 
ciers  saisissants  à  payer  au  débiteur  saisi  une  provision  alimen- 
taire pour  tout  le  temps  à  courir  jusqu'à  l'adjudication.  (1) 
Cassation,  sur  le  pourvoi  formé  par  le  Crédit  foncier  colonial 

d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  la  réunion,  le  21  février  1868, 

au  profit  de  M.  Montai-Fontaine. 

(I)  Art.  592  du  Gode  do  Procédure  Français:  Ne  pourront  être 
saisis  :  lo.  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  , 
io.  Le  coucher  nécessaire  dos  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec 
eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  ou  couverts  ;  3o.  Les  livres 
relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  trois  cents  francs, 
4  son  choix  ;  4o.  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseigne- 
ment, pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence 
de  la  même  somme,  et  au  choix  du  saisi  ;  5o.  Les  équipements  des 
militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade;  6o.  Les  outils  des  arti- 
sans, nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ;  7o.  Les  farines  et 
menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa 
famille  pendant  un  mois  ;  8o.  Enfin  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou 
deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains 
nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  des  dits  animaux  pendant 
un  mois. 

Art,  556  du  Gode  de  Procédure  Bas-Canadien  :  Il  doit  être  laissé  au 
débiteur  à  son  choix  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  l'usage  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  pour  lui  et  sa  famille  , 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  uue  crémaillière  et  ses  accessoires,  une 
paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de  cuisine,  une  paire  de 
pincettes  et  la  pelle,  une  table,  six  chaises,  six  couteaux,  six  four- 
chettes, six  assiettes,  six  tasses,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au 
lait,  une  théière,  six  cueillères,  tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser, 
destinés  à  l'usage  domestique,  une  hache,  une  scie,  uu  fusil,  six 
pièges,  les  rets  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage  et  dix 
volumes  ; 

4.  Des  combustibles,  et  comestibles  suffisants  pour  le  débiteur  et  sa 
famille,  pour  trente  jours  et  n'excédant  pas  en  tout  la  valeur  de  vingt 
piastres  ; 

5.  Une  vache,  quatre  moutons,  deux  cochons  et  leur  nourriture  pen- 
dant 30  jours  ; 

6.  Les  outils,  Instruments  ou  autres  effets  ord  nairement  employés; 
pour  son  métier  jusqu'à  la  valeur  de  trente  piastres  ; 

7.  Les  abeilles  jusqu'à  la  quantité  de  quinze  ruches  ; 
Néanmoins,  lés  choses  et  effets  mentionnés  aux.  paragraphes  quatre, 

cinq  et  six,  ne  sont  pas  exempts  de  la  saisie  et  de  la  vente,  lorsqu'il 
s'agit  du  prix  de  Uur  acquisition  ou  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en  gage. 
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M.  Pont,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Charrins,  avocat  générât; 
<soncl.  conf.;  plaidant,  M«  Sabatier,  avocat. 

(Le  Droit,  26  janvier  1872.) 


DÉCISION  DES  ÉTATS-UNIS. 


FLOWER  et  ux.  v.  RAILROAD  CO. 

-Ât  a  water  station,  upon  the  Pensylvania  Railroad,  the  fireman  in. 
charge  of  the  engine  and  tender,  asked  a  boy  standing  upon  the 
platform  of  the  water-tank  to  put  in  the  hose  and  turn  on  the 
water.  The  boy  climbed  up  the  side  of  the  tender  to  do  so,  when 
some  detacheri  cars  of  the  train  were  raoved  down,  striking  the 
car  behind  the  tender,  and  driving  the  latter  forward.  The  boy 
fell  froui  the  tailler  and  was  crushedto  death.  The  parents  of 
the  boy  brought  a  suit  for  damages  against  the  railroad  compàny 
and  upon  a  writ  of  error  thereon,  the  court  held  : 

1.  The  maxim  qui  facil  per  aliumfacit  pér  se  can  apply  only  where 
there  is  an  authority  either  gênerai  or  spécial. 

2.  There  was  no  spécial  authority  given  by  the  company  to  the 
fireman  to  delegate  bis  po.wers,  and  from  the  oharacter  of  his 
business,  there  was  no  gênerai  authority,  which  could  embrace  a 
request  to  perforai  his  duties. 

3.  To  recovcr  damages  for  the  death  of  the  boy,  the  company  must 
hâve  come  uader  a  duty  to  hiin,  which  made  his  protection 
necessary.     This  was  not  the  case. 

4.  The  mère  youth  of  the  boy  might  excuse  him  from  concnrring 
négligence,  but  it  cannot  supply  the  place  of  négligence  on  the 
part  of  the  company,  or  confer  an  authority  on  one  who  has 
none.  . 

Error  to  the  Common  pleas  of  Lebanon  county. 

Opinion  of  the  court  by  Agnew  J.  Delivered  January  9th, 

1872. 

It  is  proper  this  oase  should  be  examined  in  the  light  of  the 
évidence  of  the  plaintiff3.     According  to   thut  view,  the  engine, 
iender,  and  one  freight  cir    ran  down  to  the  water  tank   to  take 
in  water.     They  were  in   charge   ofthe   firem.ra,  the  engiaeer . 
.  feaving  neccsaarily  stopped  off  till  their  return.     At  the   water 
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station  the  fireman  in  charge  asked.the  son  of  the  plaintiffs,  a  boy 
tén  and  a  half  years  old,  Standing  on  the  platform   of  the  water 
tank,  to  put  in  the  hose  and  tara  on  the  water,  and   then  turned 
to  clean  ôut  the  askpan  of  the  engino.     The  boy  clitnbed  up  the 
side  of  the  tender  to  put  in  the  hose,  as  he  did  so,  some  detached 
freight  cars  belonging  to  the  train,  corne  down  without  a  brakes- 
man,  and"  struck  the  car  behind  the  tender,  driving  the  tender 
and  engine  forward  ffom  six  to  ten  feet.     The  boy  fell  from  the 
tendeur  and  was  crùabed:  to  death.     ïs  the  railroad  company  re- 
sponsable to  the  parents  ?  The  case  in  volves  no  public  right.     The 
accident  happetied  at  no, Crossing,  or  place  where  the  public  had 
a  right  to  be.     The  boy  was  not  a  passenger,  or  one  to  whom  thç 
company  owed  a  spécial  duty,     The  platform  of  the  water.  tgùk 
was  the  private  property  of  the  Company,  and   was  used  for  its  ' 
own  purpoçes.     The  engine  and  tender  were  where  they  had   a 
right  to  be.     The  traek  itseV  was.  the  property  of  the  Company 
and  the  deiaehed  cars  were  not' the  «anse  of  injury  in  any  sensc 
which  affected  the  public  rights,  oneven,  those  of  the  employées 
of  the  company.     They  came  against  the  car  and  tender  with  no 
great  force  and  did   tfo  injury  to  the  property  of  employers 
of  the  company.     They  were  the  Cause  of  injury  to  the  boy,  onîy 
in  so  much  that  he  had  plaoed  himself  in  a  position  of  danger, 
where  ordinarily  he  had  no  right  to  be..    It  is  évident,  therefore, 
that  the  case  turns  wholly  on  the  effect  of  fhe  request  of  the  fire- 
man,  who  was  temporary  engineer,  to.  put  in  the  hose  and  turn  on 
the  water.  •   Did  that  reqtiest  involve  the  company  in  the  consé- 
quences ?  This  is  a  very  hard  case.     A  willing  bright  boy,  not 
arrived  at  years  of  discrétion,  has  lost  his  life  in  simply  try  ing  to 
Qblige  the  fireman.     But  we  must  not  suffer  our  sympathies  to  do 
injustice  to  others,  by  overriding  those  fixed  principles  whieh  under- 
lie  the  rights  of  all.men,  and  are  essential  to  justice.     It  is  natural 
justice  th H  one  m  m  should  i«t  b  >  hel.l  liable  for  the  act  of  another, 
witho,ut  his  participation,  his  privity,  or  his  authority.     It  is  clear 
that  the  fireman,  through  his  indolence  or  hapte,  was  the  oause  of 
tbs  boy's  losi  of  lift.     Unies*,  his  aet  eau  be  legally  aifcributed  to 
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the  cottfpatty,  it  is  eqrially  clear  tbe  company  was  not  thé  cause  of 
the  injury.  The  mixim,  quifadt  par  alium  facit  par  se,  can 
apply  only  where  there  is  an  authority  either  gênerai  or  spécial.  It 
is  not  pretended  there  was  a  spécial  authority.  Was  there  a  gênerai 
authority  which  would  contprehend  the  fîreman's  request  to  the 
boy  to  fill  the  engine  tank  with  water  ?  This  seems  to  be  equally 
plain,  without  resorting  to  the  évidence  given,  that  engineers  are 
not  permitted  to  receive  any  one  on  the  engine  but  the  conduotor 
and  the  foreman,  or  superintendant  \  that  it  is  the  duty  of  the  fire- 
man  to  supply  the  engine  with  water  ;  that  he  has  no  power  to  invite 
others  to  do  it,  and  can  leaverhis  post  only  on  a  necesaity.  The 
business  of  an  engineer  requires  skill  and  constant  attention  and 
wa(chfulness  ;  and  that  of  a  fireman  requires  some  skill  and  mueh 
attention.  They  are  in  charge  of  a  machine  of  vast  power.  and 
large  c  ipaeity  for  mischief.  The  responsibility  resting  on  them, 
and  especially  on  the  engineer  is  great,  and  neither  should  be  per* 
mitted  to  delegate  the  performance  of  his  duties  to  others.  lit' 
doing  so  without  permission  they  transcend  their  powers.  There 
eannot,  therefbre,  be  any  gênerai  authority  in  the  engineer  and 
fireman  which  can  embrace  a  request  to  perform  the  fîreman's 
•duty.  Even  an  adult  to  whom  no  injury  would  be  likely  to  ensue 
<could  not  justify  uuder  the  fîreman's  request.  Much  less  eau 
there  be  any  presumption  or  authority  to  invite  a  boy  of  tender 
years  to  perform  a  service,  which  required  him  to  clamber  up  thé 
nide  of  the  engine  or  tender.  It  was  a  wrong  on  the  part  of  the 
-fireman  to  ask  such  a  youth  to  do  it.  Whether  the  boy  could  be 
Jtreated  as  a  mère  trespasser  is  scarcely  the  question.  His  youth 
anight  possibly  excuse  concurrent  négligence,  where  there  is  clear 
«egligeaee  o.n  the  part  of  the  company.  Such  were  the  cases  of 
Lynch  v.  Nurdin,  1  A.  &  B.  (41  B.  0.  L.)  422  ;  Ranch  and 
Lloyd  v.  ffill,  7  Casey,  358  Smith  v.  O'Conner,  13  Wright,  218; 
«ee  also  R.  11.  Ce.  v.  Spearin,  11  Wright,  300  ;  and  Oakland  R 
W.  Co.  v.  Fielding,  12  Wright,  320.  The  true  point  of  this  case 
is,  that  in  climbing  the  side  of  the  tender  or  engine,  at  the  request 
of  the  fireman,  to  perform  the  fîreman's  duty,  thé  son  of  the 
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pluntift  did  not  corne  wîthin  the  protection  of  the  company.    To 
leoover,  the  company  muât  hâve  corne  under  a  duty  to  him,  which 
tnade  his  protection  necessary.     Viewing  him  as  an  employée,  a 
the  request  of  the  fireman,  the  relation  itself  would  destroy  his 
right  of  action.     CjI  IweU  v.  Brown,  3  P.  F.  Smith,  453  ;  Veyer 
v.  Penna.  3  P.  F.  R.  R.  Co.,  5  P.  F.  Smith,  460  ;  Myers  v.  C. 
V.  R.  R.  Co.,  5  P.  F.  Smith,  288.     Had  the  fireman  himself 
fallen  in  place  of  the  boy,  he  could  hâve  had  no  remedy.     It  does 
not  -seem  to  be  reasonable  that  his  request  to  the  boy  to  take  his 
place,  without  any  authority,  gênerai  or  spécial,  can  élevate  the 
boy  to  a  higher  position  than  his  own,  and  create  a  liability  where 
none  could  attach,  had  he  performed  the  service  himself.     It  is 
not  Kke  the  case  of  one  injured  while  on  board  a  train  by  the 
«ufferance  of  a  conductor,  whose  gênerai  authority  extends  to  re- 
«eiving  and  discharging  persons  to  and  from  the  train.    Penn.  R. 
R.  Go.,  v.  Brooks,  7  P.  F.  Smith,  339.     It  is  not  like  those  oases 
where  an  injury  happened  to  boys  crawling  under  the  cars  to  get 
through  a  train  oocupying  a  public  street,  which  they  had  a  right 
to  cross.     Rauch  and  Loyd  v.  Hill  ;  Pensyîvania  Railroad  Com- 
pany v.  Kelly,  7  Casey,  358  and  372.    Nor  does  it  resemble  the 
ease  of  Lizzie  Kay  v.  Pensyîvania  Railroad  Co,,  decided  at  F*hila 
dclphia  last  year,  where  detached  cars  wcre  sent  qraund  a  curve 
without  a  brakesman  in  charge,  upon  a  track  which  the  public  had 
been  in  the  habit  of  travelling  over  oonstantly  ft>r  a  long  time 
with  the  kaowledge  of  the  company,  from  one  part  of  tho  city  o 
Williamsport  to  another.     Hère  the  boy  was  voluntarily  where  h. 
had  no  right  to  be,  and  where  he  had  no  right  to  daim  protection  . 
where  the  company  was  in  the  use  of  its  private  ground,  and  was 
aot  abusing  its  privilèges  or  trespusslng  on  the  right  or  immunities 
of  the  public.    The  only  apology  for  his-  présence,  thé  unauthorised 
request  ofone  who  could  not  delegate  his  duty,  and  had  no  excuse 
for  visiting  his  principal  with  his  owu  thoughtless,  and  fbolish 
Jict.    Nor  «an  the  mère  youtb  of  tlje  boy  change  the  relations  oi 
the  case.    That  might  excuse  him  from  concurring  négligence,  b*tt 
lannot  augroly  the  place  of  négligence  on  the  part  of  the  company, 
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or  confer  an  authority  on  one  who  has  noue,  ft  miy  excHè.  ouf 
«ympathy,  but  cmnot  create  rights  or  duties  which  baye  no  other 
foundation.  Upon  the  whole  case,  findiog  no  error  in  thc  record, 
the  judgment  is  affirmed. 

Bon.  0.  «/.  Dickey  and  A.  C.  ReinoneM,  Esc.)  for  plaintiffs  in 
«rror. 

Hba.  Lewis  W.  Hall,  H.  M.  North  and  6.  F.  Bren  man,  Eeqt.y 
for  défendante  in  error. 

Légal  Gazette,  19  Janvier  1872* 


NOVA  RCOTIA. 


SUPREME  COURT. 

Dodson,  m.  Grand  Trunk  Railway  Company. 

Common  carriers — Re&pon&ibility  at  cmnmon  Luw^Speçial 

contract. 

As  the  (Englishï  Carrier' s  Act  of.  1830,  and  the  Railway  and  Canal 
Traflic  Act  of  1854,  hâve  not  been  adopted  in  Canada,  therespon- 
sibility  of  a  common  carrier  hère  rests  wholly  upon  the  principles 
,bf  the  common  law,  and  ma}  be  so  limite»!  by  spécial  contract 
that  ne  shall  not  be  liable,  even  in  bases  of  gross  négligence,  mis- 
conduct,  or  fratid  on  the  part  of  his  servants. 

*  [Halifax,  August  7,  1871.] 

In  February,  1868,  the  plaintiff  imported  from  Montréal,-  0$ 
Portlaiid,  by  the  défendants*  railway,  one  hundred  dressed  hoga, 
under  the  usu:d  shipping  papers  signed  by  his- agent  and  by  the 
Managing  director  of  this  comptny,  and  forming  a  speciiî  contract 
which  is  set  out  in  the  amended  writ.By  tho  second  condition, 
iresh  fisb,  fruit,  méat,  dressed  hogs  and  poultry  or  other  perishabfe 
articles,  were  declared  to  be  oirried  only  at  the  owners*  risfc  ;  whilè 
>by  the  16th  condition  in  respect  to  live  stock  ;  the  ownef  under- 
tciôfc;ali  risk  of  loss,  in  jury,  damage  and:  other  contingeticies'  hr 
loading,  unloading,  transportation,  conveyanoe  and  othèrwise,  no 
natter  how  caused. 

Ou  arrivai  the  hogs  were  fonnd  to  be  damagéd  io  ti^ettfetl^  bf 
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'  $468,  and  the;  jury  found  upon  the  trial  that  the  injury  was  oaused 
by  the  négligence  of  the  détendantes  servants,  and  gave  a  verdict  for 
the  plaintiff  subject  to  the  opinion  of  the  the  conrt  on  légal  objec- 
tions. 
Mon.  J.  McDonald.  Q.  C.  for  the  plaintiff. 
ffon.  H.  Blanchard,  Q.  C.  for  the  défendants. 

SlR  Wm.  Young,  G.  J. — There  was  no  imputation,  as  we  read 
.the  amended  counts,  nor  was  there  any  évidence,  of  wilful  wrong, 
destruction,  or  wanton  abuse  of  the  property,  but  only  of  misma- 
nagement,  carelessness,  and  neglect  which,  in  the  .opinion  of  the 
jury,  rendered  the  défendants  liable;  and  the  court  would  undoubt- 
edly  confirm  that  trading,  unless  it  ehould  appear  that  the  défen- 
dants are  protected  by  the  terms  of  the  spécial  con tract. 

Upon  the  pleadings  and  the  évidence,  that  is  the  sole  question 
before  u*.  It  is  to  be  decided  according  to  the  principles  of  the 
common  law,  neither  the  englisn  Carriers  Act  of  il  Geo.  4,  &  1 
Wm.  4,  nor  the  Railway  and  Canal  traffic  Act  of  1854,  being  in 
force  in  this  Province. 

Thenumerous  cases  cited  upon  the  argument  hâve,  therefore, 
oui/  a  partial  application,  and  wiD  aid  us  chiefly  by  way  of  illus- 
tration and  analogy.  They  are  reviewed  ai  much  leogth  and  wità 
singular  abilhy  in  the  case  of  Peek  v.  NortK  StiffordsMre  Railway 
Company,  10  H.  L.  Cas.  473,  decided  in  1863.  Several  of  the 
Comnlon  Law  Judges  were  called  in  to  assit  the  Lords  in  that 
case,  and  Mr.  Justice  Blackburn  deliverect  an  elaborate  opinion^ 
wliich  wasfendorsed  by  Lord  Wensleydale  (betterknown  as  Baron 
Parlée,)  bothof  them,  as  we  ail  know,  very  eminônt  lawyers,  Qî 
the  opinions  in  this  leading  case  we  will,  of  course,  avail  ourselves, 
sa  affording  a  sounder  yiew  of  the  décisions,  and  of  higher  autho- 
rity  thao  a»y  we  could  ourselves  prépare. 

.  According  to  Mr.  Justice  Story,  (Commentories  on  the  Law 
of  Bâtiments,  5th  Ed.  sec.  549)    'K3ommon  oarriers  oannot  by 
any  spécial  agreement  exempt  themselves  from  ail  responsibility,1  ' 
80  as  to  évade  altogether  the  salutary  policy  of  the  Common  Law. 
Tkey  oannot,  Aôrefore,  by  a  spécial  notice,  exempt  thémiélyea 
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from  ail  respcmsibiKty  in  cases  of  gross  négligence  and  fraud,  orf 
by  demanding  an  exorbitant  priée,  compel  the  owners  of  the  goods 
to  yield  ta  uejust  and  oppressive  limitations  of  their  rights.  And 
the  carrier  will  be  equally  liable  in  case  of  the  fraud  or  misconduct 
of  his  servante,  as  he  would  be  in  case  of  his  own  personal  fraud 
or  misconduct.1'  Judge  Blaekburn  (10  H.  L.  Cas.  494)  argued 
that  the  weight  of  authority  was  i.i  1832  in  favor  of-  thfe  view  of 
the  law,  but  he  added  that  the  cases  decîded  in  Xhe  eogiïsh  Courts 
between  1 83Î  (t.  e,  two  yearj»  after  the  passage  of  the  Carriers 
Act,  but  net  depending  upoo  it)  and  the  year  1854,  established 
that  the  doctrine  sa  enouoeed  by  Story  was  not  law,  and  "  that  a 
carrier  might,  by  a  spécial  notice,  muke  a  oontract  liniitîng  his 
liability  even  in  the  cases  there  mentioned,  of  gross  négligence 
misconduct  or  fraud  on  the  part  of  his  servants  ;"  and  the  judge 
held  that  "  the  reasou  why  the  législature  intervened  in  the  Bail- 
w jy  and  Canal  Traffic  Act,  1854,  was  beoause  it  thought  the  corn- 
janies  took  advantage  of  those  décisions  (in  Story's  language)  to 
jvade  altogether  the  salutary  policy  of  the  Common  Law.11 

It  is  to  be  observed,  however,  while  recognizing  such  power, 
that  the  right  of  miking  spécial  contracts  or  qualiûed  acceptances- 
by  eommon  carriers,  seems  to  hâve  been  asserted'  in  e  irly  times.. 
Lord  Coke  deciared  in  his  Southœtés  Case,  4  Co„  Rep.84,  (vol.  2f 
p.  487,)  where  he  says  :  "  that  if  goods  are  delivered  to*  one  to  be 
delivered  over,  it  is  good  policy  to  provide  for  himself  in  such  spé- 
cial manner,  for  doubt  of  being  churged  by  his  gênerai  acoeptanoe." 
See  also  the  case  of  Mon,  v.  Slue,  1  Ventr.  238.     This,  says 
Story,  is  not  fully  recpgnized  and  settled  beyond  any  reasonable, 
doubt  \  and  he  cites  a  whole  arraj  of  cases.     See  also  1  Panons 
on  contracts,  708-71 5. 

In  Nichokon  v.  Willem,  h  East  512,  decided  long  before  the. 
passage  of, the  Carriers  Act,  Lord  Ellenborough  said  that  there  is 
no  case  to.be  met  with  int  he  books,  in  which  the  right  of  a  carrier 
to  limit  by  spécial  oontract  his  own  responsibility  has  ever  been  ty 
express  décision  denied, —  the  Court  "  cannot  do  otherwise  th*n 
fitptain  suoh  right,  however  liable  to  abuse  «nd  productive  o$  »• 
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eonvenienee  it  «ay  be,  leaving  to  the  Législature,  if  it  shall  think 
fit,  to  apply  sueh  remedy  hereafter  as  the  evil  may  require."  It  is 
remarkable  that  $st  fifty  years  elapsed  after  tbis  wise  suggestion  iu 
the  courts  before  it  was  adopted  iu  Parliament. 

In  Carr  y.  Lanccuhire  éc  Yorkshire  Railroad  Company.  7  Ex, 
707,  decided  in  1852,  on  whioh  the  16th  condition  we  bave  oited 
as  to  lire  stock  is  plainly  founded,  where  the  jury  found  as  a  fact 
that  the  plaintifs  horse  had  been  injured  through  the  gross  care. 
lessness  of  the  défendants,  they  had  guaeded  themselves  by  a  notice 
In  thèse  words  :  "  This  ticket  is  issued  subject  to  the  owner's  un* 
dertaking  ail  risks  of  conveyance  whatsoever,  as  the  oompany  will 
not  be  responsible  for  any  injury  or  damage,  (howsoevor  caused) 
oocurring  to  live  stock  of  any  description  travelling  upon  the  Lan* 
cashire  and  Yorkshire  Railway,  or  in  their  vehiclos."  The  find- 
ing  of  the  jury  was  not  complaiued  of,  jnst  as  we  approve  of  the 
finding  cf  the  jury  hère,  yet  the  Court  of  Exchequer  held  that  this 
was  a  spécial  contraot  by  whioh  the  plaintif  had  taken  upon  him- 
self  ail  risk,  just  as  in  this  case  the  défendants  stipulated  that  the 
hogB  were  oarried  "  only  at  the  owner's  risk" —  the  only  différence 
being  in  the  words  "  bowsoever  oaused  "  or  u  no  matter  how  oaus- 
*d  "  on  which  we  wilFpreseotix  remar^,.  •'  It  is  not  for  us/*  said 
Baron  Parke,  ét  to  fritter  away  the  tme  senoe  and  meaning  of  thèse 
contracta.  *  *  *  If  any  inconvenience  should  arise  from  their 
JjMog  entered  into,  that  is  not  a  matter  for  our  interférence,  but  it 
jawt  be  lôfr  to  the  Législature,  who  may,  if  they  please,  put  a  stop 
$0  this  mode  which  the  carriers  hâve  adopted  of  limitting  their  lia- 
bility.  We  are  bound  to  construe  tbja  words  used  according  to 
their  proper  meaning  ;  and  acoording  to  the  true  intention  of  the 
parties  as  hère  expresaed,  I  think  the  défendants  are  not  liable." 

This  case  was.  much  relied  on  by  the  défendante  counsel,  with 
that  of  WiUon  v.  Atlantic  Mail  Simm  Company  10  C.  B.  N.  S. 
453,  where  the  same  principles  were  upplied  to  carriers  by  sea,  and 
the  oompany.  was  relieved  of  Hubility  for  négligence  of  the  master, 
by  virtue  of  a  spécial  contraot  which  provided  that  they  should 
not  be  aooountable  for  luggage,  ualejB  *  biU  of  lading  had  been. 
flgned  thereof '. 
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The  décisions  in  favour  of  railroad  eompanies,  cu^ramating  ut, 
the  o  is3  from  7  Ex.-,  brôught  down  updi*.  them, — to  use  the  strong- 
expression  of  one  of  thé  english  judges, — 'tho  Railway  and  Canal 
Trafic  Aot  of  1854,  IT  &  18  Vie.  chap.  31,  by  the  7th  section* 
ef  which,  "  Every  suoh  Company  shall  be  liable  far  the  loss  of,  or 
for  any  injury  done  talive  stock  or  goods,  ocoasioned  by  the  négli- 
gence of  their  servants,  notwithstanding  any  notice,  conditioa,  or 
déclaration  maae  and  given  by  suoh  oompany,  oontrtry  thereto,  or 
in  any  way  limiting  such  liability—  every  suoh  notice,  condition, 
and  déclaration  being  hereby  deelared  to  be  null  and  void."  Thea 
follow  five  provîso*,  the  first  of  which  déclares  that  "Nothing 
berein  contained  shall  be  constroed  to  preyent  said  cotnp  mies  from. 
making  such  conditions  in  the  pre mises,  as  shall  be  adjudged  by 
the  court  or  a  judge,  before  whom  any  question  relating  thereto : 
,  shall  be  tried,  to  be  just  and  reasooable." 

,The  fourth  provisc  déclares  that  "No  spécial  con tract  'between 
-  suoh  company  and  any  other  person  respecting  the  forwarding  or 
,:  delivery  of  live  stock  or  goods  shall  be  binding  upon  or  affect  any 
snçbtparty,  unless  the  same  be  aigûed  by  hlmor  by  the  persori 
delivering  suoh  animais  or  goods  rospectively  for  oairiage."  This 
proviço  aod  thô-  practise  under  it,  bave  doùkfesft  «uggested  the- 
forai  of  the  shipping  papers  or  contracta  used  by  He  Grand  Trunk- 
Railway  Company.  •  -  •     .  .j   > 

Subséquent  to  this  Àct  of  1854,  the  cases  bavo  «mainly  tuBied^ 
on  the  justice  and   reasonableness  of  the  conditions  imposed  &J* 
railroad  eompanies,  and  the  faet  that  this  is  to  be  settled  by  th£* 
courts,  a$>rds  to  the  public  an  effective  and  moet  valuable  protêt 
tion.     It  is  true  that  the  7th  section,  w*feh  itahest  df  provisos,  i$ 
not  spoken  of  in  the  mofct  complinientary-  feernas.     Lord  'Westbury- 
assois  it  for  its  cumbrous  lmgutge,  and  Mr.  Justice  Wilîes  oails 
it  uan  élément  of  <kmfusiorr.,>    Its  true  construction,  too,  has  led 
to  greut  variety  of  opinion.    Still,  thou^h  susceptible  of  inrprove- 
ment,  ithas  been  found  a  valuible  enyctment,  and  in  the  prineipaf 
casé  'from  the  House  of  Lords,  it  willbe  instructive  to  reviéw'fhe 
ternis  of  the  condition  thea  in  controv^rsy,  ■  gné  the  â$inion0%: 
elioited.  *  .>/•«.■»:; 
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The  action  was  brought  for  injury  doue  to  three  marble  chimney 
pièces  sent  by  railway,  and  the  Company  sought  to  protect 
themselves  by  the  following  condition,  "  That  the  company  shall 
not  be  responsible  for  the  loss  of  or  injury  to  any  marbles,  musi: 
oal  instruments,  toys,  or  other  articles,  which  from  their  brittle- 
ness,  fragility,  delicacy,  or  liability  to  ignition,  are  more  than  ordi- 
narily  hazardous,  unless  declared  and  insured  acoording  to  their 
value."  It  appeared  by  the  évidence  that  the  price  of  the  carriage 
was  55s.  stg.  per  ton.  Ten  per  cent  of  the  value  was  demanded 
for  insurance,  which  the  consignor  declined  paying  and  sent  the 
chimney  pièces  uninsured  —  their  value  was  £210,  and  the  injury 
done  tô  the  m  was  estimated  at  £52. 

To  persons  who  are  sometimes  astonished  at  the  différence  of 
opinions  in  the  courts  of  justice,  it  may  give  a  curious  and  useful  les- 
son  to  mark,  the  variety  in  this  case.  It  was  tried  before  Mr.  Justice 
Erle,  who  thought  the  condition  reasonable  and  just,  and  directed 
a  verdict  to  be  entered  for  the  défendants.  Upon  argument  in  the 
Queen's  Bench,  (1  E.  B.  &  E.  958)  Lord  Campbell  and  Mr.  Jus- 
tice Crompton  took  the  opposite  view,  and  judgment  ;was  given  for 
the  plaintiff.  This  décision  was  reversed  in  the  Exchequer  Cham  • 
ber  (ft>.  980.)  by  Chief  Baron  Pollock,  Mr.  Baron  Martin,  Mr. 
Justice  Willes,  Mr.  Baron  Watson,  and  Mr.  Baron  Channel,  the 
judgment  was  given  for  the  défendants,  Mr.  Justice  Williams  dis- 
senting.  Of  the  judges  in  the  House  of  Lords,  besides  some  of 
the  above  called  in  to  assist,  Chief  Justice  Cockburn  and  Mr.  Jus- 
tice Blackburn  gave  their  opinions  for  the  plaintiff.  So  that  of 
thèse  common  law  judges,  including  two  Chief  Justices  and  the 
Chief  Baron,  it  turned  out  that  five  were  in  favor  of  the  plaintiff 
and  six  for  the  défendante.  In  the  House  of  Lords,  the  then  Lord 
Chancelier  (Lord  Westbury)  aller  remarking,  with  déférence,  that 
he  could  not  believe  that  there  was  in  the  matter  itself  any  very 
serious  diffieulty,  combined  with  Lords  Cranworth  and  Wensley- 
dale  in  giving  judgment  for  the  plaintiff,  thus  reverting  to  the  ori- 
.ginal  judgment  which  had  been  reversed  in  the  Exchequer  Oham- 
ber  ;  while  Lord  Chebas&rd  thought  the  judgment  should  be  fer 
the  compaayv 
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Now  as  to  the  condition  itself.  which  is  the  converse  of  the  se- 
cond condition  in  the  case  in  hand,  it  was  remarked  that  the  défen- 
dants had  chosen  the  very  words  used  by  the  Législature  in  the 
-  Carriers  Act,  and  that  thèse  very  words  were  detennined  in  Hin- 
ton  v.  Dibdin,  2  Q.  B.  G46,  to"  exempt  the  carrier  froni  liability 
for  loss,or  injury  oceasioned  by  pross  négligence  of  the  carrier's  ser 
vants.  Mr.  Justice  Cronipton  observed,  that  lie  had  great  diffi- 
culty  in  making  a  refined  distinction  between  a  stipulation  to  be- 
free  from  any  loss  or  injury.  and  to  be  free  from  responsibility  for 
any  injury,  or  damage,  however  caused,"  which  the  Court  of  Ex- 
chequer  decided  in  Carr  v.  The  Lancashire  &  Yorkshire  Railroad 
Company,  to  inçlude  cases  of  gross  négligence,  "  but,  he  added,  "  I 
think  that  a  condition  that  the  company  shall  not  be  responsible 
for  losses  (which  appears  to  me  to  include  losses  by  every  species 
of  gross  négligence,)  ought  not  be  held  just  and  reasonable."  It  is 
to  be  noted  that  the  judges,  who  were  for  the  défendants,  did  not 
dissent  in  substance  from  this  view,  but  thought  that  in  the  true 
construction  of  the  condition,  losses  oceasioned  by  gros  négligence 
did  not  corne  within  it. 

The  court  of  ultimate  appeal,  by  a  majority  of  three  to  one, 
forming  with  the  other  judges  a  majority  of  eight  to  seven  of  the 
judicial  minds  employed  upon  this  important  case,  decided  that 
the  condition  imposed  by  this  company  was  unreasonable  and  un- 
JuBt,  and  the  minority  did  not  differ  with  them  as  to  ils  qssential 
eharacter.  Now,  this  is  an  inquiry  of  the  highest  practical  import- 
ance to  us.  This  court  has  now  unanimously  held  thatby  the  law 
as  it  obtajus  in  this  province,  and  probably  in  ail  the  other  pro- 
vinces of  the  Dominion,  there  is  no  law  to  restrain  the  Gfmd 
Trunk  Railway  Company  from  exacting  such  terms  and  imposing 
such  conditions  as  they  think  fit,  in  their  printed  papers  which  the 
public  using  the  railway  must  accède  to.  We  give  no  opinion 
whether  the  condition  in  the  case  in-  the  hand  is  reasonable  or 
otherwise  ;  much  is  to  he  said  for,  and  something  against  it.  But 
as  it  is  essentially  the  same  with  the  condition  in  Peek  v.  North 
Staffordshire  Railway  Company, \t  is  well  to  ponder  on  the  signi- 
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■fîcant  words  of  the  Lord  Chancellor  that  «  the  necessary  effect  of 
such  a  contract  would  be,  that  it  would  exempt  the  company  from 
responsibilitj  for  injury  however  oaused,  including  therefore,  gross 
négligence  and  even  fraud  or  dishonesty  on  the  part  of  the  servants 
of  the  company  ;  for  the  condition  is  expressed  without  any  limit. 
ation  or  exception  "  (p.  567.)  In  a  passage  we  hâve  already 
cited,  Mr.  Justice  Rlackburn,  with  the  apparent  assent  of  the  law 
Lords,  and  certainly  with  that  of  Lord  Wensjeydale,  declared  that, 
at  common  law,  a  carrier  might  by  a  spécial  notice  make  a  contract 
(and  the  Queen's  Bench  of  Ontario  has  decided  thaUhere  is  no  dis- 
tinction  between  a  notice  and  a  condition  forming  a  part  of  a  spécial 
xmtract.  (1)  limiting  his  responsibility  even  in  the  cases  of  gross 
legligence,  misconduct  or  fraud  on  the  part  of  servants  ! 

We  are  far  from  thinking  that  the  Grand  Trunk  Railway  Com- 
pany would  push  its  advantages  or  avail  itself  of  the  law  to  such 
extrêmes.  But  as  the  British  North  America  Aet,  1867,  in  the 
91st  and  92nd  sections,  déclares  that  exclusive  législative  authority 
beldhg  to  the  Parliament  of  Canada,  over  "  Unes  of  steam  or  o.ther 
ships,  railways,  canals,  telegraphs,  and  other  works  and  undertak- 
ings  Connecting  the  provinces  with  any  other  or  others  of  the  pro- 
vinces, or  extendiqg  beyond  the  limits  of  the  province,"  we  think 
it  right  to  call  the  attention  of  the  Dominion  Government  and  the 
Législature  to  what  we  conceived  to  be  the  actual  state  of  the  law, 
upon  a  question  so  deeply  affeoting  the  trade  and  commerce  of  the 
country. 

It  may  be  that  with  a  view  to  their  protection,  Parliament  may 
deem  it  advisable  to  enact  a  law  for  the  whole  Dominion,  founded 
on  the  Impérial  Act  of  1854,  with  such  modifications  as  the  expé- 
rience of  the  mother  country  and  the  décisions  since  that  period 
will  naturelly  subject. 

In  the  case  in  hand,  we  are  constrained  by  the  authorities  to  set 

(1)  La  Pointe  v.  the  Grand  Trunk  Bailway  Company,  26  U.  C.  Q.  B, 
479,— Bds.  L.  J. 
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aside  the  verdict  for  the  plaintiff,  and  award  the  défendants  a  new 
trial,  with  costs  of  argument. 

Ride  àbsoluU* 
PlaintifFs  attorney,  M.  Peter  Linch, 

Défendante  attorney,  Mr.  J.  N.  RUchie. 

(The  Canada  Law  Journal,  october}  1871.) 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  30  Décembre  1871. 

C&ram  Mackay,  J. 

No.  66. 

BURN 

vs. 

FONTAINE. 

Jugé: — Que,  dans  une  action  pour  l'annulation  du  mariage  d'un 
mineur,  le  père  seul  ne  peut  pas  porter  l'action,  sans  que  le 
mineur  marié  ne  soit  en  cause,  assisté  conformément  à  la  loi.  (1) 

Le  demandeur  poursuivait,  en  cette  cause,  le  défendeur,  f  pour 
faire  annuler  le  mariage  de  sa  fille  mineure  que  le  défendeur  avait 
épousée,  à  Chicago,  dans  l'état  d'Illinois  ;  lequel  avait  contracté 
un  premier  mariage  avec  une  femme  encore  vivante. 

Le  défendeur  contesta  cette  demande,  pour  l'annulation  de  son 
mariage  avec  la  fille  mineure  du  demandeur,  sur  le  principe  que 
la  loi  du  lieu  où  est  contracté  le  mariage  règle  l'existence  du 
mariage,  et  que,  par  les  lois  de  l'état  d'Illinois,  l'annulation  du 
second  mariage  doit  être  d'abord  obtenue,  avant  que  d'être  reçu  à 
procéder  à  l'annulation  du  premier  mariage.  Par  sa  quatrième 
.  défense,  le  défendeur  alléguait  la  nullité  absolue  de  son  premier 
mariage,  pour  les  raisons  par  lui  exposées  en  cette  défense. 

Le  demandeur  répondit  en  droit  à  la  première  et  à  la  quatrième 

défense.    Quant  à  la  première  défense,  le  demandeur  répondait  en 

droit  qu'il  est  faux  qu'en  fait  de  mariage,  la  loi  du  lieu  où  il  est 

'  contracté  règle  Pexistence  légale  du  mariage.     Ce  n'est  que  la 

(1)  'Code  Civil,  arts.  118,  1  »,  150. 
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forme  de  sa  célébration  qui  y  est  réglée  ;  et  parceque  dans  tons  les 
pays  chrétiens,  un  second  mariage  contracté  par  le  mari  d'une  pre- 
mière femme  encore  vivante,  est  d'une  nullité  absolue,  et  que  l'action 
pour  son  annulation  n'est  utile  que  pour  rendre  publique  et  notoire 
la  nullité  de  ce  second  mariage. 

A  la  quatrième  défense,  le  demandeur  répondait  en  droit,  que 
les  causes  invoquées  par  le  défendeur  pour  faire  envisager  son 
premier  mariage  comme-  nul,  aurait  dû  être  alléguées  dans  les  six 
mois  de  sa  majorité,  et  qu'il  aurait  dû  poursuivre  sa  première 
femme,  nonobstant  son  absence  du  pays. 

Les  parties  ayant  été  entendues,  en  droit,  en  Cour  Supérieure, 
à  Montréal,  te  30  juin  1871,  Torrance,  J.,  rendit  un  jugement  qui 
est  motivé  comme  suit  : 

The  Conrt — Considering  that  the  fact  of  the  marriage*  of  the 
défendant  with  G.  Burn,  at  Chicago,  in  the  state  of  Illinois  doth 
not  oust  this  court  of  its  jurisdiction  over  the  subject-matter  of  this 
suit. 

Doth  main  tain  the  réponse  en  droit  to  the  said  first  plea  of  de- 
fendant,  with  costs.  Considering  further  that  the  défendant  ïs  un- 
founded  in  his  demand,  that  the  said  J.  L.  dite  M.  should  intervene 
in  this  suit.  Considering,  that  notwithstanding  the  nullity  ipso 
facto  of  the  marriage  of  the  plaintiffs  daughter  with  défendant, 
plaintiff  is  justified  in  claiming  in  this  suit,  the  restoration  of  the 
Civil  Status  of  his  said  daughter.  Considering  that  the  absence 
of  the  said  J.  L.  dite  M.  from  the  province  of  Québec,  from  the 
26  october  1857,  could  not  prevent  the  défendant  from  instituting 
légal  proceedings  against  the  said  J.  L.  dite  M.  as  an  absentée 
within  six  months  after  the  âge  of  majority,  of  the  défendant,  (1)  to 
annul  his  marriage  with  the  said  J.  L.  dite  M.  maintain  the  said 
réponse  en  droit  of  the  plaintiff  to  the  plea  of  défendant  fourthJy 
pleaded,  with  costs. 

Ensuite,  les  parties,  ayant  procédé  à  leur  preuve  et  ayant  été  en- 
tendues au  mérite  de  la  demande,  la  cour  Supérieure  renvoya  l'ac- 

(1)  C.  C.  Art.  149. 
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tion  sans  dépens,  vu  que  le  défendeur  ne  souleva  aucunement  le" 
point  de  droit  sur  lequel  le  jugement  fut  rendu. 

per  curiam. —  The  father  sues  to  annul  the  marriage  of  his 
daughter  with  Fontaine,  on  the  ground  of  his  having  another  wife. 
I  was  at  first  under  the  impression  that  the  father  alone  had  a 
right  to  bring  this  action,  as  might  be  done  in  France,  but  I  con- 
sider  that  under  our  Code  he  has  not.  The  daughter  should  be 
represented  in  the  suit  in  some  way.  She  is  a  minor,  but  emanci 
pated  by  her  marriage,  so  that  he  should  either  hâve  been  appoint- 
ed  curator  to  her,  or  hâve  her  curator  joined  with  him  as  Plain- 
tiff,  or  again,.make  her,  as  represented  by  her  curator,  a  Défen- 
dant. If  father  sue  in  his  own  name  and  for  his  own  concern 
only,  let  him  sue  his  daughter  whether  minor  or  major. 

Hère,  plaintiff  only  sues  her  husband.  Daughter  married  k  a 
minor,  but  cmancipated,  she  must  be  held  so  from  her  mariage  de 
facto.  Yet,  plaintiff  would  annul  her  mariage  without  her  being 
heard.  Plaiutiff  has  no  right  to  hâve  this  marriage  annulled  upon 
such  process  and  demand  as  the  présent.  Merlin,  Rép.,  vo. 
mariage,  sec.  6,  §  11,  3e  question,  art.  180  C.  C. 

The  action  is  therefore  dismissed,  but  in  asmuch  as  this  point  was 
not  raised  by  the  defence,  it  is  dismissed  without  costs. 

Le  jugement  de  la  Cour  est  motivé  comme  suit. 

The  Court. —  Considering  that  G.  Burn,  the  minor,  married 
to  défendant,  is  not  in  any  way  plaintiff  in  this  cause,  as  she  ought 
to  hâve  been,  considering  that  plaintiff  alone  in  this  cause  is  not 
entitled  to  hâve  and  maintain  this  action,  and  that  said  minor  is 
not  a  party  in  this  cause  at  ail,  said  action  is  hereby  dismissed,  but 
without  costs,  as  défendant  did  not  plead  the  want  of  right  or  title 
in  plaintiff  to  take  the  action  ,for  which  want  of  title,  it  is  dismissed., 

Action  renvoyée. 

Doutre  Doutre  et  Doutre,  avocats  du  Demandeur. 

JPer&ww  &  Monky  avocats  du  Défendeur* 
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COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  29  Décembre,  187L 

Coram  Mackay,  J. 

No.  1101. 

In  Re,  VILLENEUVE, 

Failli, 
et 

THOMAS  et  al. 

Contestants» 

Jugé: — Que,  sous  les  dispositions  de  l'acte  de  faillite  de  1869,  le  négo* 
ciant  qui  se  présente  en  Cour  pour  obtenir  sa  décharge,  doit 
avoir  commercé  lors  de  la  passation  de  cet  acte  ou  depuis. 

Le  22  octobre  1889,  le  failli,  étant  l'un  des  employés  aux  dou- 
anes de  sa  majesté,  à  Moutréal,  et  ayant  cessé  de  faire  commerce 
depuis  1858,  fit  une  cession  au  syndic  ofliciel  T.  oauvageau,  en 
vertu  de  l'acte  de  faillite  du  1er  Septembre  1869. 

Un  an  après  cette  cession,  le  failli  fit  une  demande  à  la  Cour 
Supérieure,  à  Montréal,  le  18  Septembre  1871,  pour  obtenir  sa 
décharge,  conformément  à  la  loi. 

Trois  de  ses  créanciers  s'y  objectèrent,  sur  le  principe  que  le  failli 
n'était  pas  un  commerçant  lors  de  la  passation  de  Pacte  de  faillite 
de  1869,  ni  depuis,  qu'il  n'avait  pas  commercé  depuis  1858,  ayant 
été  employé  au  département  des  douanes,  à  Montréal,  depuis  1860. 
Vide,  32  et  33  Vict.  ch.  16,  sec.  1  des  Statuts  Fédéraux. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  a  refusé  la  décharge 
au  failli. 

Per  Curiam. —  In  October,  1869,  Villeneuve  made  an  assign- 
ment.  He  was  then  a  Custom  House  clerk,  but  some  years  before 
that,  he  had  been  a  trader.  The  contestants,  three  in  number. 
oppose  his  discharge,  on  the  ground  that,  not  being  a  trader,  he 
could  not  avail  himself  of  the  Act.  In  my  opinion,  since  he  did 
not  see  fit  to  avail  himself  of  former  Insolvent  Acts,  he  cannot  now 
corne  under  that  of  1869.  If  he  had  given  up  trade  a  very  short 
time  before  the  Act  came  into  force,  it  might  be  différent,  but  I 
do  not  think  the  Act  was  meant  for  such  cases  as  the  présent. 
Application  rejected.  s 
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Le  jugement  est  motivé  comme  suit:  The  court  having  seen 
and  examined  the  pétition,  requête,  of  the  said  Joseph-Edouard 
Villeneuve  for  a  discharge,  under  the  provisions  of  the  insolvent 
act  of  1869,  having  also  seen  and  examined  the  several  and  respec- 
tive contestation,  of  the  creditors  filed  in  this  matter,  opposing  the 
granting  of  a  discharge  to  the  said  insolvent,  having  seen  the 
answers  of  the  said  insolvent  to  the  several  and  respective  contesta- 
tions, seen  also  the  admissions  made  and  given  by  the  parties,  and 
having  heard  the  parties,  by  their  respective  counsel,  and  upon  the 
whole  maturely  deliberated,  proceeding  firstly  to  adjudge  on  the  said 
pétition,  as  constested  by  the  said  Henry  Thomas  and  others. 
Considering  the  contestation  and  moyens  of  the  said  Henry  Tho- 
mas and  others,  weil  founded  in  law  and  fact,  and  well  proved. 
doth  main  tain  it  and  seeing  that  the  said  petitioner,  Joseph  Edouard 
Villeneuve,  at  the  date  of  the  cession  alledgedbyhim,  made  by  him, 
in  october  1860,  was  not  a  trader,  that  in  1858  and  ever  since, 
he  has  not  been  a  trader  that  consequently  ;  said  cession  by  him 
was  idle  and  of  no  use  to  get  for  him  (as  if  entitled  to  it,) 
the  benefit  of  a  discharge,  under  the  insolvent  act  of  1869, 
to  avail  against  said  Henry  Thomas,  et  al,  the  court  rejects 
said  pétition  for  discharge,  and  orders  that  no  discharge  to 
avail  against  said  H.  Thomas  et  al,  be  granted  to  said  petitioner 
who  is  condemned  to  pay  said  H.  Thomas  et  al  the  costs  of  their 

contestation, and  the  court  proceeding  finally  to  adjudge  on  the 

mérite  of  said  requête,  pétition  of  said  Joseph-Edward  Villeneuve  in- 
dependently  of  said  three  contestations.  Considering  that  the  said 
petitioner  has  not  proved  the  allégations  of  his  pétition  and  the  admis- 
sions of  the  three  contestants  cannot  help  him  in  his  principal 
demand,  considering  that  at  date  of  the  cession  alledged  by  him  made 
in  october  1869,  he  was  not  a  trader,  within  the  meaning  of  the 
insolvent  act  of  1869,  sanely  interpreted,  that  consequently  said 
cession  made  by  him  wàs  idle  and  of  no  use,  to  get  for  him  a  discharge, 
under  insolvent  act  of  1869  ;  and  that  by  no  law  does  he  show  and 
prove  himself  entitled  to  a  discharge.  Considering  that  said  Joseph 
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Edouard  Villeneuve  is  not  entitled  to  a  discharge  as  claimed,  the 
Court  rejects  said  pétition.     Décharge  refusée.  (1) 

Giromrd  et  Dugcts,  avocats  du  failli. 

Duhamel  et  RainviUe,  avocats  de  Thomas  et  al.,  contestants. 


COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  29  Décembre,  1871, 

Coram  Mackay,  J. 

No.  1215 

LAVIOLETTB 

vs. 

DUVERGER. 

Jugé; — Que  celui  qui  a  prêté  sur  gage,  sans  faire  le  métier  de 
préteur  sur  gage,  est  néanmoins  bien  fondé  à  retenir  le  gage,  jus- 
qu'au remboursement  de  la  somme  prêtée. 

Le  demandeur  fit  émaner  une  saisie-revendication  pour  revendi- 
quer entre  les  mains  du  défendeur  une  montre  qu'il  lui  avait  don- 
née en  gage,  valant  $100,  le  3  août  1871,  à  Montréal,  pour  la 
garantie  de  l'emprunt  d'une  somme  de  $40. 

Le  demandeur  concluait  purement  et  simplement  à  ce  que  la 
montre  lui  fut  restituée.  Le  défendeur  contesta  cette,  action  et  al- 
légua avoir  un  droit  de  gage  sur  la  montre,  pour  le  remboursement 
de  la  somme  de  $40,  payable  sans  délai  et  encore  due,  et  conclut  au 
renvoi  de  l'action,  à  moins  qu'il  ne  fut  payé  de  son  dû,  le  tout  avec 
dépens. 

Le  demandeur  répondit  spécialement  que  le  défendeur  n'avait 
aucune  licence  comme  préteur  sar  gage,  et  qu'y  ne  pouvait  retenir 
le  gage. 

Les  parties  ayant  été  entendues  au  mérite  de  la  cause  ;  la  Cour 
a  débouté  le  demandeur  de  son  action  et  de  sa  saisie-revendication, 
pour  les  motifs  énoncés  au  jugement. 

Per  Curiam.-TMs  was  an  action,  en  saisie  revendication,  of  agold 

-   -  m  M      | 

*  (1)  Vide  .—Revue  Critique^  "Inde  année,  p.  67.— Canada  Law  Jour- 
nal, N.  S.- 301. 
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Watch.  The  watoh  was  left  by  the  défendant  by  way  of  gage,  but 
the  plaintiff  now  pretended  that  the  gage  was  null  and  void, 
because  tbe  défendant  had  no  right  to  make  a  loan  on  a  gage,  not 
having  a  license.  He  contended  that  a  single  act  of  lending  on 
gage  would  be  held  to  be  trading,  and  would  expose  the  party  to  a 
penalty.  In  this  case,  there  was  certainly  one  act  of  lending  on 
gage.  The  plaintiff,  therefore,  claimed  the  watch  back,  and  rcfused 
to  return  the  money  he  had  received.  The  Court  was  against  his 
pretension.  Were  it  maintained,  a  man  would  hâve  to  put  up  on 
the  door  th  it  he  was  a  lender  of  money  on  pledge,  before  he  could 
advance  his  friend  a  sum  of  money  on  a  security.  The  contract 
of  pl-dge  was  not  forbidden  by  the  act  respecting  pawnbroker's 
licenses.  The  license  was  only  required  when  a  man  carried  on 
the  business  of  lending  on  pledges,  but  a  prêt  sur  gage,  as  in  this 
case,  was  quite  legitimate.  The  défendant  was  entitled  to  hold 
the  watch  until  paid,  and  the  action  would  therefore  be  dismissed. 

Le  jugement  de  la  Cour  est  motivé  comme  suit; — "  La  Cour 
considérant  que  le  défendeur  a  fait  preuve  des  allégations  essen- 
tielles de  l'exception  par  lui  plaidée  à  cette  action,  et  que  le  deman- 
deur est  mal  fondé  dans  sa  réponse  à  la  dite  exception,  en  préten- 
dant que  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de  garder ,  comme  gage  la 
montre  en  question  en  cette  cause,  cette  Cour  renvoie-  la  dite 
défense  et  maintient  la  dite  exception,  déclare  le  dit  défendeur 
avoir  un  droit  de  gage  sur  la  dite  montre  saisie-revendiquée  en  la 
dite  cause,  adjuge  que  la  dite  saisie-revendication  est  nulle  et  de 
nul  effet  et  la  déboute  par  les  présentes,  de  même  que  l'action  dik 
dit  demandeur,  et  ordonne  que  la  dite  montre  soit  remise  au  dit 
défendeur,  pour  la  garder  en  sa  possession,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé 
de  la  somme  de  $40,  le  tout* avec  dépens  contre  le  dit  demandeur, 
action  renvoyée  (1) 

Lanctot  &  Lanctot,  avocats  du  demandeur, 

Bélanger,  Desnoyers  &  Ouimet,  avocats  du  défendeur. 

, » — 

(1)   Gode  Civil,  arts.  1972,    1975,   1979.  St.  R.  C.   ch.  61. 
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COUR  SUPÉRIEURE  [Eu  Révision.] 

Montréal,  31  Octobre,  1871. 

Coram  Mondelet,  J.,  Torrance,  J.,  Beaudry,  J. 

No.  1853. 

SENECAL, 

vs. 

VIENNE  &  VIENNE. 

Opposant*. 
Jugé:— lo.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- verbal  d'une  saisie- 
immobilière  soit  fait  et  signé  sur  les  lieux  où  les  immeubles  sont 

situés.   (1) 

2o.  Qu'il  est  valablement  fait  au  domicile  du  saisi. 

Par.jugement,  rendu  le  30  mars  1871,  la  Cour  Supérieure  à 
Montréal,  (Mondelet,  J.)  a  maintenu  l'opposition  afin  d'annuler 
du  défendeur, 

Cette  opposition  entr'autres  moyens  reposait  sur  le  suivant,  par- 
cequ'il n'apparait  pas,  parle  procès-verbal  de  saisie-immobilière,  que 
le  député  shérif  se  soit  transporté  sur  aucun,  ni  sur  chacun  des 
immeubles  y  désignés  pour  en  faire  la  saisie.  Cette  opposition  avait 
été  contestée  par  les  demandeurs  qui  portèrent  le  jugement  en 
révision,  et  prétendirent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  cette 
mention  dans  le  procès  verbal,  ni  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès  verbal  soit  fait  et  signé  sur  les  lieux  où  les  immeubles  sont 
saisis.     C.  P.  C,  art.   638. 

L'opposant  cita  à  l'appui  de  ses  prétentions.  1  Pigeau,  Ed. 
1779.  pp.  700  et  701.  4  Ferrière,  Corn.  Coût.  P.  p.  1182,  No.  195. 
Ravaut,  Ed.  1788  p.  282. 

La  Cour  de  révision  ayant  entendu  les  parties,  infirma  le  juge- 
ment rendu  en  faveur  de  l'opposant. 

Per  Curiam. — The  Court  below  maintained  the  opposition  of 
the  défendant  to  the  seizure,  based  on  informalities  in  the  seizure. 
The  bailiff  need  not  go  to  each  immoveable  ;  it  is  sumcient  for 
hîm  to  write  the  description  of  each  of  them  at  the  domicile  of  the 
défendant,  as  in  this  case,  and  the  judgment  on  this  opposition  is 

oonsequently  reversed. 

- 

(1)  G.  P.  G.  arts.  637-638. 
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Le  jugement  est  motivé  comme  suit. 

"  La  Cour  Supérieure  siégeant  à  Montréal,   comme  Cour  de 

Révision Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement 

rendu  sur  l'opposition  du  dit  Alfred  Vienne,  le  dit  30  mars  1871, 
par  la  dite  Cour  Supérieure,  a  cassé  et  annulé  le  dit  jugement. 
Considérant  de  plus  que  les  moyens  invoqués  par  le  dit  Alfred 
Vienne  défendeur  et  opposant  en  sa  dite  opposition  sont  mal  fondés 
et  insuffisants  en  loi  et  en  fait,  et  que  les  allégués  d'icelle  ne  sont 
pas  prouvés,  cette  Cour  rendant  le  jugement  qui  aurait  dû  être 
rendu,  a  renvoyé  la  dite  opposition  du  dit  Alfred  Vienne,  avec  tous* 
les  dépens." 

Opposition  renvoyée. 

Dériva,  Dation  &  Geoffrion,  avocats  des  demandeurs. 

<Carlier,  PominvŒe  <&  Bétournay,  avocat»  de  l'opposant. 


COUR  DE  POLICE. 

Québec,   19  Juin,  1869. 

Présent: — Son  Honneur,  le  Juge  des  Sessions. 

LE  CAPITAINE  DU  VAISSEAU  ÉTANGER  ANNA  DELJUB, 

vs. 

MICHAEL  PAULSON, 

Jugé  : — Que.  les  parties  seules,  ou  représentées  par  leurs  avooatsr 
peuvent  plaider  devant  les  Cours  de  Police,  et  qu'elles  ne  peuvent 
se  faire  représenter  par  une  autre  personne. 

Dans  cette  cause,  le  greffier  de  la  Cour  conduisait  la  poursuite, 
et,  sur  objection  de  la  part  du  défendeur,  il  a  du.  être  remplace, 
par  un  avocat. 

M.  Gook,  pour  la  poursuite. 

M.  WUfan,  pour  la  défense. 
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COUR  DE  CIRCUIT. 

Sorel,   8  Janvier,   1872. 

(Joram  T.  K.  Ramsay,  J.  C.  S. 

No.  7421. 

G.  I.  BARTHE,  Syndic  a  la  Faillite  d'Edouard  Grenier, 

Demandeur  ; 
vs. 

EDOUARD  MILLET, 

Défendeur  ; 

Jugé  : — Que  le  failli  peut  être  témoin  compétent  dans  un  cause  où  son 
syndic  est  demandeur,  et  que  les  faits  de  fraude  qu'on  peut  lui 
reprocher  ne  peuvent  qu'affecter  sa  crédibilité,  et  non  le  rendre 
incompétent. 
Per  Curiam. — Il  a  été  décidé  plusieurs  fois,  à  Montréal  et 
ailleurs,  que  le  failli  pouvait  être  témoin  dans  les  causes  où  son 
syndic  est  partie,  et  même  lorsque  le  failli  était  partie  avant  le 
syndic  qui  a  repris  l'instance,  et  les  faits  qu'on  peut  lui  reprocher 
ne  peuvent  qu'affecter  sa  crédibilité. 
A.  E.  Brassard,  avocat  du  demandeur. 
C.  GUI,  avocat  du  défendeur. 

.  M.  Mathieu. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  [En  Appel] 

Cordm  Caron,  J.,  BADQLBt,  J.,  Drummond  J.,  &  Monk,  J. 

Montréal,  26  Janvier,  1872. 

REGINA 

v*. 

C.  F.  C  MORRISON  &  S.  PAGNUELO. 

Jugé  ;  lo.  Qu'il  suffit  qu'un  bref  d'exécution,  émanant  d'une  Cour 
compétente,  soit  apparemment  revêtu  des  formalités  nécessaires, 
pour  autoriser  l'huissier,  à  qui  il  est  adressé  à  agir  en  vertu  de> 
ce  bref. 

2o  Que  l'avocat  qui  a  conseillé  au  défendeur  de  s'opposer  4  Psgé- 
cution,  d'un  bref,  même  par  la  force,  dans  la  confiance  où  il  était 
que  ce  bref  était  nuly  ne  peut  être;  incriminé  pour'  ce  conseil  illé- 
gal 
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3o.  Que  celui  qui  assaille  un  huissier  dans  l'exécution  d'un  tel 
bref,  est  coupable  d'assaut  sur  un  huissier  dans  l'exécution  de 

ses  devoirs. 

État  soumis  par  l'Hox.  Juge  Sicotte, 
J'ai  l'honneur  de  soumette  l'exposé  qui  suit,  pour  la  considéra- 
tion de  la  Cour  d'Appel,  dans  le  procès  : 

La  Reine  vs.  Charles  François  Calixte  Morrison  et  Simon  Pa- 

gnuelo. 

Les  accusés  étaient  mis  en  accusation,  le  13  Décembre  1870, 
pour  avoir  assailli  l'huissier  Pépin,  dans  l'exercice  de  ses  devoirs. 

Le  bref  dont  l'huissier  était  porteur,  et  les  oppositions  logées  en 
ses  mains  font  partie  des  papiers  rapportés  avec  les  procédés. 

Les  accusés  plaidèrent  non  coupable,  et  là-dessus  le  procès  s'ins- 
truisit'devant  le  jury,  tel  qu'il  appert  au  rapport  des  procédés  par 
le  greffier  de  la  couronne. 

Après  la  preuve,  les  accusés  firent  déclaration  qu'ils. consentaient 
à  ce  que  le  juge  donnât  instructions  au  jury  de  rapporter  un  ver- 
dict de  coupable  :  et  immédiatement  M.  Girouard,  conseil  de 
de  la  défense,  et  M.  Pagnuelo  demandèrent  que  certaines  ques- 
tions de  droit,  énumérées  dans  la  motion  produite  avec  les  procédés, 
lussent  réservées  par  le  juge,  pour  la  considération  de  la  Cour 
l'Appel. 

J'ai  alors  déclaré  que,  vfu  la  condition  des  accusés,  je  réserverais 
es  questions  ci-après  écrites;  et  j'ai  refusé  de  faire  réserve  de 
quelques  unes  des  questions  proposées,  telles  qu'elles  étaient  pro- 
posées, et  je  notai  en  marge  le  sens  dans  lequel  la  réserve  serait 
faite,  en  donnant  alors  lecture  de  ces  notes. .  Je  refusai  de  réser- 
ver les  autres  questions. 

Voici  les  questions  réservées  : 

lo  L'alias  Fieri  Fadas  dont  l'huissier  Pépin  était  porteur,  le  23 
septembre  dernier,  et  qui  est  produit  dans  la  cause,  est-il  nul  ? 

2°  Le  dit  allas  Fieri  Facias  doit-il  être  adressé  à  un  huissier 
nominativement,  -ou  seulement  à  un  des  huissiers  du  district  d'Iber- 
ville,  à  peine  de  nullité  ? 

3<>  Le  dit  alias  Fieri  Facias  doit-il  être  adressé  au  shérif  du 
district  d'Iberville,  où  il  doit  être  exécuté,  à  peine  de  nullité  ? 
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4°  Les  lois  concernant  la  propriété  et  le  mouvement  des  affaire* 
commerciales  donnent  très  souvent  aux  créanciers  des  droits  qui 
peuvent  s'exercer  par  des  voies  civiles  ou  criminelles,  à  l'option  du 
créancier;  une  question  peut  alors  se  présenter,  si  le  fait  du 
débiteur,  attaquable  et  attaqué  par  la  voie  criminelle,  rendrait 
également  l'avocat  responsable  de  participation  dans  l'offense. 

Ainsi  l'avocat  avisant  la  résistance  à  des  saisies  parcequ'il  les 
considère  illégales,  au  lieu  d'aviser  de  faire  prononcer  la  nullité 
par  les  tribunaux,  donne-til  un  conseil  dont  les  conséquences 
échappent  à  la  censure  de  la  loi  criminelle. 

5°  L'huissier  qui  n'aurait  pas  fait  rapport  d'oppositions  afin 
d'annuller  au  bref  d'exécution  dont  il  est  porteur,  parcequ'il  les 
considère  nulles  et  comme  non  avenues,  mais  n'exploitant  pas  en 
vertu  de  tel  bref,  fait  rapport  que  les  délais  fixés  pour  procéder 
sont  expirés,  sans  mention  dei  oppositions,  et  qui  serait  ensuite 
chargé  d'exécuter  un  alias  bref,  émané  subséquemment  pour  les 
mêmes  causes  et  entre  les  mêmes  personnes,  doit  il  être  considéré 
in  the  lawfid  performance  of  his  duties,  si  lors  de  la  saisie  qu'il 
veut  faire  en  vertu  du  nouveau  bref,  il  est  assailli  par  le  saisi. 

6°  Le  saisi  qui  défend  à  l'huissier  de  saisir,  lui  ordonne  de  sor- 
tir, et  qui,  vu  le  refus  et  la  persistance  de  l'officier  à  exécuter  le 
bref  dont  il  est  porteur,  .le  prend  par  le  bras,  cherche  à  le  pousser 
hors  la  maison,  et  qui,  voyant  cette  résistance,  va  ouvrir  la 
porte,  prend  de  nouveau  l'huissier  par  le  bras,  et  malgré  la  résis- 
tance de  ce  dernier,  parlant  fort  et  comme  un  homme  excité,  le 
pousse  hors  de  la  maison,  est-il  coupable  du  délit  d'assaillir  l'huis- 
sier dans  l'exercise  de  ses  devoirs  ? 

Dans  la  charge  au  jury,  j'ai  déclaré  que  le  bref  dont  l'huissier 
Pépin  était  porteur,  était,  à  sa  face,  légal,  émanant  de  la  Cour 
compétente,  et  donnant  droit  à  l'huissier  de  saisir  exécuter,  tel 
qu'il  avait  voulu  le  faire  ;  que  si  l'huissier  avait  omis  de  faire  rap- 
port dépositions,  logées  dans  ses  mains,  contre  l'exécution  du  bref, 
(Je  fait  pouvait  Uassujétir  à  des  censures  ou  à  des  punitions  par  le 
tribunal  d'où  le  bref  émanait,  mais  ne  détruisait  pas  la  légalité  du 
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bref,  et  la  protection  que  la  loi  accorde  à  l'huissier  dans  l'exercice 
de  ses  devoirs. 

J'ai  aussi  déclaré  au  Jury  que,  le  saisi  qui  ferait  ce  qui  est 
énoncé  dans  la  question,  serait  coupable  d'assaut  sur  un  huissier 
dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  mais  qu'il  appartenait  au  Jury 
d'apprécier  souverainement  le  fait  même  de  la  résistance  et  de  Tas- 
saut,  d'après  la  preuve  ;  et  qn'il  était  du  devoir  du  Jury  nonobs- 
tant la  demande;  de  la  part  des  accusés,  de  leur  donner  instructions 
de  rapporter  un  verdict  de  coupable,  de  s'enquérir  des  faits,  et  de 
ne  pas  rapporter  un  verdict  de  coupable,  si,  après  l'examen  de  la 
preuve,  le  Jury  arrivait  à  la  conclusion  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'as- 
saut contre  un  huissier  dans  l'exercice  de  ses  devoirs. 

J'ai  aussi  déclaré  au  Jury  que  l'avocat  qui  conseille  une  action 
punissable  comme  un  délit,  telle  que  la  résistance  par  la  force  à  un 
huissier  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  tombait  sous  les  censures  et 
punition  des  lois  criminelles. 

Le.  Jury,  après  délibération,  a  rapporté  un  verdict  de  coupable 
d'assaut  simple  sur  un  huissier  dans  l'exercice  de  bqs  devoirs. 
.    Je  n'ai  pas  prononcé  jugement  sur  les  accusés,  et  ils  sont  actuel- 
lement sous  caution,  pour  attendre  la  décision  de  k  Cour  d'appel 
sur  les  questions  de  droit  réservées. 

St.  Hyacinthe,  27  février,  1871. 

(Signé;  L.  V.  SI0OTTE> 

Juge  C.  S. 


Voici  comment  la  défense  soutenait  sa  position  r 
Les  trois  premières- questions  réservées  se  rapportent  à  la  nullité 
du  bref  à'aliaxjierifacias  ;  la  première  comprend  dans  sa  généra- 
lité les  nullités  de  fond  et  de  forme  ;  les  deux  autres  sont  res- 
treintes à  des  nullités  de  forme.  On  peut  les  classer  sous  cinq 
chefs, 

La  1ère  question  est  d'afcord  celte  de- la  validité,  d'un-  alias  writ 
émané  avant  d'adjuger  sur  l'opposition  au  1er  writ  ;  la  3ôme,  celle 
de  savoir  si  le  saisissant  pouvait  inclure  dans.  VaUw1  les  frais  de.  la 
première  saisie,  contre  laquelle  il  y  avait  une  ojDposjtbn  régulière 
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e  ntre  les  mains  de  l'huissier  :  la  3ème,  celle  de  savoir  si  une  ezé 
cution  peut  émaner  sur  un  jugement  interlocutoire,  avant  la  fin  du 
procès,  et  sans  permission  de  la  Cour  ;  la  4ème,  celle  de  savoir  si  une 
^exécution  de  la  Cour  Supérieure  pouvait  être  adressée  à  un  autre 
qu'au  shérif  d'Iberville  ;  la  5ème,  si  l'exécution  pouvait  être  adres- 
sée à  un  huissier,  ne  devajt-elle  pas  l'être  à  un  huissier  nominati- 
vement, et  suffisait-il  de  l'adresser  à  "  un  des  huissiers  dû  district 
d'Iberville." 

lo  Un  alias  peut-il  émaner  avant  que  l'opposition  afin  d'annuler 
produite  à  rencontre  du  premier  bref  soit  jugée  7 

C.  P.  art.  583.  Les  oppositions  aux  saisies  ou  aux  ventes  opèrent 
sursis,  si  elles  sont  accompagnées  d'une  déposition  sous  serment. 
Art.  585  :  Le  shérif  doit  les  rapporter  au  tribunal  sans  délai. 

L' alias  n'étant  que  la  continuation  du  premier  bref,  et  le  sursis 

aux  saisies  et  aux  ventes  existant  toujours,  il  semblé  qu'un  alias 

ne  peut  émaner  pour  recommencer  des  saisies  suspendues  par  la 

.  loi  :  autrement  ce  serait  se  moquer  des  oppositions  et  de  la  loi. 

Telle  est  d'ailleurs  la  pratique  générale: 

2<j  A  plus  forte  raison  ne  pouvait-on  pas  inclure  dans  le  2ème 
bref,  les  frais  de  saisie  sur  le  premier. 

3°  Une  exécution  sur  un  jugement  interlocutoire  peut-elle  éma- 
ner de  piano  sans  un  ordre  de  la  cour  ?  Si  cet  ordre  est  nécessaire, 
il  aurait  dû  en  être  fait  mention  dunâ  le  bref  (art.  545,  §2  C.  P.) 

La  pratique,  du  moins  à  Montré  U,  est  contraire  à  l'émanation 
d'une  telle  exécution,  à  moins  que  la  Cour  n'ait  ordonné  l'exécu- 
tion provisoire. 

Bans  la  causé  de  flèrgùssra  et  Gilmour,  5  £.  C.  Rep.  p.  421, 
là  seule  rapportée  sûr  ce  point,  la  Cour  fut  d'avis  qu'une  exécu- 
tion' pouvait  émaner  dnis  certains  cas,  avec  la  permission  de  la 
Ctftïr,  et  que,  danà*  l'espèce,  elle  accorderait  une  exécution  pour  les 
frais  encouru*  lors'  dé  la  côn vocation  du  premier  jury. 

Le  Codé  ne  parle  de  l'éxecution  dés  jugements  qu'après  Ybm- 
fructiou  finale  du  procès,  et  après  le  jugement  définitif  et  il  s'ex- 
jUitte  toujours  ottrïme  s'il  s'agissait*  du  jugement  final — art  549, 
SKI. 
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Les  autorités  semblent  contraires  au  principe  de  l'exécution  d'Utts 
jugement    interlocutoire,    dont   l'exécution   provisoire   n'est    pas 
ordonnée,  et  qui  peut  toujours  être  renversé  en  appel. 

4°  L'exécution  devait-elle  être  adressée  au  Shérif  du  District 
d'Iberville  ? 

L'Art.  545,  C.  P.  est  ainsi  conçu  : 

'•'  Le  jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'au 
moyen  d'un  bref  émanant  au  nom  du  souverain,  et  adressé  au  Shé-. 
rif  du  District  [où  il  doit  être  exécuté.]" 

L'acte  d'interprétation  de  la  Législature  de  Québec  (31  Vick 
çh.  7,  S.  10)  déclare: 

"  No  act  or  provision  of  this  législature  in  any  way  affecte  any 
article  of  either  of  the  said  Codes,  unless  such  article  is  expresdy 
designated  for  thepurpose." 

En  1870,  la  même  législature  passa  un  acte  (33ème  Vict.  ch. 
17,  sect.  1ère)  rappelant  nommément  certains  articles  du  Code  de 
Procédure,  tels  que  les  articles  461,  555,  559,  etc.,  et  permettant 
d'adresser  la  saisie  exécution  à  un  des  huissiers  de  la  Cour  Supé; 
rieure  ;  mais  le  statut  omit  de  rappeler  nommément  l'article  545, 
cité  ci-dessus,  et  qui  déclare  que  le  jugement  du  tribunal  ne  peut  être 
mis  à  exécution  qyUau  moyen  oVun  bref  adressé  au  shérif  du  district 
oit  il  doit  être  exécuté. 

Est-ce  qu'en  présence  de  l'acte  de  1868,  cet  article  peut  être 
rappelé  sans  une  mention  spéciale  ? 

Le  rappel,  par  implication,  serait  contraire  à  notre  loi  expresse 
d'interprétation. 

5<>  Si  le  bref  pouvait  être  adressé  à  un  huissier,  ne  fallait-il  pas 
y  mettre  le  nom  de  cet  huissier,  et  même  l'entrer  dans  les  livres  de 
la  Cour,  comme  cela  se  pratique  et  s'est  toujours  fait  à  la  Cour  de 
Circuit  ;  car,  puisque  le  Code  permet  de  faire  opposition  aux  saisie* 
ou  aux  ventes  (act  583),  ne  faut-il  pas  connaître  le  nom  de  l'huissier, 
pour  lui  signifier  l'opposition  à  la  saisie,  c'est-à-dire,  avant  la  saisie  ? 
Nous  avons  éprouvé  cet  embarras  sur  les  premiers  writs  ;  et 
quand,  pour  éviter  l'avalanche  de  saisies  dont  nos  clients  étaient 
menacés,  nous  avons  voulu  faire  opposition  de  suite,  nous  n'avons, 
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pu  connaître  qui  étaient  chargés  des  writs,  et  ce  ne  fut  qu'après 
que  les  trente-six  saisies  furent  exécutées  que  nous  avons  su  à  qui 
nous  avions  affaire.  Cette  difficulté  ne  se  présente  pas  avec  le 
shérif  qui  est  un  officier  connu. 

4«  Question,  Cette  question  correspond  à  la  5me  réservée  par  la 
Cour  de  St.  Jean. 

"  L'officier  qui  contribue,  par  sa  fraude  et  la  violation  de  ses 
devoirs,  à  obtenir  illégalement  un  bref  de  saisie,  et  qui  est  assailli  en 
cherchant  à  Je  mettre  à  exécution,  peut-il  invoquer  la  protection  que 
la  loi  accorde  à  celui  qui  est  assailli,  in  the  law/ul  performance  of 
his  duty,  et  qui  est  supposé  ne  pas  connaître  cette  illégalité,  ou  bien 
commet-il  un  trespass:" 

"  En  d'autres  termes,  ,un  huissier,  chargé  d'un  bref  de  saisie 
exécution,  qui  reçoit  une  opposition,  et  qui,  au  lieu  de  la  rapporter 
en  cour,  la  supprime  frauduleusement,  et  fait  un  rapport  tronqué, 
au  moyen  duquel  il  obtient  un  aliasfi-fa,  commet-il  un  trespass,  en 
cherchant  à  mettre  à  exécution  cet  alias  fi-fa.,  ou  peut-on  le  con 
sidérer  in  the  lawful  performance  of  his  duties  f. 

Lord  Denman  disait,  dans  la  cause  de  Painter  and  Liverpool 
Gaz  Co.  (3  Ad.  and  Ellis  p.  444.)  "  But  then  the  question  is 
whether  the  warrant,  though  improperly  issued,  will  protect  thèse 
parties  (the  plaintifls).  À  warrant  is  a  justification  to  officers, 
because  they  are  not  to  canvass  the  legality  of  the  process  they  hâve 
to  exécute.  Acts  of  Parliament  hâve  been  passed,  founded  on  that 
principle  ;  and  it  is  a  just  one  ;  for,  it  would  be  absurd  that  an 
officer,  chargea  with  the  exécution  of  a  warrant,  should  hâve  to  pause 
and  consider  whether  it  was  regidarly  issued  or  not." 

"  Pateson  J.  (id.).......He  (the  bailiff)  is  bound  to  obey,  andis 

therefore  protected  in  doing  so. 

Bacons  abridgment  :  Vo.  trespass,  D.  3,  p.  660. 

"  It  is  laid  down  by  Haie,  C.  J.  that  an  arrest  of  a  person,  under 
the  process  of  an  inferior  Court,  is  a  false  imprisonment,  in  case 
the  process  was  irregularly  issued.  But  it  is  in  divers  books  laid 
down,  that  the  officer  is  not  in  this  case  liable  to  an  action  of 
trespass,  for  that  it  would  be  hard  to  punish  a  person   WHO  HAg 
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ijQNE  NOtHÏNG  MOftB  than  exécute  /Ae  process  of  a  court  TO 
WHICH  hê  ÔWBD  obédience,  id.  p.  686.  An  action  of  trespass 
doec  not  lie  against  a  sheriff  or  his  officer,  or  against  a  person  vrho, 
by  the  command  of  either  of  them,  has  assisted  hitn,  for  àny  thing 
doue  by  virtue  of  a  writ  offert  fadas,  which  issued  upon  an  eiro- 
néons  judgment  ;  because,  (he/ault  is  not,  in  such  case,  in  the  sheriff 
or  his  officer,  but  in  the  court  or  some  officer  thereof" 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la  loi  protège  l'huissier  dans 
V exécution  de  ses  devoirs;  mais  si,  au  lieu  d'exécuter,  il  viole  ses 
devoirs,  pourra-t-il  encore  l'invoquer  ?  Ce  serait  faire  d'un  principe 
de  droit,  favorable  au  bon  ordre,  une  arme  dangereuse  pour  la  paix 
publique,  et  soumettre  la  fortune  et  la  tranquillité  des  familles  au 
caprice  et  à  la  mauvaise  foi  du  premier  venu,  qui  aura  en  sa  posses- 
sion un  document  obtenu  et  surpris  par  sa  fraudé  \  e'est-àrdire  encore 
que  sa  fraude  le  protégerait  contre  les  suites,,  de  cette  même  fraude. 

Si  Ton  admet  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  St.  Jean,  il  fau- 
drait aussi  en  admettre  les  conséquences  que  le  droit  anglais  répu- 
die cependant  ;  ainsi  :  1<>  Si  l'huissier  exécute  la  saisie  d'une  ma_ 
mère  illégale,  s'il  emploie  la  violente,  s'il  sort  de  sa  jurisdiction,  il 
faudrait  encore  dire,  il  avait  un  bref  valable  dans  sa  forme,  cela 
suffit  :  2<>  ou  bien,  si  le  bref  a  été  accordé  par  une  cour  incompé- 
tente, l'huissier  n'en  devrait  pas  être  responsable  ;  ce  cas  est  bien 
>plus  fort  que  celui  où  l'officier  public  a  obtenu,  par  fraude  et  illéga- 
lement, le  bref  dont  il  cherche  à  se  couvrir. 

Ctepen&ant,  datas  tous  ces  cas,  sa  qualité  d'officier  public  et  le 
bref  dont  il  est  porteur  ne  l'empêchent  pas  drêtre  un  trespasser. 

Considérons  bien  là  position  de  M.  Morrison  qui  peut  devenir 
cëHe  de  chacun  de  nous.  On  prend  contre  lui  et  ses  cô-héritier» 
dix-sept  brefs  d'exécution  ;  il  offre  de  payer  sans  condition  lès  4fî 
du  montant  réclamé,  et  de  déposer  la  balance  en  cour,  pour  attendre 
le  résultat  de  l'opposition  qu'il  entend  produire.  Cette  offre  est  re- 
fusée, et  trente-six  saisies  sont  exécutées  ;  les  défendeurs  font  des 
oppositions  et  les  signifient  aux  huissiers  ;  tout  l'argent  est  déposé 
en  cour  en  même  temps.  Lé  devoir  des  officiers  saisissants,  est 
efetiréméût  défini  :  " lès  oppositions  aux  saisies  ou  aux  ventes. „.~ 
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opèrent  sursis,  pourvu  qu'elles  soient  accompagnées  d'une  déposition^ 

'  et  le  shérif  (ou  l'huissier)  les  doit  rapporter  au  tribunal  sam 

délai  (art.  583,5  ;  C.  Proc.  ;)  même  si  l'opposition  n'est  pas  accom- 
pagnée de  l'amdavit,  l'huissier  est  toujours  tenu  de  la  rapporter  en 
Cour,  (règle  de  pratique  81,  p.  20  )  :  l'affidavit  n'étant  requis  que 
pour  obtenir  la  suspension  des  procédés.  Mais  ici  l'opposition  est 
accompagnée  de  l'affidavit  requis. 

Les  défendeurs  ont  donc  fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire 
pour  se  protéger  ;  ils  ont  employé  tous  les  moyens  que  la  loi 
leur  accordait  ;  mais,  voilà  que  l'huissier  supprime  l'opposition,  et 
obtient,  par  cette  réticence  et  cette  suppression  fruduleuses,  un  àHas 
Jifa,  et  cherche  à  recommencer  ses  trente-six  saisies,  en  y  incluant 
tous  les  frais  des  premières  saisies.  Que  devaient,  que  pouvaient 
faire  les  défendeurs  ?  laisser  saisir  et  faire  d'autres  oppositions  qui; 
seraient  encore  supprimées  ?  Cet  huissier  doit  être  protégé,  et 
pourquoi  ?  Dira-t-on  qu'il  est  obligé  de  faire  la  saisie,  et  qu'il  ne. 
peut  faire  autrement  que  à" obéir  à  V alias  fifa — ?  Dira-tron,  aveo 
Lord  Denman  :  it  would  be  absurd  that  (Pépin)  chargea  toith 
the  exécution  of  a  marrant,  should  hâve  to  pause  and  oonsider  whether 
it  was  irregularly  issued  or  not  ?  Dira-t-on,  avec  Bacon  de  Haie, 
C.  J.  :  "  it  would  be  har<f  to  punish  a  persan  (Pépin)  who  has 
done  nothing  more  thau  eseçute  the  process  of  a  Court  to  which  he 

moed  obédience  ?"  ou  :  "  the  fault  is  not,  in  (this)  case,  in  the 
■sheriffor  his  officer,  but  in  the  Court  or  some  officer*  thereof  f 

ïfn  violant  lui-même  la  loi,  Pépin  perdait  le  droit  d'invoquer  la 
protection  qu'elle  accorde  à  ceux  qui  lui  obéissent  et  la  servent  : 
Pépin  n'était  plus  dans  l 'exécution  de  ses  devoirs,  mais  il  les  violait, 
■et  par  là  de  rendait  coupable  d'un  mépris  de  Cour,  entraînant  l'em- 
prisonnement ;  il  était  trespasser,  et  comme  tel  passible  d'une  action 
en  dommage  ;  enfin  il  commettait  un  crime  poursuivable  par  in  die- 
tement,  en  conspirant  et  agissant  dans  le  but  d'entraver  l'adminis. 
tratipn  de  la  justice,  ef  çn  obj^ant  frauduleusement  de  b  Cour 
un  bref  d'exécution,  dans  un  but  illégal  (4^tl$ld's  Cr.  J\  p.  74  • 
Jfewkiiyj  ?>:  P-  P*  $fi*  9kh  ?W»  W-)     »  wait  contraire  a* 
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bon  sens  et  au  droit  naturel  de  dire  que  la  loi  rend  cet  huissier 
inviolable,  et  qu'elle  lui  abandonne  sa  proie  sans  défense. 

"  But,  if,  (says,  1  East,  P.  C.  p.  406)  it  (the  assault)  be  lawfui, 
and  the  party  used  no  more  force  than  was  necessary  to  accomplish 
the  purpose,  as  to  défend  himself  against  a  prior  assault,  or  to 
^rrèst  the  other,  or  make  him  desist/rom  some  wrongful  act  qf  en 
deavour,  or  the  like,  it  is  no  assault  or  battery  in  the  law,  and  the 
party  may  justi/y  the  force" 

D'ailleurs,  si  l'on  se  rappelle  que  l'opposition,  accompagnée  d'une 
déposition,  équivaut  à  un  ordre  de  sursis  ;  que  Taïias-fi-fa  n'est 
que  la  continuation  du  premier  bref  d^xécution,  on  comprendra 
sans  peine  que,  dans  tous  les  systèmes  de  législation  possibles,  l'of- 
ficier de  la  Cour  qui  désobéit  à  un  ordre  de  suspendre,  ne  peut 
invoquer  sa  désobéissance  et  sa  fraude,  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
suites  de  sa  désobéissance  même.  Aussi  trouve-t-on,  dans  le  droit 
commun  de  l'Angleterre,  que  l'huissier  qui  continue  ses  procédés, 
après  un  ordre  ou  injunction  de  suspendre,  devient  un  trespasser 
(Voir  Blackstone,  3  vol.  p.  112,  113  ;  Jacob's  Law  Dict.  Vo. 
injunction. 

L'exemple  le  plus  ressemblant  au  nôtre,  que  nous  ayons  trouvé, 
est  rapporté  dans  le  9  Martin,  Bep.  p.  394,  et  dans  Louisiane 
(JSupreme  Court)   condensed  reports,  vol.  1  p.  750. 

Un  copias  ad  satisf,  fut  émané  par  un  juge  de  p  i~,  le  10  juillet, 
1819,  et  un  second  copias  fut  émané  le  21  juillet. 

Le  30  juin  1819,  un  bref  de  prohibition  avait  été  accordé  contre 
le  juge  de  paix  et  le  constable. 

Le  .constable  arrêta  le^  demandeur  en  vertu  de  ces  brefs  de  copias. 

Actfon  pour  trespassf  assaut,  faux  emprisonnement  ;  verdict  et 
jugement  pour  $500,  et  appel  à  la  Cour  Suprême. 

Porter,  J.— "  It  appearing  by  évidence  that  the  exécution  under 
which  this  ojjvcer  acted  was  issued  a/ter  a  prohibition  had  gone  to 
the  mdgistrate  and  constable,  inhibiting  aU  further  proceedings  in 
this  cause»  I  am  of  opinion  that  the  magistrate  and  the  ojjkers  who 
desobeyed  it  were  Vespassers" 

Martin  et  Marthews  concerned;  Judg.  affirmed.     Cette  décK 


DÉCISIONS  DES  TRIBUNAUX.  535 

'sion  est  fondée  sur  le  droit  commun  anglais  ;  voici  la  page  de 
Jacob,  auquel  on  réfère.     (Vo.  injunction.) 

"  If  an  attorney  proceeds  at  law,  after  he  is  served  with  au 
injunction  to  stay  proceedings,  on  affidavit  made  thereof,  interro- 
gatories  are  to  be  exhibited  against  him,  to  which  be  must  answer 
'on  oath  :  and,  if  it  appoars  that  he  was  duly  served  with  the  injunc- 
tion, and  hath  proceeded  aftcrwards  contrary  thereto,  the  court  of 
chancery  will  commit  the  attorney  to  the  fleet  for  the  contempt  (2 
Lill.  abr.  64.)  " 

(Voir  aussi*  7  new  séries,  p.  1.  9Martins  Rep.  381,  6  Robinsoris 
(Louisiana)  Rep.  p.  192.) 

Espinass  N.  P.  p.  398  (old  no.  399.) 

"  Trespass  with  not  lie  against  a  mcre  Miisteriel  officer ', for  any- 
thing  done  merely  in  persuance  of  his  duty,  though  it  is  somewhat 
în  support  of  a  wrong,  but  a  wrong  to  which  he  is  in  no  way  acces- 

sary  or  assenting as  where,  distress  was  tortioudy  taken-,  and 

impounded  in  the  pound,  of  which  one  of  the  défendants  was  kee- 
per,  and  an  action  was  brought  against  those  wlw  look  the  distress 
and  the  pound  keeper  jointly.  This  action  was  held  not  to  lie 
against  him,  for  he  acted  only  merely  ministerially,  and  was  no  way 
concèrhed  in  the  tort." 

'"  But  it  was  further  the  opinion  of  the  court,  in  the  case,  that,  if 
hehad  exceeded  his  duty  and  assisted  in  the  wrong,  lie  would  be  a 
party  in  the  trespass,  and  that  then  an  action  would  lie  against 
him. 

5e  Question. 

"  Le  client  qui  s'oppose  aux  procédés  illégaux  de  F  huissier,  dans 
le  cas  mentionné  ci-dessus,  d'après  Tavis  de  ses  avocats,  comme&il 
un  acte  criminel,  en  supposant  que  l'huissier  euteu  le  droit  de /aire  la 
saisie" 

Stephens,  Or.  law  of  England  [1863.] 

P.  81. —  "  No  action  is  criminal  in  itself  unless  the  intent,  the 
mental  élément  of  it,  is  a  state  of  mind  forbidden  by  law.     This 

state  of  mind  varies  according  to  the  nature  of  the  case the 

appropriation  of  the  property  of  another  is  no  theft  unless  it  is 
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felonious. .  In  short,  in  order  to  be  a  crime,  an  action  must  not 
only  be  intentional  in  the  gênerai  sensé  already  explained,  but  it 
must  be  accompanied  with  a  spécifie  intention  forbidden  by  the 
law  in  that  particular  case. 

"In  some  cases,  the  spécifie  intent  is  defined  by  the  law  which 
créâtes  the  offense,  as,  for  exemple,  in  the  case  of  wounding  with 
intent  to  maim  or  disfigure,  but  it  is  more  frequently  denoted  by 
the  gênerai  term .  "Malice."  Malice  may  thus  be  said  to  be  a 
necessary  ingrédient,  in  one  form  or  other,  of  ail  crimes  whatever, 
though  in   some  cases  it    must  assume  a  particular  shape,   in 

order  to  constitute  a  spécifie  crime p.  84 a  man  breaks  a 

valuable  article,  a  vase  or  y  statue,  in  a  shop.  If  the  évidence  pro- 
ved  that  he  had  done  so,  by  voluntary  and  intentional  act,  it  would 
he  presumed  to  be  a  malicious  one,  nnless  he  could  rebut  the  p^e- 
sumption,  but  he  would  be  at  liberty  to  rebut  it.  Suppose,  for 
instance,  that  he  supposed  that  he  had  the  owner's  leave  to  do  what 
he  did,  this  would.be  a  défense  to  an  indictment,  becauseit  would 
disprove  Malice  :  but  the  açt  would  still  be  unlawful,  and  would 
expose  the  wrong  doer  to  a  civil  .action 

I  Bishop  Cr.  law  240  "  Then,  to  constitute  a  larçeny,  there 
must  be  an  intent  to  steal,  which  involves  the  Knowledge  that  the 
property  taken  does  nôt  belong  to  the  taker  ;  yet,  if  ail  the  facts 
concerning  the  title  are  known  to  the  accused,  so  that  it  becomes 
apure  question  oflaw,  whether  the  property  is  his  or  not,  stffl  he 
may  show  that  he  honesûy  thought  it  his,  through  a  mis-apprehension 
o/law;  and  there  are  many  other  cases  involving  the  same  prin- 
ciples.  Like-wise,  in  proceedings  against  magistrales  and  other 
$«a6£judi0ial  and  sometimes  ministerial  officers,  for  acting  corruptly 
in^their  office,  iher  mis-apprehension  ofthe  law  may  be  set  up  in  ans- 
ver  ta  the  charge  of  corruption;  nnless,  perhaps,  their  mistake 
were  induced  by  gross  carelesness  or  ignorance." 

3  Carr  et  P.,  409.  Rex  as. 'Hall. 
.  Carr  &  Marshmann,  306,,  Tl*e  Que«n  $s,  JBflfld. 

,7  M.  &fW.  623  Merry  vs.  Greene. 

Carr.  &  M.  602  Regina  vs.  Langford  &  al.  ;  7  We^elTs  Kep. 
S.  Y;  152,  Jackson  vt.  Andrews. 
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Carr.  &  Kirwan,  185,  Résina  vs.  Mary.Good. 

1  ChittyV  Tî.p.  tt.  &  Friur  p.  702. 

1  Massaclmscts  Itcp.  227,  C^mm.  i*.  Z.  Shed. 

1  Law  Rcp.  [ISGtî]  p,  405  Nott  &  Bound;  Archbold's  Cr., 
P.  [Edit.  1846]  f>.  74  p.  75.  "  The  court  however  will  not,  in 
gênerai,  grant  a  crirainal  information  for  an  illégal  act  comitted  by 
a  person  under  a  haaû  Jlde  conviction  that  lie  was  mcrely  exerci- 

sîng  a  lcgal  right  ;  11.  vs.  Parkuis,  3  B.  and  Àld.  668 and 

afeo,  where  the  applicant  is  not  biniself  frec.from  imputation.  Lofft 
314: 

Law  reports,  (Eng.)  Quecn's  Bencb,  vol.  3,  p.  635. —  The 
Queen  vs  the  mayor  of  Tew^bury  : 

"  Blackburn,  J Froni  the  knowledge  of  the  fact 

that  Bliïart  was  mayor  and  returning  officer,  was  every  elector 
bound  to  know,  as  matter  of  law;  that  he  was  disqualifîed  (to  be 
etaïted)  ?  I  agrée,  that  ignoranc2  of  the  law  does  not  excuse.  But, 
Ithink,  that,  in  Martindaledb  Falkner,  Maule,  J.  correctlyexplains 
the  raie  of  law.  He  says  :  #c  there  is  no  presumption  in  the 
country  that  every  person  knows  the  law  ;  it  would  be  contrary  to 
common  sensé  .and  reason,  if  it  were  so.  In  Jones  &  RandaU, 
Dunning,  arguendo.  says,  the  laws  of  this  country  are  olear,  évident 
and  certain  :  ail  the  judges  know  thedaw,  and  knowing  them,  admi- 
jiister justice  with  uprightness  and  integrity."  But  Lord  Mansfield, 
.  in  delivering  .the  judgment  of  the  Court,  says  :  "  a»  to  the  certain- 
iy  of  tbe;law,  jnentioned  by  Mr.  Dunning,  it  would  be  very  hard 
<$pon  jthe  profession,  if  the  law  was  so  certain  that  every  body  knews 
£t:  tbe  misfortune  is  that  it  is  so  uncertain  that  it  cost  much 
.inoneyto.know  what  it  is,  even.in  the  last  .resort."  It  was  a  neces- 
sary  ground  of  the  décision  in  tliat  case,  (Cowp.  at  pp.  38,  40,) 
iljat  aparty  may  be  ignorant  of  the  law.  The  rule  is  that  igno- 
xance  of  the  lawshall  not  ^excuse  a  man,  or  redieve  him  from. the 
conséquences  pf  a  Grime,  or  ,from.  Hability  upon  a  contract.  ;  There 
aje  mapy  cases,  wheçe  «the  gûring  up  a  doubtful  point  of  law  haa 
^een.jiej/i  to.be.a  good  cpp3ide,ratiQA  for  a  promise  to  pay  money  ; 
^u^^ui^er  wtaAcei  migkt  feecit^d,  that  there  jnay.be  such.a 
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thing  as  a  doilbtful  point  of  law.  If  there  were  not,  there  wôulà 
be  no  need  of  courts  of  appeal,  the  existence  of  which  shews  that 
judges  may  be  ignorant  o£law." 

"  I  Bishop.  Cr.  law,  >!<>.  242.  "  The  wrongful  intent  being,  as 
'We  hâve  seen,  the  essence  of  every  crime,  il  follows,  that  in  ail  cases 
where  a  party,  without  fault  or  carelesness,  is  misled  coricerning 
facts,  and  acts,  as  he  would  be  justified  in  doing,  if  the  facts  were 
what  he  believes  them  to  -be  :  he  is  îegaïly,  as  he  is  moraïïy  inno- 
cent  the  légal  rule  is  neatly  enunciated  by  Baron  Parke, 

thus  :  "  the  guilt  of  the  accused  must  dépend  on  the  circumstances 
as  they  appear  to  them."  The  sa'me  doctrine  prevailsin  the  scotch 
law,  as  it  must  of  necessity  in  every  System  of  cultwated1  Christian 
jurisprudence. 

See  the  following  N°  -243,  245,  and  the  cases  cited  therein-. 

1  East  P.  C.  273. 

Buller,  law  of  trials,  |>.  15,  note  (a}.  Fot  it  is  the  intent,  the 
quo  animo,  accompanied  with  a  présent  ability  to  use  violence,  that 
constitutes  an  assault.  (Griffin  and  Parsons,  Selviri's  Nisi.P.  ab 
21  (n)." 

1  Carr  and  Kerwan  Rep.  p.  358,  Anderson  and  Waistell  e$  ai. 

Supposons  que  le  demandeur  eut  cherché  à  se  prévaloir  de  k 
section  143  du  ch.  83  des  S.  R.  B.  C.  et  qu'il  eut  demandé  la  con- 
trainte par  corps  contre  M.  Morrison,  pour  avoir,  par  violence  ou  en 
fermant  sa  porte,  empêché  ses  effets  d'être  saisis  par  Pépin,  sur  V alias  . 
et  c'était  là  que  nous  l'attendions  $  quel  est  le  juge  qui  aurait 
écouté  une  semblable  demande  ?  Quel  est  celui  plutôt  qui  ne 
s'empresserait  pas  d'ordonner  cette  contrainte  contre  Pépin,  (et 
peut-être  ses  complices,)  ^x>ur  son  faux  rapport,  sa  suppression  de 
l'opposition  et  l'obtention  frauduleuse  de  cette  exécution  ? 

On  trouve  quelques  exemples  de  consultations  sur  des  points  bien 
moins  obscurs,  et  la  cour  a  toujours  admis  la  preuve  de  cet  avis 
légal,  pour  établir  la  bonne  foi  du  client  (9  Metoalf  s  Rep.  268. 
Comm  V8.  Refus  B.  Bradford  ;)  sans  doute,  ce  n'est  pas  toujours 
une  preuve  suffisante  par  elle-même  ;  car,  si  le  client  avait  claire, 
ment  tort,  il  serait  mal  venu  à  invoquer  une  consultation  illusoire; 


DÉCISIONS  DES  TRIBUNAUX.  539 

mais  quancl  la  question  est  nouvelle  et  difficile  ;  quand  l'équité  est 
de  son  côté  ;  quand  l'avis  est  demandé  et  donné  de  bonne  foi,  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une  pure  et  simple  question  de  droit  ou 
de  pratique,  le  juge  ne  doit-il  pas  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
une  poursuite  criminelle  ? 

Yï  attorney  en  Angleterre,  est  à  l'abri  de  toute  recherche,  même 
civile,  pour  ses  actes  et  ses  procédures,  s'il  a  pris  l'avis  du  counsél  : 
à  plus  forte  raison  le  simple  client,  qui  est  moins  en  état  que  Y  attor- 
ney de  connaître  la  loi. 

Pulling's  law  of  attorneys  and  sollicitors  (1854)  p.  232  "  Advis- 
ing  in  doubtful  points  of  law  îndeed,  bciog  deemed  more  peculiarly 
within  the  province  of  Barristers,  it  has  been  held  to  be  the  duty 
of  the  attorney  to  submit  them  to  the  opinion  of  counsel,  and 
though  it  îs  saîd  the  attorney  cannot  shift  the  (civil)  responsibi- 
lity  from  himself,  yet,  as  to  matters  out  of  his  province,  mère  ques- 
tions oflaw,  the  form  of  the  pleadings  etc.,  the  assistance  of  a  coun- 
sel wiU  generally  protect  the  attorney  from  respons  ibUity  (Bracey  vs. 
Carter  12  Ad.  and  Ellis,  373,— Godfrey  &  Dalton,  6  Bingh  461)  ; 
and  even  as  to  matters  within  his  own  province,  he  would  not  be 
liable  for  an  error,  in  caseof  reasonable  doubt  :  E.  G.  ;  Mis-cons- 
truing  a  doubtful  act  of  ParUament,  or  rule  of  court  etc}  and  other 
difficult  points  (see  cases  citecL)" 

Dans  la  cause  de  Perry  vs.  Adams  (8  jurist  p.  165),  il  me  paraît 
qu'on  a  correctement  énoncé  les  principes  sur  la  matière.  C'était 
une  action  pénale  contre  un  étranger  qui  avait  voté  à  une  élection. 

M.  Morris  pour  le  demandeur  disait  :  "  Taking  then  the  fact  of 
voting  as  established,  what  proof  did  the  défendant  make  to  show 
that  he  was  quaiiûed,  or  that  he  had  a  good  reason  to  suppose  he 
was  ?  The  vague  statement  of  a  witness  who  heard  a  lawyer  tell 
him,  in  an  élection  committee  room,  that  he  was  a  good  voter; 
Why  was  the  lawyer  not  produced,  to  say  on  oath  what  informa- 
tion was  given  him  on  which  to  base  his  opinion  ? .The  rule 

of  law  was  that  ignorantia  legis  neminem  excusât,  and  it  behoved 
the  défendant  to  make  out  a  very  strong  case  of  reasonable  belief 

that  he  toas  entitled  to  vote,  to  protect  him  from  the  conséquences  of 
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whal  was  undoubtedly  an  illcga1  /ote.  This  he  had  failed  "  to  do, 
and  he  became  liable  towards  the  plaintiff  in  the  sum  demanded. 

"  Mr.  Robertson,  for  défendant,  contended  that  the  la w  evidenjly 
required  a  wU/ul  false  vote,  in  order  to  subject  the  voter  to  tlje 
penalty,  and  that  if  a  resonable  ground  of  belief  were  sjiowb.   the 

voter  must  be  held  harmless .Ifhe  was  legally  ad  vised,  he 

was  entiled  to  the  presumption  that  he  acted  in  good  faith,  and 
should  be  absolved  from  the  penalty  whieh  the  law  plainly  attached 
only  to  wilful  false  voting. 

"  Berihelot,  J the  défendant  was  bound  to  show  tjiat  he 

was  legally  qualified.  or  had  good  reason  to  believe  himself  so.  This 
he  Jmd  failed  to  do.  There  was  no  proof  whatever  of  qualification 
even  the prdiminary  requirement  of  a  résidence  of  three  years  in  the 
Province  not  having  been  made  out.  The  proof  as  to  his  having 
formed  his  belief  of  qualification  under  a  légal  opinion  was  indefi- 

nite .that  wo.uld  be  to  lav  open  the  poil  books  indiscriminately 

to  ail  comers. 

Et  c'est  adjuge  à  décider  s'il  y  avait  lieu  au  doute,  et  si  la  ques- 
tion est  assez  difficile  pour  Recharger  le  client  de  ^ute  responsabi- 
lité (Pulling  ^o.) 

>7  Dawson  and  Lloyd,  194,  Exoh,  Gooden  and  Elfick,  Qeld  : 
"  A  constable  who  takes  a  person  into  custody  improperly,  but 
with  the  bonâ  fide  intention  of  doing  his  dnty,  js  enti^led  to  the 
protection  giyen  by  the  24  Geo  2,  çh.  ,££,  #.  8  (of.  çu  .notice  of 
action  :)  and  it  ù  not  a  question  for  thçjury,  wfiether  $ç  r$qsona$y 
jbelieved  tjiat  he  was  doing  his  duty." 

Buller,  la,w  of  trial,  p.  J£  a  (in  action  of  damages  ibr  malicious 
j£osecui£o;ns  ;)  Jf  the  plaintif  àx>  prove  malice,  yet,  if  the  défen- 
dant gfy*w  a  pro.bablejcause,  he  shall  baye  a  verdict,  and  the  Judge, 
Wtjfciwy,  W  to  détermine  wh&ker  he  Jwd  a  probable  couse.7' 

€e  Question. 

u  L'Avocat  qui  da/nsV  exercice  de  m  profession,  aviserait  son  client 
de  VUéqcdité  des  procédés  de  T  huissier,  clans  une  cause  civile,  et  lui 
wnseïueraii  de  s  y  opposer,  seraxt-u  responsable  wimindlemerti,  comm* 
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principal,  d 'un  assaut  commis  en  son  absence,  un  mois  plus  tard,  sW 
Thuissier  qui  chercherait  à  continuer  ses  procédés  illégaux  ?" 

Il  semble  extraordinaire  qu'on  puisse  poser  une  pareille  question, 
et  surtout  qu'on  la  discute  sérieusement  devant  une  haute  Cour  du 
pays  ;  les  prétentions  de  la  poursuite  à  ce  sujet  sont  si  nouvelles  et 
si  contraires  aux  immunités  dé  la  profession  d'avocat^  qu'on  a  peine* 
à  les  croire  sérieuses,  et  si  elles  ont  trouvé  grâce  devant  un  Hono- 
rable juge,  il  n'y  eut  qu'une  voix,  dans  tout  le  barreau,  pour  pro- 
tester contre  une  semblable  doctrine  qui  choque  toutes  les  idées 
reçues. 

On  allait  autrefois  jusqu'à  comparer  l'avocat  à  un  juge,  quoique 
son  ministère  s'exerce  d'une  manière  différente  ;  l'un  examine,  pèse 
-et  juge  les  droits  de  son  client  qu'il  fera  ensuite  prévaloir  devant 
le  magistrat;    celui-ci  décide  de  la  validité  des  prétentions  de 
l'avocat.     Tous  deux  sont  nécessaires  au  repos  des  familles  et  de 
la  société,  en  contribuant  à  mettre  fin  aux  différencia  entre  les 
hommes  ;  et  sans  eux,  on  retomberait  dans  l'état  sauvage  de  la 
force,  ou,  pour  le  moins,  il  faudrait  rétablir  le  combat  judiciaire. 
Mais  quôil  Si  ces  deux  officiers  de  la  justice  expriment,  sur  des 
questions  controversées,  une  opinion  différente  de  celle  qu'entre- 
tiennent d'autres  hommes,  qui  peut-être  ne  sont  pas  plus  instruits 
ni  plus  éclairés  qu'eux,   ces  autres  hommes  leur  demanderont 
compte  de  leur  opinion,  et  pourront  aller  jusque  leur  en  faire  un 
crime  ?  Je  mets  lejdge,  tïans  ce  cas,  au  même  plan  que  l'avocat,  et  évi- 
demment la  même  raison,  si  elle  vaut  contre  l'un,  vaut  contre  l'autre. 
Si  l'avocat  qui  dit  à  son  client,  "  on  vous  persécute  illégalement,  et 
le  Code  vous  autorise  à  empêcher  là  saisie  de  vos  biens  ;  ttniissier 
è8t  un  a  tréspassèr  ;  et;  comme  vous  fctes  maître  chefc  vous*,  refusez. 
Vfentrée  de  votre  maison  à  l'huissier  qui  ô^  présente  sanh  fàéi  \ir 
'&  cet  avocat,  flîs-je,  dans  le  dks  oii  S  se  tromperait,  pouvait  gfcfe 
recherché  criminellement,  il  y  aùralï  la  même  raison  d'agir  contre 
Ifejtigeqtli  déclarerait  la  àrême  chose  sur  le  baïïc,  dalisfecàgcm 
ttfa  autre  tribtmal  trouverait  qu'il  s'est  trompé,  et  où  les  Raideur* 
iraient  suivi  son  conseil.     Supposant,  par  exemple,  que  lffcbn. 
jttgfe  Pblëttc,  en  $àtM$uà  M  là  règle  de  Cour  contré  Fcpin,  p6ur 
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faux  rapport  et  suppression  de  l'opposition,  eut  déclaré  que  M., 
MorrLson  pourrait  mettre  Pépin  à  la  porte,  s'il  se  présentait  pour 
saisir  sur  "l'alias  fi-fa,"  et  que  Pépin  se  présente  ensuite  pour 
saisir,  (car  il  aurait  pu  garder  ce  bief  dans  sa  poche  trois  mois 
aussi  bien  qu'un  mois)  ;  pourquoi  Thon,  juge  ne  serait-il  pas  pas- 
sible d'être  poursuivi  criminellement,  comme  principal,  aussi  bien 
que  l'avocat,  qui  dans  son  cabinet  n'aurait  rien  fait  de  plus?  On 
peut  multiplier  ces  exemples  à  l'infini. 

Quand,  dans  les  causes  de  la  Petite  rue  St.  Jacques,  M.  Stephens 
alléguait,  dans  sa  requête  pour  obtenir  un  ordre  de  sursis  :  "  That 
the  said  plaintiff  is  instructed  by  his  counsel  that  he  has  a  right  to 
resist  by  force,  if  necessary,  ail  attempts  on  the  part  of  the  said 
bailiff  or  any  other  to  exécute  the  writ,"  quelqu'un  s'est-il  imaginé 
que  ce  *•  Counsel  "  pourrait-être  recherché  criminellement,  s'il  se 
trompait,  et  si  le  client  suivait  son  conseil  ?  La  même  doctrine 
fut  soutenue  [publiquement  devant  cette  Cour,  dans  le  factum  addi- 
tionnel de  M.  Stephens  ;  s'estril  trouvé  un  seul  juge  pour  croire 
que  l'avocat  se  compromettait  ? 

Dans  la  cause  de  "  Perry  and  Adams  ",  (8  jurist  p.  165.)  M.. 
Morris  parle  de  l'avocat  qui  a  donné  l'opinion  comme  "  an  irres- 
ponsible  lawyer,"  et  tout  le  monde  dans  la  cause,  avocats  et  juge, 
l'ont  traité  comme  tel. 

Dans  la  cause  de  "  Commonwealth.  and  Bradford  "  (9  Metcalf  s 
Rep.  p.  268),  qui  était  une  poursuite  criminelle,  pour  avoir  voté 
illégalement  à  une  élection,  a-t-on  songé  à  inquiéter  l'avocat  "  who 
had.  advised  him  that  he  ha  J  a  right  to  vote. 

Quelle  étrange  prétention  !  c'est  bien  le  cas  de  dire,  avec  le  juge 
en  chef  Shaw  (22  Pickering  p.  476.  Commonwealth  and 
Willard)  au  sujet  de  la  doctrine  que  celui  qui  achète  de  la 
boisson  participe  au  délit  de  celui  qui  la  vend  sans  license.  "  No 
précèdent  and  no  authority  "  has  beenshown  fbrsuch  a  prosecution* 
and  no  such  prosecution  has  been  attempted  within  the  knowledge 
of  the  Court,  altho  a  similar  law  has  been  in  force  from  the  foun- 
dation  of  the  government,  and  thousands  of  prosecutions  and  con- 
victions of  sellera  hâve  been  had  under  it,  most  of  which  hâve  been 
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çustained  by  the  testimony  of  buyers.  "  That  such  a  prosecution 
is  unprocedented  shows  very  strongly  what  has  been  understood  to 
be  the  law  upon  this  subject." 

Cette  remarque  si  juste  est  tout  à  fait  applicable  à  la  cause 
actuelle  ;  il  n'y  a  pas  de  cas  que  nous  sachions,  où  un  avocat  ait 
été  recherché  criminellement,  pour  un  avis  donné,  dans  l'exerèise  de 
sa  profession,  sur  un  point  controversé. 

D'ailleurs,  cette  doctrine  serait  contraire  à  tous  les  principes  sur 
la  responsabilité  de  l'avocat,,  ou  même  du  simple  "attorney  and  sol- 
licitoç  "  ou  avoué. 

"  3.  Bsp.  N.  P.  p..  202..  Sedley  &  Sutherland  :  civil  action 
for  assault  &  false  imprisonment  brought  àgainst,  lo  assignées  of  a 
bankrupt  ;  2?  the  sollicitors  under  thé  oommission  ;  3°  thé  magis. 
trates..  »  . 

"Upon  the  case  being  opened,  Lord  Kenyon  said  that  he 
thought  this  action-  could  not  be  maintained  against  the  attorneys, 
unless  it  could  be  proved  that  they  had  gon«  "  beyond  tha  Une  of 
their  duty,"  by  which  the  plaintiff  had  suffered.  "  That  it  would 
be  a  case  of  infinité  hardship,  if  an  attorney,  who  was  instructed  to 
use  the  most  effectuai  means  to  secure  parties  suspected,  should  be 
subject  to  actions  of  trespass,  in  the  fair  disoharge  of  his  duties." 

"  Law"  said that  he  could  prove  âcts  of  the  attorneys,  un- 

connected  with  their  duties  as  attorneys,  "  such  as  a  letter  written 
to  Dublin,  ordering  the  arrest." 

Lord  Kenyon  said,  he  thought  that  circumstance  only  not 
sumcient. 

"  Plaintiff  nonsuited." 

"  Harrington  &  Jennings,"  Lofft's  Reports,  p.  188. 

"  Rule  against  attorney,  for  attachaient,  for  not  acting  acoording 
to  his  duty,  as  such,  in  forwarding  the  pkintiff's  business  ;  he  had 
released  the  original  debtor  and  acocpted  Hughes,  in  his  stead,  per 
quod  plaintiff  amisit  her  debt. 

.  Mr.  Justice  Aston.  If  Jennings  (the  attorney)  acted,  not 
iptentionally  ill,  but  with  good  design,  though  eyentually  unhappy,. 
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there  is  no  ground  tb  proceed  criminally  (1)  against  the  attor- 
ney. 

"  However  imprudent  it  may  hâve  been,  it  does  not  appear  to 

hâve  been  done    malo  animo the   "court  will  not  axant  an 

attachment  in  a  doubtful  case."  Mr.  Justice  Ashurst.  The 
court  will  not  grant  an  attachment,  but  in  a  clcar  case  (of  malprac- 
tice,)  nor  proceed  criminally  where  the  conduct  of  a  party  seeîns  to 
hâve  been  intended  for  the  best.     Bule  discharged. 

Pitt  &  Yalden.  4  Burrow's  Itep.  p.  2061. 

Lord  Mansfield."  That  part  of  the  profession  wliich  is 
oarried  on  by  attornies  îb  libéral  and  respectable,  as  well  as  ilseful 
to  the  public,  when  they  conduct  themselves  with  honor  and  inter 
grity  ;  and  they  ought  to  be  protected,  where  they  ict  to  be  best 
of  their  skill  and  knowledge.  But  every  min  i*  lubie  to  error  ; 
"  and  I  should  be  very  sorry  that  it  should  be  taken  for  granted, 
that  an  attorney  is  answerable  for  every  error  and  ittistake,  and  to 
be  punished  for  it...... 

"  Not  only  counsel,  but  judges  may  differ,  or  doubt,  or  take 
time  to  consider.  "  Therefore  an  attorney  ought  not  be  liable,  m 
cases  of  reasonable  doubt." 

Davis  à  Jenkins  II.  M.  à  W.  745  :  I.  D.  4  L.  321  :  12 
L.  J.  (N.  S.)  386,  Exch. 

"  Lord  Abinger  aays  no  action  lies  on  against  the  attorney,  un 
less  the  déclaration  charge  him  with  acting  malicioualy  (Pull- 
ing's  Law  of  attoraeys  :  p.  244.) 

"  Pulling's  Law  of  attorneys." 

P.  224 but  generally  speaking,  thig  mode  of  proceeding 

(by  attachment]or  fine,)  cannot  be  resorted  tô  for  t*he  mère  drror  in 
judgment  on  au  attorney's  part  (Hftrringtdn  vi.  Jëtiriingar,  Loft  188) 
or  aetmg  contrary  to  the  ofrent'B  instructioafc;  o¥  béîtig  ga&tf  of  ne. 
agence  (aaott,  Loff.  545  ;  Barker  «i:  Bttâery  2  W.  Bl,  780.^ 

"  P.  231 A.. The  law  teers  a  middle <jouwe,  and  là^jft  dowfl 

(  1  )  PuUing's  Law  of  attorney  s  #c,  p.  22?...it  (thé  court)  does  not  inter1 
fere  so  much  between  party  aàd  party  to  setUe  disputée  rights,  as 
criminally  tb  punish  by  attachment,  either  misconduct,  or  disobe- 
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that  to  rehder  an  attorney  or  sollicitor  answerable  for  the  consé- 
quences of  a  mistake  (civily)  he  must  hâve  been  grossly  at  fault,  or 
grossly  négligent,  that  his  offence  must  amount  to  "  lata  culpa  "  of 
crassa  négligea tia.     (Purvis  vs.  Landall,  12  01.  and  F.  91.) 

*  P,  232 Whilst  on  the  other  hand  he  is  not  answerable 

«for  error  in  judgment  upon  points  of  "  new  occurrence,"  or  of  ûice 
or  doubtful  construction,  or  of  such  as  are  usually  entrusted  to  meny 
in  the  higher  branch  of  the  profession  of  the  law. 

"  It  has  been  held  that  an  attorney  or  sollicitor  is  "not  liablô 
for  mistake  on  difficult  point  of  law,"  for  thèse  ara  inévitable,  even 
amongst  the  most  skilful,  and  as  Lord"  Mansfield  "  observes  on 
this  subject  :  "  not  only  counsel  but  judges  may  differ,  or  doubt, 
and  take  time  to  consider."  (Pett  vs.  Yalden  4  Burr.  2060) 

Contre  la  prétention  que  le  statut  ne  distingue  pas,  si  celui  qui 
conseille  un  délit  est  un  avocat  ou  non,  on  pourrait  répondre  par  le' 
passage  suivant  de  "  Pulling  (law  of  attorneys")  p.  180. 

"  The  privilèges  (of  attorneys)  therefore  avail  against  an  immé- 
morial local  custom,  a  charter  from  the  crown,  "or  the  gênerai 
words  of  a  statu  te  (see  cases  cited)  for  they  are  regarded  as  the  law 
of  the  courts  "  in  which  they  prevail,  and  therefore  of  suficient 
force  to  control  the  opération  of  "  the  common  law  itself,  immémo- 
rial custom,  or  a  gênerai  actof  parliament. 

"  How  taken  a%ay  or  lost.'-— The  privilège  of  an. attorney  may, 
or  course,  be  taken  away  by  the  express  word  of  an  act  of  Parlia- 
ment, or  by  the  construction  of  an  act  in  which  express  words  are 
not  to  be  found.  (cases  cited)  Thus  the  privilège  of  an  attorney  to 
be  sued  in  his.own  court  only,  seems  to  be  taken  away  by.the  new 
•Tôbunty  Courts  act  ("  no  privilège,  excepted  ashereinafter  exeepted," 
shali  be  allowed  to  any  person,  to  except  hitù  from  the  jurisdiotîon 
.ofany  court  holden  under  this  act  (9  and  10  viet.  ch.  95.  S."  67)." 
:  Le  droit  français  n'est  pas  moins  explicite  sur  ce  sujet. 

"  lie  Camus." — Répertoire  du  Jurisp.  Vo.  avocat. 

IX,  "  Toullier."--p.  473  (5™  Edit.)  à  la  note. 

"  Mollot."— Règles  de  la  prof.,  d'avocat  Règle  92me.  «  H  ne 
répond  paaplus  de  ses  conseils  que  lemagistrat  de  sessenteûcee, etc.1'1 
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"Nouveau  Denizart"  Vo.  avocat. 

"Dupin." — Prof,  d'avocat  p.  515-6.'  u  Vous  demande-t-oa 
quellejoute  on  suivra  pour  une  opération  quelconque  ?  n'indique» 
que  la  voie  la  plus  suie,  celle  qui  est  littéralement  conforme  à  la 
loi;  avertissez  de  toutes  les  préc  utions  qui  sont  à  prendre:  leui 
multiplicité  ne  doit  pas  effrayer  lorsqu'il  est  question  d'agir  :  op 
ne  saurait  acheter,  à  trop  grand  prix  l'avantage  de  ne  pouvoir  être 
inquiété  sur  ce  que  l'on  aura  l'ait  ;  si  "  etc,  etc." 

"  Troplpng. — tylandat"  No.  16  p.  26,  exempt,  de  responsa- 
bilité.) 

7e  Question- 

"  Le  simple  assaut  lui-même  tel  que  constaté,  est-il  d'une  gra- 
vité suffisante  pour  constituer  un  acte  criminel,  et  surtout  pour  en 
rendre  responsable,  comme  principal,  celui  qui,  un  mois  auparavant; 
l'aurait  conseillé,  mais  n'y  aurait  pas  été  présent,,  et  n'y  aurait  pas 
autrement  participé  l" 

Le  Rév.  M.  Morrisson  a  dit  à  Pépin  ;  "sortez,  sortez,"  et  il  lui 
mit  en  même  temps  la  main  sur  le  bras. 

"  2  Bishop,  Cr.  law.  No.  39,  If  a  man  does  what  would  ordi- 
narily  amount  to  an  assault,  but  accompanies  tbe  doing  with  words 
which  show  "  he  has  no  intention  of  inflicting  a  battery,  and  there 

ris  no  danger" he  does  notbecome  chargeable  with  this  offense. 

-     (Blâke  &  Barnard,  9  C  &  P.,  626.) 

(Buller,  law  of  trial*  loc.  cit») 

"  I  Bishop  Cr.  law  No  32CL  Again  the  thing  must  be  of 
sufficient  magnitude  :  else  the  law,  whioh,  as  we  hâve  had  occasion 
in  several  instances  to  see,  does  not  notice  small  things,  will  take 
no  account  of  it  as  criminal. 

"  De  minimi&  non  curât  lez,"  is  an  old  and  familiar  maxim, 
which  standing  in  the  foremost  rank  of  légal  maxims,  exerts  its 
influence  through  every  department  of  our  jurisprudence,  civil  and 
criminal " 

«Rex  &  Tindalî.  6  Ad.  &  EHîs,  p.  143. 

i^Indictment  for  a  nuisance,  by  erecting  and  continuirtg  piles 
&  planking  in  a  Harbour,  and  thereby  obstructing  it  and  rendering* 
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rît  insecure.  Spécial  verdict  :  that  by  the  defendant's  Works,  the 
harbour  is  in  some  extrême  cases  rendered  less  secure. 

"  Held  :  that  the  défendant  was  not  responsible  criminally, 
for  conséquences  so  slight,  uncertain  and  rare,  and  that  a  verdict 
of  not  guilty  must  be  entered." 
1  Bishop.  Cr.  Law,  No  324. 

Mais  c'est  surtout  dans  ces  cas  minimes,  où  Ton  n'admet  point 
d'accessoire,  et  où  tout  participant  est  principal,   que  la  loi  exige 

"une  participation  directe  chez  celui  qu'elle  en  rend  responsable. 
"  Bishop,  484 ;  "of  course  in  order  to  charge,  a  person  at  ail,  bis 
intcnt  must  hâve  sufficiently  concurred  with  the  act ~)  and.  upon 
principles  we  hâve  already  seen,  the  accessorial  act  must  be  closcr 
to  the  principal  one,  as  we  ascend  înto  the  lighter  misdcmeanors." 
Ainsi  peut  être  celui  qui,  dans  une  querelle,  employerait  quelqu'un 
pour  battre  une  personne,  ou  celui  qui,  présent  à  une  bagarre, 
pousse  quelqu'un  à  frapper,  en  lui  criant  "  do  it,  do  it  "  pourrait 
il  être  tenu  responsable. 

Lewin's  Crown  Rep.  vol.  1.  p.  17  :  "If  sevèral  are  in  concert; 
encouraging  one  another,  and  eboperating,"  they  are  ail  equally 
guilty,  though  one  only  committed  the  actual  assault  :  (per  Bay 
ley  J.)  Lord  Teoterden,  C.  J.  in  a  récent  case,  (1834)- tdld  the 
jury  that  it  was  immaterial  whether  the  Défendant  laid  hold  of 
:  the  plaintiff  or.  not  ;  "  for  if  he  was  présent  and  encouraged  others," 
,  he  was  equally,  responsible  for  thé  conséquences  ;  and  that  he  <Jid 
so,  was  sufficiently  proved,  by  hîs  exclaiining  "(do  it,  do  it:)" 
Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  étendre  la  doctrine,  plus 
loin.  .'-,.. 

1  Bishop,  No  320......  "  From  the  same  root '(de  minimis-  iftm 

•  curât  lex)  hâve  sprungûp  around  it  other  inferior  maxime ,  one 
of  which,  very  considérable  in  its  influence,  -is,  "injure,  non 
:remota  causa  sed  proxima  spectatur."  " 

No  323.  "  But  descending  from  treason  to  misdemeanors*  6f -à 
very  low  grade  :"  tho  man  who  does  some  remote  action,-  ot 
fcncouragc'sa  nother,  towards  the  commission  of  such  a  misdenieanor: 
or  even  stands  by,  whiie  the  other,  wboife  he  urjges  on/  jdqes  it,  '  ii 
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not  punishable."  O'Blennis  and  state  12  Missouri,  311.  Tfce 
state  and  Brady,  9  Hump,  74  ;  Rex.  and  Sokguard,  ran,  231, 
235;  thè  State  and  Clcmens,  3  Dev.  472  ;  the  State  and  Goode, 
(Hawks  463,)  Between  thèse  extrême  points,  there  are  numèrous 
shades  and  degrees,  which  will  best  be  seen,  as  we  proceed  with 
our  main  discussion." 

22  Pickeing,  p.  476.  Commonwealth  and  Williard. 

Williard  refuscd  to  testify  before  the  grand  Jury,  on  an  indict- 
ment  for  selling  liquor,  in  violation  of  a  statute  :  he  had  bought  it, 
and  would  not  criminate  himself,  he  said,  as  the  purchaser,  must 
hâve  soUicited  and  counselled  the  prisoner  to  sell  :  the  court  com- 
mitted  him  for  contempt  On  kabeas  corpus.  Held  ;  he  could 
not  be  indicted  himself  (altho  présent),  for  counselling  défendant  to 
sell. 

Shaw  C*  J.  p.  47/7, 

"  It  îs  difficult  to  draw  any  précise  Une  of  distinction  between 

<  the  cases,  in  which  the  kw  holds  it  a  misdemeanor  to  counse), 
entité  or  indnce  another  to  commit  a  crime,,  and  where  it  does  not. 
In  gênerai  it  has  been  considered  as  applyiag  to  cases  of  felony, 
thoûgh  it  has  been  held  that  it  does  not  dépend  upon  thé  mère 

iîegaland  fcechnioal  distinction  betweefr  felony  and  misdemeanor. 
One  considération,  hewever,**  manifest  in  ail  the  oases,  and  that 
is,  that  the  offense  proposed  to  be  committed  by  the  counsel,  advioe, 
or  entwemenfcof another,  "is  of  a  high  and  aggravaied.character," 

; tonding  Uy  fareachea  of  the  peace  or  "  other  great  desorderor  vio- 
lence/* bcing  what  are  nsually  considered  "  mala  in  se,  or  criminal 

jû;them8ôjtves,  b  contradiatiBctiott  to  a  mal*  prohibita,"  or  acts 

ji^iherwise  ind^fa^nt  than  as  they  are  restrained  by  positive  law. 

AJUH  the  oases-  cited  in  apport  of  the  objection  of  the  witness  are  of 
this  description...  p.  479......  but  we  knpwof  no  case  where,  an 

aefcwluch,  previously  to  the  s^tute,  was  lawful,or  jndiflferent, 

jjfpTphibited  under  asmall  spécifie  penalty,  and  where  t^Q  aolli- 
«j^  o*  inducii^  which  he  may  inçur 

•jBie  penalty f  is  held  to  be^tgelf  punishabfe.  « 
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Exposé  des  faits  et  prétentions  de  la.  Couronne. 

1870 
AOUT  27  — Date  d'un   alias  Bref  d'Exécution    (fieri 

facias)  adressé  à  un  huissier  du  Dis- 
trict d'Iberville  »  w.  Messire  Morrison 
seulement,  pour  un  total  de. ...  * 9260.90 

"       «•         Do.»         do.       pour  un  total  de..... 20.50 

SEPTEMBRE  23— Ce  n'est  que  ce  jour  là,  près  d'un  mois  après 

leur  émanation,  que  Phuissiër  se  présente,  pour 
saisir  chez  M.  Morrison,  en  vertu  de  ces 
deux  mêmes  brefs. 
"  "     Rébellion  (voir  retours  de  l'huissier)  et  assaut 

sur  l'huissier  Pépinj  par  M.  Morrison,  induit 
et  encouragé  par  l'accusé  Pagnuelo. 
DECEMBRES   12— Verdict  du  Grand-Jury/ à  St.  Jean,  "Dis- 
trict d'Iberville." 
4i  23 — Le  PetitJury,  après  une  longue  enquête,  et 

l'autorisation  par  les  accusés,  au  Juge,  de 
donner  instruction  au  Jury  de  rapporter  un 
Terdict  de  coupables,  se  retire,  néanmoins, 
^pour  délibérer,  et  revient  avec  un  verdict  de 
coupables. 
Cependant  le  Juge  de  Première  Instance  aurait,  réservé  cer- 
taines questions. 

Pour  leur  appréciation,  il  réfère  à  tous  les  procédés  de  la  cause, 
à  tous  le*  documents  qu'il  transmet,  et  notamment  aux  notes  4U 
témoignage,  comme  exposé  détaillé  des  faits. 

Enfin  le  juge,  dans  son  second  exposé,  fait  clairement  compren- 
dre que,  "  vu  le  verdict  de  coupable,  rapporté  par  le  jury,  et  le  con- 
sentement, ou  l'aveu  des  accusés,"  tout  ce  qu'il  a  voulu  et  entendu 
réserver  se  réduirait  comme  suit  : — 

""  Si  la  résistance  et  la  conduite  des  accusés  étaient  légales  et 
justifiables,  dans  les  circonstances  ? "      :  -  '  :'  - 

Or,  ces  circonstances,  elles  se  voient,  principalement,  dans  les  tfotes 
du  témoignage,  sans  l'aide  desquelles  il  serait  impossible  d'êxpli* 
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quer  et  comprendre  ces  circonstances,  comme  le  prouve  Tordre, 
donné  par  cette  cour,  en  juin  dernier,  conformément  à  la  pratique 
suivie,  en  pareil  cas,  par  les  tribunaux  en  Angleterre,  "ifonthe 
argument,  it  appears  that  it  is  (the  case)  imperfectly  stated." 

(Voir  «  Bell's  Crown  Cases,"  T.  de  1858-60,  (Edit.  1861.)  p.  20,. 
Reg.  vs,  Hilton,  note  marginale  et  au  bas,  et  p.  24  ; — Deasly's  Do., 
T.  1852-56,  p.  376-390-3,  Reg.  vs.  Eagleton  ;  Idem.  T.  1856-58, 
p.  348-351-360,  Reg.  vs.  Watson.) 

Cette  Cour  a  donc  sagement  ordonné  ce  second  exposé  ; 

En  effet,  les  alias  brefs  du  26  août,  contre  lesquels  (il  faut  bien 
remarquer)  aucune  opposition  n'avait  été  formée,  un  procédé  quel, 
conque  n'avait  été  adopté,  malgré  qu'on  eut  eu  près  d'un  mois 
pour  le  faire,  faisant  voir,  à  leur  face,  qu'ils  étaient  émanés  d'un 
Tribunal  compétent,  et  qu'ils  en  portaient  le  sceau,  rien  ne  pouvait 
justifier  l'un  des  accusés  de  commettre,  et*  l'autre,  (fut-il  môme 

avoc.it)  déconseiller,  (counsel,  abet)  encourager,  etc l'offense, 

si  grave  d'un  assaut,  sur  un  officier  de  justice,  dans  l'exécution  de 
ses  devoirs. 

Voir  Statuts  du  Canada  de  1868,  Cap.  72,  Sect.  9. 

Archbold,  Edit.  1862,  p.  551,  au  bas..."  if  a  writ  of  exécution, 
in  civil  case^,  bc  correct,  upoa  the  face  of  it,  etc  ; — so  in  a  case  of  " 
process  out  of  an  inferior  Court,  as  t\  e  Ccunty  Court,  (p.  552) 
the  production  of  a  Warrant  j:ood  on  the  face  of  it,  and  appearing 
to  be  issued  in  a  case,  in  which  the  Court  had  jurisdiction,  it  is 
sufficient  to  justify  an  arrest  under  it,  and  render  the  party,  if  he 
résist  the  arrest,  liable  to  an  Indictment,  for  an  assaalt  upon  the 
officer. 

Russell — on  crimes,  T.  1er.  p.  617,  (Edit.# américaine  1857,) 
Roscoe — on  Evidence  (Edit,  London  1861,)  p.  720. 

Mais,  dit-on,  on  aurait  dû  comme  autrefois,  dans  le  cas  de  félo- 
nie, mettre  dans  l'Indictement,  un  Chef  (count)  séparé,  contre 
l'accusé  Pagnuelo,  comme  accessoire  avant  le  fait,  et  ne  pas  l'accu- 
ser, comme  principal. 

Le  Statut  de  1868,  déjà  cité,  dit,  au  contraire,  que,  l'accessoire,. 
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dans  le  cas  de  misdemeanor,  sera  indicted  and  punished,  as  a 
principal  offcnder. 

Comme  on  le  voit,  le  châtiment  devant  être  le  même,  pour 
l'accessoire  comme  pour  le  principal,  la  distinction,  dans  l'accusa- 
tion du  indictement,  devient  alors  sans  objet. 

"When  the  principal  and  accessory  are  tried  together,  one 
being  charged,  as  principal,  and  the  other  as  accessory  (which  will 
oow,  probably  never  occur)...  etc*" 

Archbold, — p.  10,  alinéa  1er.- 

Idem,—  p.  9,  alin.  2  ;  p.  8,  alin.  1,  2  et  3  ;    p.  30,  no.'  24j 

p.  823,  alin,  2 Russell  T.  1«,.  p.  34,  alin,  fret  note  f  ;  alin.  2, 

5,  6  ;  p.  35,  note  f  ;  page  30,  III, — "  an  accessory...  etc..  ;  p. 
82,  note  (b). — Greaves — <Jriminal  Law  Acts,  (2de  Edit,  London 
1862),  p.  18  à  22  et  p.  27. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  question,  ^qui  réelle* 
ment  n'en  est  pas  une,)  n'a  pas  été  réservée,  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  l'être,  parceque  l'accusé  Pagnuelo,  comme  M.  Morrison,  en 
consentant  à  un  verdict  de  coupable,  sur  1  indictement  tel  que 
formulé,  consentait,  par  là,  à.  être  trouvé  coupable,  comme  princi- 
pal, n'y  ayant  point  d'autre  accusation.     . 

D'un  côté  M.  Morrison  aurait  été  avisé  par  une  dernière  lettre 
de  l'avocat  Barnard,  (voir  cette  lettre  cotée  papier  2,  dans  le  dossier, 
et  le  témoignage  d'Edmond  Morrison,  p.  21  et  22  des  notes)  de  se 
bien  garder  de  toute  violence,  parce  qu'il  s'exposerait,  précisément^ 
à  la  condamnation,  qui  vient  de  l'atteindre. 

D'un  autre  côté,  il  est  surabondamment  prouvé  que  l'accusé 
Pagnuelo,  loin  de  se  borner  à  aviser  (dans  le  silence  du  cabinet, 
avec  ce  calme  et  cette  modération,  qui  doivent  être  au  moins  F.ipa- 
nage  sinon  l'égide  de  l'avocat)  la  violation  des  lois  du  pays,  une 
rébellion  en  justice,  la  perpétration  d'une  "  offense  mânifestemeat 
^criminelle,  aurait,  au  contraire,  participé  à  cet  assaut,  jusqu'à-  lui 
donner  un  commencement  d'exécution,  en  saisissant,  l'huissier 
Pépin,  par  le  brag,  dans  la,  rue  Notre-Dame, .  menaçant  de  le  faire 
^battre,  et  manifestant,  plus  tard,  en  deux  circonstances  au  moins 
la  joie  et  l'approbation  d'un  partisan  passionné,  à  la  nouvelle:  du* 
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succès  qui  avait  suivi  et  couronné  ses  menaces,  ses  mauvais  conseils* 
et  ses  encouragements. 

"  It  is  a  gênerai  principle.  that  every  man  is  presumed  to  know 
the  laws  ofthe  conntry  in  which  he  dwells,...(Bishop,  T.  1,  p.. 

238.),, 

"  The  proourement  may  be  personal,  or  through  the  intervention 
of  a  third  person  ;...  it  may  also  be  direct  by  oounsel,  command, 
pr  conspiracy;  or  indirect,   by  evincing   an  express    liking, 

APPROBATION  OR  ABSENT  tc.etc " 

(Archbold — p.  8,  titre: — "Accessories  before  the  fact, — alinéa 

3.)" 

"  Moreover,  as  a  question  of  Morals,  there  are  many  circums- 
tances,  in  whicb  we  attach  more  blâme,  to  the  accessory  before  the 
fact,  than  to  his  principal  :     "  Bishop,  T.  1  §473." 

"  No  Counsel,  or  Attorney  can  justify  the  using  of  any  deceit- 
ful  practioe,  in  the  maintenance  of  a  client' s  cause,  and  they  are 
liable  to  be  "severely  punished,"  for  "any  misdemeanprs'lqf  "this 

kind."— 

(Roscoe, — p..  642 — Maintenance. — Russell,— T.   1;,   p.  177.) 

Deux  alias  Brefs  d'Exécution,  irréprochables  à  leur  face,  quant 
à  la  forme,  un  assaut  commis  par  l'un  des  accusés,  conseillé,, 
encouragé,  approuvé  et  applaudi  par  l'autre,  qui  y  aurait  participé 
jusqu'au  point  d'en  menacer  lui-même  l'huissier, — voilà  tout  ce 
que,  et  beaucoup  plus  que  ce  que  la  loi  exige  et  requiert,  pour  la 
culpabilité  des  deux  accusés,  et  le  maintien  du  verdict,  prononcé, 
par  le  petit  Jury. 

Mais  les  accusés  ajoutent  : — 

Que  ces  deux  alias  brefs  du  27  Août  ont  été  obtenus  par. 
une  fraude,  à  laquelle  l'huissier  Pépin  aurait  pris  part. 

Ce  point  n'a  pas  éfé,  non  plus,  réservé  par  le  Juge,  mais  sa 
réfutation  ne  demande  qu'un  instant,  et  nous  la  trouvons  dans  les 
quelques  lignes  suivantes,  empruntées  à  Russell,  T.  1,  page  617  : — 

"So,  though  the  warrant  of  a  Justice  of  peace  be  not  in 

sfcriotness  lawful, yet,  if  the  matter  be  within  his  jurisdiction, 

the  killing  of  the  officer  exeouting  the  warrant,  will.be  murder; 
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fer  îl  ia  not  in  the  power  of  the  officer  to  dispute  thc  .validity  of  ' 
the  warrant,  ifit  be  under  the  sealofthe  justice.  It  may  be 
«bscrved  also  that  in  ail  kinds  of  process,  both  civil  and  criniinal, 
the  falsity  of  the  charge,  containeckin  snoh  process,  will  afford  no 
matter  of  alleviation,  for  killing  the  officer  ;  for  everyman  is  bound 
to  submit  himself,  to  the  regalar  course  of  Justice  ; — and  there- 
fbre,  iu  the  case  of  an  escape  warrant,  the  person  executing  it  was 
held  to  be  under  the  spécial  protection  of  the  law,  though  the 
warrant  had  been  obtained  by  gross  imposition  on,  the  Magistrate, 
and  by  false  information  as  to  matters  suggested  in  it. 
Roscoe,  p.  720 

.  Bien  loin  de  se  concerter,  avec  l'avocat  des  Demanderesses,  pour 
pratiquer  une  fraude,  celui-ci  lui  ayant  conseillé  de  consulter 
d'autres  avocats,  l'huissier  Pépin  s'empressa  de  le  faire. 

Après  s'être  adressé,  d'abord  à  M.  l'avocat  Thibault,  il  obtint 
ensuite,  du  Procureur-Général  et  de  l'un  des  Protonotaires  de 
Montréal,  l'assurance  que  les  Oppositions,  qu'il  leur  montra, 
n'étaient  rien,     (voir  pages  13  et  17  des  notes.) 

Enfin,  disent  les  accusés,  il  y  avait  eu  deux  oppositions, 
«dûment  signifiées,  le  quinze  d'août,  par  l'huissier  Santoire,  à 
l'huissier  Pepib*,  contre  l'exécution  des  deux  Brefs  du  26  juillet, 
et,  en  conséquence,  les  deux  alias  Brefs  du  27  Août,  n'ont  pu 
être,  légalement  émanés  ? 

Après  un  examen  minutieux  de  tout  le  dossier  en  cette  cause,  il 
a  été  enfin  découvert  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'opposition,  faite  et 
signifiée  à  l'huissier  Pépin,  quant  à  l'un  des  deux  Brefs  d'Exécu- 
tion du  26  juillet,  pour  le  District  d'Ibérville,  contre  M. 
Morrison  ! 

En  lisant  les  notes  du  témoignage,  p.  4,  on  y  voit  qu'il  a  été, 
il  est  vrai,  signifié,  à  l'huissier  Pépin,  deux  oppositions,  et  pas 

plus. 

Puis,  il  en  produit  une  que  le.greffier  a  marquée  H. 

*<J'ai  dit-il,  en  outre,  reçu  une  autre  opposition,  avec  celle 
<Jùe  j'ai  produite. 

"  Je  n'ai  pas  cette  Opposition. 
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Le  Dép.  Protonotaire  DuBerger  (page  15  des  dites  notes)  faisant' 
allusion  aux  deux  oppositions,  c'est-à-dire  aux  deux  copies,  sur 
lesquelles  se  lisent  les  deux  retours  ou  certificats  des  significations, 
faites  par  l'huissier  oantoire,  à  l'huissier  Pépin,  dit  qu'il  n'y 
a  eu  que  deux  oppositions  produites. 

Le  témoin  E.  U.  Piché  (pages  1 G  et  17  des  dites  notes)  dit  ; 

"  C3  qui  est  au  dos  de  l'opposition,  produite  par  l'huissier 
Pcpin  et  marquée  H  a  été  écrit  par  moi.  Je  crois  que  Pépin 
m'a  apporté  deux  oppositions.  Je  sais  qu'il  a  été  fait  deux  oppo- 
sitions et  Pépin  a  dû  me  les  apporter. 

Pépin,  à  la  page  4,  en  parlant  de  l'autre  opposition  (que  celle 
marquée  H,  et  par  lui  produite)  dit  que  cette  autre  opposition» 
par  lui  remise  à  M.  Piché,  était  celle  accordée  par  le  juge  Torrance, 
signifiée  (qu'on  le  remarque  bien)  le  cinq  d'août,  et  celle-là  même, 
qui  fut  révoquée,  le  dix  du  même  mois,  par  le  Juge  Torrance. 

"  À  la  page  17  des  dites  notes,  M-.  Piché  ajoute:  "La  copie 
d'opposition,  qui  m'est  montrée,  marquée  J,  doit  être  copie  du 
double  de  l'opposition,  en  ma  possession." 

Ainsi,  il  est  de  toute  évidence  que  M.  Piché  n'aurait  jamais  été 
en  possession  que  d'une  seule  opposition,  et  d'un  double  d'icelle, 
mais  non  de  l'original. 

Rien  n'était  plus  facile,  pour  Ips  accusés,  que  de  faire  ordonner, 
par  la  cour,  au  témoin  Piché:,  la  production  ou  le  dépôt,  en  cour, 
de  ce  double  d'opposition,  duquel  il  se  déclarait  en  possession. 

Il  était  également  facile  de  faire  constater,  par  ce  témoin,  ainsi 
que  par  l'huissier  Pépin  et  surtout  par  l'huissier  Santoire,  si  ce 
double  portait  quelque  timbre.. 

Mais  les  accusés  avaient,  à  dessein-,  omis  les  timbres  requis, 
sur  ce  double,  de  même  que  sur  l'opposition,  marquée  H,  pro- 
duite et  bien  visible,  encore  aujourd'hui,  dans  le  dossier. 

Voir,  quant  à  la  formalité  des  timbres,,  les- Statuts  du  Canada, 
pour  1864,  cap,  5,  Sect.  12,  13  15,  et  29.— 

C'est,  sur  oes  deux  copies  d'oppositions  J  et  K,  que  Santoire 
certifie  avoir  signifié  l'original  (et  non  pas.  un  double)  de. chacune 
d'elle*»,  à  Pépin,  le  quinze  d'août,,  toujours.     Le  même  Santoire, 


DÉCISIONS   DBS   TRIBUNAUX  555 

dans  son  témoignage,  page  16,  dit  aussi  qu'il  a  signifié,  à  Pépin, 
deux  oppositions,  (pas  plus)  c'est-à-dire  les  deux  copies,  marquées 
J  et  K,  en  lui  laissant  les  deux  originaux. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  bien  clairement  que,  durant: 
le  procès  devant  le  Jury,  à  St.  Jean,  il  ne  fut  attaché  autant 
d'importance  à  la  pièce  marquée  H,  que  parce  qu'on  la  considérait 
comme  l'original  de  l'une  des  deux  oppositions,  prétendues  faites.. 
à  l'un  des  deux  brefs  du  26  juillet,  et  que,  sans  cela,  elle  n'eût 
été  RIEN,  dans  la  cause. 

Les  mots  "  2de.  oppositions,"  au  dos  de  cette  pièce,  portaient 
naturellement  à  penser  que  cette  opposition  était  bien,  en  effet,  la 
seconde,  que  les  accusés  prétendaient  avoir  faite,  au  2nd.  des  dits 
deux  brefs  du  26  juillet  ;  et.  comme  elle  était  la  moins  volumineuse 
la  plus  petite,  on  l'attribuait  au  moins  considérable  (par  la  somme 
réclamée)  de  ces  deux  brefs. 

Toute  l'attention  se  concentra  alors,  sur  l'absence  de  tout  timbre, 
et  l'insuffisance  de  l'affidavit  et  du  jurât,  sur  cette  opposition. 

Mais,  depuis  lors,  l'examen  minutieux  de  cette  opposition  ou„ 
pièce  H,  a  fait  apercevoir,  à  sa  2nde.  page,  qu'elle  se  rapporte  à  un 
bref  émané  le  30  juillet,  et  non  le  26  ! 

Puis,  regardant  aux  deux  copies  d'oppositions  J  et  K,  au  dos 
desquelles  Santoire  certifie  avoir  signifié  àPepin,  le  15  d'août  l'ori- 
ginal de  chacune  de  ces  copies,  l'on  constate  qu'une  seule  de  ces, 
copies  se  rapporte  à  l'un  des  brefs  du  26  juillet,  tandis  que  l'autre 
«opie  se  rapporte  à  un  bref  du  30  juillet. 

Or,  comme  d'après  tous  les  témoignages  à  ce  sujet,  et  notamment 
d'après  ceux  du  dép.  protonotaire  Dûberger,  dé  l'huissier  Santoire 
et  les  retours  de  ce  dernier,  il  n'y  a  jamais  eu  (après  la  révocation 
de  l'opposition,  accordée  par  le  juge  Torrance)  que  deux  oppositions, 
signifiées  à  Pépin,  il  devient  évident,  puisque  l'une  d'elles  se  rap- 
porte au  bref  du  30  juillet,  que  l'un  des  deux  brefs  du  26  est  tou-  V 
jours  resté,  sans  opposition  T  de  même  que  les  alias  brefs  du  27 
D'AOUT. 

Donc,  LE  23  septembre,  les  accusés  n'avaient  pas  l'ombre  d'un 
prétexte,  pour  justifier  L'assaut  commis,  ce  iour-Ià,  sur  l'huissier 
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Pépin,  porteur  des  deux  alias  brefs  du  27  d'août,  et  non  des  bref! 
du  26  juillet. 

Pes  Cueiam  ; —  Badgley,  J.  dit  :  Que  dans  ce  procès  instruit 
devant  la  Cour  Criminelle  d'Iber ville,  le  conseil  de  la  défense,  à  la 
fin  de  l'enquête  suggéra  au  Juge  de  donner  sa  charge  contre  les 
défendeurs,  et  demanda  que  certaines  questions  fussent  réservées  à. 
la  Cour  d'Appel. 

Cette  réserve  fut  faite,  et  le  jury  rendit  un  verdict  de  culpabilité 
contre  les  deus  accusés. 

Voici  brièvement  quels  sont  les  faits. 

Il  paraît  qu'une  exécution  a  émané  contre  le  Rév.  M.  Morri- 
soQ,  en  vertu  d'un,  jugement  obtenu  dans  une  cause  où  le  dit  Mor- 
rison  était  défendeur^  et  les  Dames  Dambourgès,  demanderesses.. 
Que  d'autres  exécutions  s'en  suivirent,  et  qu'en  dernier  lieu,  deux, 
alias  brefs  àejieri  fadas  émanèrent  pour  prélever,  sur  les  meubles 
du  dit  Morrison,  certaines  sommes  d'argent. 

L'huissier  chargé  de  ces  brefs  se  rendit  chez  le  dit  Morrison  et 
lui  intima  l'objet  de  sa  visite,  sur  quoi  le  •  dit  Morrison  prit  l'huis- 
sier par  les  épaules,  et  reconduit,  ainsi  que  le  recors  qui  raccompa- 
gnait.    De  là,  l'accusation  d'assaut. 

Quand  les  témoignages  furent  entendus,  le  conseil  de  la  défense, 
volontairement  et  sans  qu'il  soit  nécessaire,  intima  au  juge  Sicotte, 
qui  présidait  le  tribunal,  qu'il  pouvait  faire  son  adresse  contre  les 
défendeurs. 

Au  moment  de  l'assaut,  M.  Pagnuelo  n'était  pas  présent.  Il 
avait  donné  quelqu'avis  à  M..  Morrison,  et  c'était  ce  qui  l'impli- 
quait dans  l'affaire. 

Il  appert  à  la  face  même  du  dossier  que  M.  Pagnuelo  n'a  eu 
rien  à  faire  dans  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  Morrison  et  l'huissier, 
ïl  n'était  pas  sur  les  lieux,  et  n'avait  pu  être  ni  un  principal  ni  un 
accessoire  à  ce  délit,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'accessoire  en  pareille  ma- 
tière. 

Il  était  impossible  de  mettre  un  conseil  en. accusation  avec  son 
client,  pour  un  conseil  donné  au  meilleur  de  sa  connaissance;  et 
quoiqu'il  soit  admis  que  M.  Pagnuelo  dicta  à;  son  client  comment 
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il  devait  agir  dans  certaines  circonstances,  cet  avis  ne  l'inculpait 
pas. 

II  n'y  avait  par  conséquent  rien  qui  puisse  l'incriminer,  et  i^doit 
être  libéré  du  résultat  du  verdict  et  libéré  immédiatement. 

Mais  relativement  à  M.  Morrison,  le  cas  est  différent,  La  Cotir 
considère  que  l'huissier  était  chargé  d'.un  bref  légal,  émané  d'une 
Cour  compétente,  et  légalement  adressé  &  un  huissier  de  la  Cortr 
Supérieure,  agissant  pour  le  district  dlbervillev  Cet  huissier 
avait  déjà  été  accomplir  le  même  devoir  chez  M.  Morrison,  q*i  ne 
pouvait  méconnaître  l'huissier  chargé  d'accomplir  u»  devoir  efr 
vertu  cTun  bref  d'exécution. 

Le  juge,  après  le  verdict  rendu,  réserva  cerfflifl»  points.  Xe  ne/ 
comprends  pas  comment  quelques-uns  de  ces  points,  concernant  M. 
Pagnuek),  ont  pu  être  réservés.  Je  ne  m'ocouperai  que  de  la  ques^ 
tion  de  légalité  du  bref,  qui  est  le  premier  point.  Le  bref  Jtalt-ii 
légal  ?  S'il  était  légal,  ne  devait-il  pas  être  adressé  aja  shérif 
d'Iberville  ?  Sinon,  ne  devait-il  pas  être  adressé  à  un  huissier 
désigné  dans  le  bref?  La  Cour  considère  que  le  bref  était  légal,  et 
,  qu'il  était  adressé  légalement  et  proprement  a  un  huissier  prati- 
,  quant  dans  le  district  d'Iberville. 

La  Cour  ne  pense  pas  que  3Vf .  Morisson  puisse  être  libéré  sur  le 

jno$if  qu'il  a  agi  d'après  les  conseils  de  son  avocat.     Il  a  agi  illé* 

ga]ement  en  commettant  un  assaut  sur  un  huissier  dans  l'açcon> 

nlissement  de  son  devoir,  et  partant  le  verdict  contre  M.  rMorisson 

rfojt  être  maintenu.    ,Je  regrette  .  que  de  telles  oauses  viennent 

Rêvant  nous  :  mais  il  est  impossible,  d'après  la  preuve,  de  justifier 

,  M.  ^Qrie'son  de  sa  conduite,  et  quoique  la  multiplicité  des  pro» 

.  cédés  contre  lui  ait  pu  l'exaspérer,  ils  ne  peuvent  atténuer  les  faits 

.  en  cette  .circonstance. 

'oc^  W%»HS>Çî — L'Hou.  Juge  dit  que  la  première  impression  de 
$J^çAus^Ka,/ait  d'abord  opiner  contre  les  deux  défendeurs;  que 
^eejttotes  (jujil.va,  lire  sont  le  résultat  de  ses  impressions  premières  ; 

gu'apr^ayoir  conféré  avec, ses  honorables  collèguesj  il  en  çst  venu 
^  un  dVnite  yis-àrvis  de  M.  Pagnuelo  et  que  celui-ci  doit  en  avoir 
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le  bénéfice  ;  que  partant  il  avait  modifié  ses  opinions  quant  à  M 
Pagnuelo. 

lie  savant  juge  dit  qu'il  était  chargé  par  le  juge  Du  val  de  dire 
,  qu'il  concourrait  dans  le  jugement. 

Voici  les  notes  qu'il  avait  d'abord  préparées. 

De  la  preuve  au  dossier,. de=  l'aveu  des  parties,  du  verdict  et  du 
jury,  et  des  notes  du  juge  qui  a  présidé  au  procès,  il  résulte  d'une 
manière  incontestable  que.  le  curé  JViorisson,  l'un  des  accusés  a 
commis  sur  Pépin  l'huissier,  l'assaut  pour  lequel  il  a  été  poursuivi,  -.. 
et  que*  cet  assaut,  avant  et  après  qu'il  a  été  commis,  a  été  conseillé 
et  approuvé  par  l'autre  accusé,  Pagnuelo.  Les,  faits  admis,  et  la 
cause  dégagée  des  nombreux  détails  inutiles  dpnt  elle  fourmille, 
il  reste  à  considérer  deux  questions  bien  simples,  savoir  :  Cet 
assaut,  sous  les  circonstances  prouvées,  était-il  justifiable  ;  "  s'il  ûe 
l'était  pas,  l'accusé  Pagnuelo  pouvait-il  être  poursuivi  criminelle- 
ment pour  l'avoir  conseillé  avant,  et  l'avoir  approuvé  après. 

Pour  justifier  l'assaut  il  est  prétendu  de  la  part  des  deux  accu- 
.sés  que  Pépin  s'est  présenté  chez  le  curé  en  qualité  d'huissier  et 
pour  agir  comme  tel,  prétendant  être  porteur  de  writs  d'exécu- 
tion, l'autorisant  à  saisir  les  effets  qui  se  trouvaient  dans  la  maison, 
que  ces  writs  d'exécution  étaient  nuls  pour  plusieurs  raisQns  qu'As 
allèguent  ;  que,  vu  cette  nullité,  le  dit  huissier  était  sans  çïroit  d'en 
trer  dans  la  demeure  du  curé,  et  que  s'y  étant  introduit*  souY 8e 
pareilles  circonstances,  le  curé  avait  droit  de  le  regarder  et  dqie 
traiter  comme  tout  autre  individu,  qui  se  serait  introduit  et.qii 
insisterait  à  rester  chez  lui,  centre  son  gré  et  malgré  sa 'réquisition 
de  se  retirer,  que  telle  était  la  position  de  Pépin,'  lorsque  le  curé 
l'a  saisi  et  Ta  poussé  vers  la  porte,  sans  employer  àV  cet 'effet  plus  de 
violence  qu'il  n'était  nécessaire.  •''    '  (,f'  * 

Si  les  faits  étaient  ainsi,  et  qu'en  réalité,  Pépin,  tout  huissier  qu'il 
était,  se  serait  introduit  au  presbytère  pour  y  saisir  sans  Ôtré  port 
teur  des  documents  requis  pour  l' autoriser  à  le  faire^  ^uî  doute  que 
le -curé  avait  bien  droit  de  le  traiter  comme  il  Fa  fafy'saiisÇue 
/cette  conduite  pût  l'exposer  à  aucune  poursuite  criminelle  on 
outre  ;  il  aurait  été  encore  bien  plus  justifiable  à  le  faire,  si;  coma* 
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il  est  prétendu,  les.  papiers  dont  Pépin  é.ait  porteur  étaient  faux 
frauduleusement  obtenus,  fraude  à  laquelle  il  aurait  lui-même  par_ 
ticipé,  mais  cette  preuve  fait  entièrement  défaut. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  rai- 
sons invoquées  par  les  accusés  pour  établir  que  l'émanation  des  writs 
dont  était  porteur  Pépin,  lors  de  l'assaut,  était  irrégulière  et  enta- 
chée de  nullité  qui  pourrait  bien  être  démontrée  en  temps  et  lieu- 
devant  le  tribunal  compétent,  il  suffit  pour  le  moment  de  dire  que 
ces  writs  étaient  émanés  d'une  cour  compétente,  étant  apparemment 
revêtu  des  formes  voulues,  de  la  validité  desquelles  l'huissier  à  qui 
ils  étaient  confiés  pour  exécution,  n'était  pis  tenu  de  décider,  ni 
compétent  à  le  faire.  Il  suffisait  qu'il  fut  de  bonne  foi,  et  qu'il  eût 
•  raison  de  croire  qu'il  était  autorisé  à  saisir,  pour  avoir  droit  à  la 
•protection  de  la  loi. 

JSa  conduite  ne  présente  rien  de  blâmable  ;  il  paraît  avoir  agi 
avec  convenance  à  l'égard  du  curé. 

De  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  voir  que  je  suis  d'avis  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  preuve  ni  dans  les  circonstances  établies  au  dos- 
sier, qui  justifie  l'assaut  que  s'est  permis  le  curé  Morfison,  qui  ne 
peut  prétexter  cause  d'ignorance,  puisqu'il  avait  par  devers  lui  la 
lettre  de  l'un  de  ses  aviseurs  légaux,  qui  le  mettait  sur  ses  gardes  et 
lui  prédisait  le  désagrément  qu'il  a  éprouvé  depuis,  s'il  se  portait 
envers  l'huissier  à  quelque  acte  de  violence. 

La  conviction  contre  le  curé  me  paraît  donc  correcte,  et  devoir 
sortir  son  effet. 

Voyons  maintenant  quant  à  l'accusé  Pagnuelo.  Sa  qualité  de 
procureur  et  conseil  le  met-elle  à  l'abri  des  conséquences  de  la  part 
qu'il  a  prise  dans  l'assaut  ? 

Nul  doute  sur  la  question  de  fait,  savoir  que  Pagnuelo  a  conseillé 
.  au  curé  de  commettre  l'assaut;  cette  preuve  se  trouve  au  dossier, 
et  se  tire  de  l'aveu  même  du  défendeur  et  dans  la  demande  qu'il 
.  fait, au  juge  d'aviser  le  jury  de  rapporter  un  verdict.de  culpabilité 
-,  contre  lui. 

Cette  demande  de  la  part  des  accusés  répond  à  l'objection  faite 
par  Pagnuelo  que  l'indictement  aurait  dû  contenir  un  allégué,  l'ac- 
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cusant  comme  accessoire.  Si  cette  objection  était  valable,  elle  au- 
rait dû  être  faite  plus  tôt.  Elle  vient  trop  tard  à  présent,  elle  est 
couverte  par  la  demande  faite  par  les  défendeurs.  Mais,  au  reste, 
eût-elle  été  faite  à  temps,  cette  objection  était  sans  fondement 
aucun,  dans  un  cas  de  simple  délit  comme  le  présent,  toutes  les 
parties  sont  mises  sur  le  même  pied,  elles  sont  toutes  regardées  et 
traitées  comme  principaux.  Le  statut  cité  de  la  part  de  la  pour- 
suite, (chap.  72  de  1868),  est  positif  à  cet  effet  et  règle  la  question- 
Cette  objection  fondée  sur  la  forme  de  rindictement  est  donc  sans 
aucune  valeur  ;  quant  au  mérite  de  la  question,  savoir  si,  dans 
•les  circonstances  prouvées,  Pagnuelo  est  responsable  criminelle- 
ment pour  la  part  qu'il  a  prise  à  l'assaut  commis,  je  suis  d'avis 
•qu'elle  doit  être  décidée  affirmativement;  personne  ne  prétendra 
que  l'avocat  qui,  au  meilleur  de  sa  connaissance  et  de  bonne  foi, 
.  donne  un  avis  qu'il  croit  correct  et  qui  se  trouvé  ne  l'être  pas,  soit 
passible  d'une  poursuite  criminelle,  l'ingrédien  principal  manque, 
savoir  l'intention  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  crime,  ni  offense. 
C'est  alors  une  erreur  pour  laquelle  il  peut,  d'après  les  circons- 
tances, être  appelé  à  répondre  au  civil,  mais  non  au  criminel. 

Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  conseille  une  chose -mau- 
vaise eu  soi,  et  qu'il  sait  et  ne  peut  ignorer  être  telle,  celui-là 
peut  être  poursuivi  criminellement,  si  l'offense  qu'il  a1  conseillé  de 
commettre  est  une  de  celles  pour  lesquelles. une  telle  poursuite. peut 
'être  sujette  à  la  jurisdiction  criminelle.  Bans  ce  eas,  la  qualité 
de. procureur  ne  le. protège  pas  dans  les  cas  de  félonie,,  il  est  pour- 
suivi comme  accessoire,  et  dans  le  cas  de  simple  délit,  il  est  pour- 
suivi et  traité  à  tous  égards  comme  principal. 

Si  telle  est  la  doctrine,  comme  il  est  clairement  établi  par  la 

preuve  et  par  l'aveu  du   défendeur  Pagnuelo,   qu'il  a  conseillé 

l'assaut,  avant  qu'il  eût  été  commis,  et  Ta  approuvé  après,  cet 

assaut,  pour  les  raisons  déjà  données,  n'était  pas  justifiable.  -  I*a 

i    seule  conclusion  à  en  tirer,  c'est  que  le  dit  défendeur,  en  agissait 

1  ainsi,  a  commis  un  délit,  pour  lequel  il  pouvait  être  traduit  devant 

le  tribunal  au  criminel;  ainsi  qu'il  l'a  été  ;  que  ta  conviction,  eon- 

forme  à  la  preuve  et  à  l'aveu  du   Défendeur,   est  comme'  eelle  de 

»  Tatttjre  accusé,  correcte  et  légale  et  doit  aussi  être  confirmée. 
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Telle  est  l'impression  que  m'a  faite  (T abord  l'examen  de  la 
cause,  quant  aux  deux  accusés.  J'étais  d'avis  que  tous  deux 
étaient  non  justifiables  dans  la  conduite  qu'ils  ont  ténue  dans 
l'occasion.  C'est  aux  observations  qui  m'ont  été  faites  par  'nies 
savants  confrères,  depuis  que  ces  notes  ont  été  écrites,  que  j'ai  cru 
devoir  changer  mon  opinion,  quant  à  l'un  dés  accusés  (M.  Pagnueîo). 
Tous  les  autres  juges  étant  unanimement  d'avis  que  M.  Pagnueîo 
•doit  être  acquitté,  j'ai  du  croire  que  je  me  trompais,  et  c'est  avec 
un  grand  plaisir,  étant  sous  cette  impression,  que  je  concours  avec 
eux  dans  la  réponse  qu'ils  ont  donnés  aux  questions  soumises  à  la 
Cour,  à  l'égard  de  cette  cause.  Cette  unanimité  a  élevé  dans  moàt 
esprit  un  doute,  dont  il  était  juste  de  donner  le  bénéfice  à  l'accusée 
J'aurais  bien  voulu  pouvoir  en  faire  autant,  en  faveur  du  Rvtl. 
M.  Morrison,  et  déclarer  aussi  à  son  égard  l'acquittement  auquel 
je  concours  quant  à  l'autre  ;  mais,  d'après  la  preuve  et  les  oiroons- 
tances  de  la  cause,  malgré  la  bonne  volonté  que  j'y  ai  mise,  la 
chose  m'a  été  impossible,  et  je  suis  resté  d'avis  que,  quant  £lui,  la 
conviction  doit  être  maintenue,  déclarée  correcte  et  doit  sortir  son 
effet,  tandis  que  celle  de  M.  Pagnueîo  doit  être  déclarée  nulle  et 
considérée  comme  non  avenue. 

Drummond,  juge. — Le  savant  juge  qui  préside  le  tribunal  a 
.  envoyé  un  état  de  la  cause.  La  comptait  d'opinion  que  cet  état 
n'éèait.pasUrop  court,  mais  insuffisant  etincomplet, etila dqne &4 
renvoyé  pour  le  faire  compléter.  Le.  juge  .a  parade  la  preuvfe,  mais 
ne  l'a  pas  transmise  et  n'en  a  pas  donné  une  analyse,  et  il  y  arçait 
aussi  d'autres  vides.  C'esUa  première  fois,  je  45rois4  qu'une  telle 
demande  a  été  faite  à  un- juge  présidant  à-  un  .procès,  mais  la  chose 
est  autorisée  par  notre  loi  statutaire,  se  pratique  en  Angleterre,  ta 
fdr%  MCUeriœ,  et  elle  fut  faite  dans  la  forme  autorisée  par  un  de* 
^meilleurs  auteurs, .  -    '..        .  ,  ^ 

Après  avoir  fait  quelques  considérations  sur  ce  que  le  juge 
8icotte  a  acquiescé  à  une  admission,  dans  un  procè^crunîne^  il  dit 
<|ae  lès  juges  ont  cru  de  leur  devoir  d'altérer  les  gestions,  pour 
pouvoir  y  caicux  répondre;  eoœoaei-celà.  Sa  pratique  *n<  parèiUp^éa 

^en  Angleterre^  .»•    ..•■•    '  .  •   ,;  ,'.*-•>  uJ--<.~j 
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a 

Il  cite  Régina  vs.  Parkins,  Denison's  Crown  Cases. 

La  cour  a  réduit  les  six  questions  à  trois. 

lo.  Le  bref  d'exécution  dont  était  chargé  l'huissier  était-il  nul 
ou  valide  ? 

2o.  Si  le  bref  était  valide,  encore  qu'il  fut  annulable,  M.  Mor- 
rison  est-il  justifiable  d'avoir  résisté  ? 

3.  M.  Pagnuelo,  avocat  pratiquant,  est-il  passible  de  punition, 
pour  avoir  conseillé  à  l'autre  défendeur  de  résister  à  l'exécution, 
étant  sous  l'impression  qu'il  né  pouvait,  par  tel  bref,  être  contraint 
légalement 

Sur  la  première  et  la  seconde  question,  la  Cour  est  d'opinion 
que  le  bref  n'était  pas  nul,  mais  correct  à  sa  face  même,  et  par- 
tant, le  verdict  contre  M.  Morrisson*est  bon  et  valide. 

Mais  relativement  au  troisième  point,  il  n'y  a  rien  pour  mon- 
trer que  M.  Pagnuelo  n'agissait  pas  conscieusement,  et  ne  devait  pas 
être  protégé  par  les  privilèges  de  sa  profession. 

Le  verdict  centre  M.  Pagnuelo  doit  donc  être  annulé. 


JUGEMENT, 
Feidat,  the  26th  day  op  januàry,  1872. 

Présent  : — The  Honorable  M.  Justice  Caron,  M*  Justice  Drummond, 
M.  Justice  Badgley,  M.  Justice  Monk. 

On  a  case  reserved. 

Having  taken  into  considération  the  several  questions  reserved  by 
His  Honour,  Mr.  Justice  t.-icotte,  who  presidedat  the  Trial  of  the 
above  named  défendants,  accused  of  having  acsaulted  a  bailiff  in  the 
exécution  of  his  duty,  and  seeingthat  six  questions  submitted  may  be. 
more  clearly  uuderetood,  in  their  application  to  this  caee,  by  cod- 
densing  them,  this  Court  has  reduced  their  number  to  the  ibilowing 
three  questions: 

lst.  Was  the  writ  of  exécution,  witb  which  the  Bailiff  Pépin  was 
oharged,  wben  assàulted  by  Charles-FntDço&Cuiixte  Morrison,  in 
the  exécution  thereof,  void  or  voidable  ? 

2nd.  If  the  writ  was  not  void,  although  it  may  hâve  beèn  void* 
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allé,  was  MorrisoQ  liable  for  indbtrnent,  conviction  and  punish- 
ment  for  having  rcsisted  and  assaulted  the  bailiff  in  the  exécution 
thereof  ? 

3rd.  Was  the  other  défendant,  Siméon  Pagnuelo,  a  practising 
advocate,  barrister  and  attorney,  at  the  time  of  the  allège  i  date  of 
the  offense  charged,  liable  to  indictment,  conviction  and  punishment, 
for  having  advised  the  other  défendant  to  resist  the  exécution  of 
the  said  writ,  in  the  belief  that  it  could  not  be  legally  enforced  ? 

And  this  Court,  in  référence  tô  the  first  two  ofthe  questions 
condeased  as  aforesaid,  being  of  opinion  that,  inasmuch  as  the 
said  writ  of  exécution,  whether  voidable  or  not,  was  not  void,  that, 
on  the  contrary  "  correct  on  the  face~bf  it;  "  and,  inasmuch  as  it 
was  issued  in  a  case  in  which  the  Court  had  apparently  jurisdio- 
tion,  the  défendant  Morrison'  was  liable  to  arrest,  indictment,  con- 
viction and  punishment,  for  having  resisted  and  committed  an 
assault  upon  the  officer  charged  with  the  exécution  thereof  : — doth 
déclare  the  conviction  of  the  said  Oharles-François-Calixte  Morrison 
to  be  good  and  valid  ;  and  doth  order  that  the  Record  of  the 
cause  be  remitted  to  the  Court  below,  and  that,  at  the  next  ensu- 
ing  tenu  thereof,  judgment  be  pronounced  against  the  said  Charles* 
Fraoçois-Calixte  Morrison  upon  the  said  conviction  ;  and,  in  réfé- 
rence to  the  third  of  the  questions  condensed  as  aforesaid,  the  Court 
is  of  opinion  that,  under  the  circumstanoes,  as  disclosed  by  the  évi- 
dence, there  is  nothing  to  shew  that  the  said  Siméon  Pagnuelo,  in 
giving  the  advise  compiained  of,  was  not  acting  conscientiously, 
and  should  not  be  proteeted  by  the  privilèges  of  his  profession. 

The  Court  is  of  opiuion  that  the  conviction  recorded  against  him> 
the  said  Siméon  Pagnuelo,  was  and  is  bad,  wrong  and  unsustained 
by  the  law  and  the  tacts  of  the  case. 

And  therefore,  the  Court  doth  order  that  an  entry  be  made  on 
the  record  of  the  case,  by  the  Clerk  of  Crown  for  the  said  district 
of  Iberville,  to  the  effect  that,  in  the  judgment  of  this  Court,  the 
said  Siméon  Pagnuelo  ought  not  to  hâve  been  convicted  ;  and  that 
the  verdict  rendered  against  him^in  this  cause,  has  been,  by  this 
Court,  as  it  now  is,  set  aside>and  declared  nuîl  and  voîd. 
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(The  honorable  Mr  chief-justice  Du  val,  prevented  from  being, 
peraonally  présent  in  Court  when  judgment  was  pronounced,  has, 
in  testimony  of  his  concurrence  in  the  présent  judgment  signed  the 
draft  thereof.) 

J.  J.  C.  Abbott,  pour  Morrison  et  Pagnuelo. 

E.  U.  Piché,  pour  la  Reine. 

M.  Mathieu. 


COUR  SUPÉRIEURE  (En  révision.) 

Montréal,  30  Janvier,  1871. 

Coram  Berthelot,  J.,  Mackay,  J.,  Beaudry,  J. 

No.  1043. 

HAMILTON 

98. 

KELLY, 
Jugé  : —  Que  la  vente  judiciaire  d'un  bâtiment  marchand,  ne  confère 
aucun  droit  de  propriété  à  l'adjudicataire,  à  rencontre  d'un  acqué- 
reur antérieur,  dont  l'acte  de  vente,  (sale  by  way  of  mortgage,)  a 
été  enregistré  à  la  douane  et  endossé  sur  le  certificat  de  propriété 
du  vaisseau. 
Le  demandeur  par  son  action  en  saisie-revendication,  réclamait 
du  défendeur  la  possession  et  propriété  d'une  barge  appelée  MapU 
Lea/y  sur  le  principe  que  lui,  le  demandeur,  avait  un  acte  de  vente 
portant  une  hypothèque  sur  cette  barge  dûment  enregistré,  et  qu'il 
était  porteur  du  certificat  de  tel  enregistrement. 
{    Cette  barge  lui  avait  été  vendue  et  hypothéquée,  par  acte  reçut 
le,  17  juin,  1869,   Mtre  LighthaJl  N.  P.    par  deux  propriétaires 
alors  de  la  barge,  les  deux  Leroux  dit  Rousseau  ;  et  cet  acte  avait 
été  bien  et  dûment  enregistré,  lé  2  juillet,  1869,  à  h  douane,  et 
endfies&.sïir  le  certificat  de  propriété, du  bâtiment  suivant  la  loi. 
Le  défendeur  plaida  à  cette  action,  qu'il  avait  acquis  cette  barge,  le 
J2 5  janvier,  1870,  à  la  vente  judiciaire  qui  en  fut  faite,  en  vertu 
d'un  jugement,  rendu  eu  Cour  d:  Circuit,  à  Montréal,  en  la  cause 
N<J.  7221,  d'Onésime  Brunet,  contre  les  deux  propriétaires  Leroux 
jlit  .Rousseau,  et  que  le  procès-verbal  de  cette  vente  judiciaire  ait 
M^^tré  à  Ip,  douane,,  le  27  janvier,  1870. 
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Sur  les  admissions  de  ces  faits  par  les  parties,  l'audition  au 
mérite  eut  lieu  devant  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal. 

Cette  Cour,  par  son  jugement,  rendu  le  31  octobre,  1870,  Monde* 
let,  J.,  a  renvoyé  l'action  du  demandeur,  et  il  est  motivé  comme 
8ui£: 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats  au 
mérite  de  cette  cause,  examiné  la  procédure,  pièces  produites,  et 
avoir  délibéré  :  Considérant  que,  par  la  vente  qui  en  a  été  faite, 
par  main  de  justice,  le  vingt-cinq  Janvier  dernier,  le  défendeur  en 
cette  cause  a  acquis  la  propriété  du  vaisseau  "  Maple  Leaf"  dont 
il  est  question  en  cette  dite  cause  ; 

Considérant  que  le  demandeur  en  cette  cause  n'a  pu  acquérir 
subséquemment  aucun  droit  de  propriété,  de  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  le  dit  vaisseau,  au  préjudice  du  dit  défendeur  et  de  ses 
droits  acquis  : 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  saisie-revendication  pratiquée 
en  cette  dite  cause,  par  le  demandeur,  est  illégale,  la  Cour  la  casse: 
et  met  au  néant,  et  déboute,  avec  dépens,  l'action  du  demandeur. 
Ce  jugement  futporté  en  révision,  à  Montréal. 

Le  défendeur,  dans  son  factum  en  révision,  exposa  ses  préten- 
tions comme  suit  : 

Article  598  of  our  Code  of  Civil  Procédure  enacts  that  "  thè 
adjiidication  o/ivioveable  "  property  under  exécution  transfers  hj. 
law  the  Qwnership  pf  the  things  thus  adjudged."  And  Article  599 
provides  that  such  a  sale  cannot  be  anuulled  or  rescinded,  as  against 
a  purchaser  who  has  paid  the  price  (as  in  this  instance,)  "  savinj 
the  case  of  fraud  or  collusion,"—  in  no  way  fhvoked  or  even  hinted 
at  in  this  case. 

Then,  as  proof  that  by  the  term  "moveable"  the  Législature 
meant  every  description  of  moveable,  includirvg  vqssds,  référence  is 
made  to  Article  605  of  the  Code  of  C.  P.,  which  déclares,  that 
"  the  moneys"  (arising  from  such  adjudication  aforesaid)  are  dis- 
tributed  according  to  the  oçder  prescribed  in  the  title  of  privilèges 
and  Hypothecs,  and  the  title  of  Merchant  shipping  in  the  Civil 
Code,  and  in  the  provisions  hereinafter  containecL"     And  article 
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610  provides  that  "psrsous  who  h  ave  preserved  the  right  of  being 
oolloqaJed  upon  the  priée  of  the  thin<r  sold,  by  raison  of  a  right  of 
pledge"  (just  such  a  right  as  the  Plaintiffs)  "  rank  according  to 
the  nature  of  the  pledge" 

The  article  in  the  Civil  Code  above  referred  to  is  the  2383, 
which  enacts,  that  "there  is  &privilcg&  upon  vessels  for  the  pay- 
aient of  the  following  debts," — "  6.  Hypothecat ions  upon  theship.M 

It  will  be  tiras  seen  that.  according  to  law,  the  adjudication  of 
the  barge,  under  the  exécution  referred  to,  passe d  tlie  property  in 
the  barge  absolutfly  to  the  Appellant. 

By  article  1 585  of  our  Civil  Code,  it  is  further  provided  that  a 
judgment  creditor  may  take  in  exécution  aud  cause  to  be  sold  the 
property,  moveable  and  immoveable,  of  his  debtor, —  except  only 
the  articles  specially  exempted  by  law."  Ànd  article  1588  déclares 
that  "  the  gênerai  ruîes  concerning  the  effect  of  forced  judicial  sales 
in  the  extinction  of  hypothecs  and  of  other  rights  and  incumbrances, 
are  declared  in  the  title  of  Privilèges  and  Hypothecs,  and  in  the 
Code  of  Civil  Procédure. 

In  the  title  of  the  privilèges  and  hypothecs  of  the  Civil  Code 
thus  referred  to,  it  will  be  seen,  on  référence  to  art  1994,  that 
"  the  claims  which  carry  a  "  privilège  "  upon  "  moveable  "  property, 
are  (amoungst  others)." — 4 — The  claims  of  creditors  who  hâve  a 
right  ofpltdge  or  of  rétention/'  Ànd,  by  article  2001  (under  the 
game  title)  "  creditors  having  a  right  of  pledge  or  of  rétention  rank 
according,  to  the  nature  of  their  pledge  or  claim."  And  by  article 
2081,  under  the  same  title,  it  is  declared"  that  "privilèges  and 
hypothecs  becoine  '•  extinct — 6 — By  SherifFs  sale/' 

So  far  is  the  effect  of  a  forced  judicial  sale  of  moveable  property 
carried  under  our  system  that,  under  article  1490  of  our  Civil 
Code,  it  is  declared  that  if  a  thing  "  lost  or  stolen  "  "be  sold  under 
the  authority  of  law,  "it  cannot  be  reclaimed."  And,  by  article 
608  and  609  of  the  Code  of  Civil  Procédure,  parties  who  hâve 
either  leased,  lent,  pledged,  lost,  or  had  stolen  from  them,  any  move- 
able property,  cannot  revendicate  it  if  it  has  been  "judicially" 
cokl. 
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It  is  also  to  bc  borne  in  minci  that  not  onlj  did  the  appellant 
acquire  the  barge  in  question,  at  a  forced  judioial  sale,  but  that  the 
barge,  although  mortaged  to  the  respondant,  had  always  remained 
in  the  possession  of  the  Leroux»,  upon  whom  it  wns  scized  and 
sold  ;  that  the  priée  of  sale  was  duly  paid  by  appellant  ;  that  a 
eopy  of  the  "  Procès  Verbal"  of  sale  was  duly  recorded  in  the  cus- 
toxn.house,  on  the  27  january,  1870. 

Dans  son  factum  en  révision,  le  demandeur  exposait  sa  cause 
comme  suit:  On  the  17th  of  june,  1869,  Adolphus  Leroux  "alias" 
Rousseau  and  Joseph  Leroux  '.<  alias  "  Rousseau,  both  of  Willum- 
town,  in  the  Countv  of  Glongary,  and  Province  of  Ontario,  For- 
warders,  carrying  on  business  in  Partnership,  under  the  name  and 
firm  of  A.  &  J.  Leroux,  bsing  the  then  registered  owners  of  a 
steamer  called  the  "  Adolphus,"  and  of  a  sloop  or  vessel  called 
"Maplc-Leaf,"  sold  them  by  way  of  mortgage  to  the  Respondent, 
for  the  sumof  $1600. 

The  sale  was  passed  before  Lighthall,  a  Notary  Public,  was 
duly  recorded  at  the  Custom  House,  at  Montréal,  on  the  2nd  july, 
1869,  and,  on  the  san:e  day,  endorsed  on  the  certificate  of  owuer- 
ship,  as  required  by  law. 

The  plaintif?  replied  to  the  pleas  of  the  défendant  that  none  of 
the  formalities  required  by  law  had  been  observed  in  the  sale  made 
by  the  bailiff  to  appellant,  and  that  no  judieial  sale  could  affeot 
bis  title  to  the  said  vessel. 

That  even  if  it  had  been  proved  that  a  regular  judieial  sale  had 
taken  place  of  the  said  vessel,  such  sale  could  not  prevail  against 
the  anterior  duly  registered  title  of  the  rospoudeut,  and  could  in 
no  wise  affect  his  rights,  because  the  appellant  could  not  hâve  his 
pretended  sale  registered  and  endorsed  on  the  certificate  of  owner- 
ship,  as  required  by  articles  2366  and  2368  of  the  Civil  Code  to 
affect  a  valid  transfer,  affecting  the  rights  of  third  parties.  That 
in  fuct,  the  law  regulatiniç  the  transfer  of  inland  or  colonial  regis- 
tered  vessels,  has  not  been  and  could  not  be  complied  with  in  this 
instance,  aad  that  the  title  of  the  respondent  was  therefore  unim- 
paired  by  the  pretèuded  sale  to  the  appellant 
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The  respondent  relies  on  articles  2359,  2360,  2361,  2366,  2367 
2368,  2369,  2371  and  2372  ;  also  articles  from  2374  to  2382  of 
the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  and  the  statu  tes  therein  men- 
tioned. 

Thèse  statutes  and  the  Code  hâve  introduced  hère  the  english 
rules  and  english  forms,  with  respect  to  the  transfer  of  registered 
vessels,  no  doubt  to  give  to  the  registered  owners  of  such  vessels  the 
same  securities  as  are  afforded  by  the  english  statutes. 

It  is  weU  known  that  in  England  no  judgment  créditer  of  a 
mortgagée  can  sell  a  vessel  without  the  consent  of  a  previous  mort- 
gagee.  It  may  well  be  asked  what  would  be  the  value  of  the 
securities  given  to  a  mortgagée,  if  it  was  possible  for  any  creditor 
or  pretended  creditor  to  sell  a  vessel  under  an  exécution,,  issued 
from  a  Circuit  Court,  as  in  this  case.,  or  perhaps  a  Commissioner's 
Court,  hundred  of  miles  away  from  the  résidence  of  interested 
parties,  without  any  notice  of  sueh  sale.  Such  proceedings  would 
be  disastrous  to  the  shïpping  interests  of  any  country,  and  the  laws 
so  wisely  devised  for  the  purpose  of  promoting  those  interests,  and 
thereby  extending  the  advantages  of  an  enlarged  and  comprehen- 
sive  national  policy,  woudd  be  the  occasion  of  ruin  to  ail  those  whor 
«onfiding  in  the  apparent  securities  offéred  by  the  law,  should 
ïnvest  their  funds  in  such  securities. 

It  will  be  contended  that  the  Code  pro vides  for  the  sale  by  the 
sheriff  of  registered  vessels,  and  also  for  the  collôcation  of  privi- 
ledged  and  hypothecary  claims  on  registered  vessels,  and  that  there- 
fore  nothing  can  prevent  a  judgment  creditor  from  selling  a  vessel 
belonging  to  his  debtor.  There  ïs  no  doubt,  that  a  judgment  cre- 
ditor can  sell  a  vessel  belonging  to  his  debtor,  as  long  as  the  debtor 
has  not  disposed  of  his  interest  in  such  vessel,  either  by  selling  it 
or  by  giving  a  lien  upon  it,  as  he  does  when  he  sells  it  by  way  ot 
mprtgage  ;  and  also  if  a  mortgagée  wants  to  realise  his  mortgage 
he  must  hâve  the  vessel  sold,  and  there  must  be  some  provision  for  the 
distribution  of  the  proceeds.  It  is  for  sùçh  cases  that  the  Code  has 
made  provision  for  the  sale  of  Vessels  by  SheriiFs  salé,  and  for  the 
distribution  of  the  proceeds  of  the  sale  amoag  the  différent  classes  of 
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creditors  ;  but  none  of  the  articles  of  the  Code  hâve  authorised  the 
sale  of  a  mortgaged  vessel,  without  the  consent  of  the  first  mortgagee 
for  the  reason  that  the  mortgagè,  when  duly  registered  créâtes  a  gage 
on  the  vessel,  in  favor  of  the  mortgagee  who  cannot  be  depreved  of  his 
gage,  without  his  consent,  except  on  the  previous  payment  of  the 
amount  of  his  lien  or  gage. 

Jji  the  case  of  Dickenson  and  Ketchèn,  Lord  Campbell  said  : 
"  By  virtue  of  the  mortgage,  the  property  of  thé  ship  passed  prima 
facie  to  the  mortgagee,"  8.  Ellis  and  Blackburn,  page  798. 

vHow  then  oould  the  vessel,  the  property  of  the  mortgagee,  be 
sold,  without  his  consent,  ou  themortgagor  ? 

Mande  and  Pollock,  Law  of  Merohant  Shipping,  p.  38. 
J  The  rule  laid  down  by  M'.  Justice  Mondelet,  that  the  sale,  by 
Sheriff,  of  a  mortgaged  vessel  was  valid,  as  against  the  mortgagee, 
who  had  no  other  right,  but  to  file  his  claim  on  the  proceeds  of 
the  sale,  inust  be  applicable  to  both  british  and  colonial  registered 
vessels,  for  the  law,  respecting  the  sale  of  vessels,  is  the  same  in 
every  respect,  and  the  Court  could  not,  in  applying  the  same  law, 
give  it  on  eeffect,  as  regards  canadian  registered  vessels,  and  anotherr 
as  regards  british  registered  vessels.  It  would  therefore  follow 
that  the  mortgagee. of  a  british  registered  vessel  might  be  exposed 
to  hear,  at  any  moment,  that  his  gage,  worth  thousands  of  pôunds, 
has  been  sold  in  Canada,  for  a  trumperyxîlaimof  a  few  dollars,  and 
that  there  is  no  redress  afforded  to  him  against  such  sale. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  a  maintenu  l'action  du  de- 
mandeur, et  il  est  motivé  comme  suit  : 

"  La  Cour  Supérieure,  siégeant,  comme  Cour  de  Kévisionr  ayant 
entendu  les  parties,  par  leurs  avocats,  sur  îe  jugement  rendu  dans 
la  Cour  Supérieure  du  district  de  Montréal,  le  trente-et-uniènie 
jour  d'octobre,  mil  huit  cent  soixante- et-dix,  ayant  examiné  le  dos- 
sier et  la  Procédure  en  cette  cause,  et  mûrement  délibéré. 

Considérant  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  dit  jugement,  ,du  trente- 
et-unième  jour  d'octobre,,  mi}  huit  cent  spixante^t-dix,.  a  revisé,  îe 
dit  jugement  et  Ta  renversé^  et  procédant  à  rendre  le  jugement  qui 
aurait  du  être  rendu  en  cette  cause. 


&fO  LÀ   atVUB    LÉGAL* 

Considérant  que  la  revendication  pratiquée  en  cette  cause  par  le 
demandeur,  est  légale  : 

Considérant  que  la  vente  du  vaisseau  enregistré  "  Maple  Leaf  " 
dont  il  est  question  en  cette  cause,  au  défendeur,  le  vingt-cinq  jan- 
vier, mil  huit  cent.soixante-et-dix,  n'a  pas  pu  avoir  pour  efiet  de  dé- 
truire le  droit  qu'avait  le  demandeur  sur  ou  dans  le  dit  vaisseau  en 
vertu  de  l'acte  de  vente  (sile  by  way  of  Mortgage)  du  dix-sept  juin, 
mil  huit  cent  soixante-et-neuf,  par  A.  et  J.  Leroux,  au  demandeur, 
le  dit  acte  enregistré  à  la  douane  et  endossé  sur  le  certificat  de  pro- 
priété du  dit  vaisseau  (tel  qu'allégué  dans  la  déclaration  du  deman- 
deur) le  deux  juillet,  mil  huit  cent  soixan.e-et-neuf.  c'est  à-dire 
longtemps  avant  le  vingt-cinq  janvier,  mil  huit  cent  soixante-et-dix, 
date  de  la  vente  sur  laquelle  se  fonde  le  défendeur. 

Considérant  que  le  titre  invoqué  par  le  défendeur,  à  l'encontre  de 
r action  et  demande  du  demandeur,  n'a  eu  pour  effet  que  de  lui 
transporter  les  droits  des  dits  Adolphus  Leroux  alias  Rousseau  et 
-Joseph  Leroux  alias  Rousseau  comme  à  la  date  du  vingt-cinq  janvier» 
«nil  huit  cent  soixante-et-dix,  et  ne  peut  préjudicier  aux  droite 
du  demandeur,  sur  le  dit  vaisseau  "  Maple  Leaf."  : 

Considérant  finalement  les  allégations  du  demandeur  prouvées  ; 

Cette  Cour  déclare  la  saisie-revendication,  faîte  en  cette  cause  du 
4it  vaisseau  "  Maple  Leaf"  bonne  et  valable,  adjuge  et  déclare  que 
la  demandeur  a  un  lien  et  une  hypothèque  spéciale  sur  icelui,  pour 
la  garantie  <Ju  paiement  de  la  somme  de  seize  cents  piastres,  mon- 
tant  stipulé  au  dit  acte  du  dix-sept  juin,  mil  huit  cent  soixante-et- 
Oieuf,  avec  intérêt  sur  icelle  et  les  frais  ; 

Ordonne  et  enjoint  au  dit  défendeur    le  livrer  et  abandonner^ 
«ans  délai,  au  demandeur,  la  possession  et  jouissance  du  susdit  vais- 
seau %t  tyîaple  Leaf"  et  ses  agrès,  pour  ioeux  être  vendu  suivant  le 
(0ours  ordinaire  de  la  loi,  en  satisfaction  de  la  susdite  dette,  et  à  dé- 
faut par  lu}  de  ce  faire,  Je  condamne  à  payer  au  dit  demandeur  la 
susdite  somme  de  seize  cents  piastres,  avec  intérêt  sur  icelle,  à 
compter  du  dit  vingt-quatre  avril,  mil  huit  cent  soixante-et-neuf, 
jusqu'à  parfait  paiement,  le  tout  avec  dépens  contre  le  dit  John  P. 
Kelly,  tant  de  la  dite  Cour  Supérieure  que  de  cette  Cour  de  Révision, 
¥  Jugement  pour  le  Demandeur. 
Dorion,  Dorion  $  Qeofrion,  avocats  du  Demandeur 
'Jfyhniê  éfJQdkune,  avocats  du  Défendeur, 
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COUR  SUPÉRIEURE  (En  Révision.) 

Montréal,  30  mars,  1871. 

Coram  Mondelet,  J.,  Berthelot,  J.,  Torrance,  J., 

No.,  99. 

COTÉ  vs.  GRÀHAM. 

Jugé:  Que  l'ouvrier  employé  dans  les  chantiers  de  bois,  en  Canada, 
a  un  privilège  sur  le  bois  ainsi  confectionné,  et  a  droit  à  la  saisie- 
conservatoire  sur  les  radeaux  formés  de  ce  bois.  Semble,  que  c'est 
.    le  droit  du  dernier  équipeur.  ?  y  l  ) 

Le  12  septembre,  1870,  le  demandeur  a  fait  émaner  de  la  Cour 
de  Circuit,  à  Montréal,  un  bref  de  saisie-couservatoire  avant  juge- 
ment, pour  saisir-arrêter  une  cage  de  bois  quarré,  sur  son  affida- 
vït,  pour  son  salaire  (ou  ses  gages),  pour  avoir  travaillé  dans  les 
chantiers  du  défendeur,  et  sur  le  bois  confectionné  par  lui. 

Le  défendeur  produit  une  requête,  après  le  rapport  de  l'action, 
suivant  les  dispositions -des  articles  819  et  854  du  Code  de  Procé- 
dure, demandant  la  nullité  de  cette  saisie,  pour  des  motifs  déduits 
des  allégations  mêmes  de  Taffidavit. 

Cette  requête,  après  audition  des  parties,  fut  rejetée  par  la  Cour 
de  Circuit,  à  Montréal,  Mackay,  J.,  le  11  novembre,  1870. 

Cette  décision  fut  ensuite  portée  en  Révision  par  le  défendeur, 
qui  prétendit  qu'il  était  difficile  de  comprendre  exactement  quel 
procédé  le  demandeur  a  entendu  prendre. 

Ce  n'est  pas  l'arrêt  simple,  car  alors  il  aurait  fallu  un  affidavit, 
tel  qu'exigé  par  l'article  834  du  Code  de  Procédure,  à  moins  que 
le  Demandeur  ne  tut  dans  le  cas  de  dernier  équipeur. 

Ce  n'est  pas  une  saisie-revendication,  car  le  demandeur  n'était 
ni  propriétaire,  ni  gagiste,  ni  dépositaire  de  la  chose  revendiquée. 
Code  de  Procédure,  art.  866. 

Le  demandeur  a  prétendu,  à  l'argument,  qu'il  avait  un  privi- 
lège spécial  sur  le  bois  en  question,  comme  ayant  travaillé  à  l'amé- 
liorer et  à  en  augmenter  la  valeur,  et  que  ce  privilège  lui  donnait  ' 
un  lien  de  droit  de  rétention,  mais  aucune  autorité  ne  justifie 
cette  prétention. 


(1)  Vide  :—  1  Vol.  Doutre,  Proc.  Civile  Vo.  ««dernier équipeur 
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Les  privilèges  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre.  Il  n'y  a 
que  ceux  que  la  loi  a  établis  qui  peuvent  être  invoqués.  Or,  on 
ne  peut  assimiler  la  position  du  demandeur,  qui  est  un  simple 
engagé  à  tant  par  jnois,  pour,  travailler  dans  les  chantiers  du  défen- 
deur, à  celle  d'un  ouvrier  à  qui  l'on  confie  un  objet  pour  le  réparer 
ou  l'améliorer.  Autant  vaudrait  dire  que  l'apprenti  ou  le  compa- 
gnon ouvrier,  qui  travaille  à  la  journée  ou  à  la  semaine  dans  son' 
atelier,  a  un  lien  ou  droit  de  rétention  sur  tous  les  objets  qui  y 
sont  manufacturés! 

Le  demandeur  ne  pourrait  tout  au  plus  invoquer  d'autre,  privi- 
lège que  celui  que  la  loi  accorde  aux  domestiques  en  général,  mai? 
ce  privilège,  s'il  existe,  ne  lui  donne  certainement  pas  le.  droit  4e 
prendre  une  saisie-arrêt  avant  jugement,  sans  se  conformer  aux  exi- 
gences de  la  loL  (1).  ; 

Ici,  le  demandeur  fait  voir,  par  son  propre  af&davit,  qu'il  ne 
devait  être  payé  qu'à  Québec,  au  terme  de  son  voyage.  Il  n'qse 
pas  dire  que  le  défendeur  recèle  ses  effets,  dans  le  but  de  le  frau- 
der, et,  cependant,  il  prétend  arrêter  en  chemin  une  cage  conte- 
nant pour  $15,000  à  $20,000  de  bois,  et  cela  pour  un  salaire  non 
encore  échu  l 

Le  demandeur  exposait  sa  cause  comme  suit.: 

ffl  était  créancier  privilégié,  comme  étant  l'ouvrier  qui  avait 
<5onfe$tionné  le  dit  bois.  Ensuite,  il  était  encore  créancier  privi- 
légié, pour  avoir  conservé  ce  bois,  en  le  descendant  dans  les  rapides 
du  St.  Laurent;  enfin,  il  avait  le  privilège  du  voiturier,  pour 
,1'avoir  transporté,  du  lieu  de  la  confection  jusqu'à  Montréal. 

•Or,  jien  n'est  plus  certain  que  ces  droits  du  demandeur. 

D'abord,  quand  au  privilège  et  droit  de  gage,  le  demandeur  avait 
confectionné  lui-même  le  bois  en  question.    . 

Il  avait,  par  conséquent,  le  privilège  ou  lien  que  la  loi  donne  à 

(1)  RîchardsôH  etMolsôn,  Stuart's  Report,  p.  376. 

Gonnolly  et  Johnston,  B.R.  Juin  1871. 

Delisle  et  Leeuyer,  G.8.,  Montréal,  30  Mars  1871. 

Fréchette  et  Gosselin,  I,  L.C.,  Rep.,  p.  145. 

Dubeau  et  Robertspn,  8,  L.C.,  Jurist,  p.  335r 

peidJietPdrtèous;^,L.C.,/Jiirîst,p.  337:  •       '  ;        " 

Jasmin  et  Lafantaisie,  7.  do  p.  119.  • 
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l'ouvrier  sur  l'objet  qu'il  a  confectionné".  Il  l'avait  amélioré,  en  le 
travaillant  et  en  le  mettant  en  cage.  En  outre,  il  en  avait 
augmenté  le  prix,  en  le  descendant  jusqu'au  lieu  du  marché.  Il 
.l'avait  conservé,  au  prix  d'un  rude  labeur,  et  même  au  péril  de  sa 
<vje,  en  le  descendant  à  travers  les  rapides  et  les  passages  dange- 
reux de  l'Ottawa  et  du  St.  Laurent.  Il  avait  le  privilège  de  celui 
jqui  améliore  et  qui  conserve. 

On  a  prétendu  que  le  demandeur  n'entrait  pas  dans  la  classe  des 
ouvriers,  et  ne  pouvait  bénéficier  du  privilège  établi  en  faveur  de 
ces  derniers,  vu  que  ces  privilèges,  étant  de  droit  étroit,  ne  pou- 
vaient s'étendre  de  l'ouvrier  à  l'homme  de  chantier  que  l'on  a 
représenté  comme  un  mercenaire,  un  homme  de  peine,  un  domes- 
tique de  bas  étage  qui  n'était  pas  digne  d'être  classé  parmi  les 
ouvriers. 

On  s'est  évidemment  mépris  sur  la  signification  du  mot  ouvrier.. 
Voici  la  définition  que  Souquet  donne  de  l'ouvrier:  "c'est  celui 
qui  s'engage,  moyennant  un  certain  prix,  à  faire,  sous  ou  sans  la 
direction  d'autrui,  un  travail  mécanique  ou  manuel,  pour  le  compte 
sde  celui  qui  l'emploie." 

Vol.  2,  Dict.  de  Droit  et  de  Procédure,  Vo.  Ouvrier. 

La  définition  que  Merlin  Sonne  de  l'ouvrier  est  encore  plus  favo- 
rable aux  prétentions  du  demandeur:  C'est,  dit-il,  "celui  qui  tra- 
yattle  de  là  main  et  qui  fait  qùelqu'ouvrage." — Rep.  Vo.  Ouvrier. 
'  Comment  celui  qui  fabrique,  en  ce  pays,  du  bois  de  construction, 
, qui  est  un  des  principaux  articles  de  notre  commerce,  ne  sèrait-ïl 
pas  privilégié  aussi  bien 'que  Pouvrier  qui  fabrique  des  soies,  des 
toiles,: des  bijoux  été.,  suivant  les  genres  de  production  du  pays 
qu'il  habite?  ■ '■"' 

V  C*é«t,  sans  doute*  ce  qui,  en  1829,  à  déterminé  notre  législature 
à  accorder  un  privilège  à  ceux  qui  coupaient  et  descendaient  dû 
bois,  en  les  exemptant -de  l'obligation  de  donner1  caution,  avant  de 
faire  saisir  et  exécuter  les.  biens  des  débiteurs  cachés  ou  absents, 
ainsi  que  les  aphtes  créanciers  en  étaient  requis  par  les  sect.  1  et 
2  de  la  9e.  Geo.  IV,  Qhap,;2&  .     .    -     " 

,-,  |*&  3?£4at*v  de  ce  statut  se  lit  comme  suit  : 
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"  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  déplus  Statué,  par  l'autorité 
susdite,  que  rien  de  ce  qui  est  ordonné,  quant  au  cautionnement, 
dans  la  clause  précédente,  ne  sera  entendu  s'étendre  aux  personnes 
qui  obtiendront  jugement  pour  gages  ou  salaires,  comme  ayant 
coupé  des  bois,  ou  comme  les  ayant  amenés  et  conduits  en  cages, 
en  aucun  lieu  de  cette  province,  lesquelles  pourront  obtenir  et 
prendre  exécution,  et  faire  saisir  et  vendre  tel  bois,  pour  la  satisfac- 
tion de  tels  jugements,  .sans  être  obligés  de  donner  cautionnement" 

Stat,  9  Geo.  IV,  chap.  28,  §  III. 

Si  notre  droit  n'accordait  le  privilège  qu'à  une  seule  classe 
d'ouvriers,  v.  g.  à  l'ouvrier  bijoutier,  nous  comprenons  que  ce  pri- 
vilège ne  pourrait  s'étendre  à  une  autre  classe  d'ouvriers,  et  que 
l'on  pourrait  invoquer  le  principe  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit. 

Mais  lorsque  notre  droit  accorde,  en  termes  généraux,  un  privi- 
lège à  l'ouvrier  sur  l'objet  confectionné,  sur  quelle  partie  de  notre 
droit  s'appuie-t-on  pour  faire  une  distinction,  pour  priver  des  béné- 
fices de  ce  privilège,  l'ouvrier  confectionnant  du  bois  de  construc- 
tion, lorsqu'on  l'accordera,  par  exemple,  à  l'ouvrier  cordonnier? 

Or,  rien  de  mieux  établi  que  ce  privilège  de  l'ouvrier,  sous  l'an- 
cien droit  et  le  nouveau  :  D'abord,  sous  l'ancien  droit  ;  "  Le  maçon 
ou  autres  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  construction  ou  au  réta* 
plissement  d'une  maison  ou  autres  ouvrages,  ont  un  privilège  sur 
la  maison  ou  sur  l'ouvrage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation." 

derrière,  Grande  Coutymè,  Vol.  2  p.  1219. 

Quant  à  l'existence  de  ce  privilège,  sous  l'empire  du  droit  nou- 
veau, personne  ne  le  mettra  en  doute. 

Le  demandeur  a  d'abord  privilège,  soit  pour  avoir  confectionné 
|a  chose,  soit  pour  en  avoir  augmenté  la  valeur. 

Voir  Code  Civil  Canadien,  art.  1994,  §  4. 
"         «  a  «      2001. 

Pothier,  Froc.  Œv.  Part.  4,  eb.  2  p.  194  et  197. 
1  Troplong,  Priv,  &  Hyp.,  Nos.  175, 176  et  243. 
Voir  aussi  les  autorités  citées  par  Troplong  :  Brodeaa  tut  Loue*t 
Bornage,  Mornac,  Grenier }  DaUo*,  PermL 
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1.  Battur,  Friv.  &  ffyp.,  No.  49,  p.  72. 

2.  Zachariœ,  Droit  Civil  Français,  page  lllî 

Le  demandeur  n'avait  pas  seulement  un  privilège  sur  le  bols  en 
-question  ;  il  avait  encore  un  droit  de  rétention. 

Yoët  &  Troplong  résument,  dans  les  termes  suivants,  l'opinion 
4-peu-près  unanime  de  tous  les  auteurs,  tant  sous  l'ancien  droit 
-que  sous  le  nouveau. 

"  Ketentioni  loous  est,  ob  îd  quod  occasione  rei  retentae  debetur, 
veluti  ob  impensas  in  eam  factas,  aut  opifioia  vel  artificia  cirea  eam 
prestita." 

Voôt,  ad  Pendect.  de  Compens.,  No  20.  * 

a  L'omvrier  qui  n'est  pas  payé  de  sa  main  d'oeuvre,  détient  la 
<5hese  par  lui  confectionnée  ou  améliorée.  U  a  un  droit  de  réten- 
tion qu'il  puise  dans  la  possession.  Il  est,  à  cet  égard,  dans  la 
même  position  que  s'il  avait  stipulé  un  gage  proprement,  dit." 

1.  Troplong,  Nantissement,  No.  41. 

Même  doctrine,  aux  Nos.  97  et  148. 

Le  demandeur  avait  encore,  sur  le  dit  bois,  le  privilège  de  voi- 
turier, avec  le  droit  de  rétention  inhérent  à  ce  privilège. 

Code  Civil,  art  1679. 

Le  demandeur  ayant  loué  ses  services,  pour  transporter  le  dit 
bois,  du  chantier  au  lieu  du  marché,  et  de  fait,  l'ayant  transporté, 
appartient  à  là  classe  des  vôituriers. 

Voici  quelle  est  la  signification  du  mot  voiturier: 

"  Le  mot  voiturier,  employé  dans  les  articles  1782  et  suivants. 

du  code  civil,  a  un  sens  très. étendu  ;  il  embrasse  tous  ceux  qui 

louent  leurs  services  pour  transporter,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 

tes  personnes  et  les  marchandises." 

.  .Yaa-Huffel,  du  louage  applicable  aux  vôituriers.  (P.  6.,  §  2.) 

Chitty  définit  les  vôituriers  :  Those  who  undertake  ihe  cenveyance 
qfgoodsfor  hire  or  reward. 

Chitty,  on  carriers,  P.  53. 
.  .  Angell,  on  the  lato  of  carriers,  donne  à-peu-près  la  m$me  défi- 
nition. 

Chitty  classe  parmi  les.  vôituriers  les  wharjingers  (gardiens  d'tâi 
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quai)  lighterman,  (conducteur  d'un  chaland  ou  radeau  pour  alléger 
les  vaisseaux.)  -     . r 

Id.,  p.  62  et  68. 

Le  droit  de  rétention  qu'a  le  voiturier,  est  établi  par  l'article 
1679  de  notre  code.- 

On  a  objecté,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  que  le 
demandeur,  étant  engagé  et  n'étant  pas  le  seul  qui  avait  fabriqué 
le  bois  en  question,  n'étant  pas  non  plus  seul  en  possession  de  la 
.cage,  et  ayant  travaillé  sous  la  direction  d'un  maître,  ne  pouvait 
être  considéré  comme  .celui  qui  avait  confectionné,  amélioré,  con- 
servé et  transporté  ce  bois;  de  plus,  qu'il  n'était  pas  nanti  du  dit 
bois.  * 

D'abord,  il  n'est  pas  question  ici  des  compagnons  de  travail  du 
demandeur.  Ce  dernier  doit  être  considérée  comme  étant  en  pos- 
session, abstraction  faite  de  ceux  qui  partageaient  avec  lui  cette 
possession.  •.       ■   •  ■ 

Ensuite  si  même  l'on  tient  compte  de  ses  compagnons,  on  trou- 
vera que  le  demandeur  a  confectionné,  conservé,,  transporté  et  pos- 
sédé ce  bois,  collectivement  avec  d'autres.  Le  travail  et  le  nantis- 
sement collectif,  n'empêchent  pas  plus  le  privilège,,  dans  le  cas 
actuel,  qu'il  ne  l'empêche  dans  le  cas  du  marin  qui,  par  son  travail 
collectif  avec  ses  compagnons,  acquiert  un  gage  collectif  avec  eux., 
sur  le 'bâtiment  et  ses  agrès. 

3.  Kent' s  Commentaries,  p.  165,  167. 
Abbot,  on  Shipping,  p.  183-18$. 

Vàlin,  tur  Tévde.  de  la  Marine,  p.  400-401.. 
*<         ■«■•.-        «      p.  340. 

•Cléirac,  Coutume  de  la  Mer,  p.  851  et  M3L 

Il  est  à-propos  de  remarquer  que,'  dans  fespèce,  hù  position  da 
.demandeur  n'est :  rien  autre  que  celle  du  ntariâ  ;  ^et^A^*'  tkrs 
.encore,  il  a  rta  privilège,  avec  droit  de  saisie.  :i       H    * 

Coutume  delà  Mer,  Cléirac.  p.  351.      'v*     • 

Pour  la  descente  du  dit  bois,  le  demandeur  était  un  u  compagnon 
rf eau"  mentionné  à  l'article  10  de^ordonnanee,  de  14l8r,^doit 
en  avoir  le  privilège.  .:»"»}" 
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•  -       '  «  î  v  •: 

Voir  encore  :  Clétrae,  Coutume  de  la  Mer,  à  la  page  504,  et  les 
autorités  y  citées. 

Code  de  Commerce  Français,  art.  270  et  271. 

Le  fait  accidentel  que  le  propriétaire  était  à  bord  du  train  de 
bois,  ne  change  pas  la  condition  des  partie?. 

Van-Huffol  p,  13. 

2e  Proposition  :  Le  demandeur  avait  droit  à  la  Saisie  Conserva- 
toire, pour  conservation  de  son  gage  ou  lien,  dès  le  moment  que 
l'appelant  voulait,  par  violence,  l'en  dessaisir  et  le  lui  enlever,  en 
le  chassant  de  la  cage,  après  lui  avoir  refusé  de  le  payer. 

Ce  droit  résulte  évidemment  du  droit  de  rétention  établi  par  les 
autorités  ci-dessus.  Le  droit  de  rétention,  si  bien  établi  en  faveur 
du  demandeur,  serait  illusoire,  s'il  n'avait  le  droit  d  y  être  main- 
tenu par  une  saisie,  lorsqu'on  veut,  par  violence,  lui  ravir  sou 

gage. 
Ce  droit  de  saisie  n'était  pas  mis  en  doute  sous  l'ancien  droit. 

"  Pour  faire  une  saisie-arrêt  valable,  ceux  qui  ont  un  privilège 
g>ar  la  coutume,  la  peuvent  faire  sans  commandement  ni  permis* 
sion  du  juge." 

Perrière,  Grande  Coutume,  sur  l'irt*  173,  §  2f  cbservatiçm^  p, 
1359. 

Ce  droit  n'a  été  aboli  ni  par  nos  statuts,  ni  par  «otr*  Ôo4f  j 
-car  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  S  lis'e-conservataire  et  non  de  la  saisie- 
Arrêt  avant  jugement,  dans  les  eas  de  recel,  fraudç,  etc. 

Si  la  doctrine  du  défendeur  qu'il  n'existe  plus,  de  saiaie-coBser- 
vatoire,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Go  Je,  à  l'article  de  lassai- 
me-arrét,  était  bien  ftnrfée,  il.  faudrait  conclure  que  toute,  aaisie- 
conservatoire,  m$me  celle  faite  en  vertu  de  l'article  177  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  se  trouve  abolie.  Or,  nos  tribunaux  ont  constam- 
ment décidé  le  contraire,  notamment  dans  les  causes  suivantes  : 

Torrance  et  al.  vs.  Thomis,  2.  L.  C.  Jurist,  p.  98,  Mondelet,  J. 

Leduc  vs.  Toitrigny,  5.  L.  C.  Jurist,  p.  123,  Badgley,  J. 

Bans  la  cause  de  DuJnult  vs.  Robertson,  Vol.  8,  L.  C.  Jurist,  p. 
333,  Monk,  J.,  la  cour  a  maintenu  la  doctrine  que,  de  droit  oom- 
lann,  aucun  affidavjt  n'est  requis  peur  la  Saisie-conservatoire, 

W 


~S7S  LA  REVUK   LÉGALK 

On  objectera  peut-être  que,  dans  la  même  cause  de  Dubeault  va. 
Robertson,  Son  Honneur  le  juge  Berthelot  a  décidé  «ttntradictoi- 
rement  à  la  décision  de  Son  Honneur  le  juge  Monk  ;  mais  cette 
décision  ne  peut  affecter  le  cas  actuel.  Son  Honneur  le  juge  Ber- 
thelot n'a  pas  renversé  le  principe  établi  ci  dessus  et  confirmé  par 
la  jurisprudence  rapportée  ;  surtout,  il  n'a  pas  prétendu  que  le 
droit  de  pratiquer  la  saisie  conservatoire  ait  été  aboli  par  notre 
législation  locale.  Il  a  seulement  nié  au  capitaine  le  privilège, 
tout  en  le  reconnaissant  aux  matelote. 

En  outre,  dans  cette  cause  de  Dubault  vs.  Robertson,  le  deman- 
deur n'avait  nullement  établi,  par  son  «ffidavit,  qu'il  eût  aucun 
privilège  ou  lien  sur  le  vaisseau.  Il  en  est  de  même  du  jugement, 
dans  la  cause  de  Jasmin  &  Lafantaisie,  sur  lequel  s'est  appuyé  M. 
le  juge  Berthelot. 

"  Saisie-gagerie  du  voiturier,  qui  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'en- 
lèvement des  meubles  affectés  à  son  privilège,  peut-être  validée, 
n'ayant  que  l'effet  d'une  simple  opposition." 

6  Bioche,  Dict.  de  la  Procédure,  Vo.  Saisie-Gagerie  N©  2. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  13  avril,  1840. 
-  Enfin,  la  saisie  pratiquée  en  la  présente  cause  ne  pouvait  être 
attaquée  par  requête  ;  mais  le  défendeur  aurait  dû  y  opposer  une 
exception,  sîivant  le  cours  ordinaire  de  la  Procédure. 

Voir  motivé  du  jugement,  in-re,  Torrancetœ.  Thomas. —  2 
L.  c.  jurist:  p.  99.' 

Jugement  pour  le  demandeur. 

Trudd  &  DeMontigny,  avocats  du  demandeur. 

ïhrion,  Dorion  &  Geoffrion,  avocats  dû  défendeur.      . 
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COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  21  Février,  1872. 
Coram  Mackay,  J, 

No.  681. 
In  re  SUTHERLAND,  FORGE  4  CC).. 


Fajllis. 


AND 

JOHN  SUTHERLAND 

AND 

ANTHONY  FORCE 

Requérants  décharge. 
No.  323. 

In  re  BROTHER  A  BEAUVAlS. 

Failli*  ; 

Requérants  décharge. 
No.  563, 

In  re  PRÉFONTAINE  &  MOISAN,     • 

Faillir  ; 
jbt 

N.  PRÉFONTAINE, 

Requérant  décharge. 

No.  347. 

Jn  re  LABELLE  *  QUESNEL, 

Failus, 

Requérants  décharge 

No.  254, 

hx  re  JAMES  JARDINE 

Failli, 

Requérant  décharge. 
No.  «2 

ht  re  ANGUÔ  SUTHERLAND, 

Failli, 
Requérant  décharge. 

No.  41. 

In  re  NORBERT  FAFARE, 

.  Failli, 
,  Requérant, décharge. 

«Inaé  : — Que,  sur  la  requête aûn  4e  "décharge  présentée  à  la  Cour.Supp- 
rieure,  en  vertu  des  sections  105  et  106  de  l'Acte  de  Faillite  de, 
1869,  32  et  33  Vict.  cap.  XVI,  un  an  après  l'exécution  de  la  ces- 
sion, ou  l'émanation  du  bref  de  saisie-arrêt,  le  juge  peut  ordon- 
ner, de  proprio  tnolu,  une  enquête  sur  toutes  les  transactions  tfu 


failli,  l'examiner  sous-serment,  et  requérir  du  syndic  un  rapport 
détaillé  des  affaires  du  failli,  quoique  celte  demande  pour  décharge 
ne  soit  opposée  par  aucune  partie  intéressée. 

Dans  les  causes  ci-dessus  mentionnées,  les  faillis  avalent  pré- 
senté à  la  Cour  Supérieure,  à  Montré  il,  leur  requête  afin  de  dé, 
charge,  conformément  à  la  section  105  de  l'Acte  de  Faillite 
de  1869. 

Après  la  présentation  de  cette  requête  et  un  délibéré,  la  Cour 
Supérieure  a  ordonné  que  les  faillis  comparaissent  devant  elle,  le 
26  de  février  1872,  pour  être  examinés  sur  les  causes  de  leur  faillite, 
et  de  plus  à  ce  que  les  syndics  officiels  fussent  enjoints  de  faire  un 
rapport  à  la  Cour  de  toutes  les  affaires  et  transactions  du  f  âlli, 
Aucun  créancier  n'avait  contesté  ces  requêtes. 

Le  jugement  interlocutoire  {order)  de  la  Cour  est  donné  et  mo- 
tivé comme  suit  .: 

Per  Curiam. — In  the  matter  of  John  Sutherland  and  five 
others,  petitioners  for  discharge  in  Insolvency.  There  h  as  been 
too  great  1  ixity  in  the  granting  of  disch  irgjs,  under  the  In  sol  vent 
Act.  Hitherto  it  has  been  done  as  a  m  itter  of  course,  when  there 
has  been  no  opposition.  An  order  is  now  made  in  the  case  of  each 
application,  before  the  Court,  that  the  Insolvents  appear  on  the 
26th  inst.,  to  be  ezamined  by  the  Jud^,  touohing  their  stite  and 
effects  and  the  management  of  their  business,  before  their  assign* 
ment.  The  Assignée  in  each  case  is  also  ordered  to  file,  on  or 
before  the  26th  instant,  a  report  in  writiog  upon  the  conduct  of 
the  insolvent,  the-sUte  of  his  jboofcs  and  affaire,  before  and  at  the 
date  ofhis  insolvency  :  the  report  to  state  what  were,  at  the  com- 
mencement of  the  proceedings  in  insolvency,  the  ussetsof  the  bank- 
rupt,  what  were  thedefets/dueby  him,  what  dividend  his  estate 
hatt  pald,  whether  he  purchased  goods  shortly  after  the  bankruptcy 
proceedings,  which  bave  not  been  paid  for,  whether  the  btçfoujt 
had  'fflâdé  a  complète  deKvery  ôf  liis  estate,  whé.ther  hé  seenis  to 
liav^  t^n  bankrùpt  long  bef:re,  ançj  how  long  bsfbre  the  b;ufc- 
-W$fi£iP^?e$*W* J&fëifài  *°  m  wpptitipn^'upd  to  what  ..flauœ 
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In  matters  of  Insolvency  under  Inscrivent  Act  of  1869. 

Order  by  Mr  Justice  Mackay,  the  21  february  1872,  on  oaséa 
Annexe*!. 

It  fe  ordered  that  the  insolvent  appear  before  me,  in  the  Sapé* 
rior  Court,  in  the3rd  division,  on  the  26  day  of  february  instant, 
at  12  of  the  dock,  to  be  exumined  touchioj;  his  estate  and  effecta 
and  his  m  în.igemeot  of  his  affaire  and  business.  The  Court  also 
requircs  froai  the  assignée  to  b)  furaûned  to  the  Court,  on  or  before 
the  26th  day  of  february  instant,  a  report  in  writing  upon  the 
conduct  of  the  insolvent,  upon  the  state  of  his  books  and  affaira, 
tefbre,  and  at  the  date  of  his  insolvcncy,  the  report  to  state  what 
wére  at  the  commencement  of  the  proceedings  in  insolvency  the 
assets  of  the  b  tnkrupt,  what  were  the  debts  due  by  him,  what  divid- 
eud  his  estate  has  paid,  whether  the  bunkrùpt  purchased  goods 
shortly  before  the  btukruptcy  procceliugs,  which  h.ive  not  been  paid, 
anl  that  goods  whether  the  baukrupt  has  m  tde  complète  delivery  of 
his  est  tte,  whether  he  scems  to  hâve  baen  b  mkrupt  long  before, 
and  how  long  before  the  b  ;iikruptcy  proceeding  referred  to  in  his 
pétition,  utid  to  what  causes  tlio  baokruptcy  serais  attributable. 

Ordre  aux  faillis  de  comparaître  éaimé,  et  ordre  doaué  aux  syn- 
dics officiels  de  faire  rapport,  le,  ou  avant  le  20  février  1872. 


*+lmt*é 


Ordre  en  Conseil  prescrivant  la  Forme  et  les  CARAC- 
TERES QUI  SERONT  EMPLOYÉS  DANS  L'IMPRESSION  DES  DOS- 
SIERS et  Procédures  des  Causes  en  Appel  et  autres 
Affaires  soumises  aux  Lords  du  Comité  Judiciaire  du 
Conseil  Privé. 


n^< 


A  LA  COUR  DU  CHATEAU  DE  WINDSOR. 

Le  2\èmejour  de  Mars,  1871. 

Présent  : 

SA  TRES  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  REINE, 

EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que -leoturê  a  été  dmm^^<mih\ii  m  bwym 
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d'une  communication  des  Lords  du  Comité  Judiciaire  du  Conseil 
Privé,  en  date  du  20  janvier,  1871,  recommandant  humblement  à 
Sa  Majesté  en  Conseil  que  certaines  règles  soient  établies,  par  l'au- 
torité de  ^a  Majesté,  par.  et  de  l'avis  de  son  Conseil  Privé,  pour 
être,  observées  dans  la  forme  et  les  caractères  qui  seront  employés 
dans  l'impression  de  tous  dossiers  et  autres  procédures  des  causes 
en  appel  et  autres  amures  soumises  au  comité  judiciaire  du  Conseil 
Privé,  SA  MAJESTE,  ayant  pris  en  considération  la  dite  com- 
munication et  la  cédule  de  règles  ci-annexée,  a  bien  voulu,  par  et 
de  l'avis  de  son  Conseil  Privé,  l'approuver  et  ordonner,  et  il  est,  par 
le  présent,  ordonné  que  les  dites  règles  soient  ponctuellement  obser- 
vées, suivies  et  mises  à  exécution.  En  conséquence,  les  juges  et 
officiers  de  toutes  les  cours  dans  les  limites  des  possessions  de  Sa  Ma^ 
jesté,  par  lesquelles  un  appel  a  été  fait  à  Sa  Majesté  en  Conseil  et 
toutes  autres  personnes  y  concernées,  devront  s'y  conformer  et  agir 
en  conséquence. 

ARTHUR  HELPS. 


CÉDULE  ANNEXÉE  A  L'ORDRE  PRÉCÉDENT. 

I.  Tous  dossiers  et  procédures  de  causes  en  appel  et  autres 
affaires  soumises  au  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé,  seront  doré- 
navant imprimées  en  demirgitm'tû.et  non  en  demie-feuille  comme 
précédemment. 

IX.  Les  dimensions  du  papier  employé  seront  telles  qu'une 
fois  plié  il  mesurera  onze  pouces  de  long  et  huit  pouces  et  demi  de 
large.        .    .    _     .      • 

III.  Les  caractères  employés  seront  le  ciçéro  pour  le  texte, 
mais  le  petit-romain  sera  employé  dans  l'impression  des  comptes, 
tableaux  et  notes. 

IV.  Chaque  page  de  cicéro  devra  contenir  quarante-sept 
lignes,  chaque  ligne  devant  être,  en  longueur,  de  cinq  pouces  trois- 
quarts  ou  146  millimètres. 

'  V.  Les  règles  précédentes  ne  s'appliqueront  point  aux  causes 
dans  lesquelles  l'impression  des  dossiers  a  été  commencée  avant 
4a  réception  du  précédent  «ordre,  mais-  dans  toutes  les  eauses  im* 
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primées  après  la  réception  de  cette  ordre,  la  forme  et  les  caractères 
y  prescrits  seront  exclusivement  employés. 

VI.  En  Angleterre,  le  prix  de  l'impression  de  75  exemplaires 
de  la  forme  ici  prescrite  sera  de  trente-huit  shillings  par  feuille 
(huit  pages)  de  "  cicéro,"  avec  notes  marginales,  sans  inclure  les 
corrections,  tableaux  et  autres  extras. 

VIL  Le  papier  et  les  caractères  employés  pour  l'impression 
du  présent  ordre,  et  des  pages  y  annexées,  serviront  de .  spécimen 
au  modèle  pour  l'impression  des  procédures  pardevant  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  Privé. 

A.  H. 


TIMBRES  D'ENREGISTREMENT. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT. 

Ottawa,  17  Août  1866L 

PRÉSENT: 

SON    EXGELLBNCE  LE  GOUVERNEUR   GÉNÉRAL    EN  CON- 
SEIL. 

Il  a  plu  à  Son  Excellence  <fc  mettre  devant  le  Conseil  un  Tarif 
de  Droits  pour  être  imposé  sous  l'autorité  d'un  acte  de  la  Légis- 
lature, du  Canada,  passé  dans  la  session  d'icelle  tenue  dans  les  vingt  i 
neuvième  et  trentième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  : 

"  Acte  pour  créer  un  fonds  destiné  à  faire  face  aux  dépenses 
encourues  dans  le  but  de  donner  suite  aux  lois  du  Bas-Canada  con- 
cernant l'enregistrement." 

Il  a  été  en  conséquence  ordonné  par  Son  Excellence,  en  Con- 
seil, et  il  est  par  le  présent  ORDONNÉ  :— 

Que  le,  depuis  et  après  le  PREMIER  jour  d'OCTOBRE  pro- 
chain, il  sera  imposé,  prélevé  et  perçu  sur  chaque  acte,  instrument 
ou  titre  enregistré  dans  tout  bureau  d'enregistrement  du  Bas-Ca- 
nada, et  pour  chaque  recherche  faite  à  tel  bureau  d'enregistrement 
le  ou  après  le  dit  jour,  les  droits  suivants,  à  savoir: 


—  so 


—  so 

—  19 
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Sur  chaque  testament,  contrat  de  mariage  ou  donation, 

trente  centins 

Sur  chaque  acte  ou  titre,  effectuant  ou  prouvant  la  rente 
ou  rechange  d'un  immeuble  ou  l'hypothèque  sur  un 
immeuble,  quand  le  prix  ou  la  somme  est  de  plus  de 

$400,  traite  centins 

Sur  chaque  autre  acte  ou  titre,  quinze  centins.,. 

Sur  chaque  recherche,  avec  ou  sans  certificat,  cinq  cen- 
tins  r. —     9 

Que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  droits  susdits  seront,  dans  tous  les* 
comtés  d'enregistrement  ou  divisions  d'enregistrement  du  Bas-Ca- 
nada, payés  en  argent,  et  le  montant  de  tels  droits  perçu  par  c  la- 
que régistrateur  respectivement  sera  par  lui  mis  en  compte  et 
versé  entre  les  mains  du  receveur-général  immédiatement  après  la 
fin  de  chaque  troisième  mois,  à  compter  du  dit  premier  jour  d'Oc- 
tobre prochain. 

WM.  H.  LEE, 

«    G.  C.  E. 

A  uns  assemblée  du  Conseil  tenue  en  la  Cité  de 
Montréal,  Samedi,  le  Sème  jour  de  Novembre,  1866, 

présent:  Son  excellence  le  Gouverneur  Général 

en  Conseil. 

Sur  un  rapport  du  bureau  des  douanes,  de  l'excise  et  des  timbres, 
déclarant  que  les  timbres  pour  les  droits  imposés  par  un  Ordre  en* 
Conseil,  en  date  du  1 7  d'août  dernier,  sous  l'autorité  d'un  acte  de 
la  législature  du  Canada,  passé  dans  la  session  d'icelle  tenue  dans 
les  vingt-neuvième  et  trentième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé:  "Acte  pour  créer  un  fonds  destiué  à  faire  face  aux 
dépenses  encourues  dans  le  but  de  donner  suite  aux  lois  du  Bas- 
Canada  concernant  l'enregistrement,"  seront  prête  à  être  distribués 
et  vendus  avant  l'expiration  de  la  présente  aunée,  il  a  plu  à  Son 
Excellence  en  Conseil  d'ordonner,  et  il  est  par  les  présentes  ordon- 
né, que  le,  depuis  et  après  le  PREMIER  jour  de  JANVIER 
prochain,  les  droits  imposés  par  le  susdit  Ordre  en  Conseil,  du  17 
d'août  dernier,  seront,  dans  tous  les  comtés  ou  divisions  d'enregis- 
trement du  Bas-Canada,  payés  en  timbres  seulement. 

W.  A.  BIMSWO&TH, 

Assistant  Greffier  C.  X. 


COURT  OF  QUARTKR  SESSIONS. 

COMMONWEALTH  v.  SHIS8LER. 

1.  A  bill  of  indictment,  for  fraudulently  altering  areceipt,  and  obtai- 
ning  areceipt  by  false  pretences,  was  held  to  be  bad  on  demurrer, 
where  the  counts  did  not  aver  that  the  altération  "  was  to-  the 
-  préjudice  of  another's  right,"  and  mario  "  with  intent  to  defiraud." 
2  No  altération  of  the  receipt  could  be  said  to  be  fraudulently  made 
to  the  préjudice  of  another,  until  the  défendant  had  in  some  wa> 
made  use  of  the  altered  instrument. 


SUPREME  COURT  OF  PENNSYLV'À, 

MARLAND  à  CO.  v.  THE  ROYAL  INSURAflCÏ  00. 

A  policy  of  insurance,  one  of  the  conditions  ofwhich  reqdïred  that  the* 
premium  and  duty  should  be  actually  paid  befon*  the  insurance' 
would  be  considered  in  force,  was  delivered  to  an  argent  dbing 
♦  business  for  the  company,  to  hand  it  over,  if  the  prentium*  wap 
paid,  to  the  plaintîflk,  who  wished  to  insure.  Tfctf  flfetëntiflrs* 
appiied  to  the  agent,,  who  informed  them  that  if  they  had  tint  tho- 
raoney  to  pay  the  premium,  lie  w<>oJd  keop  the  policy  for  them  a 
certain  tinv3.  They,  allhoiaghs  çogntawt  of  tho  reqmreni.ents  °f 
the  policy,  d»d  not  pay  the  preuwun^  *M  upon  tfceir.  jiroperly 
being  burned,  brought  suit  to  pompai  deljvery  of  the  pptfoy 
Held:  r-     .> 

1.  That  the  money  not  having  boen  actually  paid  as  requirod)  they 
could  not  recover. 

2.  That  the  agent  was  not  authorized  to  retain  the  policy  for  them, 
unless  such  payment  was  ma4e,  and  his  act  was  therefore  not 
binding  on  the  company.. 

(Légal  Gazette,  1  Mars  1 872.) , 


**■ 


JURISPRUDENCE   FRANÇAISE 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 
Présidence  de  M.  de  Rajnal. 
Audience. du  Z3  janvier,  1872. 
Partage. —  Renonciation. —  LicUation.—  Consentement. .. 
Lorsqu'à  la  suite  d'une  séparation  de  corps  prononcée,  eutr^  époux 
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»  m 

.ils  ont  fait  amiablemcnt  entre  eux  le  partage  des  biens  compo- 
sant leur  communauté,  l'héritier  dû  prédécédé  n'est  plus  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  ce  partage  consommé  et  exécuté  depuis 
plis  de  trente  ans,  après  qu'il  a  consenti  à  une  licitation  d'une 
partie  des  immeubles  compris  au  lot  du  survivant  et  a  concouru 
à  cette  opération.  Un  tel  consentement  emporte  de  sa  part 
renonciation  au  bénéfice  de  l'acte  de  partage. 

Rejet  du  pourvoi  de  la  demoiselle  oaunier  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  àz  Besançon,  rendu  au  profit  de  la  veuve  Saunier. 

M.  Tardif,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Connelly,  avocat  général r 
concl.  con£;  plaidant,  M«  Minière!,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile.) 

Présidence  de  M.  Laborie. 

Audience  du  31  janvier,  1872. 

Compagnie  d'assurances,,  -r-.  Prime  portable.  —  Usage.  —  Quérabi- 
lMt —  Clause  de  la  police.—  Mise  en  demeure. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  porte  que  la  prime  restera  portable, 
bien  que  le  recouvrement  des  primes  antérieures  ait  été  opéré 
au  domicile  des  assurés,  soit  officieusement,  soit  par  suite  d'un 
usage  constant  de  l'agent,  les  juges  du  fait  peuvent,  nonobstant 
cette  clause,  déclarer  que  l'usage  en  question  a  modifié  là  police 
au  moyen  d'un  nouveau  contrat  tacite,  et  a  rendu  la  prime  qué- 
rable,  de  portable  qu'elle  était  d'après  la  police. 

En  ce  cas,  une  mise  en  demeure  régulière  est  nécessaire  pour  que 
la  Compagnie  puisse  invoquer  contre  l'assuré  la  déchéance  de 
l'assurance,  résultant  du-défaut-  de  paiement  de  la  prime  au 
terme  convenu.         ;        ;,       .,;....  ,   .      :_, 

Le  fait  que  l'agent  de  la  Compagnie  s'est  vainement  présenté  chex 
l'assuré  pour  toucher  la  prime  n'équivaut  pas  à  une  mise  en 
demeure,  si  cette  demande  a  eu  lieu  aprêé  le  jour  de  l'échéance, 
en  l'absence  de  l'assuré,  et  dans  des  circonstances  telles  que  le 
défaut  de  paiement  ne  saurait  être  imputé  à  un  refus,  ni  à  une 
faute  de  l'assuré. 
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Rejet,  en  ce  sens»  du  pourvoi  de  la  compagnie  l'Abeille  contre 
*w  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  juin  1868,  rendu  au  profit  de 
,M.  Houillon. 

M.  G-astambide,  conseiller  rapporteur;  M.  Blanche,  premier 
avocat  général,  concl.  conf.;  plaidants,  Mcs  Mazeau  et  Jozon, 
avocats. 


;   TRIBUNAL  CIVIL  DE  RAMBOUILLET. 

Présidence  de  M.  de  Mouy. 

Audience  du  22  décembre,  1871, 

Responsabilité. —  Dommages   causés  par   tes   lapins. —  Destruction 

autorisée. — Mesures  suffisantes. 

Bien  que  des  dégâts  provenant  du  fait  des  lapins  soient  constatés 
dans  une  propriété,  le  voisin  propriétaire  de  bois  ou  locataire  de 
lâchasse  ne  saurait  être  déclaré  responsable,  s'il  justifie  qu'il  a 
pris  tous  les  moyens  pour  arriver  à  la  destruction  de  ce  gibier. 

Cette  justification  est  pleinement  faite  lorsque  la  chasse  a  été  laissée 
libre  plusieurs  mois,  et  que  les  affiches  posées  dans  les  communes 
voisines  en  ont  averti  les  chasseurs  ;  que  le  fermier  qui  se  plaint 
des  dégâts  a  été  invité  à  venir  aux  rabats,  aux  chasses  et  aux 
touilles  qui  ont  eu  lieu,  et  qu'enfin  le  nombre  des  lapins  dans  les 
dernières  chasses  est  insignifiant. 

Le  locataire  de  la  chasse  ne  saurait  être  responsable,  dans  ces  cir- 
constances,  du  fait  de  lapins  qui  viendraient  sur  son  fonds,  attirés 
.par-  leur  instinct  naturel,  sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  les  retenir 
'ou  les  tirés  multiplier. 

(Le  Droit,  3  Février  1872.) 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile). 
Présidence  de  M.  Laborie. 

4 

Audienne  du  15  janvier  1872. 

Communauté. — -  Partage. — Inégalité. —  Convention  de  Mariage. 

Donation. 

La^clause  d'un  contrat  de  mariage,  qui  stipule  une  dérogation  à 


v  «  » 
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l'égalité  du  partage  de  la  communauté,  ne  conserve  le  caractère^ 
légal  de  simple  convention  entre  époux  qu'autant  qu'elle  ne 
porte  que  sur  les  acquêts  ou  bénéfices  de  la  communauté.  Aille 
prends  au  contraire,  le  c  tractère  d'une  libéralité,  soumise  aux 
règles  de  h  donation,  si  elle  comprend,  en  même  temps  que  les 
acquêts,  les  rapports  tombés  dans  la  communauté  du  chef  des 
époux. 
Cassation,  sur  le  pourvoi  de  M.  Baisier,  d'un  arrêt  de  la  Cour 

de  Douai,  du  18  novembre  1869,  rendu  entre  lui  et  les  consorts 

Lefebvre* 

M.  Merville,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Blanche,  premier  avocat 

générai,  concl.  concft  ;  plaidants,  Mes  Mimerel  et  Nivard,  avocats.' 
Société  m  amimaiulitek^Gémnt.^RcqnnBabilité» 

Le  gérant  dWe  société  en  commandite  représente  cette  société 
dans  les  actes  qui  constituent  l'exercise  de  ses  fonctions.  Dès 
lors,  s'il  s'est  rendu  coupable  de  dol  à  l'occasion  de  l'un  de  ces 
actes»  la  société  est  responsable  du  montant  des  dommages-inté- 
rêts auquel  le  gérant  a  pu  être  condamné  envers  les  tiers. 
Cassation,  sur  le  pourvoi  de  M.  Bernard,  liquidateur  de  la  Société 

des  Tourbières  du  Midi,  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Âi  ,  en  date  du 

3  janvier  1865,  rendu  au  profit  de  M»  Bocquet,  liquidateur  de  la 

société  des  Tourbières  de  France. 

M.  Aucher,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Blanche,  premier  avocat 

général,  concl.  conf.  ;  plaidants,  M*  Paul  Quyot  pour  le  deman* 

fleur,  et  M«  Jules  Arb:let  pour  le  défendeur. 

(Lt  Droit,  24  Janvier  l&tt.) 


<3QPR  PB  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 

Frésidemee  de  M.  de  Raynal. 

4»dmce  du  12  février  1872. 

Choie  jiqéetT-Dé#ignatiM,^Ét&due,—^  pàrcdhrire. 

J,a  chose  jugée  ne  s'étant  pas  au  delà  de  ce  qui  est  expressément 

-    compris  dans  le  jugement  invoqué. 

^u^torsflue  la  revendication  d'un  pré  nommément  désigné,  a  été 
rejeta  par  un  jugement,  mai*  avec  la  apéciificatikJû  dit ntMaw 


<l'une  seule  des  deux  parcelles  cadastrales  qui  le  composent,  ce 
jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  action  du  même  de- 
mandeur relativement  à  la  seconde  parcelle. 
Rejet  du  pourvoi  de  la  société  des  ardoisières  de  Trufly  et  Pierka, 
•contre  un  arrêt  de  la  Cour.  d'Appel  de  Metz,  du  10  murs  1870, 
rendu  au  profit  de  la  compagnie  anonyme  des  ardoisières  de  Ri- 
jnogne  et  Saint- Louis-sur-Meuse. 

M.  Anspacb,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Reverchoo,  avocat  géné- 
ral, concl.  concf.  ;  plaidants,  Me  Mimerel,  avocat. 

CHOSE  JUOÉK. 

4Jn .arrêt  qui,  en  présence  de  divers  héritiers  ou  ayant  droit  à  une 
.succession,  décide,  &  l'égard  de  l'un  des  héritiers,  que  certaines 
valeurs  ont  été  détournées  de  cette  succession  au  moyen  de  libéra- 
lités clandestines  faites  par  le  de  eu  jus  lui-même  avec  le  concours 
-de  tierces  personnes,  et  condamne  ces  dernières  à  rapporter  au 
sdit  héritier  sa  part  de  ces  valeurs,  mais  repousse  la  demande  des 
autres  héritiers  comme  nouvelles  devant  la  Cour  d'Appel,  a  pu 
être  considéré  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit 
des  ,dit8  héritiers,  lorsqu'ils  ont  ultérieurement  porté  devant  le 
Tribunal  de  première  instance,  la  précédente  demande  réjetée 
par  la  Cour  comme, nouvelle. 
.Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  M"e  Ç#estine  Pelçer& 

contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Appel  de  Caen,  au.  njvf 4  4^ 

sieur  Léon  Pelcerif  et  de  la  dame  Emile  Pelœri* 

M.  Ànspach,  conseiller  rapporteur  ;  M,  Reverchon*  avocat  géné\ 

ftd,  concl.  cooef.  ;  plaidant,  M«  Fosse,  avoçit,  v 

' 5  '    "    "  '    '     (£éi>wï,12  ell3  Févrte  1872.Ï 

^<     \J  '    •  •■  7 

COUR  DE  CASSATION  (dp^re  des  requêtes,) 

Présidence  de  M.  <$e  I^ynal, 

Audkw  du  Ç/4wfr  18J& 

<hm*ld*po*eùoinafa 

t&ejagene  cumujepns  le  poss#goire  et  le  pétitoire  loraq^  ne, 
-■statue,-  dans  le  dispositif,  que  sur  le ~»ogsessoire,  encore  bien  que 
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CttnlÎM.  en  «  «m,  snr  te  pourvoi  de  M"*  Coflronan,  an  rap- 
port  de  M.  le  eoaneiller  Greffer,  «t  conformément  aux  conclusion* 
de  M.  l'avoc  rt  général  Chinins,  d' un  arrêt  rendu  pur  la  Cour 
d'Appel  de  Bordeaux,  le  25  février  1868,  an  profit  de  H.  Vergncs. 

Plaid  rats,  M«  Reuinlt-Morlîere,  avueit  de  la  demanderesse  ; 
M*  Mûnerd,  renaalaçant  M«  Dîard,  armât  dn  défendeur. 

(le  Droil,  8  /fcrir  1872. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (3>  chambre.) 

PréndeBoe  de  M.  Sellé. 

Auiliemx  d»  25  jrw»rr,  1872. 

MordU*  à   tome. —  laaéaaioH. — Force  Majaum. —  Ixtatimtxtaii 

de  Paru, —  Let  épicier*  contre,  la  mfmew*. —  ffi«j»amfiifi'fi. — 

Vulai  <U  prijadicr. 

Un  événement  de  forw  majeure  ne  peut  avoir  la  puissance  de  délier 

16.  lit  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  donation  a  été  faite  par 

contrat  de  mariage.—  2  mai    «M,  Bordeaui.    [S.  26.  î.  292  ;   C  ». 

8.—  i).  r.  26.tTl6.}~  id.  13  fev.  1826.  Bordeaux,    [S.  26.  ?.  2â3; 

Ca.  8—  D.  r.  M.  X.  2ul.}— M.  6  juin  1*26,  Paris Hq.  [8,  28.  I  27»; 

fta,9,  I.I1J-  At  tljnùir.  1829,  Paria-    [8.30.2.  16;  C.  ».  9.— D. 

r,M.  X  180] 
17   (I  taMorU  peu  A'ailleur»  ine  la  donation  ut  ele  transcrite. —  29 

frim  «d  14,  Nîmes.    S.  6.  X.  107;  C»  2.— D.  A.  5.  562.]—  M.  lljuill. 

«829,  Pans.]    S.  :«J.  î.  I«;  (la.9.— 0.  r..30.  f.  180.]— SU.  Soloo.  loc. 

til. —  V.  cependant  Grenier,  L  1er,  no.  93. 

*     l»-  J ugc  encore  quel*  donation  d/un  gain  de  survie  (ai te  entre 

4poni  par  contrat  de  mariage,  cl  arec  clause  de  réciprocité  constitue 
'non  un  contrat  à  titre  onéreux,  mais')  "       ~~ 

■eanaequence,  fat  -créa neitrt  du  mari 

«ekiKà,  à  demander  la  révocation  de 
fraude  de  leurs  droits,  «lors  qu'il  et 

«ilaires  étaient  déjà  euu^rrasaées  Ion 

■  ne  pourrait  recevoir  d'exécution  qu'ai 
Peu  importa  d'ailleurs  que  la  femme  < 
-îjapv.  IW3,  Bej.[8.V.Ul.  114.— O. 

■  J4.  Un  créancier  ne  peut  attaquer 
Moti  nar  aon -débiteur,  a  nie  rien  reneo 
l«»,Pari».XS.  S8..L  279;  C  ST.  0. 1. 

g  y.  36,2,49*.)-Jn\  1er  dec  1837.  T 
,  2,  1 72.— P.  38, 2,  83.]— Id.  *  août 
Sic  Toullier.  1.  6.  no  3â  L  ;  Uelvincnui 
nq  573 .  Zacharia:.  t.  2.J3LÎ;  p  343.- 

et  art.  1 16G,  no  30.                              .          .     ,       ..    „  ..        -, 
'     35.  June  en  eoscantraire,  ou  casdu simulation.— 9. -lé V.  1824,  Ran. 
p.  27. 1.  331  ;  C.  n7«;'l,54RJ  ' '  fj.'^^ 
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Une  partie  de  son  obligation  qu'autant  qu'il  a  rendu  absolument 
impossible  l'exécution  de  cette  obligation. 

En  conséquence,  le  vendeur  à  terme  ne  peut  se  prévaloir)  pour 
refuser  d'exécuter  son  engagement,  de  sa  qualité  de  fabricant 
(de  raffinemy  dans  l'espèce,)  en  soutenant  qu'il  était  taciten}ent 
entendu  que  les  marchandises  à  livrer  seraient  de  sa  fabrication, 
et  prétendre  que,  n'ayant  pu  fabriquer,  il  est  dispensé  de  livrer. 

La  seule  force  majeure  capable  de  dégager  le  vendeur  est  celle  qui 
l'a  empêché  non-seulement  de  produire 'des  quantités  suffisantes* 
mais  encore  de  se  procurer  de  toute  autre  manière  les  marchan- 
dises dont  il  a  besoin  pour  remplir  ses  engagements.    . 

Le  préjudice  causé  et  la  réparation  due  doivent  être  déterminés 
par  la  différence  entre  le  prix  stipulé  aux  marchés,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  le  prix  résultant  soit  des  cours  aux  époques 
convenues  pour  les  livraisons,  soit  de  rachats  en  remplacement 
opérés  aux  mêmes  époques  et  avec  l'accomplissement  des  forma- 
lités usitées  en  pareil  cas. 

La  règle  posée  par  l'art.  1151  du  Gode  civil  ne  permet  pas,  pour 
fixer  les  dommages-intérêts  afférents  à  chaque  livraison  non  ejfeç- 
tuée,  de  prendre  en  considération,  soit  l'élévation,  soit  l'abaisse- 
ment des  cours  postérieurement  à  l'époque  où  la  livraison  devait 
avoir  lieu. 

Le  vendeur  qui  a  refusé  à  tort  d'exécuter  son  marché,  en  invo- 
quant là  force  majeure,  ne  saurait  être*  admis  à  solliciter  une 
prorogation  de  délai  ;  ce  serait  laisser  sans  réparation  le  préju- 
dice é^ftiùvé  par  l'acheteur  et  substituer  un  nouveau  contrat  à 
celui  dont  ce  dernier  était  en  droit  d'exiger  l'exécution.     ! 

X^Le  l)roït,  15  février  1872.)  t 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 
Présidence  de  M.  de  Baynal. 
Audience  du  7  février  1872. 
Vmte  d'immeubles.—  Vices  cachés^  Action  récurs&vre. —  DéUxU. 

,   , .     .  •-•  •.  ■        :■■•'■  .?  •  •         •  '.,'•  •    i.    .  •    i.r.    : 

action  récursoire  du  vendeur  d'un  immeuble  contre  son  propre 
a* 
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Tendeur,  pour  vices  cachée,  est  soumise  aux  mêmes,  délais  que 
l'action  rédhibitoire  principale. 

L'art.  2257  du  Code  Civil,  qui  ne  fait  courir  le  délai  de  l'action 
en  garantie  qu'à  partir  de  l'éviction,  est  inapplicable  à  ce  cas, 
qui  est  exclusivement  réglé  par  l'art  1648  du  même  Code.  (1) 
Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  de  MM.  de  Galard  et  consorts 

contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  août  1870. 

M.  Guillemard,  conseiller  rapporteur;  M.  Connelly,  avocat 
général,  concl.  conf.;  plaidant,  Me  Bosviel,  avocat. 

PÉCI8ION8  ANTÉRIEURES  SUR   L' ARTICLE   1648   DU  C.   N. 

1.  Les  délais  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  en  matière  de 
vente  d'animaux  domestiques,  sont  aujourd'hui  fixés  d'une  ma- 
nière uniforme  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838  (V.  ci-dessus). 
La  plupart  des  solutions  qui  vont  suivre  n'ont  donc  conservé  de 
l'intérêt  que  pour  les  ventes  d'une  autre  nature. 

2.  Il  est  laissé  à  la  sagesse  des  juges  d'arbitrer  par  quelle  délai 
se  prescrit  l'action  rédhibitoire  en  manière  de  ventes  d'immeubles. 
— Ainsi,  ils  peuvent  décider  que  l'action  est  exercée  en  temps  utile, 
lorsqu'elle  est  formée  avant  l'expiration  de  six  mois,  à  partir  de 
l'acte  de  vente,  ou  même  à  compter  du  moment  où  les  vices  ont 
été  connus.— 5  août  1824,  Lyon.  [S.  24,  2.  365  ;  C.  w.  7.-D.  P.  25. 
2. 17.] 

(I)  Art.  2257  du  Code  Napoléon  :  La  prescription  ne  court  point. — 
à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que 
la  condition  arrive,  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que 
l'éviction  ait  lieu  ; — à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé. 

Art.  1648  du  Gode  Napoléon  :  L'action  résultant  des  vices  rhédibi- 
toires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai  suivant 
la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
faite. 

Art.  2236  du  Gode  Civil  Bas-Canadien  :  La  prescription  de  l'action 
personnelle  ne  court  point  ; — à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; — à  l'égard  d'une  action 
en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; — à  l'égard  d'une  cré- 
ance à  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé. 

Art.  1530  du  Code  Civil  Bas-Canadien  :  L'action  rédhibitoire  résul- 
tant de  l'obligation  de  garantie  à  raison  des  vices  cachés,  doit  être 
intentée  avec  diligence  raisonnable,  suivant  la  nature  du  vice  et 
suivant  l'usage  du  lieu  où  la  vente  s'est  faite. 
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3.  L'action  rédhibitoire  peut,  selon  la  nature  de  vice  rédhibitoire, 
«être  admise  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'usage  dans  le  lieu 

.de  la  vente.— 4  août  1834,  Paris.  [S.  V.  36.  2.  555.-D.  P.  37. 
2.  46.] — Sic,  Huzard  et  Harel,  Garantie  des  vices  rédhib.  p.  54 
et  s. — Centra,  Troplong,  t.  2,  n<>  585;  Duvergier,  t.  le^   no  404. 

4.  Le  délai  de  l'action  commence  à  courir  du  jour  de  la  vente, 
et  non  pas  seulemeut  du  jour  de  la  délivrance,  à  moins  que  l'usage 

.  n'ait  fixé  le  point  de  départ  au  jour  de  la  tradition.— Duvergier, 
t.  1er,  n<>  405  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cent.  œrnrn.,  v<> 
Vice  rédhib.  n©  36  ;  Zaohariœ,  t.  2,  §  355,  not.  57.         • 

5.  Jugé  en  ce  sens,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  en  foire,  si  la  déli- 
vrance n'a  été  retardée  que  par  suite  d'Une  convention  entre  les 
parties.  Du  moins,  *ii  n'y  a  pas  lieu  de  casser  le  jugement  qui  le 
décide  ainsi  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause. — 17 
mars  1829,  Rej.  [S.  29.  1.  139  ;  G.  N.  9.-D.  p.  29.  1,  366.] 

6.  Jugé  au  contraire  que  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la 
tradition. — 12  août  1836,  trib.  de  comm.  de  Paris.  [D.  P.  37.  2. 
110.— P.  37.  1.  221.]— Sic,  Troplong,  t.  2,  no  588. 

7.  La  prescription  établie  pour  l'action  en  garantie  des  vices 
rédhibitoires,  ne  s'applique  qu'aux  vices  rédhibitoires  par  leur  na- 
ture, et  non  pas  aux  vices  rédhibitoires  par  la  simple  -convention 
•des  parties. — Le  Rép.  de  Merlin,  vo  rédhibitoire,  no  4  ;  Duvergier, 
t.  1er  no  407.— V.  Toutefois  Troplong,  t.  2.  no  5904 

8.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'obligation  d'intenter,  dans  un  bref 
délai,  suivant  l'usage  des  lieux,  l'action  en  résiliation  de  la  vente 
.pour  vices  rédhibitoires,  cesse. d'être  applicable  au  caç  où,  lors  de 
la  vente,  le  vendeur  s'est  soumis  expressément  à  cette  action  par 

une  convention  particulière.  Arg. — 12  mars  1831,  Bourges.  [S.  V. 

32.  2.  94.-D.  P.  31.  2. 194.]— Y.mp.y  art.  1641,  no  24. 

9.  Pour  que  l'action  rédhibitoire  fût  reoevable  (avant  la  loi  du 
20  auri  18S8),  il  ne  suffisait  pas  que  l'acquéreur  eût  fait  constater 
Il  vice  lédhibitap^  fvant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'usage  des 
fiaox  ;  fl  fallait  que  IVtion  ellermôme  fût  intentée  avant  l'expira 
**  * méfaL— fc  •*  1834,  I*oa.  p.  v  38. 1,  549.-D.  *, 
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38. 1.  67.  P.  3$.  1.  454.]  Id.  10  juill.  1839.  Caœ.  [S.  V.  39. 1  * 
859.-}).  p.  39.  1,284.—  P.  39.  2.  402.] 

Q  Mi.  Décidé  en  sens  contraire. —  5  avr.  1830,  Rej.  [D.  p.  30. 
1.  19.9.]  —  H  12  mars  1831,  Bourges.  [S.  V.  32.  2.  94.—  D- 
p.  31.  2.  194.]—  $c,  Duvergier,  t.  1er,  no  406.— V.  Troplong^ 
no  §89  ;  Zachariae,  t.  2.  §  355,  not.  56. 

10.'  Sous  la  loi  du  20  mai  1838  (art.  3  et  5),  il  ne  suffit  pas 
que  T  acquéreur  ait  fait  constater  le  vice  rédhibitoire  par  des  gens 
de  l'art  ayant  ^expiration  du  délai  fixé  ;  il  faut  que  Faction  elle- 
même  ait  été  intantée  avant  ce  délai. —  23  mais  1840,  Cas.  [S-  V. 
40.  1.  431.— D.  p.  40. 1.  137.— P.  40.  1.  450.]— 7rf.  5  mai 
1846,  Cas».  [S.  V.  46.  1.  431.— D.  P.  46.  1.  209.]  — Se, 
Duvergier,  Collect.  des  bis,  notes  sur  la  loi  du  20  mai  1888. 

10  bis.  Jugé  en  sens  cont^iire. —  22  févr.  1839,  Paris,  [S.  V. 
39.  2.  323.—  D,  P.  39.  2.  82.— P.  39.  1.  297,] 

11.  L'action  récursoire  du  premier  acheteur,  assigné  par  un 
second  acheteur,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  intentée  contre 
le  premier  vendeur,  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  pour  la 
durée  de  l'action  rédhibitoire  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  le  vice  rédhibitoire  eût  été  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal—18  et  19  mars  1833,  Cass.  [S.  V.  33.  1.  277,— D, 
p- 33. 1.175.] 

12.  Le  jugement  qui  déclare  qu'une  action  rédhibitoire  n'est 
pas  recevable,  en  ce  qu'elle  a  été  formée  tardivement,  doit  faire 
connaître  l'usage  suivi  à  cet  égard  dans  le  lieu  de  la  vente. — 4 
déc.  1837,  Cass.  [S.  V.  38. 1.  549.— D.  P.  38.  1.  67.— P.  38. 
1.454. 

13.  L'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans  le  délai  légal  l'action 
pour  vices  rédhibitoires,  est  déchu  même  du  droit  de  former  contre 
le  vendeur  une  demande  en  dommages-  intérêts  poui*  réparation  du 
préjudice  que  l'existence  de  oea  vices  Jtri  a  causé.-^-  23  àfai  1843, 
Ai*  [S.  V.  44.  2.  303.— D,^r44,2.^B7i-rR44;  2*8804-»  '■< 

14-  Jugé  cependant  cju'en  çe.caa,  lWhoteur,  n?ehu  pas  moins. lei 
droit  d'intervenir  comme  partie  civile  devant  le  tribunal  cf>CTee$Q&r, 
nel  air  la  poursuite  exejrçée  jMjrJe  mjnytèrç0pif^iç,  $$tygfàpmf 
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des  dommages-intérêts.— 22  nov.  1839,  Rouen.  [S.  V.  40.  2.  199 
—  D.  p.  40,  2.  115.— P.  40.  1.  489.]—  Id.  16  mare  1844,  Paris, 
[S.  V.  45,  2.  30.—  D.  p.  44.  2.  55.—  P.  44.  2.  56.] 

15.  Les  art  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  ne  supposent  pas 

•  •       • 

à  ce  que,  dans  le  cas  où  une  première  expertise  est  annulée  pour 
vices  de  forme,  les  juges  en  ordonnent  une  nouvelle,  bien  que  les 
délais  fixés  par  ces  articles  se  trouvent  alors  écoulés. — 24  août  1842 
Rouen.  [S.  V.  43.  2.  51,— D.  p.  43.  2.  125.— P.  42.  2.  699.]— 
Id.  20  juill.  1843,  Rej.  [S.  V,  43. 1. 802.— D.  i\  43- 1. 350.— P. 
43,  2.  602.] 

16.  Les  experts  nommés  afin  de  constatations  des  vices  rédhibi- 
toires  dans  les  ventes  d'animaux,  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter 
serments.— 24  août  1842,  Rouen.  [S.  V,  43.  2.  51.— P.  42.  2. 
699.] — Il  a  été  en  effet  reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
i838,  que  cette  loi  ne  dérogeait  en  rien  aux  formalités  de  l'exper- 
tise. Vôy,  la  note  6  placée  sous  l'art.  5  dans  les  Lois  annotées  de 
Oarette,  p.  439,  et  la  note  2  sur  le  même  article  dans  la  Côïïection 
■de  Gàlisset,  p.  368, 

17.  Il  en  est  de  même  dés  artistes  vétérinaires  nommés  par 
^experts  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  dé  l'or- 
donnance de  police  du  26  mars  1830,  à  l'effet  de  constater  les 
causes  de  la  mort  naturelle  des  bestiaux  achetés  par  les  bouchers 
de  Paris,  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissjr,  et  décédés  dans  lés 
neuf  jours  de  l'achat.— 29  janv.  1844.  Rej.  [S.  V.  44.  1.  442.— 
D.  p.  44, 1. 174,—  P,  44.  1.  796.]—  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est 
prononcé  en  sens  contraire.  (V.  loc.  cit.  ad  notdm.) 

18.  p L'augmentation  du  délai  de  l'action  rédhibitoire,  à  raison 
de  la  distance,  doit  être  calculée  d'après  la  distance  entre  le  domi- 
cile du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se  trouve  au  moment  de  Tac- 
Bon,  et  non  d'après  la  distance  entre  ce  domicile  et  Je  lieu  où  Vf 
hlàl  à  été  conduit  immédiatement  après  la  vente. — 13  janv   : 
tiass.  ffe.  Y.  45. 1.  8.—  D.  p.  45.  1.  89.— P.  45.  1.  7? 

19.  V.  art.  1641,  nos  29  et  s. 

4 Eh' ïûà^re  de véntfe  d'immèublee,  le  délai-  l!V    '  4   ;    '/  '  *'" 
tion  rédhibStoire  n'étant  pas  précïsé  pât.ia'J  "    ■  "vVl  ""'  '  n     "' 
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les  vices  rédhibitoires,  Heu  qae  le  vioe  dont  est  atteint  le  cheval 
non  dressé  (l'inmaobilité)  soit  au  nombre  des  cas  prévus  par  cette 
loi. —  Elle  n'est  pas,  dès  lors,  soumise  aux  délais  impartis  par  la  loi 
de  1838.—  Cass.  29  mai  1865.  [S.  V.  65.  1.  315.— P.  65.  767.] 

31.  Celui  qui  a  acheté  un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse 
constituant  un  vice  rédhibitoire,  peut,  même  après  l'expiration  du 
délai  spécial  fixé  par  la  loi  du  20  mai  1838,  intervenir  comme 
partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel  et  y  réclamer  des 
dommages-intérêts,  sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public 
contre  le  vendeur.—  Oass.  17  juin  1847.  fS.  V.  47.  680.—  D.  p. 
47. 1.  252.]  — 12  mai  1855.  [S.  V.  56.  1.  361.— p.  56.  2.  254. 

—  D.  P.  56.  1.  361.]— Metz,  31  août  1864.  [S.  V.  64.  2.  252. 

—  P.  64.  1192.]  —  Sic,  Galisset  et  Mignon,  p.  99  et  s.  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  355  bis  p.  279. —  V.  Code  annoté,  no  14. 

32.  Il  pourrait  aussi  actionner  son  vendeur  devant  la  juridic- 
tion civile,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  oausé  la  vente  frau- 
duleuse dont  il  s'agit  et  la  communication  de  l'animal  vendu  avec 
d'autres  animaux. —  Bordeaux,  20  avril  1864.  [S.  V.  64.  2.  199. 

—  P.  64.  1023.]— V.  Galisset  et  Mignon,  p.  102,  qui  établissent 
une  distinction. 

Servitude. —  Changement  des  lieux. 

Un  droit  à  l'usage  des  eaux  pour  un  abreuvoir  public  cesse  d'exister 
:par  la. destruction  de  l'abreuvoir,  et  un  arrêt  qui  le  décide  ainsi 
ne  peut  donner  lieu  à  critique,  alors  qu'il  ne  préjuge  rien  pour 
l'avenir,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  faire  revivre  la  servitude 
par  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

Rejet  du  pourvoi  de  M.  Rhepant  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  27  juillet  1871,  rendu  au  profit  de  MM.  Goury  et 
autres. 

M.  Alméras-Latour,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Conneliy,  avocat, 
général,  concl.  conf .;  plaidant,  Me  de  Valroger,  avocat. 

(Le  Droit,  10  Février  1872.) 
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*     €OUR  DE  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  24  janvier  1872. 

Offres  redits. — Réserves. — Validité. 

Les  réserves  faites  dans  des  offres  en  contradiction  avec  un  arrêt 
ayant  l'autorité  de  chose  jugée  et  ne  constituant  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  condition  mise  aux  offres,  n'empêchent  pas  ces 
offres  d'être  valables,  alors  qu'elle  sont  faites  de  la  somme  due. 
Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  du  Sieur  Vialette  contre  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Millau,  rendu  au  profit  de  M.  Soirette. 

M.  Rau,  conseiller  rapporteur;  M.  Connelly,  avocat  général- 
concL  concf,  ;  plaidant,  Me  Jules  Godin,  avocat. 

(Le  Droit,  4  février  1872.  ' 


COUR  J)l&  CASSATION  (chambre  civile.) 

Présidence  de  M.  Devienne,  premier  président. 

Audienee  du  5  février  1872. 

Compagnie  de  chemin  de  fer. — Révocation  d'employé. — Absence 

d'indemnité. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  tenue  de  payer  une 
indemnité  à  remployé  dont  elle  avait  loué  les  services,  pour  une 
durée  indéterminée,  et  qu'elle  révoqué*  dans  ce  genre  de  contrat, 
les  deux  parties  demeurant  libres  de  faire  cesser  à  tous  moments 
leurs  obligations  réciproques.. 
H  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  indemnité  o^u'au  cas  où  .quelque  faute, 
serait  constatée  à  la  charge  de  la  compagnie,  en  dehors  de  l'exer- 
cice de  son  droit. 

Cassation,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
<et  à  la  Méditerranée,  de .  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
xjommerce  de  Chambér^,  le  17*  juillet  1869,  au  profit  du  sieur  Fal- 
ote; et,  le  &  avril  1870,  au'prôfit  du  sieur  Catrin. 

M.  Gastambide,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Charrins,  avocat  géné- 
ral, concl.  concf.  ;  plaidant,  M^  Beauvois-Devaux,  avocat  de  la 
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rite  de  son  fils,  et  une  pension  de  30  fr.  par  mois  pour  elle-même 
garanties  par  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'état. 

Mme  veuve  Clémente  concluait  subsidiairement  à  ce  que  le  tribu- 
nal ordonnât  une  enquête  pour  faire  la  preuve  des  faits  de  respon 
sabilité  qu'elle  arguait. 

À  la  date  du  24  mai,  1870,  le  tribunal  rendit  le  jugement  sui- 
vant :  * 

"  Le  Tribunal, 

"  Attendu  que  Clémentz  était  le  contre. maître  de  Rivière,  chargé 
depuis  longtemps  de  préparer  la  teinture  à  la  fabrication  de  laquelle 
il  se  livrait  le  31  janvier,  1869  ; 

"  Qu'il  a  commis  la  faute  de  ne  pas  laisser  suffisamment  nettoyer 
la  tourie,  d'y  laisser  du  fer  et  d'y  verser  des  acide»  avant  de  porter 
la  tourie  au  dehors  ; 

"  Que  l'émanation  délétère  qui  en  a  été  la  suite  et  qui  a  causé 
sa  mort  a  été  le  résultat  de  sa  propre  imprudence  : 

"  Par  ces  motifs, 

"  Déclare  la  veuve  Clémentz  mal  fondée  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens." 

Mme  veuve  Clémentz  interjeta  appel  de  cette  désision. 

M.  Rivière»  tout  en  concluant  à  la  confirmation  du  jugement, 
faisait  offre,  mais  à  titre  de*  secours  et  de  bienveillance,  d'une  rente 
au  capital  de  1,000  fr.  sur  l'État  français. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  Me.  V loyer  pour  l'intimée,  et  M. 
l'avocat  général  Buffard  en  ses  conclusions  conformes,  a  confirmé 
le  jugement  en  adoptant  les  motifs  dès  premiers  juges  et  donné 
acte  toutefois  à  M.  Rivière  de  son  offre  de  1,000  fr.  à  titre  de  bien- 
veillâiice 

(Le  Droit,  9  ÏWtér  1872.) 


COUR  Ï>E  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Ràynaï. 

Audience  du  22  janvier  1872. 

Uwiiess —  Corruption  dès eavx. — --Dommages. —  R&pbHtabiïttê. 

Les  usim^rs^ont  responaableà  des  dommages  tamseVaui  propriété* 

mférieuriespar  ia  corruption  des  eatii  d'une  rivière. 
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Rejet  du  pourvoi  de  MM.  de  Vienne,  Durand  et  O  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  rendu  au  profit  de  M.  Renou. 

M.  Nachet,  conseiller  rapporteur;  M.  Connelly,  avocat  général, 
concl.  coaf.  ;  plaidant,  M©  Mimereî.  avocat. 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile.) 
Présidence  de  M.  Devienne,  premier  président 

Audience  du  29  janvier  1872, 
Héritier  d'un  associé. —  Droits  ultérieurs  au  décès. 

L'art.  1868  du  code  civil,  qui  porte  que  l'héritier  de  l'associé 
décédé  participe  aux  droits  ultérieurs  de  la  société,  s'ils  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé 
auquel  il  succède,  est  applicable  à  la  société  d'acquêts  entre- 
époux.  (1) 

Rejet  du  pourvoi  formé  par  M.  Busquet  contre  un  arrêt  de  la 
•Cour  d'Agen,  du  17  janvier,  1870,  rendu  au  p*o§t  des  époux  Mal- 
venu. 

M.  Aucbex,  conseiller  rapporteur;  M.  Blanche,  premier  avocat 
général,  concl.  conil  ;  plaidants,  Me  Costa  pour  le  demandeur,  ei 
Me  Bosviel,  pour  les  défendeurs,  avocats. 

1  "V  "  mi_i.ii  ^ il  *"      j"      '"  ■    .1  -T ■  ni  — «■ W~  '  '         '       ■* 

(1)  Art.  1868  dû  Gode  Napoléon;  S'il  a  été  stipulé  qu'en  c&s  de 
mort  dé  l'un  des  associés,  la  société  continuerait'  avec  son  héritier/ 
où  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  seront 
suivies;  au  second  ça,s,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage 
de  ïa~  société  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et 
ne 'participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  Tassocié'  auquel  il  succède. 

Art.  1834  du  Gode  Civil  Bas-Canadien:  II'  est  promis  de  stipuler 
que  dans  laçasse  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera 
a  vsc  s^a  représentants  légaux,  ou  entre  ies  associés  survivants.  Dans 
le.  second  ces*  les  représentants  de  Tassoxiié  défunt  otit  droit  au  par* 
tage  des  bien&xiè  la  société  seulement  telle  qu'elle  existait  au  mè~ 
menti  du  décès  de  cet  associé.  lié  ne  peuvent  réclamer  lé  bëiiéfîce 
des  opérations  subséquentes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  la  suitènecësi 
^MfFQtoPlrtW*  gai^!av^.lei^e.c^.  .... 


< <  > 
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DÉCISIONS  DES  TRIBUNAUX, 


CONSEIL  PRIVE. 

DÉCISION  DU  CON8EIL  PRIVÉ  DE  SA  MAJESTÉ, 

RENDUE  LE  3  FÉVRIER,  1872. 

Présents  : —  Sir  James  Colville,  Juge  de  la  Cour  d'Ami 
rautë,  Sir  Montaque  Smith,  Sir  Robert  P.  Collier. 

LOUISE  MIGNEAULT, 

Appelante, 
et 

Dame  EULALIË  MALO  et  vm, 

Intimés. 
Jugé —  lo.  Qu'un  testament  verbal  ou  nunoupatif  fait  en  la  province 
de  Québec,  conformément  aux  dispositions  du  statut  des  Fraudes  ; 
28  Cbs.  2,  chap.  3,  avant  la  promulgation  du  Code  Civil  Bas- 
Canada,  (1)  quant  aux  meubles  du  testateur,  est  valable  en  loi, 
en  vertu  de  l'acte  de  Québec.  (2) 

2.  Que  le  mode  et  la  preuve  d'un  testament  verbal  ou  nuncapatif 
anglais,  n'est  pas  régi  par  les  lois  françaises,  ni  quant  à  sa  confec- 
tion, ni  quant  à  la  preuve  ou  vérification,  (probate,)  qui  doit  en 
'être  faite.  (3) 

'  3.  Qu'un  testament  commencé  sous  une  forme,  et  nul  comme  tel,  à 
cause  de  quelque  défaut  de  formalité,  peut  valoir  comme  fait  sous 
une  autre  forme,  s'il  a  les  qualités  requises  pour  cette  dernière.  (4) 

Par  son  action  la  demanderesse  réclamait  une  somme  de  £25, 
pour  frais  de  Probate,  et  £33.  6s.  8d,  pour  arrérages  de  rente  via- 

(t)  Gode  Civil,  art.  851.  ~" 

(2)  L'acte  de  Québec,  14  Geo.  3,  ch.  83,  sec.  10,  a  introduit  toutes 
les  formes  prescrites  là  et  alors  par  les  lois  d'Angleterre,  au  sujet  des 
testaments  en  Bas-Canada,  tant  sous  le  rapport  des  meubles  que  des 
immeubles.  Vide,  les  lois  anglaises  alors  existantes,  dans  Blackstone, 
commentaires,  2  Vol.  p.  500,  lesquelles  lois  étaient  contenues  au  statut 
des  Fraudes. 

(3)  Le  testament  nuncupatif  français  qui  n'existait  que  dans  le* 
pays  du  droit  écrit  en  France,  différait  essentiellement  du  testament 
nunoupatif  du  droit  anglais  qui  a  eu  une  existence  légal*  en  Bas- 
Canada  depuis  1774  jusqu'à  la  promulgation  du  Oddt  Ghril.  Plifc 
foihier,  Ddn.  Test.  ch.  1,  art.  4. 

fi)  7  L.  C.  A.  277,  et  G  £  art.  W5. 
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gère  de  £25  par  année,  qu'elle  alléguait,  lui  avoir  été  léguée  par 
feu  Prudent  Malo,  en  vertu  d'un  Testament  dûment  exécuté  sui- 
vant la  loi  pour  ce  qui  a  rapport  aux  meubles  ;  lequel  testament 
fut  dûment  prouvé,  et  Probate  accordé,  le  27  de  décembre,  1865» 
La  demanderesse  réclamait  ses  frais,  parceque  les  défendeurs 
avaient  injustement  et  de  mauvaise  foi  contesté  le  dit  testament. 

Les  défendeurs  plaidèrent  à  cette  action,  niant  les  faits  allégués* 
et  prétendaient  que  le  document  que  la  demanderesse  invoquait, 
ne  pouvait  être  considéré  comme  un  testament. 

Qu'il  appert  par  le  document  même  et  la  preuve  à  l'appui,  que  M. 
Malo  n'a  pas  fait  de  testament,  mais  qu'il  avait  seulement  manifesté 
le  désir  et  l'intention  de  faire  exécuter  un  testament  solennel  ; 
lequel  fut  commencé,  mais  ne  fut  jamais  exécuté,  et  ne  peut  en 
•conséquence  être  reçu  comme  l'expression  de  ses  dernières  volontés. 

Que  le  probate  fait  de  tel  document  est  nul  et  insuffisant,  et 
qu'il  n'existe,  d'après  nos  lois,  aucune  disposition  qui  permette  de 
faire  preuve  de  dispositions  verbales  en  pareil  cas. 

Les  parties,  ayant  procédé  à  l'enquête,  furent  entendues  devant 
la  Cour  Supérieure. 

Cette  Cour  rendit  jugement,  en  faveur  de  la  demanderesse,  le  31 
mai,  1867,  et  condamna  les  défendeurs  au  paiement  des  arrérages 
de  cette  rente  viagère  et  aux  frais  de  la  vérification  du  testament 
nuncupatif. 

Ce  jugement,  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Ber- 
thelot,  J.,  est  motivé  comme  suit  : 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats,,  au 
mérite,  tant  de  la  demande  que  des  défenses,  avoir  vu  la  procé* 
dure,  la  preuve  et  le  consentement  des  parties,  en  date  du  ving  no- 
vembre dernier,  et  sur  le  tout  avoir  délibéré  ;  vu  que,  par  sentence 
de  jugement,  en  date  du  vingt-cinq  décembre,  mil  huit  cent  soixante- 
et-cinq,  rendu  par  l'honorable  Samuel  Cornwallis  Monk,  un  des 
juges  de  cette  Cour,  il  a  été  prononcé  que  la  vérification  ou  probate 
du  testament  invoqué  par  la  demanderesse  en  son  action,  comme 
tétant  le  testament  en  dispositions  testamentaires  de  sieur  Prudent 
Malo,  nommé  en  la  déclaration  «n  cette  caust  comme  ayant  Mi 
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fait  et  dicté  par  lui,  en  date  du  vingt-cinq  avzil  mil  huit  cent  soi±- 
ante-et-cinq,  avait  été  faite  bien  et  duement,  que  les  dites  disposi- 
tions testamentaires  avaient  été  bien  et  duement  promises  ;  tu  que 
la  dite  sentence  du  vingt-sept  décembre  mil  huit  cent  soixante-et-' 
cinq  est  dans  toute  sa  force  et  vertu  et  doit  avoir  tout  effet  que  lui 
donne  la  loi  ;  considérant  que  les  dites  dispositions  testamentaires 
ainsi  prouvées,  contiennent  un  legs  au  profit  de  la  demanderesse 
d'une  rente  viagère  annuelle  de  vingt-cinq  louis  par  année,  payable 
chaque  année  à  compter  du  jour  de  son  décès,  et  que,  par  la  dite 
sentence  du  vingt-sept  décembre  mil  huit  cent  soixante-et-cinq,  il 
y  a  eu  adjudication  de  frais   au  profit  de  la  dite  demanderesse 
alors  requérant  pour  la  preuve  et  la  vérification  des  dites  disposi- 
tions testamentaires  contradictoirement  avec  les  défendeurs  et  contre 
ces  derniers,  et  dépens  taxés  à  la  somme  de  dix-huit  louis  et  quinze 
chelins,  par  le  dit  honorable  Samuel  C.'Mbnk. 

"  La  Cour,  en  conséquence,  a  condamné  la  défenderesse  à  payer 
à  la  dite  demanderesse  la  somme  de  qnaran  te- trois  louis,  quinze 
chelins,  cours  actuel,  savoir:  vingt-cinq  louis  cours  actuel,  pour 
une  année  de  la  dite  rente  annuelle,  due  et  échue  au  vingt-cinq 
avril  mil  huit  cent  soixante-et-six,  et  dix-huit  louis  et  quinze  che- 
ings  pour  les  frais  adjugés  au  profit  de  la  demanderesse  par  la  sen- 
tence ci-dessus  mentionnée,  le  tout  avec  intérêt  sur  la  dite  somme 
de  quarante-trois  louis  et  quinze  chelins,  depuis  le  treize  septembre 
mil  huit  cent  soixante-et-six,  jour  de  la  dite  signification  et  dépens 
d'une  action  dé  la  première  classe  à  la  Cour  de  Circuit. 

Les  défendeurs  inscrivirent  cette  cause  pour  révision.  Devant  la 
Cour  de  Révision,  les  défendeurs  exposaient  leur  cause  comme 
suit  : 

-t  ;:. 

I*a  jpreuve  produite  démontre,  qiie  le,  testeur  voulait  fejje,  un 
testa^ejjit  authentique,  qu'jj  fut  commencé,  que,  le  testateur  énono* 
quelques  unes  dçs  4isp°4$ona ^P 11  vfl?^.  fiW  ^  rçH$ma?*?# 
*vi^q>  teM?v :^fe|^WîF^!r 

Le  jugement  da  la  Qquj :  Supérieure  «lajatfenfc,  l'existenee  <k,e* 
t&tem&  <mm  l*Ég*l,  et  aewrde  ai*  deniaftdece^e  sa  pension 
fondée  irçr  Qft  prétendu,  leg%  y«?b^ 
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Les  défendeurs  demandent  la  révision  de  ce  jugement  et  main- 
tiennent qu'il  est  contraire  à  la  loi,  et  soumettent  à  cette  Cour  les 
propositions  suivantes  ; 

1°  Les  énonciations  faites  par  une  personne  au  notaire  et 
témoins  appelés  pour  recevoir  un  testament  solennel  ne  peuvent 
£tre  considérées  et  acceptées  comme  un  testament  verbal,  suivant 
les  lois  anglaises,  car  l'on  ne  peut  présumer  que  ce  fut  là  toute  la 
volonté  du  testateur. 

2°  Ces  dispositions  n'étaient  admises  en  Angleterre  qu'avec  répu- 
gnance, et  à  l'époque  du  testament  en  question,  la  loi  anglaise  les 
prohibait,  et  comme  elles  sont  absolument  contraires  à  notre  droit, 
on  ne  peut  les  accepter  en  Canada. 

Le  31  Mars,  1867,  la  majorité  de  la  Cour  de  Révision  confirma- 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

Mondelet  J.,  in  dissenting  from  his  learned  brothers,  believed 
bis  présent  opinion  to  be  in  strict  harmony  with  that  expressed, 
when  sitting  in  Queen's  Bench,  upon  the  case  of  Colville  and 
Flanagan.  The  paper  writing  under  considération  conformed  to 
no  form  of  law  by  which  it  could  be  recognized  as  a  will.  Neither 
the  formalitics  of  the  english  or  french  laws  had  been  observed, 
and  thèse  few  Unes  of  writing  were  not  a  will,  nor  could  the  pro- 
bate  made  be  recognized  as  légal.  Objections  had  been  made  to 
it  at  the  time,  but  without  success.  To  recognize  this  document 
as  a  will  would  be  to  open  a  way  for  dishonest  and  intriguing  per- 
sons  to  daim  possession  of  successions.  The  utmost  vigilance  was 
necessary  to  proteot  property,  ■and  its  rights  should  be  rfgidly 
guarded.  The  learned  judge,  in  referring  to  Colville  vs.  Flanagan, 
a  case  cited  at  the  argument,  said  that  it  was  fbunded  upon  certain 
«heques,  which  had  been  handed  to  Mr  Hopkins,  then  private 
secretary  to  Sir  Gteorge  Simpson.  They  were  not  in  the  form  of 
a  legacy,  but  of  a  don  manuel,  and  His*  Honor  had  so  held  at  the 
time.  The  présent  case  was  similar  in  its  features,  and  His  Honor 
saw  no  cause  to  reKtà&se  fais  original  opinion.  He  thereforc  dis- 
sented  from  the  judgment  about  to.be  pronounced. 

Berthelot  J,,  was  of  opinion  that  the  judgment  should  be  com- 
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firmed.     The  late   P.  Malo  had   received  much   kindness  from 
plaintiff,  and  it  was  natural  that  he  should  désire  to   show  his  gra- 
titude.    The  défendant  was  acting  unjustly  in   endeavouring  to 
deprivc  her  of  the  legacy  given.     It  appears  that  a  notary  was 
called  in  and  procecded,  in  the  présence  of  witnesses,  to  bequeath 
Malo's  property,  in  accordance  with  his  instructions,  to  various 
persons.     Among  the  bequest  was  one  of  £25  to  plaintiff.     Before 
the  completion  of  the  will,  however,  the  testator  was  seized  with  a 
fit  of  apoplexy  and  died.     A  procès  verbal  was  at  once  drawn  up 
and  signed  by  the  perdons  présent,  of  the  wishes  of  Malo  and  of 
the  éventa  attending  his  death.     No  better  commencement  de  preuve 
•par  écrit  could  be  wished  for,   and  in  the  face  of  unquestionable 
corroborative  évidence,  to  do  otherwise  than  recognize  the  bequest 
would  be  an  injustice.     Referring  to  the  Gauvreau  case,  settled 
in  ap  eal,  His  Honor  said  that  then  the  principle  was  held  that  a 
testament  need  not  necessarily  be  solennel,  or  that  a  will  (intended 
to  be  of  that  nature  should  be  absolutely  made  in  accordance  with 
the  most  minute  fbrmalities,  since  it  could  be  recognised  as  valid 
under  other  provisions  of  the  law.     The  probate  made  was  good 
in  law,  and  further  had  not  been  taken  ex  parte,  but  in  the  pré- 
sence of  the  parties.     Only  a  small  amount  was  involved  in  this 
case,  but  it  was  bequeathed  in  récognition  of  eight  yearsof  faithful 
service,  and  the  court  was  pleased  that  the  law  permitted  it  to  do 
an  évident  act  of  justice. 

Monk,  J.—  The  évidence  shows  beyond  question  that  the  tes- 
tator made  this  bequest,  while  in  sound  mind  andof  his  own  will. 
Neither  fraud  nor  surprise  are  urged  by  the  défense.  The  facts 
of  the  case  are  proved  beyond  doubt.  His  Honor  confessed  to 
hâve  felt  some  hésitation,  .when  the  probate  was  prayed  for,  in  1867, 
but  upon  further  examinât  ion,  found  that  Malo  had  intended  to 
make  a  legacy,  and  was  eut  off,  before  this  intention,  already  given 
to  a  notary,  could  be  put  into  effect.  In  Col  ville  vs.  Flanagan, 
only  a  mémorandum  existed,  and  there  was  no  procès  verbal,  and 
nothing  there  showed  that  Sir  George  intended  to  connect  it  with 
his  will.     His  Honor  had   then  characterwed  the  aot  as   a  don 
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ïTianuél,  and  the  Court  of  Appeal,  while  confirming  his  judgment, 
did  so  upon  the  grounds  that  it  was  a  legacy.  His  Honor 
was  not  disposed  to  vary  from  a  précèdent  that  had  the  sanction 
of  the  highest  Court  in  the  country.  The  motive  of  that  judg- 
ment did  make  it  .appear  that  the  memoranda  in  issue  were  testa- 
mentary  bequests.  In  the  face  of  this  solemn  décision,  His 
Honor  could  not  do  otherwise  than  confirm  the  judgment  of  the  Court 
below.  The  record  contained  such  proof  of  the  intentions  of  the 
testator  as  would  make  it  a  rank  injustice  to  deprive  the  plaintiff 
of  her  legacy,  because  of  the  absence  of  some  simple  formalities. 
The  Court  would  commit  a  violation  of  natural  equity,  and  of  the 
principe  laid  down  jn  the  case  referre  1  to,  to  do  other  than  con- 
firm the  judgment. 

Mondelet,  J.  différant. 

Les  défendeurs  interjettèrent  appel  de  ces  jugements,  devant  la 
Oour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Montréal. 

En  appel,  les  défendeurs,  par  leur  factum  prétendirent,  que  le 
testament  invoqué  par  la  demanderesse,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  tel,  et  qu'il  apparaissait,  par  le  document  même  et  la  preuve 
à  l'appui,  que  le  prétendu  testateur  avait  seulement  manifesté  le 
désir  et  l'intention  de  faire  un  testament  solennel,  lequel  ne  fut 
jamais  exécuté,  et  que  le  document  invoqué  par  la  demanderesse 
était  nul  ;  que  la  preuve  offerte  fut  reçue  contrairement  à  la  loi, 
qu'aucun  écrit  de  la  nature  de  dispositions  testamentaires  émanant 
du  dit  feu  Prudent  Malo  n'existait,  de  manière  à  justifier  la  pro- 
duction d'une  preuve  orale  en  pareil  cas,  pour  établir  un  legs  parti- 
culier. 

Qu'il  n'existe,  d'après  nos  lois,  aucune  disposition  qui  autorise  en 
pareil  cas  la  preuve  par  témoins. 

Que  la  demanderesse  ne  pouvait  réclamer  aucun  frais  à  titre 
de  probate  du  prétendu  testament. 

L'Intimée  ne  produisit  aucune  autre  preuve  que  celle  produite  sur 
là  preuve  du  prétendu  testament.  Cette  preuve  démontre  que  le  tes- 
tateur entendait  faire  rédiger  un  testament  authentique;    qu'il 
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énonça  quelques-unes  des  dispositions  qu'il  voulait  faire,   et  qu'il 
mourut  avant  de  les  avoir  terminées  ou  approuvées. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  maintint  l'existence  de  ce 
testament  comme  légal,  et  accorde  à  l'intimée  sa  pension  de  £25 
par  an,  fondée  sur  un  prétendu  legs  verbal. 

Que  sur  une  demande  en  révision,  ce  jugement  fut  confirmé. 

Que  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  en  premier  lieu  fut  ren. 
du  à  raison  du  jugement  sur  le  probate,  ce  qui  en  fut  le  seul  motif- 

Les  deux  seules  questions  que  soulève  cet  appel  et  qui  ressortent 
de  la  contestation,  sont  :  •  '  ' 

lo  Le  procédé  de  la  vérification  du  probate  d'un  testament  illé- 
gal et  nul,  peut- il  avoir  l'effet  de  lui  donner  un  caractère  de  validité 
ou  de  légalité  qu'il  n'avait  pas  d'après  la  loi  ? 

2°  Pouvait-on,  avant  la  promulgation  du  Code,  faire  verbalement 
un  legs,  d'une  rente  de  £25  par  an,  et  était-on  recevable  à  en  faire 
la  preuve  par  témoins  ? 

Les  appelants  maintiennent  que  la  vérification  qui  n'est  qu'un 
mode  spécial  de  preuve  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  peut  en  chan- 
ger la  nature,  et  convertir  un  legs  verbal  en  disposition  testamen- 
taire régulière,  par  cela  seulement  qu'on  aurait  été  admis  à  en  faire 
la  preuve,  et  il  n'y  a  pas  de  principe  plus  formellement  établi,  par 
nos  lois  telles  qu'elles  existaient  avant  la  promulgation  de  notre 
Code,  que  la  prohibition  de  toute  preuve  orale,  concernant  aucune 
chose  dont  la  valeur  excédait  la  somme  de  cent  livres. 

La  demanderesse,  dans  son  factum  en  appel,  exposait  sa  cause 
comme  suit  : 

L'intimée  réclamait,  par  son  action,  le  montant  d'une  rente  via- 
gère de  £25  par  année,  que  lui  légua  feu  M.  Prudent  Malo,  en 
récompense  de  huit  années  de  services  qu'elle  lui  a  rendus,  à  lui 
ainsi  qu'à  sa  fille  unique,  l'appelante,  et  les  frais  de  la  vérification 
(ProbcUe)  de  ce  testament,  fait  suivant  les  formes  anglaises.  L'in- 
tention de  Monsieur  Malo  fut  de  léguer  cette  somme  à  l'intimée, 
et  M.  Malo,  par  ce  legs,  ne  faisait  que  s'acquitter  envers  l'intimé 
d'une  dette  de  reconnaissance.     La  succession  de   M.  Malo  était 
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amplement  en   état  de  payer  à  l'intimée  cette  faible   indemnité, 
car  M.  Malo  a  laissé  une  succession  de  six  ou  sept  mille  louiB. 

Le  moyen  légal  invoqué  par  les  appelants,  en  leur  défense,  se 
réduit  à  dire  que  le  testament,  invoqué  par  .l'intimé,  a  été  com- 
mencé par  M.  Malo,  avec  l'intention  d'en  faire  un  testament  solen- 
nel, et  que  M.  Malo  est  mort  pendant  qu'il  était  à  dicter  ses  volon- 
tés au  notaire  qui  le3  transcrivaient,  et  conséquemment,  avant  que 
le  testament  put  être  complété,  lu,  relu  et  signé  par  le  testateur, 
les  témoins  et  le  notaire. 

Mais  en  admettant  que  M.  Malo  eut  d'abord  l'intention  de  faire 
un  testament  solennel,  que  la  mort  ne  lui  permit  pas  d'achever,  il 
est  maintenant  réglé,  par  la  jurisprudence  et  le  Code  Civil,  qu'un 
testament  commencé  ou  même  fait  sous  une  forme,  et  nul  comme 
tel,  à  cause  de  quelque  défaut  de  formalité,'  peut  valoir  comme  fait 
sous  une  autre  forme,  s'il  a  les  qualités  requises  par  cette  dernière  ; 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  en  dernier  ressort  dans  la  cause  de  Lam- 
bert et  Gauvreau,  7,  L.  C.  H.  p.  237,  et  c.  c.  art.  855.  Or,  le  tes- 
tament en  question  a  été  fait  avant  la  promulgation  du  Code,  qui 
a  aboli  les  testaments  nuncupatifs  pour  l'avenir,  C.  C.  art.  851,  et 
il  suffît  pour  nous  d'établir  qu'il  possède  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  la  validité  d'un  testament  nuncupatif  du  droit  anglais  en 
force  en  ce  pays,  depuis  la  conquête.  Il  ne  saurait  y  avoir  le 
moindre  doute  sur  ce  point. 

Voyons  d'abord  quelles  étaient  les  dispositions  de  nos  lois  sur  la 
matière  des  testaments  nuncupatifs  du  droit  anglais. 

Par  l'acte  de  Québec  (14  geo.  3,  c.  83,  sect.  10),  il  est  statué 
"  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  à  toute  et  chaque  personne,  pro- 
priétaire de  tous  immeubles,  meubles  ou  intérêts,  dans  la  dite  pro- 
vince qui  aura  le  droit  d'aliéner  les  dits  immeubles,  meubles  ou  in- 
térêts, pendant  sa  vie,  par  ventes,  donations  ou  autrement,  de  les  tester 
et  léguer  à  sa  mort  par  testament  et  acte  de  dernière  volonté, 
nonobstant  toutes  lois,  usages  et  coutumes  à  ce  contraires,  qui  ont 
prévalu,  ou  qui  prévalent  présentement  en  la  dite  province,  soit 
que  tel  testament  soit  dressé  suivant  les  lois  en  Canada,  ou  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre." 
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Ce  statut  a  donc  ajouté  aux  testaments  solennels  et  olographes, 
déjà  rccouiiUS  par  la  loi  française  un  troisième  testament,  celui 
fait  d'après  les  lois  d'Angletene. 

Or,  d'après  les  lois  anglaises,  dit  Blackstone  (2e  vol.  p.  500) 
"  testaments  are  divided  into  two  sorts,  written  and  verbal  or  nun- 
cupative, of  which  the  former  is  conimitted  to  writing,  the  latter 
dépends  merely  upon  oral  évidence,  being  declared  by  the  testator 
in  extremis  bcfore  a  sufficient  number  of  witnesses,  and  afterwards 
reduced  to  writing. 

"  But  as  nuncupative  wills  (which  were  fornierly  more  in  use 
than  at  présent,  when  the  art  of  writing  is  become  more  universal) 
are  liable  to  great  impositions,  and  may  occasion  many  préjudice?, 
the  statute  of  frauds,  28  Car,  2,  c.  3,  hath  laid  them  under  many 
restrictions,  except  when  made  by  mariners  at  sea,  and  soldiers  in 
actual  service.  As  to  ail  other  persons,  it  enacts,  1°.  That  no 
written  will  shall  be  revoked  or  altered  by  a  subséquent  nuncupa- 
tive one,  except  the  same  be  in  the  lifetime  of  the  testator  reduced 
to  writing  and  read  over  to  him  and  approved,  and  unless  *the 
same  be  proved  to  hâve  been  so  done  by  the  oath  of  three  witnesses 
at  the  least,  whoby  the  Satute,  45  Ann.  c.  16,  must  be  such  as  are 
admissible  upon  trials  at  common  law.  2°.  That  no  nuncupative 
will  shall  in  any  wise  be  good,  where  the  estatc  bequeathed  exceeds 
£30,  unless  proved  by  three  such  witnesse^  présent  at  the  making 
thereof  (the  roman  law  requiring  seven)  and  unless  they  or  some 
of  them  were  specially  required  to  bear  witness  thereto  by  the  tes- 
tator himself,  and  unless  it  was  made  in  his  last  sickness,  in  hic 
own  habitation  or  dwelling  house,  or  where  he  hnd  been  previously 
résident  ten  days  at  the  least,  except  he  be  surprised  with  sickness 
on  a  journey,  or  from  home  and  dies  without  returning  to  his 
dwelling.  3°  That  no  nuncupative  wills  ehall  be  proved  by  the 
witnesses  after  six  months  from  the  making,  unless  it  were  put  in 
writing  within  six  days.  Nor  shall  it  be  proved  till  fourteen  days 
ai  ter  the  date  of  the  death  of  the  testator,  nor  till  process  hath  fîrst 
issued  to  caû  in  the  widow  or  next  of  kin,  to  contest  it,  if  they 
tfcink  proper,     Thus  hath  the  législature  provided  against  an? 
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frauda  in  setting  up  nuneupative  wilis,  by  so  nuinerous  a  train  of 
requisites,  that  the  thiog  it  self  has  fallen  in  a  disuse  and  is  har- 
dly  ever  heard  of,  but,  in  the  only  instance  where  favour  ought  to 
be  shown  to  it,  when  the  testator  is  surprised  by  sudden  violent 
sickness.  The  testamentary  words  must  be  spoken  with  an  intent 
to  bëqueath,  not  any  loose,  idle  discourse  in  his  illness  ;  for  he  must 
require  the  by  standers  to  bear  witness  of  such  his  intention  :.  the 
will  must  be  made  at  home,  .or  amongst  his  family  or  friends 
unless  by  unavoidable  accident  to  prevent  impositions  fromstran-. 
gers  :  it  must  be  in  his  last  sickness,  for  if  he  recovers,  he  may 
alter  his  dispositions  and  has  time  to  make  a  written  will  :  it  must 
not  be  proved  at  too  long  a  distance  from  the  testator**  death,  lest 
the  words  should  escape  the  memory  of  the  witness — nor  yet  too 
'  hastily  or  without  notice,  lest  the  family  of  the  Testator  should  be 
put  to  inconvenience  or  surprised. 

Telle  était  indubitablement  la  loi  anglaise,  touchant  les  testaments 
noncupatifs  à  l'époque  où  Pacte  de  Québec  fut  passé,  et  quoique 
les  appelants  veuillent  aujourd'hui  la  mettre  en  doute,  telle  est  la 
loi  qui,  en  Canada,  a  régi  la  matière  jusqu'au  Code,  qui  exige 
indistinctement  qu'ils  soient  faits  par  écrit  et  signés  par  le  testa- 
teur. 

Or,  dans  le  cas  actuel,  rien  de  plus  facile  que  de  prouver  que 
toutes  les  conditions  mentionnées  par  Blackstone  et  par  le  Statut 
des  Fraudes  ont  été  remplies.  M.  Malo  est  mort  dans  la  maison 
qu'il  habitait  à  Belœil.  Il  était  malade  depuis  douze  à  quinze 
joura.  Dans  la  matinée  du  jour  de  sa  mort,  son  médecin,  le  Dr. . 
Allard,  sachant  que  M.  Malo  voulait  faire  son  testament,  voyant 
que  la  maladie  s'aggravait,  et  que  la  mort,  était  imminente,  avertit 
M.  Malo,  comme  ce  dernier  lui  avait  demandé  de  h  faire,  au  cas 
où  sa  maladie  deviendrait  dangereuse.  Il  lui  dit  qu'il  était  grand 
temps  de  régler  ses  affaires.  Sur  quoi,  le  malade  dit  au  Dr.  Allard 
d'envoyer  chercher  M.  le  notaire  Brillon,  pour  faire  son  testament. 
Le  Dr.  Allard  étant  lui-même  allé  chercher  M.  Brillon,  ce  dernier, 
vit  M.  Malo,  qui  lui  dit  qu'il  l'avait  fait  demander  par  le  docteur, 
et  qu'il  voulait  faire  son  testament.     M.  Brillon  répondit  qu'il 
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fallait  d'abord  se  procurer  deux  témoins  :  sur  quoi,  après  quelques 
pourparlers,  M.  Malo  désira  que  Messieurs  Vilbon  Blanchard  et 
Elzéard  Blanchard  fussent  appelés  comme  témoins.  Ensuite,  M. 
Malo  expliqua  à  M.  Brillon  comment  il  voulait  que  son  testament 
fut  fait.  Et  il  lui  parla  plus  particulièrement  du  legs  qu'il  voulait 
faire  à  l'intimée.  Il  lui  dit  "  Mademoiselle  Migneault  est  ici 
depuis  plusieurs  années  ;  elle  m'a  rendu  de  grands  services.  Je 
veux  lui  donner  vingt-cinq  louis  par  année,  tant  qu'elle  ne  se  mariera 
pas.  Si  mes  moyens  étaient  plus  élevés,  je  lui  donnerais  plus. 
Elle  a  un  compte  ouvert  ici,  elle  a  reçu  des  effets  pour  un  montant 
assez  élevé,  mais,  je  considère  qu'elle  n'a  pas  été  payée,  et  c'est 
en  paiement  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  moi,  que  je  veux  lui  donner 
vingt-cinq  louis  par  année,  tant  qu'elle  ne  se  mariera  pas.  Ensuite, 
M.  Malo  ajouta  qu'il  voulait  que  ses  dettes  fussent  payées,  ses 
torts  réparés  ;  qu'il  donnait  £25  aux  pauvres  de  Beloeil  ;  qu'il 
nommait  l'appelante,  sa  fille,  sa  légataire  universelle,  à  charge  de 
substitution  en  faveur  de  ses  enfants,  et,  finalement  qu'il  choisis- 
sait, pour  ses  exécuteurs  testamentaires,  le  Dr.  Allard,  le  Dr.  Rottot 
et  M.  Brousseau,  son  gendre  et  l'un  des  appelants." 

M.  Brillon  ayant  alors  laissé  M.  Malo,  pour  aller  chercher  les 
témoins,  le  Dr.  Allard  rentra  dans  l'appartement  où  était  M.  Malo 
qui  lui  répéta  ses  dernières  volontés,  telles  qu'il  les  avait  exprimées 
à  M.  Brillon. 

Une  heure  ou  deux  après,  Mr.  Malo,  ayant  fait  avertir  M. 
Brillon  de  venir  immédiatement  avec  les  témoins,  ces  derniers  se 
rendirent  de  suite,  c'est-à-dire  M.  Brillon  et  les  deux  Messieurs 
Blanchard.  Et  aussitôt  après  leur  entrée  dans  l'appartement,  la 
sœur  du  testateur,  qui  était  présente,  se  retira,  et,  dès  que  la  porte 
eût  été  fermée  sur  elle,  et  que  M.  Malo  se  fut  trouvé  seul  avec  le 
notaire  et  les  deux  témoins,  il  se  tourna  du  côté  du  notaire  et  lui 
dit:  "  vous  allez  écrire  mou  testament,"  et  alors,  en  présence  des 
deux  témoins,  il  répéta  ses  dernières  volontés,  précisément  comme 
il.  les  avait  déclarées  à  M.  Brillon  d'abord,  et  au  Dr,  Allard  ensuite 
Gela  fait,  le  notaire  demanda  aux  témoins  s'ils  avaient  bien  entendu 
et  compris  ce  qu'avait  dit  M.  Malo  ?  Les  témoins  ayant  répondu 


DÉCISIONS  DES    TRIBUNAUX  617 

oui,  le  notaire  se  mit  à  écrire.     Comme  il  était  à  rédiger  la  dernière 
clause  du  testament,  celle  qui  avait  rapport  au  legs  universel,  en 
faveur  de  l'appelante,  M.  Malo  qui  jusque  là  était  resté  dans  son 
fauteuil,  conversant  avee  les  témoins,   eut  une  attaque  subite,  et 
expira  soudainement.     Les  deux  Messieurs  Blanchard,  sans  s'être 
consultés  avec  le  notaire  ou  qui  que  ce  soit,  se  retirèrent  dans  un 
appartement  voisin  et  se  dirent  qu'il  serait  à  propos  de  mettre  sur 
le  champ,  par  écrit  un  mémorandum  de  ce  qui  s'était  passé.     Ce 
qu'ils  firent.     Cet  écrit  est  produit  avec  leur  déposition.     Le  tes- 
tament que  rédigeait  le  notaire,  quand  M.  Malo  est  mort,  est  égale- 
ment produit  par  ce  dernier,  et  les  deux  documents  s'accordent  par- 
faitement    De  sorte  que  nous  avons  ces  deux  documents  et  les 
dépositions  de  quatre  témoins  dont  les  déclarations  sont  claires, 
positives  et  parfaitement  concordantes,  ces  témoins  se  recomman- 
dant en  outre  par  leur  haute  position,  leur  caractère  irréprochable 
et  leur  intelligence  bien  connue.     D'ailleurs,  pas  un  témoin  n'a  été 
produit  à  l'encontre.     Les  appelants  assignés  à  comparaître  sur 
JProbate,  qui  a  été  demandé,  quatre  mois  après  la  mort  de  M.  Malo, 
n'ont  pas  même  osé  poser  une  seule  transquestion,  tendant,  soit  à 
jeter  du  discrédit  ou  à  ébranler  en  aucune  manière  le  témoignage 
donné,  comme  susdit,  par  le  Dr.  Allard,  M.  le  notaire  Brillon  et 
les  deux  Messieurs  Blanchard.     Cette  preuve  ayant  paru  plus  que 
suffisante  à  l'honorable  juge  du  probate,  il  fut  ordonné  aux  appe- 
lants de  faire  une  preuve  contraire,  s'ils  en  avaient  une  à  faire  : 
mais  les  appelants  jugèrent  prudent  de  faire  défaut,  au  lieu  de 
chercher  à   faire    une   telle  preuve,  et   l'honorable  juge   M^k0 
accorda  le  probate,  et  ce  jugement  a  été  maintenu  d'abord  ^parIcr 
l'hon.  juge  Berthelot,  siégeant  en  Cour  Supérieure,  et  ensuite,  par 
la  même  Cour  siégeant  en  Révision. 

Ainsi  toutes  les  conditions  exigées  par  le  Statut  des  Fraudes  se 

trouvent  avoir  été  remplies. 

1°  Le  testament  nuncupatif,  suivant  le  droit  anglais,  de  M.  Malo, 
ne  révoquait  pas  un  testament  antérieur. 

2<>  Il  a  été  fait  en  présence  de  trois  témoins  qui  ont  été  spécia- 
lement appelés  par  le  testateur  à  cette  fin,  et  a  été  fait  dans  sa 
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dernière  maladie  et  dans  sa  propre  résidence.  3°  Il  a  été  prouvé 
par  les  témoins,  dans  les  six  mois  de  la  mort  du  testateur,  quoique 
cela  ne  fut  pas  nécessaire,  puisque  les  volontés  du  testateur  avaient 
■été  rédigées  par  écrit,  le  jour  même  de  sa  mort,  et  finalement,  il  a 
été  prouvé  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  testateur. 

Mais,  non  seulement  l'intimée  peut  invoquer  le  testament  de  M. 
Malo.  comme  testament  nuncupatif,  mais  elle  peut  également 
l'invoquer  comme  testament  écrit — les  deux  documents  produits 
étant  plus  que  suffisants  pour  rencontrer  les  exigences  de  la  loi 
anglaise,  quant  à  la  preuve  d'un  testament  écrit  ayant  rapport  aux 
meubles. — Sur  ce  point,  l'intimée  se  contentera  de  citer,  à  part  le 
rapport  des  codificateurs,  art.  105,  titre  des  testaments,  Blackstone 
à  l'endroit  déjà  cité — Stephens,  commentaires,  p.  236  et  les  nom- 
breuses autorités  sur  la  matière,  citées  dans  la  cause  de  Colvile  et 
Flanagan,  où  il  s'agissait  du  testament  de  Sir  George  Simpson,  3, 
L.  C.  jurist,  p.  238  et  seq. 

Les  appelants,  en  Cour  Inférieure,  se  sont  beaucoup  étendus  sur 
les  dangers  de  pareils  testaments  et  sur  les  dispositions  de  nos  an- 
ciennes ordonnances  qui  défendent  la  preuve  par  témoins  dans  les 
matières  excédant  cent  livres.  Mais  il  est  difficile  de  voir  comment 
de  pareils  raisonnements  peuvent  s'appliquer  au  présent  cas.  Les 
dangers  du  système  étaient  une  raison,  et  ont  été  une  raison  pour 
abolir  la  loi,  mais  ils  ne  sauraient  être  invoqués  pour  prouver  que 
la  loi,  toute  dangereuse  qu'elle  pût  être,  n'existait  pas,  et  si  elle 
existait,  il  est  bien  évident  que  nos  ordonnances  qui  défendent  la 
preuve  par  témoins  n'ont  ici  rien  à  faire. 

Un  autre  argument  que  les  appelants  se  sont  également  efforcés 
de  faire  valoir,  en  Cour  Supérieure,  est  que,  lors  du  testament  de 
M.  Malo,  la  loi  anglaise  sur  les  testaments  nuncupatifs  avait  été 
changée,  savoir,  par  le  statut  de  1838,  et  exigeait  un  écrit  signé 
du  testateur.  Mais  ce  que  le  Statut  Impérial  de  1838  avait  à  faire 
avec  la  présente  cause,  les  appelants  ne  l'on  pas  dit.  S'il  s'applique 
à  cette  cause,  alors  notre  législature  s'est  donnée  une  peine  inutile 
de  statuer,  eu  1864,  qu'à  l'avenir  les  testaments  suivant  la  forme 
anglaise  seraient  suffisamment  prouvés  par  deux  témoins.     D'après 
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le  système  des  appelants,  ce  que  notre  statut  de  18G4,  27  et  28  V. 
ch.  42  statuait,  était  déjà  la  loi  en  Canada,  depuis  1838,  grâce  au 
Statut  Impérial  dont  presque  personne  en  ce  pays,  néanmoins,  n'a 
vait  eu  connaissance  —  Et  d'après  le  même  système,  toutes  les  lois 
passées  depuis,  par  le  parlement  impérial,  ou  celles  qu'il  passera 
par  la  suite  touchant  les  testaments,  sont  ou  seront  en  force  sans 
autre  promulgation. 

2°  Une  seconde  question  se  présente  :  C'est  de  savoir  si,  le  pro- 
baie ayant  eu  lieu  régulièrement  et  après  contestation,  les  contes- 
tants peuvent,  sans  avoir  interjeté  appel  et  après  les  délais  pour 
appeler,  soulever  la  question  de  la  validité  du  testament,  dans  une 
action  dont  il  fait  la  base  :  y  a-t-il  chose  jugée  ?  C'est  l'un  des 
considérants  du  jugement. 

La  section  3.  du  ch.  34  des  S.  R.  B.  C.  déclare  que  :  "  la 
méthode  suivie,  lors  de  la  passation  de  la  41  Geo.  3,  ch.  4,  pour 
prouver,  devant  un  ou  plusieurs  juges  des  Cours  de  juridiction  civile 
dans  le  Bas-Canada,  les  testaments  et  actes  de  dernière  yolonté  faits 
et  passés  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre, 
aura  le  même  effet  que  si  la  preuve  était  faite  devant  une  Cour 
de  vérification  (probate,)  41  Geo.  3  oh.  4,  sect.  2. 

Bu  Angleterre,  lorsque  le  probate  était  fait,  in  solenin  form  per 
testes,  comme  dans  le  cas  actuel,  il  était  final,  et  ne  pouvait  être 
attaqué  que  pour  fraude  dans  le  probate,  ou  lorsqu'un  testament 
postérieur  était  découvert,  et  alors  il  fallait  demander  la  révoca- 
tion même  du  prebate,  devant  le  juge  qui  l'avait  accordé.  Jus- 
que là,  il  était  final. 

Blackstone,  2  vol.  No  508. 

2<>  The  cxecutor  or  administrator must  prove  the  will  of 

the  deceased,  which  is  done,  either  in  cormnon  form,  which  is  only 
upon  his  own  oath,  before  the  ordinary  judge,  or  his  surrogate  ;  or 
per  testes,  in  more  solemnform  of  law,  in  case  the  validity  of  the 
will  be  disputed. 

M.  Robert,  law  of  wills  and  codicils,  2  vol.  p.  54.  Edit  de 
1815, 

The  proof  of  the  wills,  in  the  Ecclasiatioal  Court,  may  be,  as  we 
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have  already  shown,  either  in  the  common,  or  in  the  solemn  form 
For  the  first  method  of  proof,  nothing  is  requïsite  but  that  the 
executor  should  présent  the  will  before  the  judge,  without  any 
citation  of  the  parties  interested,  deposing  that  it  is  the  true  and  last 
will  of  the  testator,  upon  which  the  will  passes,  and  is  allowed. 
But  the  proof  in  form  of  law,  or  in  the  solemn  form,  is  when  the 
will  is  brought  before  the  judge  in  the  présence  of  the  parties- 
interested,  who  are  cited  to  attend,  and  is  subject  to  a  full  exa- 
mination,  before  it  is  finally  allowed. 

Where  the  common  form  only  has  been  pursued,  the  will  is 
open  to  be  disputed,  before  the  ecdesiastical  judge,  at  any  time" 
within  30  years  ;  but  where  the  more  formai  method  has  been 
adopted,  the  will  cannot  be  disputed  after  the  time  limited  for 
appeals  has  elapsed. 

Allnuts. —  Practice  of  wills,  p.  124.  "Withthe  exception  of 
sonie  fëw  cases,  spécial  prescription,  12  Bla  Com.  494,  the  Ecde- 
siastical Court  was .  formcrly  the  only  Court  in  which  wills  of  per- 
sonal  estate  might  be  proved,  and  a  probate  granted  by  the  proper 
ecclesiastical  Court  was  conçlusive  évidence,  in  Courts  of  law  and 
of  equity,  of  validity  of  the  will,  as  to  personal  property  ( Allan  & 
Dundas,  3  Term  Reports,  125;  Griffiths  &  Hamilton,  12  ves. 
298,  and  the  cases  cited  in  M*  Hargrades,  Law  Tracts,  p.  459.) 

But  altho  probate  of  a  will  is  conçlusive,  so  far  as  relates  to  the 
appointaient  of  executors,  it  is  not  conçlusive  as  to  the  validity  of 
the  particular  dispositions  therein  contained,  (Campbell  &  Beaufoy, 
29  L.  J.  Rep.  (N.  S.)  ch.  645.)  # 

Id.  p.  165  next  citation  of-Kin.  In  order  to  prove  per  testes,  the 
executor  must  cite  the  next-of-kin  and  ail  others  pretending  inte- 
rest,  to  see  procedings,  and  afterwards,  the  will  may  not  be  set 
aside,  if  the  process  has  been  regular,  when  the  witness  are  dead. 
(1  Ought.  tit  6,  s.  5  ;  tit  222,  SS,  1,  2.) 

Probate,  however,  even  in  solemn  form,  is  revocable  where  a  will 
of  a  subsequeat  date  is  afterwards  discovered.  Probate,  in  com- 
mon form  is  revocable  at  the  instance  of  any  party  whose  inte- 
rest  is  affected  by  the  will,  citations-of  heir.     Where  a  will   aflec- 
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ting  rcal  esta  te  is  proved  in  solemnform,  the  heir  and  persons 
interested  in  the  real  estate  must  be  cited,  and  the  decree  of 
the  Court  will  be  binding  upon  them.  (20  and  21  Vict,  ch  77,  SS, 
61-62.) 

Id.  p.  188.  Revocation  of  probate.  A  pro bâte  might  be  revo- 
ked  upon  a  citation  before  thejudgè  by  wlwni  probate  was  granted. 
If  an  executor  obtaincd  probate  of  a  will  in  common  form,  and 
upon  being  cited  by  one  of  the  next-of-kin  to  prove  it  per  testes, 
failed  such  proof,  the  probate  would  be  revoked.  The  executor 
<x>uld  not  kowever,  beput  to  the  proof  of  the  will  protestes  a  second" 
time,  unless  fraud  were  shewn,  or  a  later  will  were  setup.  Wentn  ' 
Off.  Ex  111, 112.) 

Or  le  testament  de  M,  Malo  a  été  prouvé,  en  présence  des  appe- 
lants qui  l'ont  contesté  de  toute  manière,  et  ont  même  eu  la  faculté 
de  produire  des  témoins  à  l'encontre  —  S'il  y  avait  appel,  ce  qu'on 
peut  croire,  puisque  h  jugement  a  le  même  effet  que  si  la  preuve 
était  faite  devant  une  Cour  de  probate  (S.  R.  B.  C.  ch.  31,  sect.  8) 
alors  les  appelants  ont  laissé  écouler  les  délais  sans  appeler,  et  le 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  :  s'il  n'y  a  pas  d'appel, 
il  y  a  eu  également,  et  de  suite  chose  jugée. 

On  ne  voit  donc  pas  comment  les  appelants  peuvent  revenir  sur 
une  première  action,  avec  les  mêmes  parties,  nous  forcer  une  pre- 
mière fois  à  prouver,  par  témoins,  puis  une  2e  puis  une  3e  l'exis- 
tence d'un  testament.  Cette  prétention  blesse  le  bon  sens,  et  parait 
contraire  à  tous  nos  principes  sur  l'effet  d'une  contestation  liée  et 
solennellement  décidée  entre  les  parties. 

3° — L'intimée  réclame  par  son  action  une  année  de  rente,  et 
les  frais  du  probate  s'élevant  à  £  d'après  la  taxe  qui  en  a  été 
faite. 

Quant  au  droit  de  réclamer  ces  frais  des  héritiers,  l'intimé  sou- 
met: 

1°  Que  les  intimés  ont  contesté  h  probate,  et  ont  été  condamnés 
à  payer  les  frais  par  le  probate  même. 

2°  Que  .cotte  charge  doit  en  justice  retomber  sur  la  succession 
entière,  dont  ce  probate  sert  à  constater  l'état. 
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3°  L'intimée,  de  même  que  tout  légataire  d'ailleurs,  doit  prendre 
son  legs  libre  de  toute  charge  qui  en  diminuerait  la  valeur,  et  Ton 
voit  de  suite  l\njustice  de  décider  autrement,  car,  dans  ce  cas, 
plus  d'une  année  de  la  pension  de  l'intimée  serait  absorbée  par  ces 
frais. 

Le  9  septembre,  1869,  la  Cour  d'Appel  prononça  son  jugement 

Elle  débouta  la  demanderesse  de  toutes  ses  prétentions  et  ren- 
voya son  action  avec  dépens. 

Son  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

La  Cour  d'Appel,  siégant  à  Montéal,  le  9  septembre,  1869,  et  com- 
posée des  Honorables  Duval,  juge-cn-chef,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
Badgley,  J.,  Loranger,   juge  ad  hoc.     rendit  le  jugement  suivant  : 

La  Cour. 

Considérant  qu'aux  ternies  du  droit  Civil,  celui  qui  fait  un  testa- 
ment nul  ou  incomplet  meurt  intestat,  aussi  bien  que  celui  qui 
n'en  fait  aucun. 

Considérant  que  tant  que  le  testament  authentique  n'a  pas  été 
revêtu  de  1 1  signature  du  testateur,  et  que  les  formes  légales  voulues 
pour  lui  donner  validité  n'ont  pis  été  observées,  la  dictée  qui  en  a 
été  commencée  aussi  bien  que  la  rédaction  qui  en  à  été  faite  ne 
sont  d'aucune  valeur,  tellement  que  le  testateur  qui  meurt  pendant 
telle  dictée  et  rédiction,  et  avant  d'avoir  complété  et  signé  son  tes- 
timont,  meurt  intestat,  et  que  les  dispositions  ainsi  dictées  et  re- 
ceuillies  p  ir  le  notaire  sont  à  tous  égard  non  avenues  et  doivent  être 
considérées  comme  si  elles  n'avait  jamais  été  écrites  et  que  la  rédac- 
tion faite  par  le  notaire  n'est  pas  même  un  écrit  qui  puisse  soustraire 
la  preuve  qu'on  pourait  faire  de  ces  dispositions  aux  pohibitions  de  la 
loi  qui  repoussent  le  testament  verbal,  et  prescrivent  la  preuve  testi- 
moniale des  dispositions  de  dernière  volonté. 

Considérant  que,  dans  la  présente  espèce,  feu  Prudent  Malo,  le 
père  de  l'appelant  est  mort  avant  d'avoir  complété  et  signé  son 
testament,  et  que  le  tribunal  ne  peut  avoir  d'égard  aux  dispositions 
qu'il  av lit  dictées  et  qui  avaient  été*  rédigées  par  le  notaire,  et 
notamment,  ne  peut  reconnaître  le  legs  fait  en  faveur  de  l'intimée 
et  lui  donner  effet  ;  tel  legs  étant  censé  non  écrit  et  non  avenu,  et 
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que  le  projet  de  testament  produit  n'est  pas  un  écrit,  ainsi  que 
ci-haut  mentionné,  et  que  cet  écrit  n'a  pas  changé  la  nature  de  la 
preuve  que  l'intimée  a  tenté  de  faire  de  ce  legs,  laquelle  est  une 
preuve  testimoniale  répudiée  par  le  droit. 

Considérant  de  plus,  qu'admettre  la  prétention  soutenue  par 
l'intimée  que  le  testament  en  question  peut  valoir  comme  testament 
nuncupatifs,  serait  renverser  les  principes  reçues  sur  la  matière,  et 
sanctionner  les  dispositions  verbales  de  dernière  volonté  ;  et  que, 
supposant  que  le  testament  en  question  put  valoir  comme  testament 
nuncupatif,  un  testament  nuncupatif  interrompu,  surtout. par  la 
mort  du  testateur,  ne  peut  valoir. 

Considérant  enfin  que  quelque  soient  les  considérations  équi- 
tables qui  militent  en  faveur  de  l'intimée  ;  ces  considérations  ne 
peuvent  faire  fléchir  les  dispositions  rigoureuses  du  droit  qui,  en 
matière  de  testament,  sont  d'ordre  public,  et  qu'il  y  a  erreur  et  mal 
jugé  dans  les  jugements  qui  ont  maintenu  la  validité  du  dit  testa- 
ment, savoir,  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant 
à  Montréal,  le  31e  jour  de  mai,  1867,  et  le  jugement  rendu  par  la 
Cour  Supérieure,  siégeant  en  Cour  de  Révision,  à  Montréal,  le  28e 
jour  de  mars.  1868,  a  infirmé  et  infirme  et  casse  les  dits  deux 
jugements,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du  faire, 
a  débouté  et  déboute  l'intimée  de  son  action  intentée  devant  la 
cour  de  première  instance,  aveo  dépens  devant  toutes  les  Cours. 

Cette  dernière  décision  fut  portée  en  appel,  devant  le  Conseil 
Privé  de  sa  majesté,  et  le  jugement  de  ce  Tribunal  Suprême  fut 
favorable  à  l'appelante,  et  a  cassé  et  infirmé  le  jugement  de  la  Cour 
d'Appel,  et  a  déclaré  que  ce  testament  nuncupatif  est  valable  et 
légal,  comme  ayant  été  fart  suivant  les  formes  anglaisas.  Ce 
jugement  est  motivé  comme  suit  : 

JUDGMENT  OF  THE  LORDS  OF  THE  JUDIOIAL  COMMITTBE  OF  THE  PRIVY 
OOUNOIL,  ON  THE  APPEAL  OF  MIGNEAULT  V.  MALO  AND  ANOTHER. 
FROM  CANADA  ;    DELIVERED,    3rd   FEBRUARY,    1872. 

Présent  :  Sir  James  W.  Gohitte,  Judge  of  the  High  Court  q/Àdmi- 
■  rally,  Sir  Montague  Smith,  Sir  Robert  P.  CoUier. 
This  is  an  appeal  from  a  judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bench, 
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for  the  Province  of  Québec,  which  reversed  the  judgmcnt  pf  the 
Superior  Court  for  Lower  Canada. 

The  litigation  relates  to  tho  exécution  of  a  will.  and  the  following 
short  statement  of  facts  is  necessary  : — 

Prudent  Malo,  a  merchant  of  Belœil,  dicd  on  the  25th  of  Àpril, 
1865,  leaving  an  only  daughter,  and  a  property  in  moveables  and 
immoveables,  of  the  value  of  about  £8,000.  On  the  morning  of 
this  day,  Malo  was  dangerously  ill,  and  being  apprised  of  his  danger 
by  his  médical  attendant,  desired  him  to  fetch  a  notary  named 
Brîllon,  for  the  purpose  of  making  his  will.  Brillon  came  and  had 
an  interview  with  the  deceased,  who  said  he  wished  to  make  his 
will,  and  it  was  arranged  that  two  witnesses  of  the  name  of  Blan- 
chard should  attest  it  ;  the  deceased  said  that  he  wished  to  bequeath 
an  annuity  of  25  louis  to  the  demoiselle  M ignault,  giving  reasons 
for  this  wish  ;  that  he  disired  his  debts  to  be  paid  ;  25  louis  to 
be  given  to  tho  poor  of  his  parish;  the  residue  of  ail  his  property 
to  his  daughter,  Madame  Brousseau,  for  her  life,  and  afterwards 
to  her  children  born  or  to  be  boni  of  her  présent  or  any  other 
marriage,  and  he  named  three  executors.  The  deceased  seems  to 
hâve  made  a  similar  statement  of  his  intentions  to  his  médical 
attendant. 

The  notary  and  the  witness  arrived  about  12  o'clock;  in  their 
présence,  the  deceased  said,  u  Je  veux  faire  mon  testament."  He 
then  said  as  folio ws  : — 

" Je  recommande  mon  âme  à  Dieu;  je  veux  que  toutes  mes 
dettes  et  torts  soient  payés  ;  je  veux  que  mes  funérailles  soient  faites, 
avec  le  moins  de  pompe  possible,  en  laissant  cependant  cela  à  la 
discrétion  de  mes  exécuteurs  testamentaires  ;  je  donne  aux  pauvres 
J  de  la  paroisse  de  Belœu  cent  piastres,  à  leur  être  payés,  vingt  <îinq 
piastres  an.  Je  yeux  qu'il  soit  payé,  à  mademoiselle  Mignault 
vingt-cinq  louis  par  an,  pourvu  qu'elle  ne  se*  marie  pas.  Je  donne 
et  lègue  à  ma  fille,  épouse  de  Jean  Baptiste  Brousseau,  en  jouis- 
sance tous  mes  biens,  tant  qu'elle  vivra,  et  la  propriété  je  la  donne 
aux  enfants  nés  et  à  naître  du  mariage  avec  M.  Brousseau,  ou  de 
tout  autre  mariage  contracté  par  la  cuite.     Je  nomme  pour  mes 
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exécuteurs  testamentaires,  mes  amis  le  docteur  Allard,  k  docteur 
Rottot,  et  mou  gendre  Brousseau.  II  dit  alors  que  c'était  toutes 
ses  dispositions.  Je  yeux  aussi  que  la  majorité  de  l'opinion  de 
mes  exécuteurs  testamentaires  prévale  dans  le  règlement  de  mes 
affaires.'7 

The  notary  asked  the  witnesses  if  they  clearly  understood  what 
M.  Malo  had  stated,  he  then  proceeded  to  write,"  and  havingmade 
what  may  be  called  a  religious  préface,  proceeded  as  fbllows  : — 

"  Deuxièmement.  Veut  et  ordonne  le  dit  sieur  testateur  que 
toutes  ses  dettes  soient  payées  et  torts  par  lui  faits  réparés,  si 
aucuns  se  trouvent  par  ses  exécuteurs  testamentaires  ci-après  nom- 
més. 

"  Troisièmement.  Veut  et  ordonne  le  dit  sieur  testateur  que 
•ses  obsèques  aient  lieu  de  la  manière  la  plus  modeste  possible  ; 
laissant  tout  à  la  volonté  et  discrétion  de  ses  exécuteurs  testamen- 
taires ci-après  nommés. 

"  Quatrièmement.  Veut  et  entend  le  dit  testateur  qu'il  soït  payé 
a  demoiselle  Louise  Mignault  annuellement,  sa  vie  durante,  pour» 
vu  qu'elle  ne  change  pas  de  nom,  une  somme  de  cent  piastres. 

"  Cinquièmement,  Donne  et  lègue  le  dit  testateur  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  Belœil  une  somme  de  cent  piastres,  à  leur  être 
payée  par  payement  de  vingt-cinq  piastres  par  an. 

"Sixièmement.  Quant  à  tous  les  autres  bien  tant  meubles 
qu'immeubles,  argent,  or,  dettes  et  obligations,  meubles  de  mé- 
nage et  autres  biens  généralement  quelconques  que  le  testateur 
délaissera  et  qui  lui  appartiendront  à  son  décès  sans  en  excepter." 

When  he  had  finisbed  this  last  word  the  testator  died  ;  before 
therefore  the  bequest  to  this  daughter,  and  the  appointment  of  the 
executors  was  written,  and  before  he  had  signed  the  paper. 

It  appeaxs  that.the  two  witnesses  afterwards  retired  to  anothqr 
room,  and  wrote  as  follows  :—r 

"  Nous,  soussignés,  ayant  été  requis  par  feu  Prudent  Malo,  comme 
témoins  de  son  testament,  étant  rendus,  auprès,  de  lui  avec  M. 
BfiUou,.  notaire,  il  s'exprima  ainsi  ;  se  tournant,  vers  M.  Brjllou» 
il  loi  dit:  "  Vous  aMe*  éprire  mot  testam^t.    P'abord  que  mes. 

49 
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dettes  soient  payées,  qu'une  pension  de  100  dollars  par  année  soit 
payée  à  Dlle.  Mignault  tant  qu'elle  ne  changera  pas  de  nom.  Je 
donne  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Belœil  une  somme  de  100 
dollars,  payable  25  dollars  par  année.  Que  mes  services  funéraires 
soit  faits  avec  modération,  à  la  discrétion  de  mes  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

"  Tous  mes  autres  biens  en  jouissance  à  ma  fille  et  en  propriété 
à  ses  enfants  nés  et  à  naître  de  son  présent  mariage  et  tous  autres 
mariages  qu'elle  pourra  contracter. 

"Je  nomme  mon  ami  J.  B.  Allard,  mon  ami  le  Dr.  Rottot  et 
mon  gendre  Brousseau  mes  exécuteurs  testamentaires,  qu'une 
majorité  des  trois  piévale  dans  leurs  délibérations." 

"Belœil,  25  Avril,  1865. 

(Signé)    "  Elzéar  Blanchard, 
"     "V.  Blanchard." 

On  the  20th  of  july,  the  appellant,  Dame  Migneault,  presented 
a  pétition  to  a  judge  of  the  Superior  Court,  praying  for  probate  of 
the  will  as  oontained  in  the  two  paper  writings  to  which  I  hâve 
referred.  .  Madame  Brousseau  and  her  husband,  the  respondents, 
were  cited  to  appear  and  did  appear.  The  appellant  examined 
the  witnesses  whom  I  hâve  mentioned  in  support  of  the  will,  and 
they  were  cross-examined  on  the  part  of  the  respondents,  who  also 
put  in  an  answer,  or,  as  it  was  ternied  "  défense  au  fond  en  droit." 
They  did  not,  however,  produce  any  witnesses,  though  spécial  time 
was  allowed  to  them  for  so  doing,  but  addressed  an  argument  to 
the  Court,  by  their  Counsel,  against  the  validity  of  the  will  ;  and 
on  the  27th  of  december,  the  Court,  consisting  of  a  single  judge, 
Mr  Justice  Monk,  gave  sentence  in  favour  of  the  appellants,  and 
directed  probate  to  be  granted  of  the  two  papers  as  together  con- 
taining  the  will  of  the  deceased,  and  condemned  the  défendants  in 
the  coste. 

In  the  month  of  september  1866,  the  appellant  brought  her 
action  in  the  Superior  Court,  for  the  legacy,  and  for  the  costs 
awarded  to  her  in  the  probate  Court  ;  the  action  [waâ  formally  con- 
tested  by  the  respondents,  and  it  was  arranged  that  the  évidence 
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{subject  to  ail  exceptions)  taken  before  the  Court  of  probate  should 
be  used.  Mf  Justice  Berthelot  heard  the  cause  and  decided  in 
favour  of  the  appellant,  apparently  on  the  double  ground  that  the 
sentence  of  the  probate  Court  was  valid 

"  Vu  que  la  dite  sentence  du  vingt-sept  Décembre,  mil  huit 
cent  soixante-cinq,  est  dans  toute  sa  force  et  vertu,  et  doit  avoir 
tout  l'effet  que  lui  donne  la  loi>" 

And  that  the  appellant  was  entitled  to  succeed  upon  the  mérite. 
The  case  was  next  heard  before  the  Court  of  Revision,  oom- 
posed  of  three  judges,  two  of  whom  were  jndges  Monk  and 
Berthelot,  who  maintained  their  opinion,  the  otherjudgedissented; 
there  was  then  an  appcal  to  the  Court  of  Queen's  Bench,  consisting 
of  five  judges,  who  unanimously  reversed  the  sentence  of  the  Infe- 
rior  Courts. 

From  this  décision,  the  présent  apj>eal  has  been  instituted. 

No  controversy  is  raised  as  to  the  facts  in  this  case.     It  is  clear 

that  the  deceased  was  of  perfectly  sound  mind — that  he  intended 
to  make  his  will  in  solemn  form,  before  a  notary  and  two  witnesses, 
and  to  dispose  of  his  property  in  the  manner  described  in  the 
papers  of  which  probate  has  been  granted. 

The  contention  is  as  to  the  law  applicable  to  thèse  facts. 

The  contention  is  two-fold. 

The  first  is  that  the  probate  granted  is  not  conclusive,  as  a  judg- 
ment  in  rem  or  a  judgment  inter  partes.  ,  There  is  no  doubt  that  a 
probate  in  England,  granted  in  solemn  form,  after  due  citation  of 
parties,  would  hâve  this  effect.  And  it  is  certainly  much  to  be 
lamented  if  a  rule  of  law  and  practice  so  obviously  conducive  to 
the  interests  of  justice  and  the  quieting  oflitigation  doesnot  prevail 
in  Canada.  Their  Lordships,  there  'Ve,  desired  this  part  of  the 
case  to  be  argued  separately.     The  resuit  is  as  follows. 

Previously  to  the  year  1774,  and  the  passing  of  the  Impérial 
Statute,  14  Geo.  III.,  cap.  83,  wills  according  to  the  common  law 
of  Canada,  could  be  made  only  in  three  ways  : 

1.  Before  two  notariés. 

2.  Before  a  notary  and  two  witnesses. 
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3.  By  a  holograph  writing  which  did  not  require  witnesses. 

The  statute  (or  Québec  Act,  as  it  is  usnally  called)  14  Geo.  III 
cap.  83,  however,  introduced  another  form  oi  will,  enacting 
(section  10.)  "  That  it  shall  and  may  be  lawful  to  and  for  every 
perso  n  that  is  owner  of  any  lands,  goods,  or  crédits,  in  the  said 
province,  and  that  has  a  right  to  alîenate  the  saîd  lands,  goods,  or 
crédits,  in  his  or  her  lif'etime,  by  deed  of  sale,  gift  or  otherwise, 
to  devise  or  bequcath  the  sanie  at  his  or  her  death  by  his  or  her 
last  will  and  testament,  any  law,  usage  or  custom,  heretofore  or  now 
prevailrog  in  the  province,  to  the  contrary  thereof  in  anywise  not- 
withstanding,  such  wiil  being  executed,  eïther  according  to  the 
laws  of  Canada,  or  according  to  the  forms  prescribed  by  the  laws 
of  England." 

There  appears  never  to  hâve  been,  and  not  to  exist  at  présent, 
any  Court  which  exercises  a  spécial  jurisdiction  with  respect  to 
wills. 

A  practice  dictated  by  obvious  convenience  or  necessity  seems 
to  hâve  grown  up  in  Canada,  after  the  conquest  of  that  country 
by  England,  of  registering,  or,  as  it  was  somewhat  losely  termed, 
proving  wills  made  according  to  english  law  before  a  judge  of 
the  Civil  Court.  This  practice,  the  légal  effect  of  which  was  very 
doubtful,  continued  till  1801,  when  a  Provincial  Statute  (41  geo. 
III.,  c.  4,  S.  2,  incorporated  in  the  Consolidated  Statutes,  c.  44, 
S.  3),  provided  as  follows  : —  "  Whereas  doubts  hâve  arisen  tou- 
ching  the  method  now  followed  of  proving  last  wills  and  testaments 
made  and  executed  according  to  the  forms  prescribed  by  the  laws 
of  england,  before  one  or  more  of  the  judges  of  the  Courts  of  Civil 
Jurisdiction  in  the  Province  ;  be  it  therefore  enacted  that  such  proof 
shall  hâve  the  same  force  and  effect  as  if  made  and  taken  before  a 

*  * 

Court  of  probate.  " 

At  first  sight  it  certainly  appeared  to  their  Lordships  that  this 
language  availed  to  introduce  the  law  of  England,  with  respect  ta 
the  conclusiveness  of  a  probate  duly  granted,  into  the  law  of  Canada; 
and  that  where,  as  in  the  présent  case,  a  suit  as  to  the  validity  of 
a  will  had  been  contested  in  open  oourr,   both  parties  appeariag, 
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pleading,  and  one  examining,  the  other  cross-examining,  witnesses, 
and  probate  had  then  been  granted,  the  same  question  could  not  be 
raised  again,  at  ail  évente  between  the  same  parties,  before  another 
tribunal  ;  but  that  the  production  of  the  probate  would  operate  as 
an  estoppel  to  any  such  action.  This,  moreover,  appears  to  their 
lordships  to  be  the  true  construction  of  the  words,  "  such  proof 
shall  hâve  the  same  force  and  effect  as  if  made  and  taken  before  a 

Court  of  Probate." 

Their  lordships,  however,  think  that  they  cannot  consider  this 
matter  now  as  res  intégra.  They  cannot  disregard  the  practice  of 
the  Canadian  Courts,  with  respect  to  it,  for  the  last  seventy  years, 
and  they  hâve  therefore  made  as  careful  an  investigation  into  this 
practice  as  the  circumstances  permit. 

It  appears,  in  the  first  place,  that  no  appeal  has  ever.boen  insti- 
tuted  from  a  decree  or  grant  of  probate  made  by  the  Court — that 
it  is  very  doubtful  whether  any  allégation  or  plea  as  to  the  merits, 
for  instance,  a  plea  or  allégation  setting  up  insanity  Dr  undue  in- 
fluence, could  be  propounded,  or  would  be  admitted  on  an  appli- 
cation for  probate. 

It  is  cnacted,  by  the  23rd  section  of  the  78th  chapter  of  the  Con- 
solidated Statutes  of  Lower  Canada,  in  the  year  1860,  that  "  any 
judge  of  the  Superior  Court,  at  any  place  where  the  said  Court  or 
the  Circuit  Court  is  appointed  to  be  held,  shall,  in  any  Court,  or 
out  of  Court,  in  term  or  out  of  term,  or  in  vacation,  and  any  pro-, 
thonotary  of  the  Superior  Court,  at  the  place  where  his  office  is 
therein  held,  shall,  out  of  Court,  but  in  term  or  out  of  term,  hâve, 
and  may  exercise  within  and  for  the  district  in  which  such  place  as 
aforesaid  lies,  the  same  power  and  authority  as  is  then  vested  in 
the  Superior  Court  and  thejudges  thereof,  inwhat  respects  thé  pro- 
bate of  wills,  the  élection  and  appointment  of  tutors  and  curators, 
as  well  under  the  gênerai  law  as  under  the  provisions  of  chapter 
87  of  thèse  Consolidated  Statutes,  relating  to  insolvent  debtors,  or 
any  other  act,  the  taking  of  the  counsel  and  opinion  of  relations 
and  friends,  and  in  cases  where  the  same  are  by  law  required  to  be 
tafcen,  the  closing  of  inventories,  attestation  of  àocounts,  insinua- 
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tions,  affixiog  and  taking  off  seals  of  safe  custody,  the  émancipation 
of  minora,  the  homologation  or  refusing  to  homologate  proceeding 
had  at  any  avis  de  parents,  called  or  held  by  or  bcfore  any  notary, 
and  other  acte  of  the  same  nature  reqniring  despatch  ;  and  the  pro- 
œcdings  in  ail  such  cases  shall  form  part  of  the  records  of  the  Su- 
perior  Court,  at  the  place  where  they  are  had,  or  of  the  Circuit 
Court  at  such  place,  if  the  Superior  Court  be  not  held  there. 

(2.)  "  But  the  appointments  and  orders  made  by  any  prothono- 
tary  under  this  section,  or  made  under  the  same  by  any  judge  out 
of  Court,  shall  be  liable  to  be  set  aside  by  any  judge  of  the  said 
Court,  sitting  in  the  same  district  in  Court  and  ter  m,  in  like 
manner  and  under  the -provisions  of  law  in  and  under  which  ap- 
pointments and  orders  made  by  one  or  more  judges  out  of  Court, 
in  matters  reqniring  despatch  may  be  set  aside  by  the  Superior 
Court  (12  Vict.,  c.  38  ;  20  Vict.,  c.  44,  s.  91.) 

In  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  which  became  law  in  1866, 
therefore,  before  the  making  of  the  will  in  question,  it  is  enacted 
(section  3,  §  856.)  "  The  originals  and  legally  certified  copies  of 
wills  made  in  authentic  from,  make  proof  in  the  same  manner  as 
other  authentic  writings. 

(§  857,)  "  Holograph  wills  and  those  made  in  the  form  derived 
from  the  laws  of  England,  must  bo  presented  for  probate  to  the 
Court  exercising  superior  original  jurisdiction,  in  the  district  in 
which  the  deceased  had  his  domicile,  or,  if  he  had  none,  in  the 
district  in  which  he  died,  or,  to  one  of  the  judges  of  such  Court, 
or,  to  the  prothonotary  of  the  district.  The  Court,  or,  judge, 
or  the  prothonotary,  receives  the  dépositions  in  writing,  and  under 
oath,  of  witnesses  compétent  to  give  évidence,  and  thèse  dépositions 
remain  affixed  to  the  original  will,  together  with  the  judgment,  if 
it  have*been  reridered  out  ôf  Court,  or  a  certified  copy  of  it,  if  it 
hâve  been  rendered  in  Court  ;  parties  interested  may  then  obtain 
certified  copies  of  the  will,  the  proof,  and  the  judgment,  which 
copies  are  authentic  and  give  effect  to  the  will  until  it  is  set  aside 
upon  contestation. 

*  * 

•*  If  the  original  of  the  will  be  deposited  with  a  notarj,  the 
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Court  or  judge,  or  the  prothonotary  causes  such  original  to  be 
delivered  up. 

(§  858.)  "  The  heir  of  the  deceased  need  not  be  summoned  to 
the  prdbate  thus  made  of  the  will,  except  it  is  sô  ordered  in  par- 
ticular  cases. 

{'  The  functionary  who  takes  the  probate  takes  cognizance  of  ail 
that  relates  to  the  will. 

"  The  probate  of  wills  dœs  not  prevent  their  contestation  by 
persons  intere3ted. 

In  the  fourth  Report  of  the  Commissioners  which  preceded  thé 
enactment  of  the  Civil  Code,  it  is  said  (p.  179)  : 

"  The  third  section  treats  of  the  proof  of  wills  and  also  of  thé 
prcliminary  probate,  before  a  judge,  of  such  as  hâve  not  been 
made  in  authentic  form.  A  will  frequently  concerns  several  parties, 
by  ail  of  whom  it  would  be  difficult  to  hâve  it  acknowledged, 
though  thèse  persons  and  even  third  parties  be  interested  in  sub- 
mitting  its  validity  without  delay  to  a  preliminary  test.  The 
proceeding  adopted  for  this  purpose  is  well  known  in  England  and 
in  this  country  under  the  name  of  probate  ;  it  is  now  particularly 
in  use  in  England  where  wills  hâve  no  form  corresponding  with 
our  authentic  form.  In  the  old  french  law,  as  well  as  in  the 
ancient  practice  of  this  country,  traces  are  still  found  of  a  similar 
probate  as  regards  holograph  wills.  It  is  not,  however,  necessary 
to  extend  the  researches  on  this  point,  the  probate  of  holograph 
wills  and  of  wills  made  in  the  English  form  having  uniformly  been 
affected  in  the  same  manner,  which  is  that  of  the  common  form  of 
probate  adopted  in  England,  where  a  more  solemn  form  of  probate 
is  also  practiced,  to  whioh  the  parties  interested  are  summoned  and 
by  which  they  are  bound.  This  latter  form  of  .probate  is  not  in  use 
in  this  country,  unless  it  be  compared  to  a  contested  action  before 
the  Courts.  The  probate  hère  takes  place  before  a  judge  and 
out  of  Court.  Our  provincial  statute  of  1801  merely  says  that 
the  form  of  probate  then  in  use  shall  continued  to  be  practised." 

The  "contestation"  spoken  of  in  the  report  and  the  Code,  does 
not  appaar  to  mean,  as  it  would  in  Englaad,  a  suit  in  the.  Oourt 
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of  Probâte,  before  probate  is  granted  or  enforced,  but  in  sorae 
other  suit,  a  sait  before  a  Civil  Court,  in  which  the  validity  of  the 
will  is  impugned. 

TJpon  'the  whote,  it  appears  to  their  Lordships  /hat,  by  the 
unintcrrupted  practiœ  and  usage  of  the  Canadian  Courts  of  Justice, 
since  1801,  the  law  has  reeeived  an  interprétation  whioh  does  not 
affix  to  the  grant  of  probate,  even  in  the  eircumstances  of  this 
rafie,  that  binding  and  eoocluflive  charaeter  which  it  has  in  England 
and  that,  aceording  to  that  intepretation,  it  was  compétent  to  the 
reepondent  to  impugn  the  validity  of  this  will  by»way  of  deiènce 
to  the  action  brought  fcy  the  appellants  for  the  payment  of  the 
annuity. 

Their  Lordships  think  that  they  ought  not  to  advise  her 
majesty  that  a  différent  construction  ought  now  to  be  put  upon 
the  law. 

With  regard  to  the  form  of  action  adopted  in  this  case,  their 
JiOfdshipe  da  Jiot  fiad  that  any  objection  was  taken  to  it  in  the 
Court  below. 

It  remains  to  consider.the  second  branch  of .  contention.  It  has 
been  argued  on.behalf  of  the  appellants. 

(L)  That  though  die  deceaaed  intended  to  make  a  will  in 
solenan  form,  aceording  to  the  freneh  law,  yet,  if  he  did  in  fact 
make  ■  one,  bad  aceording  to  that,  but  good  aceording  to  the 
englifihlaw,  itisvalid. 

Their  Lordships  hâve  no  doubt  that  this  proposition  is  true. 

Ç2.)  It  has  been  argued  that,  if  the  judge  was  wrong  in  grant- 
ing  probate  of  both  the  papers,  at  ail  events  the  unfinished  paper 
wiitten  by  the  notary  from  the  instructions  of  the  deeeased,  was  a 
tralid  instrument  aceording  to  the  law  of  england  befbre  the  last 
wiîlsaot,  and  that  they,  the  appelants,  are*  content  to:  hâve  -probate 
-of  that  paper  alone. 

'  Théir  Lordships  are,  therefore,  rèlieved  from  the  necessity  -tff 
considering  whethér  à  nuncupative  form  of  will  was  valid  in  Ca- 
mtàa, at  the  date  of  Pwilent  'Malo^s  death,  and  before  tfce  reeent 
Wàe  came  Into  tçeratfwr;  te  to  wMëbf  however,  Uhey  dérâe  tttft 
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to  be  oensidered  as  expressing  any  doubt  whatever,  or  whether  a 
probate  could  be  properly  granted  of  a  nuncupative  will  and  unfi- 
nished instructions  as  together  oontaining  the  will  of  the  deceased. 

The  question  befbre  their  Lordhips  is  reduced  within  thèse 
limita  ;  is  the  paper  of  unfinished  instruction  such  a  document  as 
wouldhave  been  entitled  to  probate  under  the  law  in  force  in  England 
tefore  the  présent  wills  act  ?  For  if  so,  it  was  before  the  promul- 
gation of  the  Code,  whioh  appears  to  hâve  adopted  the  wills  aot,  a 
good  will  in  Canada  under  the  provisions  of  the  Québec  Act. 
Upon  this  point  their  Lordhips  entertain  no  doubt. 

The  law  is  very  clearly  laid  down  by  a  most  experienced  judge, 
Sir  John  Nicholl  :— 

"The  légal principles,"  hesays,  "asto  imperfect  testamentary 
papers,  of  every  description,  vary  much,  according  to  the  stage  of 
maturity  at  which  thèse  pepers  hâve  arrived.  The  presumption 
of  law,  indeed,  is  against  every  testamentary  paper  not  actually 
executed  by  the  testator,  and  so  executed,  as  it  is  tp  be  inferred  on 
the  face  of  the  paper,  that  the  testator  meant  to  exécute  it.  But 
if  the  paper  bç  complète  in  ail  other  respects,  that  presumption  is 
slight  and  feeble,  and  one  comparatively  easiîy  repelled.  For 
intentions,  mb  modo  at  least,  need  not.be  proved  in  the  case,  that  is, 
the  Court  will  présume  the  testator' s  intentions  to  be  as  expressed 
m  sttch  a  paper,  on  its  being  satisfaotorily  shown  that  its  not  being 
executed  may  be  justly  ascrïbed  to  some  other  cause,  and  not  to 
any  àbandonment  of  those  intentions  so  expressed,  on  his,  the  tes- 
tâtor's  part.  But  where  a  paper  is  unfinished,  as  well  as  uncex-. 
cuted  (especially  Where  it  is  just  begun,  and  con tains  only  a  few 
clauses  orbequest,)  not  only  must  its  being  unfinished  and  tinexe-. 
cttted  be  àccèunted  for  as  above;  but'it  must  also  be  proved  (for 
Aie  CotfrVwîIl  not  présume  it)  to  express  the  testatbr's  intentions^ 
in  order  to  repel  the  légal  presumption  against  its  validity.  It 
bufctbeélearly  made  to  appear,  upon  a  just  view  of  ail  the  facts 
and  circumstances  of  the  case,  that  the  deceased  had  corne  to  a 
final  résolution1  in  respect  toit,  as  fer  as  it  goes  :  so  that  by  :éatar 
blb&iijgkyCfvenin^iic^^  theCbGfct»iil«gwe  eflect 
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to,  and  not  thwart  or  defeat,  the  testator's  real  wmhes  and  inten- 
tions in  respect  to  the  property  which  it  pnrports  to  bequeath,  in 
order  to  intitle  such  a  paper  to  probate,  in  any  case,  in  my  judg- 
ment." 

"  If  the  instrument  is  (as  it  clearly  is,)  in  légal  construction, 
one  in  progress  merely  and  unfinished  as  to  the  body  of  the  instru- 
ment, the  légal  presumption  surely  is  that,  had  the  deceased  not 
been  prevente4  from  finishing  it,  he  would  hâve  gone  on  to  pro- 
vide for  his  children  in  a  subséquent  part  of  the  instrument.  I 
cannot  assent  to  the  proposition  contended  for  by  one  of  the  eoan- 
sel,  that  if  a  testator  dies  while  the  instrument  is  in  progress,  that 
instrument,  "  so  far  as  it  goes,"  be  its  contents  and  effect  what 
they  may,  must  be  valid.  I  know  of  no  principle  to  that  broad 
extent  ever  laid  down  ;  nor  was  any  anthority  cited  in  support  of 
it.  The  rule  which  I  take  to  operate  in  the  case  of  every  unfi- 
nished paper  is  this  :  can  the  Court  infer,  that,  pronouncing  for  it, 
it  will  carry  into  effect  what  it  collecta,  from  aïl  the  circumstances 
of  the  case,  to  hâve  been  the  deceased's  wish  ?  In  that  event,  it 
will  be  its  duty  to  pronounce  for  it,  but  surely  not  if  it  sees  reason 
to  belieVe  that,  by  so  doing,  it  will  defeat,  or  counteract,  instead  of 
giving  cffects  to  that  wish." 

In  another  case  the  same  lcarned  judge  said: 

"  The  facts  are  satisfactorily  established.  I  hâve  no  doubt  in 
pronouncing  this  to  be  the  will  of  the  deceased,  as  far  as  to  the 
appointment  of  the  executor  ;  but  it  is  perfectly  clear  that  the 
other  part  was  not  committed  to  writing  during  the  life  of  the 
deceased.  Although  the  Court  goes  the  utmost  length  to  give 
effect  to  intention  clearly  proved  and  reduced  into  writing  in  the 
lifetime  of  the  testator,  yet  it  has  never  held  that  anything  added 
to  a  will  after  death  can  be  established.  Death  consummates  the 
instrument  ;  nothing  can  be  added  afterwards. 

"  The  last  clause  must  be  pronounced  against  and  struck  ont  of 
the  will. 

"  I  hâve  no  doubt  of  pronouncing  for  the  will  without  it." 

It  was  suggested  that  thèse  darisionrf,  which  were  made  m  1820- 
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•21,  were  judicial  developments  of  the  doctrine  as  lo  imperfect  tes- 
tamentary  papers,  and  were  not  intended  to  be  incorporated  into 
the  Canadian  law  by  the  statute  of  1801.  Bat  unfortunately  for 
this  argument,  various  décisions  of  Sir  G.  Lee,  a  most  learned 
ecclesiastical  judge,  in  1757,  fully  establish  the  doctrine  which 
sir  John  Nicholl  in  1820-21,.  did  not  in  truth  develope,  bat  declared 
to  be  the  acknowledged  existing  law. 

There  can  be  no  doubt  that  in  this  case  itdid  completely  express 
ihe  wishes  of  the  testator,  and  therefore,  tried  by  the  principles 
laid  down  in  thèse  and  other  cases,  the  paper  containing  the  ins- 
tructions written  ont  by  the  notary  is  entitled  to  probate. 

It  remains  only  to  consider  the  objection  that  the  évidence  by 
which  thèse  instructions  are  proved  to  contain  the  testamentary 
intentions  of  the  deceased  is  inadmissible  according  to  the  lexfori 
— that  is,  the  canadian  french  }aw,  and  for  this  position,  article 
1233,  sec.  7,  was  relied  upon  which  requires  that  there  must  be 
"  a  commencement  of  proôf  in  writing"  (commencement  de  preuve 
par  écrit,)  in  order  to  admit  the  oral  testimony  of  witnesses.  If  it 
were  necessary  to  consider  whether  in  this  case  this  condition  as  to 
the  commencement  in  writing  had  been  fulfilled  their  Lordships 
would  be  strongly  inclined  to  hold  that  it  had  been  fulfilled  ;  but 
in  truth  the  case  is  not  one  lo  which  the  doctrine  of  the  lex  fori 
prevailing  as  to  the  admission  of  évidence  is  applicable  at  ail.  The 
law  which  întroduced  into  the  colony  the  english  law  as  to  wills 
must  be  considered  as  having  întroduced  it  with  ail  its  incidents, 
and  therefore  with  the  admissibility  of  dral  évidence,  without  which 
indeed,  the  new  law  would  be  nugatory  and  of  no  effect. 

Their  lordships  bave  therefore  arrived  at  tbe  conclusion  that  the 
sentence  appealed  from  should  be  reversed,  that  the  judgment  of 
the  Superior  Court  of  Canada",  in  favour  of  the  appellant,  should 
be  affirmed,  and  that  the  respondents  should  pay  the  costs  of  this 
appeal  and  those  of  the  Court  of  Queen's  Bench  in  Canada. 

Jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  infirmé. 
Barnard,  avocat  de  la  demanderesse. 
La  flamant,  avocat  des  défendeurs. 
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SUPREME  COURT  OF  PENNSYLVANÏA. 

AMERICAN  EXPRESS  COMPANY  vs.   SECOND  NATIONAL 

BANK  OF  TITUSVILLE. 

An  express  company,  by  spécial  contract  contained  in  the  receipt, 
which  was  fiiled  up  by  the  consignor,  undertook  to  forward  a 
package  to  the  nearest  point  of  destination  reached  by  them,  and 
upon  the  condition  that  they  were  not  to  be  Mable  for  any  default 
or  négligence  of  any  person  or  corporation  to  whom  they  might 
deliver  it,  at  any  point  of  their  own  established  route  or  Une.  In 
an  action  against  the  company  for  the  loss  of  the  package,  held, 
that  if  they  were  carriers  at  ail,  it  was  only  to  the  nearest  point 
of  destination,  beyond  which  they  were  forwarders  merely,  and, 
as  such,  only  bound  in  the  performance  of  their  duties  to  hâve 
used  ail  usual  and  reasonable  care  and  diligence  in  the  sélection 
of  proper  carriers. 

Error  to  the  Court  of  commpn  pleas  of  Crawford  County. 

Opinion  by  Sharswood,  J.,  Delivered  january  9,  1872. 

A  fundamental  error  runs  through  and  infecte  the  whole  charge 
and  the  answers  of  the  learned  judge  below  to  the  points  presented, 
which  renders  it  unnecessary  to  discuss  the  assignments  in  détail. 
He  instructed  the  jury  more  than  once  that  the  express  company 
had  agreed  to  carry  or  send  the  package  in  question  safely  to 
Jjancaster  and  deliver  it  to  Mr  Funk,  to  whom  it  was  direçted. 
He  entirely  put  aside,  as  of  no  validity,  the  spécial  contract  con- 
tained in  the  receipt,  actually  filled*up  by  the  bank,  and  aeoepted 
by  them  undoubtedly,  with  full  knowledge  of  its  stipulations.  He 
put  this,  it  would  seem,  on  two  grounds,  bothof  which  are  unques- 
tionably  true,  but  hâve  no  application  to  the  case,  viz  :  first^  that 
common  carriers  cannot  so  limit  their  liability,  by  spécial  notice  or 
contract,  as  to  exempt  themselves  from  the  conséquences  of  their 
own  or  their  servants  négligence,  and  second,  that  if  property  î» 
received  by  a  common  carrier,  and  he  fails  to  deliver  ît  safely  at 
its  place  of  destination,  the  burthen  ïs  on  him  to  prove  that  ît  was 
not  lost  or  injured  while  in  his  custody,  and  in  gênerai,  ihe  only 
way  in  which  he  «an  do  this  satisfactorHy,  is  by  prt>vin£  whèn, 
where,  and  how  the  loss  did  àtftually  occur.  Thère  was,  ïctàètàr, 
in  this  case,  no  attempt  to  relieVe  Hhfe  coinmon  carri^-1  ftofci  Ae 
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hecessity  of  proving  to  the  satisfaction  of  the  jury  that  the  package, 
after  its  delivery  to  the  express  company,  was  notbroken  open  and 
rifled  of  part  of  its  contents  while  in  the  possession  and  custody  of 
any  of  their  officers  or  agents.     The  learned  judge  thought,  and  so 
charged,  that  it  was  incumbent  on  them  to  •  prove  affirmatively 
where,  when,  and  by  whom  négligence,  or  otherwise,  the  loss  had 
actually  happened.    We  think,  however,  that  this  rule  is  not  appli- 
cable to  the  case.     By  the  express  terms  of  the  contract  contained 
in  the  receipt,  the  express  company  undertook  only  to  forward  to 
the  nearest  point  of  destination  reacbed  by  them,  and  upon  this,, 
among  other  conditions,  that  they  were  not  to  be  liable  for  any  default 
or  négligence  of  any  person  or  corporation  to  whom  they  might 
deliver  it  at  any  point  off  their  own  established  route  or  line.     If  they 
were  carriers  at  ail,  it  was  only  to  the  nearest  point  of  destination  ; 
beyond  that  they  were  forwardars  only*     There  was  nothing  unrea- 
sonable,  unusual,  or  unlawfull  in  such  a  contract.     It  is  very  well 
settled  that  forwarders  are  not  usurers  as  common  carriers.     They 
are  liable  only  as  ordinary  bailess  to  carry  for  hire»     "  A  person," 
says  M>  justiee  Story  "  who  redeives  and  forwards  goods,  taking 
upon  hhnself  the  expansés  of  transportation,  for  which  he  receives 
a  compensation  from  the  owners,  but  who  has  no  concern  in  the 
vessels  ôr  wagons,  by  which  they  are  transported,  and  no  interest 
in  the  freight,  is  not  to  be  deemed  a  common  carrier,  but  a  mère 
warehoifcBe-maD  or  agent"     Story  on  Bailees.  §  502  ;  Ghitty  on 
Carrier»,  18  ;  Hoop  Vfc.  Weïïs,  5  Ain.  Law  Eeg.  N.  S.  16  ;  Jenne- 
soii  Wk  The  Canada*  &•  Amboy  Railroad  Oo.,  4  Am.  Law  Reg. 
234  ;  Gamden  and  Amboy  fiaâroad  Co.,  vs.  Fôrsîth,  11  P.  F. 
Smith,  81. 

To  hold  that  a  forwarder  merely  is  bound  not  merely  to  clear 
bis  own  skirts  of  aegligence,  but  to  proVé  when)  where  and  bow  tb& 
loss  ooeurred,  would.  be  to  impose  upon  him  an  obligation  which 
attaches  only  to  a.  carrier,  and  not  to  an  ordinary  bà^ee  ht  faire, 
A  carrier,  who  is  botand  at  ail  erents  to  deliver  safely,  muet  bring 
lâmœlé;  by  positîv».  evideneev  within  the  exceptions,  the  act  of 
God,  or  public  enemiâs.  Not  m>  an  ordinary  bailee.  It  is  ènougk 
for  hin>  ty  satiffy  a  ju*y,  by  the  best  évidence  in  bis  poweri,  thàt 
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he  has  performed  his  duty  with  care  and  fidelity,  and  that  the  \œâ 
bas  not  ariscn  from  any  default  of  himseif  or  his  servants.  The 
jury  then  should  hâve  been  instrncted  that  if  the  évidence  satisfied 
them  that  the  loss  had  not  occurred  between  Titusville  and  Corry, 
cither  in  going  or  returning,  but  on  some  other  part  of  the  route, 
and  that  in  the  performance  of  their  duties  as  fbrwarders  they  had 
used  ail  usual  and  reasonable  care  and  diligence  in  the  sélection  of 
proper  carriers,  their  verdict  should  be  for  the  défendants. 
Judgment  reversed,  and  ventre  fadas  de  novo  awarded. 

(PUtsbvrgh  Légal  Journal,  6  Mars   1872.) 


COURT  OF  ERROR  AND  APPEAL, 

Ontario. 

In  re  GOCDHUE. 

TOVEY  vs.  GOODHUE. 

GOODHUE  et  al  vs.  TOVEY  et  al. 

Right  of  Provincial  Législature  to  pass  an  Act  interfering  with  Private* 
rights. —  Disallowance  of  Act  — Interprétation  of  Statutes  — •  Rights 
of  parties,  infants,  not  named  in  Act — Property  out  of  Province 
not  aflected. 

[Error  and  Appeal,  January  16,  1872.] 

This  was  an  appeal  from  the  Court  of  Chancery. 

The  hon.  G.  J.  Goodhue,  on  the  llth  january,  1870,  died,  seistd 
and  possessed  of  large  real  and  personal  ertate,  partly  in  this  Pro- 
vince, part  in  Eagland,  and  part  in  the  United  States.  He  leffc 
surviving  him,  his  wife,  one  son  and  five  daughters,  ail  married, 
also  the  wife  of  a  deceased  son,  a  sister-in-law,  as  well  as  several 
infant  granàVchildren.  By  his  will,  dated  8th  December,  1869, 
he  devised  and  bequeathed  to  H.  C.  R.  Beecher  and  Yerschoyle 
Cronyn,  their.  heirs,  exceutors,  administrators  and  assigna,  ail 
his  estate  and  property  (subject  to  some  spécifie  devises  of  real 
estate  for  the  life  of  the  respective  devisees,  and  to  certain  annuities 
to  his  daughtef-in-law  and  sister-in-law),  in  trust  for  conversion 
and  collection,  and  for  the  investment  of  the  proceeds  thereof. 
He  direoted  the  trustées  to  pay  his  funeral  and  testamentaiy 
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expenses,  his  debts,  certain  legacies,  thé  said  annuities,  and  the* 
taxes  and  insurance  premiums  on  a  house  and  premises  devised  to* 
his  wife.  He  directed  the  surplus  of  the  annual  income  and* 
proceeds  of  his  estate  to  be  accumulated  during  the  life  of  his* 
widow,  and  that  upon  her  death  the  trustées  should  hold  ail  the 
trust  premises  then  undisposed  of  and  not  otherwise  disposed  of  by 
his  will,  in  trust  to  make  good  any  loss  that  might  hâve  arisen  and 
been  ascertained  in  the  investment  and  control  of  certain»  moneys 
which  he  had  paid  over  to  the  said  Beecher  and  Cronyn  in  trust 
for  his  (the  testàtor's)  children  respectively  and  which  sums  and< 
the  trusts  thereof  were  more  particulary  described  in  six  certain* 
indentures  of  settlem:nt  dated  the  8th  December,  1869;  and  re- 
spectively executed  by  the  testator  and  the  said  Bêcher  and  Cro- 
nyn, and  thereafter  in  trust  for  ail  the  testàtor's  children*  who 
should  be  living  at  the  decease  of  his  wife,  in  equal  shares,  and  for 
the  child  and  children  of  sui-h  of  them  as  might  then  be  dead  in 
aqual  shares,  such  grand-chitd  or  grand- children  to  be  entitled  to 
the  share  which  his,  her,  or  their  father  or  mother  would  hâve 
been  entitled  to  if  living. 

By  indenture  made  after  the  testàtor's  death,  and  '  dated  26th- 
september,  1870,  his  widow,  his  surviving  son,  and  his  five  daugh-* 
ters  and  their  respective  husbands,  after  reciting  the  will,  and  after 
other  récitals  as  to  the  annuities  and  legacies,  and  that  the  resi- 
duary  estate  amounted  to  more  than  $300,000,  and  that  it  wask 
désirable  that  the  children  should  respectively  enter  into  pos- 
session and  enjoyinent  without  waiting  for  the  death  of  the  testàtor's 
widow,  and  that  the  several  parties  had  agreed  to  exécute  the  said 
indenture,  in  order  to  secure  to  each  of  the  children  of  the  testator 
the  immeliate  possession  of  their  respective  shares. in  the  residuary 
estate,  exclusive  of  their  reversionary  interest  under  the  will,  they 
mutually  covenanted  and  agreed  that  sufficient  sums  to  pay  the 
annuities  and  other  charges  created  by  the  will  should  be  set  apart 
and  held  by  the  trustées  to  pay  and  satisfy  the  annuities  and  other 
charges  mentioned  in  the  will,  after  which  they  provide  for  the 
division  of  the  residue  of  the  trust  estate  into  six  parte,  and  for 
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the  aDotment  of  One  part  to  each  of  tbe  ohildren  absolutely  in  seVtf- 
ralty,  tbe  share  allotted  to  each  daughter  being  free  from  the  oon» 
trol  of  her  présent  or  any  future  husband.  Similar  provision  waa 
made  for  the  division  of  the  reserved  sums  as  they  severally  fall  in, 
and  they  also  agreed  to  apply  to  the  législature  of  Ontario  to  con- 
firai the  arrangement,  and  for  ail  necessary  and  incidental  pavera. 

By  the  statate  of  Ontario,  34  Vict.  c.  99,  passed  15th  february, 
1871,  it  was,  after  reciting  the  will  at  length,  and  referring  to  the 
deed  of  26th  september,  1870,  enacted  that  the  said  deed  should 
be  confirmed  and  made  valid,  and  the  trustées  wereauthorixedandi 
required  to  carry  into  effect  the  provisions  thereof  j  and  wure,  in 
so  doing,  saved  harmkss  and  indemnified. 

Mr  Bêcher,  one  of  the  trustées  named  in  the  will,  refused  to 
carry  out  the  arrangements  contemplated  by  this  deed,  and  confir- 
med by  the  statate.     The  other  trustée  expressed  his  readiness. 

Thereupon  a  pétition  was  presented  to  the  Court  of  Chancery, 
by  the  testator's  six  children,  praying  that  the  trustées  mîght  sub* 
mit  their  aocounts,  that  a  référée  might  be  .  appointed  for  mafcing 
the  allotment  and  distribution  provided  for  by  the  indentures, 
that  the  trustées  might  be  ordered  to  carry  into  effect  such  ajlet- 
ment  and  distribution,  when  made,  and  that  ail  proper  dâreotikm» 
might  be  given,  enquiries  had,  and  aceounts  taken. 

The  Court  made  an  order,  granting  the  prayer  of  the  pétition, 
against  whioh  Mr.  Beeher  appealed, . 

1.  Because  it  was  beyond  the  power  of  the  Législature  ta  pas* 
this  Statate,  and  it  ought  not  to  hâve  been  aoted  upon  by  the 
Court. 

2.  Because  it  appeared  that  some  of  the  parties,  prejudiciafiy 
aflected  by  the  Statute,  were  domioiled  in  Grost  Britaki,  and 
others  in  the  United:  States  of  America;  and  never  had  their  domi- 
cile in  this<  province. 

3.  Because  a  considérable  portion  of  tbe  testator's  astafe  wm 
not  in  ibis  province  at  the  tâme  of  his  deatb. 

4.  Because  the  order  dSjfeets  the  appellent  to  oaoûnit  a  bwwfc 
o£  trurt,  wi&QuV  affowjjng  him  any  protection. 
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A  suit  was  also  instituted  in  the  Court  of  chanoery  in  the  names 
of  three  infant  grand-children  of  the  testator,  not  living  in  the  pro- 
vinee,  and  by  Mr  Bêcher,  against  ail  the  children  of  the  testator, 
and  against  the  several  husbands  of  his  daughters,  and  some  of  the 
testator' s  grand-children.  The  bill,  among  otjber  things,  set  forth, 
that  by  the  royal  instructions,  the  governor-general  was  direoted 
to  reserve  for  the  royal  assent,  or  to  disallow,  any  bill  of  an  extra- 
ordinary  nature  and  importance,  whereby  the  rights  and  property 
of  her  majesty's  subjects,  not  residing  in  the  Dominion  of  Canada, 
might  be  prejudiced  :  that  the  pétition  aboyé  stated  had  not  been 
served  on  the  infant  plaintifls,  or  infant  défendants  in  this  suit, 
nôr  was  any  notice  given  them.  And  it  prayed  ibr  an  injunotion 
against  any  aot  or  thing,  by  virtue  of  the  order  of  this  Court,  on 
the  aforesaid  pétition,  or  the  statute,  or  the  indenture  or  deed  of 
distribution,  and  that  the  indenture  of  distribution,  statute  and 
order  might  be  declared  void,  and  that  the  trusts  of  the  will  might 
be  oarrjed  into  effect. 

The  testator's  son,  Charles  F.  Goodhue,  demurred  to  so  much 
of  this  bill  as  sought  relief  in  respect  of  the  orderjs  of  the  Court,  as 
00  case  is  made  for  relief  by  the  bill  and  as  the  matters  thereinbe* 
fbre  specified  wexe  a^judioated  on  the  hearing  of  the  pétition. 

Some  of  the  other  défendants  also  demurred  to  the  amended  bill, 
on  the  ground  that  it  made  no  case  for  relief. 

The  Court  allowed  the  first  demurrer',  giving  leave  to  amend, 
and  disallowed  the  second.  » 

'The  plaintiffs  appealed  against  the  order  allowing  the  demurrer, 
and  the  other  demurring  défendants  appealed  against  the  disallo? 
wance  of  their  demurrer. 

G.  S*  Patterson  and  Barker  for  the  appellant. 

Groofa,  Q.  C,  and  &  H.  Bfahe  for  the  respondant. 

Chïbf  Justice  of  àï»pêal  (Draper.) —  The  principal  que* 
tion  arises  on  the  first  reason  of  appeal  against  the  order  made 
upon  the  pétition,  viz,  that  it  was  beyond  the  pqwer  of  the  légis- 
lature to  pass  this  statute.  If  the  act  can  be  shown  to  be  a  dead 
ietter,  the  order  ftpndçd  upon  its  vali4ity'faîbfflfeie«  «tri  ieope- 
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rative.  It  required  an:  act  of  the  législature  to  alter  a  will  aller' 
the  death  of  a  testator,  which  will  was  at  the  time  of  its  exécution 
made  in  strict  accordance  with  the  law  of  the  land,  and  in  exercise 
of  his  rights  and  power  ;  for  it  is  not  questioncd  that  he  had  suffi* 
dent  discrétion  to  m  »ke  a  will,  and  that  he  exercised  his  own  free 
will.  He  was  under  no  légal  incapacity,  and  it  stands  admitted 
that  before  this  act  was  passed  the  will  was  ©perative,  the  estâtes 
and  intereste  created  and  given,  vested  in  the  trustées  and  in  the 
bénéficiaires  named  ;  and  the  very  deed  by  which  the  children  of 
the  testator  agrée  to*  defeat,  as  far  as  in  them  lies,  the  accumula- 
tion directed  by  the  testator  as  well  as  certain  contingent  isterest 
given  by  him  to  his  grand-cbildren,  provides  that  it,  the  deed, 
ahail  be  of  noue  effect  unless  the  act  desired  is  obtained  from  the 
législature. 

The  life  estate  of  the  widow  in  the  mansïon  and  premises  îtt 
which  the  testator  resided  rests  otr  the  will  alone  ;  for  though  the 
act  confirms  the  indenture  of  2 G th  september,  1870.  it  confirma 
ridthing  e!se,  and  the  indentare  does  not  profess  to  deal  with  the 
devise  to  her,  And  further,  I  cannot  refrain  from  remarking  that? 
to  every  owner  of  lands  or  goods  in  the  province  of  Québec,  who 
has  a  right  to  alienate  the  same  in  his  lifetime  —  is  given,  by  the 
statute  of  14  Geo.  III.,  chapter  83,  s.'  10,  the  right  to  devise  or 
bequeath  the  same  at  his  or  her  death  ;  and  that  suoh  right  was 
virtually,  though  not  iu  words,  re-enacted  and  confirmed  by  the 
first  stitute  of  upper  Canada,  which  made  the  law  of  England  the 
rule  for  the  décision  of  ail  matters  of  controversy  relative  to  pro- 
perty  and  civil  rights.  This  right  the  testator  had,  and  he  exer- 
cised it  in  a  légal  manner. 

The  conduct  of  the  children,  beneficiaries  under  this  will,  is  not 
marked  with  that  déférence  and  respect  for  the  wishes  and  inten- 
tions of  their  deceased  father  which  he  most  probably  auticipated 
and  relied  upon,  and  but  for  which  reliance  he  might  hâve  made 
the  disposition  of  his  property  in  such  form  as  to  ensure  effect 
being  given  to  what  he  might  express. 

He  was  abaolute  owner  of  a  large  amount  of  property .    By  law 
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&e  and  hé  only  oould  transfer  it,  either  by  his  acte  while  he  lived 
or  by  his  will  to  take  effect  after  his  death,  by  which  latter  meaiis 
he  might  either  fulfil,  or  disappoint,  or  qualify  the  spem  mccessionis 
which  blood,  relationship  or  kindred  might  create. 

Now,  whether  by  his  will  or  by  ■  intestacy  (leaving  the  disposi- 
tion, regulated  by  law,  to  take  effect,)  on  his  death  the  rights 
Which  up  to  his  death  the  owner  of  private  property  had,  are  trans- 
ferred,  and  any  one  who  préjudices  such  rights  or  interfères  wîth 
their  joyment  is  a  wrong  doer  to  the  transférée,  as  by  similar  acte 
he  would  hâve  been  to  the  prior  owner  in  his  lifetime. 

Thèse  are  more  truisms,  but  they  hâve  their  application  to  the 
présent  case. 

The  testator  intended  that  his  residuary  estate  should  accumulate 
during  the  life  of  his  widow.  He  intended,  also,  that  the  children 
of*  any  of  his  children  who  died  in  the  lifetitoe  of  his  widow  should 
take  their  parent's  share,  and  he  provided  forboth  thèse  matters  in 
language  as  clear  as  that  used  by  him  in  making  gifts  to  his  child- 
ren. But  his  intention  evidently  has  met  neither  their  wishes  nor 
their  expectatious,  and,  therefore,  by  the  deed  of  26th  september,  in 
which  there  are  no  other  considérations  suggested  than  thèse — 
because  the  residuary  estate  exceeds  $300,000:  because  "it  is 
désirable  "  that  the  children  should  get  their  shares  immediately, 
tather  than  that  they  should  wait  for  the  period  fixed  by  the  testa- 
tor, and  because  they  executed  that  deed  to  secure  to  éach  child 
such  immédiate  passession  by  an  immédiate  division  of  this  large 
residue,  they  mutually  ajrree  on  a  mode  of  division  which  shall 
bind  them  ;  and  because  it  was  "doubtful  "  whether  their  arran» 
gemente  could  be  legally  assented  to  and  carriedoutby  the  trustées 
by  reason  of  the  coverture  of  several  of  the  parties,  and  also  from 
the  insufficiency  of  the  powers  of  the  trustées  under  the  will,  they 
agrée  to  apply  to  the  législature  to  confirm  their  arrangements,  and 
to  compel  the  trustées  to  carry  them  out  in  place  of  tbose  stated 
in  the  will;  in  other  words,  to  abrogate  the  disposing  power  of  the 
testator  after  he  had  unequivocally  exercised  it,  and  to  take  away 
the  poesibilîty  whiekthe  will  had  oreated  in  favour  of  grand-ehild- 
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ren — in  short,  to  deprive  him  of  powers  which  the  l*w  had  given 
him. 

The  ooncurrenoe  of  the  widow  is  really  <â  no  importance;  for, 
in  fact,  the  deed  does  not  pvejudioe  any  of  her  interests  arising 
under  the  will  ;  on  the  oontraiy,  it  seems  designed  to  secure  them 
to  the  fullest  extent. 

I  think  that,  on  the  death  of  the  testator  the  rights  of  his  ohild- 
ren  under  his  will  became  vested  in  interest,  thongh  not  in  pos- 
session ;  bat  that  they  were  liable  to  be  defeated  as  to  each  ehild 
if  he  or  she  should  die  in  the  lifetime  of  the  testaWs  widow,  in 
which  case  the  interest  of  snoh  child  vested  in  his  or  her  children, 
but  was  still  postponed  as  to  possession  till  the  death  of  the  widow. 
The  promotera  of  the  act  sought  to  hâve  their  interest  given  to 
them  in  possession. 

The  législature  hâve  passed  snch  an  act  as  the  parties  applying 
desired.  They  hâve,  in  effect,  alterated  the  testator's  will —  not  to 
snpply  a  defect,  which  rendered  it  difficult  or  impossible  for  his 
trustées  to  carry  his  intentions  into  effect — but  to  substitute  an 
intention  oontrary  to  what  he  has  expressed,  by  rendering  the 
accumulation  impossible,  and  making  the  division  immédiate  which 
he  directed  should  await  the  death  of  his  widow. 

It  would  be  indecorous  to  express  what  it  would  be  fitting  for 
a  Court  to  express  if  such  changes  has  been  procured  in  the  testa- 
ior's  lifetime,  by  or  through  any  fraud,  or  imposition  upon  him. 
It  ÏB  uow,  if  a  valid  act,  the  act  of  the  highest  authority  —  an  act 
of  ojir  législature,  which  has  reeeived  the  assent  of  the  'head  of  the 
Joeal  executive  onbehalfof  the  governor-generaL  It  cannot,  how- 
ever,  be  djrespectful  to  çuote  the  language  of  Lord  Tenterdea, 
f(  It  is  said  the  last  will  of  a  party  is  to  be  favorably  eonstrued, 
because  the  testator  is  inops  amwtiï.  That  we  cannot  say  of  the 
législature;  but  we  may  say  that  it  is  "  magnat  inter  opu  inops;" 
Surîtes  vs.  EUi»mt  9  B.  &  C.5  752. 

No  english  aûthoiity  has  been  cited,  nor  do  I  think  there  is  any, 
which  would  warrant  ôW  denying  the  power  to  pasfl  such  an  act 
Theré  may  be  eaaes  in  which  the  deciôipas  look  in  the,  diretfjo»  at 
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neutralizing  the  enactment  by  construction1  or  in»  whioh  a  long 
séries  of  décisions  hâve,  as  it  were,  fitied  away  the  foaee  of  the  lan- 
guage  used,  so  as  apparently  to  disapoint  the  intention  of  its  fra- 
mers;  but  they  do  not  appry  hère. 

Àmong  the  classes  of  subjects  with  regards  to  which  exclusive 
power  is  given  to  thè  provincial  législature  to'  make  laws,  we  find 
"  property  and  civil  rights  in  the  province/*  and  "  generally  ail 
matters  of  a  nt«rely  local  or  private  natufe  in  the  provinces  "  I 
cann'ot  say  that  the  présent  is  not  a  nràtter  belonging  to  one  or 
ôth'èr  of  thèse  classes. 

Nor  do  I  think  that  we  carf  dérive  any  help  from  american 
auuiorities,  tbôugh  there  is  much  to  be  found  full  of  valuable  sug- 
gestion to  thosé  whô  wield  the  législature  power.  For,  as  in  S/ri- 
gland,  it  is  a  settled  principle  that  thé  législature  is  the  suprême 
power,  so  in  this  province,  I  apprehend  that  withiri  the  limita 
marked  out  by  the  authority  Which  gave  us  our  présent  constitu- 
tion, the  législature  is  the  suprême  poWer.  It  is  on  this  principle 
that  private  acts  qf  parliament  are  upheld  as  common  modes  of 
assurance,  being  founded  upon  the  actual  or  implied  assent  of  those 
whose  interests  are  affected. 

But  this  power  of  binding  private  rights  by  acts  of .  parliament 
is,  as  Sir,  W.  Blacks,tone  suggests,  to  be  used  with  due  caution, 
and  upon  spécial  necessity  ;  as  to  cure  defects  arising  from  the 
ingenuity  or  the  blindness  of  conveyancers,  or  from  the  strietnessof 
family  settlements,  or  on  setting  an  estate,  as  where  the  tenant  of 
the  estate  is  abridged  of  some  reasonable  power ,  or  to  secure  the 
estate  against  the  claims  of  infants,  or  other  persons  under  légal 
disabilities.  In  thèse  or  thelike  cases  "  the  transcendent  power  of 
parliament  is  called  in  to  eut  the  Gordian  knot."  Pari.  His.  Vol. 
IV.,  p.  247.)  The  restoration  of  Charles  II.  gave  rise  to  a  good 
deal  of  this  private  législation  and  at  the  close  of  the  session  (13 
Ch.  II.,  1661)  his  majesty  observed  pn  the-  unusuàl  number  of 
private  bills.  "Bat  I  pray  you  let  this  be  done  yery  rarely 
hereafter.  The  good  old  rulespf  the  law  are  the  best  aecurity. 
And  let  not  men  haye  too  much  cause  to  fear  that  the  settlements 
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that  they  make  of  theïr  estâtes  shal]  bs  too  easily  unsettled   when 
they  are  dea4,  by  the  power  of  parliaments." 

It  may  not  be  too  much  to  suggest  that,  in  the  absence  of  a 
second  chamber,  and  to  secure  the  interposition  of  full  discusion 
and  patient  considération  between  the  introduction  of  private  bills 
and  the  final  act  of  législation ,  there  should  be  some  stringent  raies 
as  to  full  particulars  of  notice,  and  providing  for  a  long  interval 
between  the  first  reading  and  the  third  ;  and  again  for  ample  trme 
for  a  report  by  the  law  ofiicers  of  the  crown,  as  to  the  protection 
of  any  private  interest  involved.  Thèse  however  are  not  questions 
for  our  considération. 

"  As  to  what  has  been  said  as  to  a  law  not  binding  if  it  be  con- 
trary  to  reason,  that  can  receive  no  countenance  froni  any  Court 
of  Justice  whatever.  A  Court  of  Justice  cannot  set  itself  above 
the  législature.  It  must  suppose  that  what  the  législature  has 
enacted  is  reasonable,  and  ail,  therefore,  that  we  can  do,  is  to  try 
to  find  out  what  the  législature  intended.  If  a  literal  translation 
or  construction  of  the  words  would  lead  to  an  injustice  or  absur- 
jdity,  another  construction  possibly  might  be  put  on  them,  but  stîll 
it  is  a  question  of  construction,  and  there  is  no  power .  of  dispensa- 
tion  from  the  words  used." — (Per  Lord  Campbell  in  Logan  v. 
Burslem,  4  Moo.  P.C.C.,  p.  296.] 

M>  Sedgwick,  in  bis  learned  and  admirable  treatise  upon  sta- 
tutory  and  constitution  al  law,  argues,  and  I  think  unanswerably, 
thatt  the  judiciary  hâve  no  right  whatever  to  set  aside,  to  arrest  or 
nullify  a  law  passed  in  relation  to  a  subjcct  within  the  scope  of 
législative  authority,  en  the  ground  that  it  conflicts  with  their 
notions  of  natural  right,  abstract  justice,  or  sound  morality." — 
{P.  187.) 

Again,  Chanceilor  Kent  (J.  Com.  408)  writes.  w  Where  it  is 
said  that  a  statute  is  contrary  to  natural  equity  or  reason,  or  repug- 
pant,  or  impossible  .to  be  performed,  the  cases  are  understood  to 
mean  that  the  Court  b  to  give  them  a  reasonable  construction. 
They  will  not,  out  of  respect  and  duty  to  the  lawgiver,  présume 
Jhat  every  unjvfct  or  abaurd  conséquence  was  witjiin  the  oonteiapla- 
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tîon  of  the  law  ;  but  if  it  should  happen  to  be  too  palpable  to  meet 
with  but  one  construction,  thare  is  no  doubt  in  the  english  law 
'of  the  binding  efficacy  of  the  statute." 

A  late  British  writer  has  remarked,  it  may  be  argued,  that  a 
second  chamber  is  considered  a  valuable  élément  in  the  constitution 
(in  the  mother  country,)  and  that  as  to  its  importance  he  mates 
no  dispute.  "  On  the  principle  of  a  division  of  labour  ït  is  Wante4 
for  the  despatch  of  business,  and  it  is  also  required  for  the  inter> 
position  of  discussion  and  delay  between  the  hasty  introduction  or 
bills  and  the  final  act  of  législation." 

In  regard  to  the  absence  of  a  second  chamber,  it  may  be  further 
o*bserved,  so  far  at  least  as  estate  or  prîvate  bills  are  concerned, 
that  as  such  bills  involve  ordinarily  no  mère  party  political  consi- 
dérations, ail  those  whose  interests  are  or  may  be  touchcd  hâve  a 
rigbt,  ïn  the  first  place,  to  expect  a  careful  examination  of  their 
contents,  on  the  part  of  the  provincial  executive —  and  a  withhold- 
ing  of  the  royal  assent  if  it  is  found  that  the  promoters  of  the 
bill  are  seeking  advantages  at  the  expense  of  others  whose  interests 
are  as  well  grounded  as  their  own.  And  further,  if  from  oversight, 
—  or  any  other  cause,  provisions  should  be  inserted  of  an  objectionable 
character,  such  as  the  deprivation  of. innocent  parties  of  actual  or 
even  possible  interests,  by  rétroactive  législation,  such  bills  are  still 
subject  to  the  considération  of  the  governor-geaeral,  who,  as  the 
représentative  of  the  Sovereign,  Is  entrusted  with  authority, —  to 
which  a  c  :rresponding  duty  attaches,  to  disallow  any  law  jcontrary 
4o  reason,  or  to  aatural  justice  and  equity.  So  that  whîle  £>ur 
législation  muât  unavoidably  originate  in  the  singk  chamber,  an4 
«an  only  be  «penly  diseussed  there,  and  once  adopted  there,  cannot 
be  revised  or  amended  by  any  other  authority,  it  dôes  not  beeame 
law  untîl  the  Lieut.-Goveruor  announces  his  assent,  after  which  it 
is  subject  to  çlisallowance  by  the  Governor-GeneraL 

I  can  find  neither  principle  nor  authority  upon  which  to  hold 
that  the  courts  of  this  province  hâve  jurisdiction  to  override  or 
pronounce  nugatory  acts  passed  by  the  legisl  iture  in  relation  to 
mattess  oouûng  within  the  classes  of  subjeote  enum«rated  in  the 
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92nd  section  of  the  British  North  America  Act.  We  hâve  Bot 
failed  to  oonsider  the  exception  in  the  129th  section  in  connec- 
tion with  14  Geo.  III.  c.  83,  s.  10  ;  but  we  think  that  we  could 
not  hold  that  thèse  provisions  place  beyond  the  power  of  the  pro- 
vincial législature  an  act  like  that  in  question. 

I  hâve  not  omitted  te  consider  the  différence  of  the  language 
used  in,  as  well  as  the  substance  of  the  clauses  of  the  British 
North  America  Act,  1867 — on  erecting  the  parliament  of  the 
Dominion,  and  the  législature  of  the  respective  provinces. 

In  and  for  the  Dominion,  there  is  one  parliament,  consisUng  of 
the  queen,  the  senate,  and  the  house  of  oommons,  and  the  sove- 
reign  being  one  branch  of  thia  parliament,  provision  is  made  for 
the  royal  assent  being  given  by  the  governor-general  in  the  name 
bf  the  spvereign,  whose  commission,  under  the  great  seal  of  the 
United  Kingdom,  he  holds,  to  such  bills  as  the  two  houses  pass, 
or  for  the  réservation  of  any  such  bills  for  the  signification  of  her 
majesty's.pleasure.  An  act  assented  to  by  the  governor-general 
may,  however,  be  disallowed  by  the  queen  in  council,  within  twp 
years  aller  it  has  been  received  by  one  of  the  principal  secretaries 
of  state,  to  whom  it  is  the  duty  of  the  governor-general  to  trans- 
rfiit  it. 

But,  in  the  province  of  Ontario,  there  is  constituted  a  legidature, 
not  as  in  the  Dominion,  a  parliament,  whioh,  législature  oonsists 
of  the  lieut.-governor — and  of  onë  house,  styled  the  législative 
assembly  of  Ontario. 

As  to  assenting  to  bills  passed  by  the  législative  assembly,  it  is 
provided  for,  only  under  sec.  90  of  the  British  North  America 
Act,  1867,  which  extends  the  provisions  of  that  act,  regulating 
(aaong  other  things)  the  assent  to  bills,  the  disallowanoe  of  actes 
and  the  signification  of  pleasure  ou  bills  reserved,  to  the  provincial 
législatures  with  somé  altérations  and  substitutions.  The  assent 
to  bills  is  regukted  by  sec.  55  of  that  act,  thus  :  «  where  a  bitt 
•passed  by  the  house  of  parliament  is  presented  to  the  governor-ge- 
neral for  the  queen's  assent,  he  shall  déclare  acoording  te  hû  dfc 
cretkm,"  Ac.,  &c.    Reading  this,  together,  wi^b  seo.  96^  a  doute 


ï)ÉCItfK)NS  DÉS  TRIBUNAUX.  W0 

raay  pcwibly  bevuggested,  whether  in  rektron  te-  the  provincial 
législatures,  it  sfaould  be  read  — "  where  a  Bill  passed  byany  of  the 
provincial  législature  is  presented  to  the  lieut-Governor  for  the 

Governor-GeneraTs  assent — he  shall,"  &c  This  would  apparently 
be  the  lkeral  substitution  provided  for  by  sec.  90.  and  it  correct, 
this  conséquence  would  follow  ;  the  "  Governor-General"  being 
substituted  fer  "the  Queen,"  the  Lieutenant-Governor  would 
déclare  "  that  he  assents  to  the  bill  in  the  Governor-GeneraTs  name 
or  that  he  withholds  the  governor  général'»  assent,  or  that  lie 
réserves  the  bill  for  the  signification  of  the  governor-generaTs  plea- 
sure."  I  am  not  called  upon  to  put  a  construction  on  thèse  two 
clauses,  nor  shall  I  offer  any  opinion  with  regard  to  the  proper 
construction  as  to  the  assent  to  bille. 

As  to  disallowance,  the  clauses  as  to  the  Lieutenant-Governer's 
duty  seem  clear,  that  he  is  required  by  the  first  oonvenient  oppor- 
tunity  to  transmit  an  authontic  copy  of  each  act  assonted  to  by 
him  to  the^goy^e^pr^general,  and  if  the  governor-general  in  Council 
within  one  year  aller  the  reçeipt  thereof  by  him  thinks  fit  to  disal- 
low  the  act — suoh  disallowance  (with  a  certificate  of  the  governor- 
general  of  the  day  on  which  the  act  was  received  by  him)  being 
signified  by  the  lieutenant-governor  by  speech  or  message  to  the 
house  of  assemUy  or  by  proclamation,  shall  annul  the  act  from  and 
after  the  day  of  such  signification. 

But  whether  the  power  of  assent  or  disallowance  be,  under  the 
British  North  America  Act,  as  regards  acte  of  the  législature  of 
Ontario,  absolutely  vested  in  the  governor-general  so  that  he 
exercises  such  authority  as  given  to  him  by  that  act— and  as  in 
regard  to  the  parliament  of  Canada  aottag  in  the  name  and  behqlf  ' 
of  the  queen  herself  as  the  lords  commissioners  do  in  the  mother 
country  when  her  majesty  cannot  attend  in  person — makcs,  as 
for  as  I  oan  see,  no  •différence  in  the  authority  of  the  statutes  when, 
-  finally  asaented  to..  The  statutes  of  the  législature  of  Ontario  are 
bttftding  on  ail  the  résidents  of  that  province,  ifmade  in  relation 
^  the  subjecte  enumevated  in 'the  92nd  section  of  the  British 
Sbrlh  America  Act,  1867. 
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Assmnmg  this  act  to  be  in  force,  there  îs  a  différence  of  epmkift 
betweed  tfe  as  to  ite  effect.  Ab  I  understand,  some  «f  my  brothere 
place  a  much  more  limited  construction  upon  it  than  I  can  agrée  hv. 

Their  view  is,  as  I  understand,  chiefly  founded  upon  the  eighth 
'clause  of  the  deed  of'26th  september,  1870,  as  set  ont  in  the  sche» 
dule  to  the  statute  in  question,  which  recites  doubts  whether  the 
intended  arrangement  for  the  settlement  and  distribution  of  the 
'estate  could  be  carried  into  effect  by  the  trustées  by  reason  qfthe 
coverture  o/seoeraî  qfthe  parties  thereto  and  from  the  insuficieney 
of  the  powers  of  the  trustées  under  the  wil),  and  it  îs  contended 
that  the  first  section  of  the  statute,  Tby  which  that  deed  "  is  confir- 
med  and  declared  to  be  valid,"  and  the  trusteesauthorizedtocarry 
into  effect  the  several  provisions  thereof,  bas  no  greater  effect  than 
to  remove  the  objection  as  to  coverture,  and  to  enJarge  the  powers 
of  the  trustées  so  as  to  carry  into  effect  sues  matters,  as  were 
doubtful  for  the  cause  suggested. 

It  wiH  not  be  disputed,  that  this  being  •>  prinii  M»  ought  te 
Teeeive  a  strict  construction  so  far  as  the  interests  of  ail  parties 
affected  by  it  are  concerned.  The  intention  of  the  législature,  to 
t>e  collected  from  the  gênerai  object  and  front  the  language  of  the 
first  section,  which  alone  is  in  question,  must  décide  our  judgment 
and  the  récitals  of  the  act  may,  and  I  think  must  be  taken  into 
considération  to  aid  in  arriving  at  that  intention. 

Now  the  first  thing  récited  in  the  statute  is  the  pétition  praying 
for  relief,  wbich  sets  forth  the  testator's  will  containing  the  provision 
already  set  out,  by  which  he  provfded  for  the  conversion  and  col- 
lection of  his  estate,  and  affcer  other  provisions,  devised  and  gave 
the  same  in  trust  for  ail  his  children  who  should  be  living  at  the 
decease  of  his  wife,  in  equal  shares,  and  the  child  or  children  of 
«uch  as  might  then  be  dead,  in  equal  shares,  such  grand-ehHd  or 
grand-children  to  be  .entitled  to  the  share  his  or  her  or  their  father 
or  mother  would  hâve  been  entitled  to  if  living.  The  pétition  far- 
iner sets  forth  that  the  shares  of  the  said  children  are  considérable, 
and  that  it  is  désirable  they  should  enter  into  possession  and  enjoy- 
ment  of  the  same,  and  that  this  should  not  be  postpooed  imtiï  the 
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deceaee  of  tfae  widow;  that  to.secure  to  tho  children  suoh  immé- 
diate possession  and  enjoyment  of  their  respective  shares,  the  peti- 
tioners  respectiveiy  exeouted  a  certain  instrument  dated  26th  eep- 
tember,  1870  —  a  copy  of  which  is  seth  fort  in  a  shedule  annexed 
to  the  act.  -r-  and  they  prayed  that  an  act  might  be  passed  to  con- 
fina the  indenture  and  the  several  provisions  thereqf,  and  to  effec- 
tuate  the  same. 

The  next  récital  is  in  thèse  words,  "  And  utereq»  it  i$  expédient 
to  grant  the  prayer  of  the  petitioners"  and  immediately  following 
the  first  clause,  confirining  "  the  said  indenture,"  decjaring  it  vàlid, 
and  authorizing  and  requiring  the  trustées  to  carry  iato  efifect  the 
several  provisions  thereof. 

Now  what  was  the  prayer  of  the  petitioners  ? 

The  wîll,  in  very  clear  language,  postpones  the  possession  and 
enjoyment  by  the  petitioners  of  thisresiduary  estate  until'the  death 
of  the  testator's  widow.  The  pétition  stafes  that  it  is  désirable 
that  the  petitioners  should  entçr  into  possession  and  enjoyment,  and 
that  this  should  oot  be  postponed,  and  prays  the  ooofirjnation  of 
the  deed  of  the  26th  september,  and  the  provisions  thereof;  and 
to  effcctuate  it. 

The  deed  so  far  as  the  petitioners  are  seeking  the  aid  of  the 
législature  for  their  individual  bencfit,  provides  for  the  division,  of 
the  above  mentioned  residue  of  the  trust  estate  (exoeeding*  as  is 
stated,  (300,000),  by  allotting  the  same  into  six  separate  shares, 
and  as  soon  as  thèse  allotmcnts  are  made,  for  their  distribution  in 
a  mode  provided  for,  and  for  the  conveyanoe  of  a  ehare  to  eaoh 
party  acoording  to  the  distribution  and  allotments,  and  this  deed 
Ihe  act  confinas  and  déclares  to  be  valid. 

Accordîog  to  my  view  of  the  ,  intention  of  the  législature,  deri* 
ved  from  the  récitals  to  the  act,  and  this  short  but  comprehensive 
clause,  they  intended,  and  hâve  enaoted,  that  the  division  antoag 
the  testator's  ohildren  should  not  be  postponed  as  the  will  directs, 
but  should  be  immédiate,  akhough  on  the  face  of  the  will  a  cou- 
tingeney  is  foreseen  and  provided  for,  whioh  the  «et,  as  I  unders- 
.tand,  advjredly  defaats. 


1  hâve  already  stated  the  opinion,  as  I  undètêiârid,  held  adverse 

to  the  construction  I  place  on  the  aet. 

I  muet  observe  that  the  récital  relied'  upon  for  this  opinion  is* 
not  a  rocital  m  the  statute,  but  in  a  deecf  of  the  petitionere,   that* 
the  language  of  it  is  riot  the  language  of  the  législature/  no?'  isitf 
incorporated  by  the  législature  into  their  act  ;  it  is  set  otft  in'  a1 
echedule  as  the  thing  confirmed  and  made  valid  by  the*  aet,  bal 
not  as.  a  part  Of  ifrf^I  hâve  looked  with  some  care  into  authorities1 
wîthout  meeting  one  which  would  lead  me  to  treat  the  récital  m 
this  deed  as  a  part  of  the  act.     I  do  not  know  whether  it  is  con- 
tended  that  this  deed  is  to  be  construed,  owing  to  the  récital,  as 
only  meant  to  do  away  with  the  disability  of  coverture,  and  to 
enable  the  trustées  to  act  as  if  such  disability  did  not  exîst,  but  I 
hâve  not  so  understood  ,the  opinions,  hereaftar  to  be  given,  of  those 
from  whôm  I  hâve  the  misfortune  to  differ. 

I  must  further  add,  that  no  such  point,  either  as  to  the  deed  or 
the  act,  is  raieed  by  the  reasons  of  appeal,  nor  was  it,  to  my  recol- 
lection (though  I  would  not  rely  on  that  afber  the  iapse  of  six  or 
seven  months,)  alluded  to  during  the  argument. 

It  has  been  suggested  that  the  order  on  the  pétition  was  ex  parte; 
but  that  is  not  so,  as  the  trustées  were  respondents,  and  Mr.  Bêcher 
appeared  by  his  coùnsel,  and  opposed  the  pétition  in  the  interest 
of  the  grand-children.  The  point,  that  aH  the  grand-children, 
though  minors,  should  hâve  been  served  with  the  pétition  and  made 
parties  to  it,  is  not  taken  in  the  reasons  of  appeal,  nor  was  it  urged 
before  us  in  argument.  Ail  who  might  be  interested  oould  not 
hâve  been  served  ;  as  future  born  grand-children  would  take  equa% 
with  those  in  esse  now  ;  and  to  serve  the  infants  now  living  with 
tfaéir  parente,  in  order  to  give  them  an  opportun! ty  of  opposing 
the  pétition  of  their  parente,  would  obviously  hâve  been  useleeefor 
«hj  praetical  purpose.  By  the  praetîce  of  the  «Court  of  Chancery, 
as  regulated  hf  thé  #lflt  oossolidated  order,  and  as  deddedin 
Jfing  v.  Keatwg,  12  Grant  29,  and  o4her  cases,  trustées  sufficient- 
fy  repreeent  their  eestm»  que  trust,  though  the  Court  of  Chancery, 
if  it  thinks  fit,  may  order  any  of  the  cestttf*  que  truêt  to  bettiWe 
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-paarfiee  àlao  ;  and  it  ûpkin,  in  the  présent  case,  that  the  fegisk- 
itnre  did  not  mean  that  ail  should  be  serred,  for  the  aet,  in  exprès» 
terms,  left  it  to  the  Court  to  direct  to  whom  notice  of  the  petittaK 
should  be  given. 

We  are,  however,«of  opinion  that  the  aet  doea  not  ajffeet  real  or 
parsonaiproperty  net  being  within  this  province.  À  majority  of 
•the  Court  are  of  opinion  that  this  order  is  appealaWe.  This  being 
so,  I  am  of  opinion  that  it  should  be  varied — by  striking  out  the 
$fth  section  -and  msertâng  in  lieu  thereof,  "that  after  suoh  attot- 
ment  and  distribution,  the  said  master  do  oonvey  and  transier  the- 
respective  shar  es  ef  each  of  the  said  petitioners,  aocorduig'  to  tfca* 
respective  natures  of  the  several  parts  of  suoh  shaney  nnn>  and  to» 
the»  use  <of  each  of  tbo  said  petitioners,  their  respective  hoirs,,  exeeu- 
tors,  aiïininistrators  and  assigna,  absolute^fa|Hl8eTwtally,.the  share* 
of  eaoh  of  the  said  petitioners,  being  danghtecs  of  the  said  testator 
being  bo  conveyed  and  transferred  for  their  respective  séparâtes 
.«se,  ftee  from  the  control  of  any  présent  er  future  hnshand. 

I  am  forther  of  opinion  that  Mr  Bèehex  was  doing  no  more 
v&aahis  strict  dnty  in  opposing  the  pétition,  and  aise  in  bringing 
before  the  Court  by  nieans  of  botb  appeals  thé  very  important 
question  iinvolved  in  this  case  and  the  suits  et  Tovey  et  al.  v. 
Ooodkue  and  others,  and  that  he  should  hâve  ail  hSs  eosts,  charges 
and  «xpenses  in  relation  to  the  proceedings  in  both  cases  and  the» 
tw©  appeals,/td  be  deducted  from  that  portion  of  the  residuary 
ostate  whichiis  to  be  distributed  nnder  tha  said  order. 

MoERissON)  J. —  I  entirely  agrée  with  so  mueh  of  the-  fui]  and 
able  judgment  of  the  learned  bhief  justice  of  this  Court  as  applies 
'  to  the  power  of  the  législature  to  pass  the  statute  in  question,  and 
I  conour  in  the  remarks  of  the  chief  justice  tnade  in  référence  there- 
to;  but,  with  the  greatest  respect,  1  cannot  acquiesce  in  the  con- 
clusion that  the  learned  chief  justice  has  arrived  àt,  I  am  of  opi- 
nion after  mueh  considération  of  the  case  ;  that  the  order  of  the 
Court  below  should  be  reversedj  for  the  raisons  atout  to  be  stated 
in  the  able  judgmen  t  of  my  brotber  Gwynne,  whose  judgment  I  had 
an  ojpwrtunityof rendingfcnd  oonsidemg.    I  hâve  opiy,  inr  addi. 
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tien,  to  observe  that,  although  we  had  muoh  argument  at  the  hea- 
ring  upon  the  constitutionai  right  of  the  législature  to  pass  the  sta. 
tute  under  considération,  little  or  no  notice  was  taken  of  what  I 

think  is  the  real  matter  in  question  —  the  rights  of  the  infant, 
appellants  under  the  will  of  the  testator,  and  the  effect  of  thé  sta- 
tute  upon  those  rights.  It  seems  to  me  that  to  hold  that  the 
infant  appellants  are  barred  and  deprived  of  their  rights  by  virtue 
of  the  statute  —  which  in  effect  is  the  resuit  of  the  order  of  the 
Court  befow  —would  be  saying  that  whioh  the  législature  has  not 
said,  and  that  which,  in  my  opinion,  the  législature  did  not  intend, 
and  has  not  enaeted  or  deolared.  In  order  to  bar  thèse  infant 
appellants  of  their  rights,  and  defeat  the  intention  and'  object  of 
the  testator,  the  statute,  in  my  opinion,  should  contain  an  express 
and  explicit  enactment  to  that  effect,  speoifically  refering  to  the 
appellants.  I  find  no  sueh  provision  or  déclaration  in  the  act  • 
and  I  will  further  add  that  I  thing  it  is  highly  improbable  that  the 
législature  had  in  their  minds  an  intention  to  defeat  the  object  and 
effect  of  the  testator 's  will  ;  and  it  is  only  reasonable  to  assume 
that  if  the  législature  proposed  violently  to  interfère  and  deprive 
the  grand-children  of  their  rights,  it  would  hâve  expressly  declared 
such  to  be  one  of  the  objecta  and  purpese  of  the  statute.  Our 
législature  in  order  to  prevent  any  such  injustice,  by  31  Vie.  cap, 
1  sec.  31,  declared  that  no  parties  should  be  affected  by  the  provi- 
sions of  a  private  act  such  as  this,  unless  therein  mentioned  or 
referred  to  ;  and  if  that  section  had  been  inserted  in  this  act,  it 
could  not  be  argued  that  the  rights  of  thèse  infants  were 
affected. 

Galt,  J< —  I  concur  in  the  judgment  of  the  chief  justice,  as 
well  as  in  the  remarks  made  and  reasons  given  for  hls  conclusion. 
I  think  the  completion  of  the  matter,  after  allotmcnt,  &e.,  should 
be  made  by  the  Référée,  in  order  f ully  to  relieve  the  trustées  from 
ail  further  trouble  and  responsibility. 

Gwynne,  J. —  What  has  been  contended  on  the  part  of  thé 
défendants  in  the  above  suit  is,  that  the  législature,  in  the  exercise 
of  what  is  tenned  its  paraoeatit  màhakj,  bm  arbitrarily,  by  the 
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aot  alluded  to  (34  Vie.  chap.  99,)  transferred  to  the  -teetatort  chil- 
dren  the  whole  of  the  testator's  residuary  estate,  although  he  had 
not  by  his  will  devised  it  to  them,  and  has  deprived  the  testator's 
grand-children  of  their  hopes  of  partakîng  in  the  testator's  bouaty, 
by  stripping  them  of  ail  possibilïty  of  enjoying  estâtes  which,  m  a 
given  event  which  may  yet  happen,  the  testator  had  devised  to 
them. 

Conceding  that  the  législature  has  the  power  to  commit  such  a 
palpable  injustice,  I  canriot  be  pérsuaded  that  the  act  in  question 
has  dorie  so,  unless  I  find  such  an  ïntent  plainly  and  unequivocally 
stàted  in  language  so  express  as  to  admit  of  no  possible  niis&ncep- 
tion,  and  no  shadow  of  a  doubt. 

It  is  always  to  be  presumed  that  the  législature,  when  it  en  ter- 
tains  an  intention,  will  express  it  in  clear  and  explicit  tenus  i  Gaz 
Co.  v.  Vlarke,  11 T3.  B.,  N.  S.  827.  When  an  act  of  parlement 
interfères,  with,  or  when  the  contention  is  that  it  interfères  with, 
private  rights  and  private  interests  it  ought  to  receive  a  most  strict 
construction  in  so  far  as  those  rights  and  interests  are  concerned  ; 
and  so  clearly  is  this  the  established  doctrine  of  the  Court,  that 
Lord  justice  Sir  G.  Turner,  in  Huyes  v.  Chesty  and  Éblyhead 
RaUway  Company ',  8  Jur.  N.  S.  221,  said  that  it  #as  unnecessary 
to  refef  to  any  cases  upon  the  point,  and  that  they  mïght  be  cited 
almost  without  end. 

In  Eton  Collège  v.  Bishop  of  Winchester ',  Loft,  4501,  it  is  said, 
that  the  construction  of  a  private  act  is  to  De  governed  by  the 
principles  of  common  law,  and  àpplied  to  the  subject  in  a  manner 
analogously  to  the  rules  of  interprétation  of  a  private  déed  or  con- 
veyance.  The  Court  knows  nothing  of  the  intention  of  an  act, 
except  ftom  the  toèdrin  which  it  is  expressed. 

In  Edinburg  and  Glasgow  RaUway  Company  v.  the  Magistrales 
ofLintithgow,  3  Macqueen,  H.  of  L.  704,  Lord  Truro  C.  J.-says 
that  a  récital,  even  in  an  act  of  Parliament,  will  not  bind  those 
who  are  not  within  its  enacting  part.  And  our  own  interprétation 
act,  Ontario  Statute,  31  Vick,  ch.  1,  sec.  31,  enacts  that  if  an 
aot  of  the  législature  of  Ontario  be  of  thé  nature  of  a  private  act,, 


05Ô  LA   REVUE    LÉGAL* 

tfc  *fazff  no*  o^srt  rta  rûpftfc  of  any  personsr  such  onify  excepted  as  are 
therein  mentioned  and  referred  to. 

The  whole  frame  of  the  deed  which  the  act  confirais  is  based 
upon  the  assumption  that  the  estate  of  thetestator's  children,  living 
at  his  death.  in  the  testator's  residuary  real  and  personal  estate,  is 
a  vested  estate,  and  that  the  period  of  distribution  only  is  pdst- 
poned  until  the  decease  of  testator's  widow. 

The  deed  recites,  amoog  other  things,  as  the  occasion  of  the 
provisions  of  the  deed,  as  follows  : — "  And  whereas  111  the  said 
testator's  children  hâve  attained  the  fuli  âge  of  21  years-;  and 
whereas  (after  paying  and  providing  for  ail  out-goings)  the  resi- 
duary estate  is  of  large  value,  amounting  to  more  than  $30(^,000, 
and  the  respective  shares  o/the  testator's  said  children  therein  are 
considérable,  and  it  is  désirable  that  they  should,  respectïvely  enter 
into  the  possession  and  enjoyment  o/the  same,  and  that  thiïshoutd 
not  bepostponed  until  the  decease  o/the  said  widow  o/the  deoeased; 
and  whereas  the  several  parties  hereto  hâve  respectively  assented 
and  agreed  to  enter  into  and  exécute  thèse  présents,  in  order  to» 
secure  to  each  of  the  children  of  the  testator  the  immédiate  posées* 
sion  and  enjoyment  of  their  respective  shares  in  the  said  residuary? 
estate"     The  deed,  for  the  reasons  hère  recited,  then  proceeds  to- 
'déclare,  amoog  other  things  as  follows. 

"  Now  thèse  présents  there/ore  witness,  and  it  is  hereby  respec- 
tivçly  covenanted  and  agreed  upon,  by  and  between  the  said  res- 
pective parties  and  their  respective  heirs,  exécutera'  and  admi- 
nistrateurs, as  follows  :" — Fiflbh— "  that  the  residue  of  the  said  trust 
estate,  other  than  is  herein  before  exceptëd,  shall  be  dividèd  into 
six  separate  shares  or  âllotments  of  cqual  value,  or  as  nearly  «>  as 
oiroumstances  will  permit,  and  such  division  into  tne  said  âllot- 
ments shall  be  madè  as  soon  as  con  venientty  may  be  by  the  said 
trustées  j  and  in  making  such  allotments,  the  trustées  shafi  distri- 
bûte  the  said  trust  estate  in  speciey  as  the  saine  may  then  happèn 
to  be,  and  withoùt  converting  or  oollecting,  ot  aastiming  to  couvert 
or  coHect  the  same  or  any  part  ojf  the  said  fftafjp^tnef,  aiétf  4ftfe» 
(Hit  making  any  equal  partition  of  the  tcfof  trûH'  *m*  w&eh  «*- 
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sists  of  realty,  but  treating  and  considering  tbe  whole  of  the  said 
residuary  estate  to  be  allotted  as  converted  into  personalty,  and  of 
the  money  value  ascribed  by  the  said  trustées  to  eaeh  part  and 
parcel  thereof  ;  and  that  in  case  the  said  trustées  shall  neglect  or 
refuse  to  make  such  allotment  or  distribution,  or  in  case  thèy 
should  differ  about  the  same,  or  in  case  of  the  death  or  removal 
from  this  province,  or  the  résignation  of  either  of  them  the  said 
trustées,  in  any  of  such.  cases  any  of  the  parties  to  thèse  présents 
other  than  the  party  of  the  first  part,  (that  is  the  widow),  may 
apply  ta  the  Court  of  chancery  or  a  judge  thereof,  in  a  summary 
ma.nner,  to  appoint  one  or  more  référée  or  référées,  by'vHhom  àich 
alhtnvmt  may  be.validly  made  ;  and  that  in  case  of  any  différence 
as  ;to  which  of  the  said  several  allotments  shall  be  taken  by  any  of 
.the  said  chUdren^for  hù  or  lier  shares  respeotively,  the  same  shall 
be  determined  by  lot  or  drawings  by  the  said  trustées,  or  référée 
or  référées,  in  the  présence  of  at  least  three  of  the  said  children. 

6th.  "  When  the  said  several  allotments  shall  hâve  been  deter- 
minéd,  and  the-  respective  shares  distributed  or  assigued  to  each 
.of  ihe  said  chjildre.n,  then  the  said  respective  shares  to  which»  the 
children  are  before  said  •  to  be  beneficiaUy  entitled  in  cornmon, 
shall  be  duly  conveyed  and  transferred  aceprding  to  the  several 
natures  of  the  respective  parts  of  such  shares.  unto  and  to  the  use 
of  each  of  the  said  children  their  respective  heirs,  exécutera,  ad- 
ministrators  and.assigns  absolutely  in  severaliy." 

Now,  throughout  thé  whole  of  this  deed  there  is  not  a  word  to 
indicate  that  iHere  was  any  doubt  entertaiiied  as  to  the  vested  es- 
tate 6f  the  testator's  children,  'livirig  at  his  death,  in  the  residua- 
ry trust  estate  ;  true,  the  will  is  recited,  whereby  it  appears  that 
the  trusts  ôf  the  will  are  "for  ail  the  te&tator's  children  who 
showld  be  living  at  tbe  .ttoease  of  the  testator's  wife,  in  equal 
sharep,  and  the,. children  of-çuqhof  them  a*-,  might  then  bedead, 
such  grandchild  or  grandchildren  to  be  entitled  to  the  sharea  his, 
her.  or  their  father  or  motfrer  would  hâve  been  entitled  to  if  Jiving  ;'• 
but  the  deed  treats  this  as  an  estate  vested  in  interest  in  the  te»- 
tator's  children  lïving  at  his  death,  with  the  period  of  possession 
42 
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only  postponed  until  tiie  widow's  death,  and  regards  the  interest 
of  the  gaandohildren  as  being  no  other  than  by  way  of  transmis- 
sion through  their  parents,  the  testator's  children.  The  object  of 
the  deed,  treating  the  estate  of '  the  testator's  children  to  be  vested 
under  the  will,  is  simply  to  expedUe  the  period  of  possession,  and  to 
obtain  a  transfer  to  each  o/his  or  her  sharp  in  specie  ;  that  is  whe- 
ther  real  or  personal  estate,  to  be  so  conveyed  as  to  pass  according 
to  the  nature  of  the  estate — if  real,  to  eaeh  child's  heirs — if  perso- 
nal, to  his  or  her  executors  and  administrators.  Thèse  are  the 
only  déviations  from  the  trust  purposes  deolared  by  the  testator  as 
to  his  residuary  real  and  personal  estate  by  his  will,  which  are 
professed  and  declared  to  be  within  the  contemplation  of  the  deed, 
and  that  this  was  the  whole  scope  and  contemplation  of  the  deed 
appears  clearly,  as  1  think,  from  the  eighth  paragraph,  viz  :  "  In 
as  much  as  it  is  doubtful  whether  the  hereinbefbre  agreed  upon  ar- 
rangements for  the  seulement  and  distribution  by  the  said  widow 
and  children  of  the  said  estate  of  the  said  testator  can  be  legally 
assented  to  or  carried  into  efiect  by  the  trustées,  by  reason  or 
the  coverture  of  several  of  the  said  parties  hereto,  and  also 

from  the  insufficiency  of  the  powers  of  the  said  trustées  under  the 
saidvnR,  it  is  hereby  agreed  that  an  application  shall  be  made  to 
the  Législature  of  the  province  of  Ontario  for  an  Ad  to  omfirm 
thèse  présente,  and  for  such  power  as  may  be  incidental  thereto,  or 
necessary  in  the  premises."  . 

The  object  of  the  deed,  thon  was  to  expedite  the  pèriod  of  pos- 
session of  estâtes  claimed  to  be  and  treated  as  vested  in  interest  in 
the  testator's  children,  and  to  obtain  an  immédiate  transfer  of  such 
vested  estâtes  in  both  the  real  and  personal  estâtes  as  existing  in- 
tead  of  in  personalty  only,  aiter  conversion  of  the  realty  into  per- 
sonafoy  ;  and  the  declared  object  of  the  Act,  which  wasto  be  ap- 
plied  for,  was  to  confîrm  that  deed9  and  effect  those  purposes,  not- 
withstanding  the  doubts  as  tb  its  validity  by  reason  of  some  of  the 
parties  hemgfemmes  ouvertes,  and  by  reason  of  the  insufficiency  of 
the  powers  given  to  the  trustées  to  enable  them  to  transfer  the 
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estate  to  the  parties  to  the  deed  (although  entitled  to  suoh  vested 
interests)  sooner  than  was  directed  by  the  will. 

The  pétition  to  the  législature,  as  set  forth  in  the  act  as  the 
reason  for  the  passing  of  the  fcct,  stated,  among  other  things,  the 
exécution  of  above  deed,  which  was  set  out  in  fui},  an J  that  the 
object  of  the  deed  was  to  seçure  to  each  of  the  children  of  the  testa- 
top  the  immédiate  possession  and  enjoyment  o/their  respective  shares 
in  the  said  residuary  estate,  without  being  postponed  until  the 
death  oi*  testator's  widow,  and  it  tkerefore  prayed  that  an  act  might 
be  pissed  in  order  to  confirm  the  said  indenture  and  the  several 
provisions  thereof,  and  to  effectuate  the  same.  It  was  thereupon 
enaeted— "  That  the  said  indenture  of  the  26th  sept.  1870,  in  the 
schedule  of  the  act,  set  forth,  is  hereby  confirmed  and  deolared  to 
be  yakid,  and  the  said  trustées  of  the  estate  of  the  said  Honourable 
George  Jervis  Goodhue,  deceased,  are  hereby  authorisedandrequired 
to  carry  into  effect  the  several  provisions  thereof,  and  in  so  doing  are 
hereby  saved  harmless  and  indemnified  in  the  promises.  " 

Now,  in  so  far  as  the  question  of  the  deed  is  coneerned,  ail  that 
the  act  of  the  législature  professes  to  do  is,  as  it  appears  to  me,  to 
confirm  it  and  make  it  valid',  notwithstanding  the  doubts  therein 
reoited  as  to  ite  being  valid  for  the  reasons  therein  stated  without 
an  act, — to  remove,  in  effect,  simply  the  suggested  doubts. 

The  act  then  proposes  to  do  no  moi?  than  the  deed  iteelf  purports 
to  do  and  as  the  deed  itself  suggests,  and  could  hâve  efiectually 
done  but  for  the  doubts  suggested.  The  removal  of  the  doubts 
was  ail  that  was  suggested  to  be  necessary  to  give  it  complète  vali- 
dity.  Now,  under  thèse  circumstances,  what  is  the  effect  of  the. 
enaotment  which  déclares  the  deed  to  be  valid  ?  A  deed  is  said  to 
^  be  valid,  I  take  it,  when  it  is  effectuai  to  bind  the  parties  thereto 
and  their  privies  to  the  eztent  of  the  purposes,  soope  and  intent  of 
the  deed  as  declared  therein.  A  deed  inter  partes  has  no  validity 
or  binding  force  upon  any  persons  not  parties  thereto.  Tp  be 
bound  thereby,  a  person  must  be  a  party  thereto  or  in  privity  with 
a  party.  Infants  and  married  women,  although  parties  to  and 
ezeouting  a  deed,  may  not  be  bound  by  the  deed  by  reason  of  their 
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légal  infirmity  as  infants  or  married  women  ;  fout  no  one,  whether 
infant  or  married  woman,  can  be  in  any  manner  affected  by  a  deed 
touching  and  oonoerning  matters  in  which  they  hâve  an  interest, 
unless  they  are  parties  thereto,  or  unless  in  virtue  of  some  express 
provisions  of  an  act  of  parliament,  as  for  instance,  the  aet  enabling 
tenants  in  taii  to  bar  the  estate  tail  and  ail  remainders.  The  effect 
of  the  déclaration  in  the  act  is,  as  it  appears  to  me,  at  most  to 
déclare  and  enact  that  the  deed  shall  be  valid  and  binding  accord* 
ing  to  its  ténor  and  effect,  true  intent  and  meaning,  upon  the 
several  parties  thereto,  notwithstanding  the  doubts  expressed  as  to 
married  women  who  had  signed  it  not  being  bound,  and  upon  the 
trustées  of  the  testator*s  estate,  notwithstanding  that  they  were  not 
in  their  character  of  trustées,  parties  assenting  thereto,  m  so  far  as 
to  au&orâe  them  to  transfer  to  the  parties  to  the  deed  in  several  ty 
such  shares  as  were  vested  in  them  in  interest  by  the  will,  without 
waiting  for  the  deeease  of  testator's  widow  ;  bût  the  act  does  not 
profess  to  deprive,  and  therefore  oannot  be  construed  to  bave  an 
effect  so  contrary  to  ail  our  ideas  of  législation  and  of  natural 
justice  as  to  deprive  any  persons,  least  of  ail  infants,  who  are  con- 
tingentJy  made  objecta  of  the  testator's  bounty,  of  the  prospective 
benefit  of  such  bounty,  nor  dœs  it  profess  to  vest,  and  therefore 
we  cannot  eonatrue  it  to  hâve  an  effect  so  contrary  to  ail  our  ideas 
of  législation  and  of  natural  justice  as  to  vest  in  any  persons  an 
estate  and  interest  in  the  testator's  estate,  which  the  testator  has 
not  himself  vested  in  such  persons,  but  has  made  continrent  upon 
an  evént  yêt  in  the  future. 

lu  the  absence  of  an  express  législative  enaotm^nt^  we  xsannot, 
I  think,  having  regard  to  the  recognized  rules  of  construction  of  ail 
instruments,  hold  that  jpersons  who,  dependingupon  a  oontingenoy 
which  has  not  yeji.happened,  may  be  entitled.to  share  in  the  testa* 
tor's  residuary  estate,  are  deprived  of  such ,  interest  by  a>  simple: 
déclaration  that  a  deed,  to  which  such  persons  are  not  parties,  ojb 
in  privity  withany  of  the  parties,  and  which  tceats  the  estâtes 
one  in  which  they  never  could  hâve  any  mterej£,  ami  as  if  ail 
persons  interested  therein  were  parties  executjng  the  deed)  shmld 
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fe  valid.  '  Then  the  act  authorizes  and  requires  the  trustées  ot  the 
testator's  estate  to  oarrj  into  eftect  the  several  provisions  of  the 
deed.  Now,  what  are  thèse  provisions  ?  This  question  inrolves 
the  considération  of  the  construction  of  the  deed,  an  enquiry  as  to 
what  is  its  true  intent  and  purpose,  nature  and  effect.  To  ascer- 
tain  this  purpose  we  must  look  at  ail  the  récitals,  and  at  the  wholo 
fecope  and  object  of  the  deed  as  expressed  therem,  and  doing  so.  we 
find  it  to  be  declared  to  be  to  expedite  the  personal  possession  and 
enjoyment  of  estâtes  which  the  deed  treats  as  already  vested  in  inte- 
rest, .  and  to  obtain  a  transfer  of  such  vested  estâtes  to  each  of  the 
parties  entitled  to  the  testator's  residuary  real  and  personal  estate, 
in  realty  and  personalty  as  it  exists,  and  not  wholly  in  personalty 
afte  conversion  of  realty  into  personalty.  The  express  object  of 
the  deed  is  declared  to  be  "  to  seèvre  to  each  ef  the  chUdren  of 
the  tetitator  the  immédiate  possession  and  enjoyment  oftheir  respec- 
tive êhares  m  the  said  residuary  estate,  instead  of  hàving  the  period 
ofsuch.  possession  and  enjoyment  posponed  until  the  decease  of 
the  testator's  widow,"  Sueh  being  the  declared  object,  scope,  and 
intent  of  the  deed,  the  trustées  are  authorized  and  required  to  carry 
such  object  into  effect,  and»  the  aot  i*  declared  to  be  their  warrant 
for  so  doing>  Sueh,  then,  being  the  provisions  of  the  deed,'  accord- 
ïng  to  the  proper  construction  to  be  put  upôn  it,  it  cannot  be  held 
that  a  clause  in  the  act  authorxzing.  and  requiring  the  trustées  to 
xsarry  such  provisions  into  effect,  notwithstanding  that  testator's 
will  had,  as  was  suggested,  directed  thqm  to  defer  the  period  of  pos- 
session, should  hâve  the  effect  of  requiring  them  to  transfer  the 
testator's  estate  to  persons  to  whom  he  had  not  devised  it,  iand  of 
saving  them  harmless  as  against  the  claims  of  the  parties  to  whom 
he  had  devised  it,  if  they  should  make  suoh  a  disposition  of  the 
estate  of  which  they  were  made  trustées. 

Reading  the  act  by  the  Hght  of  the  récitals  contained  therein;  as 
to  tiie  soope,  object  and  purpose  of  the  deed,  and  as  to  the  necessity 
therein  statsd  ior  applying  to  the  législature  to<confirm  it,  by  rea- 
son  of  some  of  the  parties  being  under  coverture,  and  of  doubts 
existing  whether  under  those  circumstances  they  weve  bound  by 
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thc  deed,  we  mnst,  I  thiak,  hokl  that  what  the  art  professes  to 
authome  the  trustées  to  do  is  not  todeprive  the  infini  prrintifc 
of  the  bounty  whieh,  in  a  given  event,  thermtiisj  devised  to  thenu 
bai  to  déride  the  residnary  estate  into  six  canal  sfaares,  and  to 
translar  to  tlie  several  parties  to  thedeed  the  aérerai  shares  «Au* 
«ère  veeted  m  them  i*  ûtierctt,  if  they  were  vested  in  theni  in  în- 
terest,  as  the  deed  treated  thun\to  Îh.  tfc:^  eAstedîting  onrj  the 
period  of  enjoyinent.  Withoui  th:*L  . 4  u*  :_;  :  /x*il  and  exprès 
language,  I  connot  venture  to  j&êf/jfi  j,  zh~  .j^islaiure  eantsav- 
plated  such  an  injustice  anà  suât*  departure  front  ail  the  mies 
and  principks  governing  Courte  of  Justice,  as  to  deprive  the  testa- 
tor's infant  grandchildren  of  the  estâtes  devised  to  them  by  the  tes- 
tataior's  will,  in  the  event  of  their  parent,  the  testator's  drild,  not 
surviving  bis  widow.  The  intention  of  the  aet,  tobeeoDeetodfrom 
its  récitals  and  énacting  danses,  is,  as  it  appearsto  me,  toantho- 
rixe  soeb  sbares  in  the  testator's  estate  as  tke  partie*  to  the  deed  had 
become  endded  to  in  inlerest  by  the  wSEL,  a$  the  deed  treated  them  to 
hâve  become,  to  be  transférai  to  them  in  possession,  in  anticipation 
of  the  time  specified  in  the  will,  and  in  speeie  as  now  «"«*mg 

It  is,  as  it  appears  to  me,  an  nnwarrantable  interprétation  of  the 
intent  of  the  législature,  and  a  strained  construction  of  the  lan- 
gnage  used,  to  bold  that  they  oontemplated  by  force  of  a  législative 
aet  to  transfer  to  B.  an  estate,  whicb  in  a  given  event,  whieh  may 
yet  happen,  the  testator  had  devised  to  others,  and  whicb  be  had 
not  at  ail  devised  to  B.,  otfacrwise  than  contingentry  npon  the 
happening  of  an  event  whicb  was  not  yet  happened,  and  by  possi- 
bility  may  never  happen  ;  nor  does  the  aet  authorise  the  Court, 
contrary  to  its  ordinary  course  and  praotice,  to  admînister  the  tes- 
tator's estate  npon  a  snmmary  application,  and  in  the  course  of 
suob  administration  to  transfer  to  B.  the  immédiate  possession  and 
absolute  enjoyinent  oi  an  estate  whicb,  under  the  tenus  of  the  tes- 
tator's will,  was  not  vested,  and  by  posâbility  may  never  become 
vested  in  interest  to  Juin,  but  whicb  may  become  vested  in  others. 
The  aet,  in  my  judgment,  gives  no  jurisdiction  to  the  Court  of 
Cbaneery  to  admînister  and  distrubute  the  testator's  estate  to  the 
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préjudice  of  parties  who  may  become  the  sole  parties  under  the  will, 
or  to  deal  with  sucfa  interests  in  the  absence  of  such  per- 
sons,  and  without  hearing  them  or  notice  given  to  them  :  nor  do  I 
find  anything  in  the  act  which  can  with  propriety  be  said  to  divest 

the  Court  of  Chancery  of  its  high  previlege  of  being  the  guardian 
of  the  rights  of  infante,  or  to  compd  it  to  dispose  of  those  rights 
to  others  without  suit  and  a  deliberate  judgment  recorded  and  in 
the  absence  of  the  infants.  The  third  section  of  the  act  autho- 
rizes  any  of  the  parties  to  the  indenture,  or  their  respective  repré- 
sentatives, or  the  said  trustées,  or  either  of  them,  or  their  successors 
under  the  trust  of  the  said  voiRoî  the  said  G.  H.  Goodhue,  from 
time  to  time  to  apply  iu  a  summary  manner  to  the  Court  of  Chan- 
cery or  to  a  judge  thereof  in  ohambers,  upon  notice  to  such  other 
of  the  said  parties  as  the  said  court  or  judge  may  direct — but  for 
what  purpose  f  The  section  in  question  says  this  summary  appli- 
cation may  be  made  only  "  in  respect  of  any  matter  or  thing  for 
carrying  into  effect  tl*e  provisions  of  the  said  indenture  oonnected 
with  the  management  of  the  trusts  of  the  said  will,  or  in  the  dispo- 
sition of  the  proceeds  of  the  said  trust  estate,  or  of  any  part  there- 
of, or  in  respect  of  any  matter  or  thing  oonnected  therewith,  or  in 
respect  of  which  the  said  court  or  judge  would  hâve  jurisdiction,  in 
case  a  biïl  or  other  proceeding  was  instituted  in  the  said  court,  and 
obtain  the  order  and  direction  of  the  said  court  or  judge  thereupon 
and  such  order  may,  amongst  other  things,  requirc  the  said  trustées 
to  submit  statements  and  accounts  of  the  said  trust  estate  and  the 
management  thereof,  and  may  generalljr  be  to  the  purport  and  effect 
which,  in  the  discrétion  ofthe  said  Court  or  judge,  shaU  seem  meet 
Now,  it  is  an  undoubted  prinoiple  ofnatural  justice,  that  the 
righte  of  parties  interestcd  in  property,  or  claiming  so  to  be,  shall 
not  be  adjudicated  upon  or  disposed  of  by  any  court  of  justice  in 
the  absence  of  such  parties,  or  without  their  being  given  an  oppor- 
tunity,  to  assert  their  rights.  To  attçibute  to  the  législature  an 
intent  of  subverting  this  universally  recognized  principle  is  what 
I  cannot  permit  myself  to  do,  unless  I  shall  find  that  intent  ex- 
pressed  in  such  language  as  is*  incapable  of  being  mistaken  ;  if  the 
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language  be  doubtful,  I  must  construe  the  doubtfull  language  sût 
as  to  maintain  and  support  inviolate  a  principle  so  universally  reco- 
gnized,  instead  of  to  subvert  it.     Bearing  in  view  this  sacred  prin- 
ciple, and  seeing  no  intention  expressed  in  the  act  upon  the  part  of 
the  Législature  to  subvert  it,  this  third  section  présents  to  my  mind 
the  cîearest  évidence  that  the  législature  was  proceeding  upon  the 
basis  adopted  as  the  frame  of  the  deed,  and  the  assumption  therein 
apparent,  that  ail  parties  really  interested  were  parties  to  the  deed 
when  it  provided  that  the  notice  of  the  prooeedings  in   the  court 
was  to  be  given  only  to  the  parties  to  the  deed  and  the  trustées. 
I  cannot  interpret  the  language  of  this  third  section  as  providing 
that  the  interests,  if  any  there  be,  of  persons  strangers  to  the  deed 
shall  be  adjudicated  upon  or  disposed  of  by  the  court  in  their  ab- 
sence, or  that  any  such  adjudication  shall,  contrary  to  the  princi- 
ples  of  natural  justice)  be  biuding  upon  such  strangers  so  kept  in 
ignorance  of  ail  such  proceedings.     The  language  of  the  section 
seems  tome  to  ezpressly  confine  and  limit  the  jurisdiction  of  the 
court  and  judge  to  the  jurisdiction  which,  according  to  the  esta- 
blished  and  well-known  principles  of  equity,  the  court  would  hâve, 
in  case  a  bill  were  filed  for  the  like  purpose,  and  it  a  bill  were  filed, 
ail  parties  having  any  înterest  in  the  subject-matter  in  respect  of 
which  the  jurisdiction  of  the  court  was  invoked,  should  hâve  to  be 
brought  before  the  court;  moreover,  itis  apparent  from  the  words 
"  and  may  generally  be  to  the  purport  or  eflfect  which  in  the  discré- 
tion of  the  court  or  judge  shall  seem  meet,"  that  everything  which 
the  court  or  judge  shall  do  in  the  premises  is  left  open  to  the 
inquiry  and  the  adjudication  of  a  superior  tribunal,  as  to  the  man- 
ner  in  which,  in  the  given  case,  such  discrétion  hasbeenexercised;. 
and  I  must  say,  that  an  order  made  in  the  absence  of  infants 
«laiming  to  be  interested  in  a  testator's  estate,  to  which  order, 
ijrhen  made,  is  attributed,  rightlyor  wrongly,  the  eflfect  of  dèpriving 
the  infants  of  the  right  to  hâve,  the  question  of  their  asserted  clairn» 
inquired  into  and  adjudicated  upon  by  the  court,  upon  a  bill  flled 
for  that  purpose,  according  to  the  ordinary.  practice  of  the  court, 
oan  in  no  sensé,  in  my  judgment,  be  said  to  be  an  order  made  ia 
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the  exercice  of  a  Sound  discrétion,  and  can  hâve  no  effect  what- 
èver  so  as  to  bind  or  bar  the  right  of  the  infant  claimants  to  hâve 
their  daims  entertained  and  adjudicated  upon  in  a  suit  institutei 
on  their  behalf. 

But  thia  third  section  présents  further  évidence  to  my  mhwï 
that  it  Viras  nôt  the  intention  of  the  législature  to  subvert  the  testa- 
tor's  will  by  tfansferring  to  his  children  estâtes  not  vested  in  them4 
in  interest  by  the  will,  and  which,  by  possibility,  might  becoïne  the 
property  of  his  grandchildren,  and  not  of  his  children,  but  simply 
to  expedite  the  enjoyment  of  estâtes  assumed  to  be  vested  in  inte-- 
rest  ;  for  the  trusts  of  the  will  are,  by  thé  third  section,  regarded 
as  still  continuing  in  existence,  and,  as  I  read  the  act,  in  ail  other 
respects  than  in  so  far  as  the  authorizing  the  transfer  of  the  immé- 
diate possession  of  estâtes,  vested  in  interest,  is  an  interférence 
with  thèse  trusts.  It  is  in  respect  of  the  management  of  the  trusts 
of  the  will,  or  the  disposition  of  the  proceeds  of  the  trust  estate, 
or  in  respect  of  any  matter  connectée  therewïth,  or  in  regard  to 
which  the  court  would  hâve  jurisdiction  in  case  a  bill  were  inétï- 
tuted  in  the  Court,  that  the  summary  proceeding  is  authorized. 
Now,  if  the  Court  would  not  hâve,  and  it  cannot  be  contended  that 
it  vwuld  hâve,  irrespective  of  the  act,  juridiction  on  a  bill  filed  by 
the  children  against  the  trustées,  to  compel  them  to  convey  to  the 
testator!s  children  estâtes  not  devised  to  them,  then  the  statute  gives 
no  jurisdiction  to  do  so  by  the  summary  proceeding  authorized>  and 
a&  order  directing  such  a  transfer  to  be  mâde  is,  in  my  opinion, 
an  brder  beyônd  the  jurisdiction  of  the  court  to  make.  3 

But  whatever  may  be  the  décision  of  the  Court  upon  the  hearing 
of  the  causes  instituted  by  the  infants,  and  the  trustée,  Mr  Bêcher, 
who  in  the  discharge  of  the  trust  reposed  in  him  by  the  testator 
appears  to  hâve  been  in  duty  bound  to  invôke  by  bill  the  ïnter. 
ference  of  the  Court — whatever  may  be  the  proper  construction 
to  put  upon  the  statute,  whether  or  not  it  shall  be  found  that  its 
opération  is  absolutely  tp  depriye  the  testator's  grandchildren  of 
tàe  benefit  of  the  testator's  bounty,  aîthough  they,  and  they  onty, 
by  reason  of  ail  their  parents,  the  testator's  children,  dying  in  the 
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lîfe-time  of  his  widow,  should  prove  to  be  the  pcrsons  cntitled  as 
devisees  of  the  whole  of  the  testator's  residuary  estate,  the  infant 
plaintiffs  and  they  hâve,  in  my  judgment,  an  undoubted  right  to 
bave  the  adjudication  of  the  Court  by  a  decree  upon  that  subject-  - 
before  the  infants,  who  are  no  parties  to  the  deed  to  which  the  sta- 
tuts relates,  and  who  are  not  mentioned  or  referred  to  in  the  sta- 
tnte,  can  be  said  to  be  barred  of  rights  which,  if  any  they  hâve, 
exist  wholly  independently  of  the  deed,  and  not  by  privity  with  any 
of  the  parties  thereto. 

In  80  far  as  the  bill  and  the  démarrera  thereto  are  concerned,  the 
case,  as  it  seems  to  me,  may  be  thns  stated.  That  certain  oi  testa- 
tor's grandchildren,  who  may  become  entitled  onder  the  trust  of 
the  will  to  certain  estâtes  thereby  devised,  and  one  of  the  trustées 
of  the  will,  who  is  not  acting  in  concert  with  testators  children  file 
their  bill,  in  effect  alleging  that  the  testator's  children,  claiming  to 
be,  and  alleging  that  they  are  beneficially  seized  of  estâtes  vested 
in  interest  (with  period  of  enjoyment  posponed)  in  the  testators 
residuary  estate,  hâve  caused  to  be  prepared  a  deed  which  they  hâve 
exeouted,  whereby,  reciting  that  they  are  entitled  to  estâtes  vested  . 
in  interest  in  the  testator's  residuary  estate,  with  the  period  of  en- 
tering  into  possession  and  enjoyment  only  posponed,  it  is  agreed 
among  themselves  that  they  shall  enter  into  immédiate  possession 
of  such  estate  vested  in  iaterest  in  thenj,  without  waiting  for  the 
arrivai. of  the  period  named  in  testator's  will  for  that  purpose,  and 
that  they  should  apply  to  the  législature  to  confirm  the  deed,  upon 
the  représentation  that  the  confirmation  of  the  deed  by  the  legis. 
gislature  would  be  necessary  for  the  reason  only  of  some  of  the  par- 
ties to  the  deed  being  femme»  covertes,  and  of  the  insufficiency  of 
the  power  oonferred  by  the  will  upon  the  trustées,  and  upon  the 
further  représentation  that  ail  that  was  desired  to  be  done  was  to 
seoure  the  immédiate  possession  of  estâtes  already  vested  in  in- 
terest in  testator's  children,  that  by  such  représentations  they  had 
applied  to  the  législature  for,  and  upon  the  faith  of  the'  représenta, 
tions  procured  an  act  of  the  législature,  which,  after  reciting  the 
soope,  object  and  purpose  of  the  deed  tobe  as  above,  and  the  alleged 
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infirmity  m  the  deed  which  occasioned  the  sole  necessity  far  apply- 
ing  to  the  législature,  en  acte  and  déclares  that  the  said  deed,  which. 
ÎB  set  ouVin  the  act,  with  ail  its  récitals  therein  contained,  shall  be 
valid  ;  that  testator's  children  thcreupon.   (still  representing  their 
estâtes  under  the  will  to  be  vested  in  interest,)  by  summary  applica- 
tion  upon  pétition,  without  notice  to  the  infant  plaiatffis,  and  without  * 
màking  them  parties  to  the  proceeding,  applied  for  and  obtained  from. 
the  Court  what  the  infant  plaintu?  allège  and  insist  was  an  ex  parier 
order,  whereby  it  is  ordered  that  the  testator's  residuary  estate  shall 
be  clraded  into  six  parts,  that  is,  as  many  parts  as-  there  are  child- 
ren of  the  testator,  and  that  the  trustées  of  the  will  shall  immedia- 
têly  transfer  and  convey  one  of  suoh  parts  to»  eaeh  of  testator's* 
vohildren  abeolutely  in  severalty  ;  that  the  infant»  plaintiffo  and  the 
trustée,  Beecher,  contend  that  the  testator's  children  bave  not,. 
under  the  testator's  will,  an  estate  vested  in  mterest  Sa  his  resi 
duary  estate  or  in  any  part  thereof,  and  that  they  may  never  have- 
any  such  or  any  estate  therein  ;  and  that  such  residuary  estate  may, 
under  the  will,  devolve  wholly  upon  the   tnfant   plaintifs  and. 
others,  testator's  grandchildren  ;  that  if  the-  trustées  should  obey 
the  order  of  thc  Court  they  would  be  guilty  of  a  breach  of  the 
3xust   reposed  in  them  by  the  will,    and  would  wholly  subvert 
^the  testator's  will  ;  that    the    défendants,   while    admitting   that 
the   testator's   children    hâve  in    reality    no    estate    vested    m. 
anterest  in  testator's  residuary  estate,   insist  that  the  opération 
and  effect  of  the    act  of  the  législature  so  obtained  is  to  give 
them  such  an  estate,  although  before  they  had  none,  and  to  deprive 
the  infant  plaintifs  of  ail  prospect  of  enjoying  any  benefit  from  tes- 
tator's bounty,  and  they  insist  that  the  order  of  the  Court  of  Chan. 
oery  is  authorized  and  required  by  the  ,act,  whereas  the  infant 
plaintifs  and  the  trustée,  Bêcher  insist  the  oontrary,  and  contend  that 
the  législature  had  no  power  to  pass  an  act  having  such  effect  as  » 
oontended  for  by  the  défendants  ;  and  (although  they  do  not  in 
express  ternis  contend,  yet  they  allège  sufficient  to  raise  the  point), 
that  the  proper  construction  to  put  upon  the  deed  and  the  act  is, 
that  the  législature  has  only  authorized  to  be  oonveyed  to  the  tes»- 
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tator's  six  children  the  estâtes,  if  any,  which,  asthey  ellege,  wetô 
vested  in  interest  in  them.  and  that  testator's  grandchildren,  not 
being  named  ia  the  act,  are  not  affected  thereby  ;  and  that  order  of 
the  Court  of  Chancery,  being  made  in  their  absence,  and  without 
their  being  made  parties  to  the  proceeding,  and  without  any  notice, 
to  them,  and  contrary  to  the  course  and  practice  of  the  Court, 
without  suit,  is  wholly  inoperative  to  bar  their  rights.  They  pray, 
therefore,  that  the  order  of  the  Court  of  Chancery  so  obtained  may 
be  reversed  ;  that  a  proper  construction  may  be  put  upon  the  deed 
executed  under  such  circumstances,  and  the  act  of  the  législature 
so  obtained  ;  and  that  it  may  be  declared  that  the  infant  plaintiffs 
are  not  thereby  deprived  of  the  benefit  of  the  testator'g  will  ; 
that  the  trust  df  his  will  in  their  favor  shall  be  adhered  to,  their 
rights  and  interesta  protected,  and  thfe  défendent»  réstrained  from 
proceeding  upon  the  ex  parte  order  so  obtained,  so  as  to  effect 
o*  préjudice  any  rights,  estâtes  and  interests  devised  by  the  will  to 
the  infente. 

To  drive  thèse  plaintiffs  from  the  threshold  of  the  Court  by  allo- 
wing  a  demurrer  for  want  of  eqùity,  upon  the  ground  that  they 
hâve  no  îocus  standi  in  equity,  because  their  own  bill  shows  that 
the  opération  of  the  deed,  act  of  the  législature,  and  order  of  the 
court,  although  they  were  never  named  in  or  made  parties  to,  or 
had  an  opportùnity  of  contesting  any  of  such  proceedings,  and  upon 
which  deed,  act  of  législature  and  order  they  ask  the  court  by  bill 
to  put  a  construction,  has  been  to  deprive  them  of  ail  interest  in 
the  testator's  will,  seems  to  me,  I  must  confess,  to  be  a  mokery  of 
justice.  I  am  of  opinion,  therefore,  that  the  demurrers  shouid  be 
wholly  disaïlowed,  4hat  the  order  made  by  the  Court  of  Chancery 
is  inoperative  as.  affects  any  of  the  rights  and  interests  of  the 
infants,  and  that  whàt  thèse  rights  and  interests  are  must  be  deck, 
red  in  a  decrec  to  be  made  in  the  suit,  and  that  in  the  meantimô 
ail  proceedings  upon  the  order  in  Chancery  shouldbe  stayed. 

As  to  the  appeal  of  the  trustée,  Bêcher,  against  tbe  order  itself. 
His  is  certainly  a  very  critiçal  .  position.  If  the  testator's 
grandchildren  or  any  of  them,  shouid  bec/)me  entitled,  as  t^y  paay, 
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io  demand  and  receive  from  him  the  estate  devised  to  thcm  by  their 
grandfather's  will,  he  would,  according  to  the  ordinary  recognized 
doctrine  of  the  court,  be  liable  as  for  a  breach  of  trust  if  he  should 
not  hâve  the  estate  forthcoming.     Now  the  statutc  doesnot  in 
terms  direct  him  to  transfer  to  testator's  children  any  estate  in 
which  testator's  grandchildren  are,  or  may  become,  interested  \  it 
is  only  by  a  strained  inference  if  at  ail,  that  the  aet  can  hâve  that 
^ffect.     Whether  it  has  or  not  that  effect  can  only  be  determined. 
in  a  suit  whereto  ail  parties  claiming  under  the  testator's  will  are 
made  parties,  and  by  a  decree  in  such  suit.     Now  the  statute  does 
ùot  profess  to  fetter  the  court  in  the  exercise  of  its  discrétion;  it 
•dôes  not  direct  the.  court  peremptorih/  to  proceed  according  to  a 
course  which  would  be  subversive  of  the  ordinary  established  doc- 
trine of  the  court,  that  is  to  say,  în  the  absence  of  parties  inte- 
jested  or  claiming  to  be  interested,  or  to  convey  or  cause  to  be  con- 
veyed  to  one  set  of  persons  estâtes  not  devised  to  them,  and  which 
may  in  tèrms  of  the  will  devolve  upon  and  become  the  property  of 
ofhers,  some  of  whom  may  not  yet  be  in  being.     The  courjt  is  left 
in  the  iinféttered  exercise  of  its  soùnd  discrétion  as  to  what,  accor- 
ding to  the  particular  circumstance  arising,  it  shall  order,  and  as 
to  how  it  shall  jiroceed. 

It  is  worthy  ôf  notice  that  the  pétition  which  invôkcs  the  inter- 
férence of  the  court  proceeds  upon  the  same  assertion  that  the  act 
of  the  législature  proceeded,  namely,  that  the  estâtes  devised  to 
testaWs  children  by  the  will- are  vested  in  interest,  with  the  period 
of  enjoymeôt  only  postponed:  If  that  be  cléarly  so,  then  \  no  evil 
could  eosue  from  the'  court  procéeding  '  upon  a  summary  pétition, 
on  notice  to  the  other  parties  to  the  deéd  ;  but  if  étrangers  tô  that 
deed  contend  thattio  estate,  vested  m  interest;  is;  at  ail  devised  tb 
tedtator'e  children,  anà*that  to  deal  with  the  estate  upon  the  basis 
okimed  by  the 'children  may  wbrk  a  manifést  fratfd  tô  thé  testa- 
ter?»  infant  grandchildren,  then,  as  it  seems  to  me,  the  proper 
course  for  the  court  to  adopt  is  to  décline  to  lencf  its  aid  tb  any"- 
tWng  pr'ejudicial  ie  such  infants  in  their  absence,  or  otherwise  than 
upon  fi  bîil  and  by  a  decree  of  the  court,  finally  detérmining  and 
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adjudicàting,  aecording  to  its  ordinary  course  and  proceediog,  upon 
the  righte<of  ail  parties  interested  uoder  the  willr  and  by  pwtting 
'  a  décrétai  construction  upon  the  deed  and  the  act  of  the  législature 
which  are  claimed  to  hâve  an  effect  so  subversive  of  au  the  most 
acknowledged  pelncîples  of  justice. 

It  was  argued  upon  the  authority  of  In  re  Freeman,  2  Er.  & 
Ap.,  109,  that  no  appeal  lies  from  an  prder  made  upon  a  pétition  r 
as  the  order  appealed  from  hère  was  ;  but  that  décision  does  not» 
in  my  judgment,  govern  thiscase.  There  the  proper  proceeding 
to  lead  to  the  «rder  was  a  pétition,  and  the  subject-matter  of  the 
pétition  was  not  appealable  matter.  Hère  what  is  oomplained  of 
is,  that  the  taking  any  proceeding  upon  the  pétition  without  notice 
to  ail  parues  interested,  and  affecting  to  bind  thé  interestsof  absent 
parties,  and  to  deprive  them  of  their  estâtes,  was,  as  far  as  thèse 
parties  are  concerned,  contrary  to  natural  justice,  and  that  an  order' 
xnade  upon  such  a  pétition,  which  is  prejudicial  to  the  testator's 
grandchildren,  was  an  improper  proceeding,  and  under  the  circums» 
tanoes  not  warranted.  In  re  Freeman  is,  in  my  judgment,  no  au- 
thority for  oontending  that  an  appeal  does  not  lie  in  such  a  case. 
I  entertaln  no  doubt  that  it  does,  and  think  it  was  the  duty  àE  the. 
trustée  to  appeal,  and  that  his  appeal  should  be  allowed. 

Wilson,  J. — at  présent  concurred  in  the  judgment  of  Mr  Jus- 
tice Gwynnc. 

Mowat,  V.  C —  I  hâve  read  the  judgment  which  the  ohief 
justice  had  prepared,  and,  as  I  oonour  in  it  in  the  main,  I  hâve 
jiot  thought  it  necessary  to  write  a  separate  judgment.  I  may 
observe,  however,  that  we  ail  agrée  that,  so  far  as  affecte  property, 
real  and  personal,  which  was  actually  in  the  province  at  the  time 
of  passing  the  act,  the  législature  had  power  to .  pesetheaci,  even. 
assuming  the  construction  heretofore  put  upon  the  acttobethe 
correct  one;  and  that  in  holding  that  the  act  was  inoperative,  so 
far  as  relates  to  property  which  wfe  out  of  the  province  at  that 
time,  J  acted  on  a  correct  view  as  to  the  limite  of  the  power  of  the- 
législature.  That  restriction  reçoives  further  support  from  the  laie 
Qf^oî  Lynch  v.  the  provmonal  Govemmmt  of  Paraguay,  L.  H. 
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2  Prob.  and  Div.,  268,  to  which  we  are  referred  this  morning. 
As  to  the  direction  in  the  order  that  the  trustées  should  convey,  I 
do  not  agrée  with  my  learned  bfother  Galt,  that  the  court  had  no 
power  so  to  order.  I  think  that  the  court  had  that  power,  I  think 
however,  that  conveyances  by  the  référée  would  hâve  been  effectuai, 
and  that  it  was  matter  for  the  discrétion  of  the  court,  whether  to 
order  the  conveyances  to  be  executed  by  the  one  or  by  the  other  • 
and  I  do  not  dissent  from  the  suggestion  that  part  of  the  order 
should  be  varied.  As  to  the  point  raised  by  my  brother  Gwynne 
that  the  act  does  not  sufficiently  show  that  the  législature  intended 
to  affect  the  interests  of  the  grandohiiàÙg  I  hâve  read  his  judg- 
ment very  carefully,  but  I  aiOvUnablQ  ï^'say  that  it  has  created  in 
my  mind  any  doubt  as  to  the  intention  of  the  act.  The  object  of 
the  aet  was  plainly  to  give  at  once  to  each  of  the  testator's  six 
«hildren  one-sixth  of  the  testatoi-'s  cesiduary  eetate  ;  and  that  is 
what  my  order  on  the  pétition  p-ovided  that  they  should  hâve. 
That  may  not  hâve  been  a  right  thing  to  do  ;  it  may  hâve  been 
a  thing  entirely  unprecedenied  in  British  législation;  but  the 
législature,  as  we  ail  think,  had  power  to  do  it  ;  and  I  oannot  say 
that,  in  view  of  the  whole  act,  its  enactments,  its  preamble,  and 
the  schedule  to  it,  I  hâve  the  shadow  of  a  doubt  but  that  the  légis- 
lature had  the  intention  to  do  what  the  orders  In  re  Goodkue, 
assumcd  as  their  intention. 

Bctrker,  for  the  plaintiff,  asked  the  court  if  the  proceéds  of 
some  £10,000.  Gonsols  brought  to  this  oountry  afber  M>  Qood- 
dme's  death,  were  to  be  included  in  the  division. 

Draper,  O.J.  and  Mowat,  V.  C. — Yes,  if  the  money  was  in 
Ontario  at  the  time  of  the  passing  the  act. 

Bêcher,  Q.  C,  prayed,  that  as  there  was  in  effect  no  judgment 
of  the  Court  of  appeal,  the  Court  being  equally  divided,  and  as  it 
-was  most  désirable  that  a  judgment  should  be  obtained,  which 
either  party  could  appeal  from  to  the  Privy  Council,  the  case 
might  be  re-argued  at  an  early  day.  There  might  be  then  a  fuller 
Bench. 

The  court  granted  the  application  ;   and  intimated  thatit  would 
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sit  for  the  purpose  of  hearing  thc  cases  re  argued,  on  monday,  the 

llth  March,  at  10  a.m. 

(  The  Canada  Lavo  Journal.) 


SUPREME  COURT, 

{RepQrtedbyVî.  H.  Meaghkr,  Esq.,  Bamsier-al-Làw.) 

JnfleW.  L.  DODGE&Co., 

Insolvents, 

AND 

THOMAS  G.  BUDD, 

An  Insolvent, 

Jnsolvetwy — Partners — Proving  on  notes. 
Held,  on  the  bankruptcy  of  a  flrm,  that  promissory  notes  drawn  by 
the  firm  in  favor  of,  and  endorsed  by  one  of  îts  members,  do  not 
entitle  the  holderg  who  were  cognizant  of  the  connection  of  the 
/parties,  to  prove  against  both  estâtes;  but  tfcey  may  elect  against 
which  estata  to  prove. 
Held,  also,  that  proof  may  be  abandoned  before  diyidend  paid. 

[Halifax,  NovBinber  30,  1871.] 

In  this  case,  the  Bank  of  British  Norfh  America,  at  the  time  of 
the  insolvency  of  W.  L.  Dodge  &  Go.,  and  of  Tfeos.  Budd,  held  a 
note  mado  by  the  former,  and  endorsed  by  the  latter  in  his  indivir 
dual  character,  he  being  a  member  of  the  firnrof  W.  L.  Bodge  & 
Oo.,  of  which  the  Bank  was  cognizant  The  judge  of  Probate 
hmog.  dedided  that  the  Bank  was  entitled  to  rank  npon  the  ostaée. 
ojfthefirm,  and  also  nJK>n  that  of  Thomas  G.  Budd,  for  thé  fnll 
ampunt  of  the  debt  ,due  that»  institution  on  the  note  above  men- 
tioned,  an  appeal  was  asserted  by  Messrs.  J.  (F.  âilchrist  &  Son, 
créditera  of  Budd.  on  the  ground  that  the  bank  had  no  right  to 
rank  upon  both  estâtes,  but  must  elect  on  which  to  rank,  and 
having  proved  against  the  estate  of  the  firm,  must.be  held  to  his 
élection, ,  aid  is  precluded  from  proving  against  the  separate  estate 
of  ^udô\,  untiï  his  separate  créditera  should  hâve  been  paid  in  fdll  ; 
and,  on  thè  argument,  their  counsel  relied  on  a  rule  to  that  effect 
which  prevailed  in  England  in  cases  of  bankruptcy,  and  should 
prèvafl  hère,  as  he  cbntended,  in  cases  of  insojvency. 
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On  the  part  of  the  Bank  it  was  contended  that  the  rule  referred 
to  did  not  extepd  to  such  a  case  as  this,  and  that  if  it  did  so  in 
England,  our  Courts  werc  not  to  be  bound  by  it  in  carrying  out 
the  prévisions  of  the  Dominion  Insolvcnt  Act,  especially  as  english 
judges,  who  felt  themselves  bound  by  it,  had  characterized  it  as 
inéquitable  and  arbitrary,  and  the  Législature,  in  the  English  Bank- 
rupt  Aot  (24  &  25  Vie.  eap.  134  sec.  152)  had  introdaoed  a  dif- 
férent rule.  It  was  further  contended  that,  if  the  rule  should  be 
held  to  prevail  hea»,r  the  tank,  though  its  debt  had  been  proved 
against  the  estafe  tf  the  lirai,  has  the  option  of  abandoning  that 
proof  and  resorting  to  the  individual  estate  of  Budd,  as  no  divi 
dends  had  been  reoeived,  and  in  faet  none  had  been  declared, 

C\  B.  Bvttock  for  the  appelants. 

James  Thomson  for  the  bank  of  British  North  America. 

Ritchib,  J. —  The  gênerai  rule  of  commercial  law  as  to  the 
application  of  joint  and  separate  property  of  partners  is,  that  the 
joint  estate  shall  be  applied  to  the  joint  debts,  and  the  separate,  to 
the  separate  debts,  and  the  surplus  of  each  reciprocally  to  the  cre- 
dîtors  remaining  on  the  others;  and  if  this  were  the  only  rule 
applicable  to  the  case,  the  Bank  of  B.  N.  America  would  be  enti- 
tled  as  the  creditof  of  W.  L.  Dodge  &  Co,  the  makers  of  the  note, 
to  rank  on  the  assets  of  the  firm,  and  as  the  créditera  of  Budd,  the 
endorser,  on  his  individual  assets,  of  course  only  to  the  extent  of 
20s.  in  the  pound  in  the  whole,  from  both  estâtes  ;  but  in  the  case 
of  brankrupt  estâtes,  a  rule  has  been  adopted  by  the  english  Courts 
that  a  créditer  who  had  a  joint  and  several  security  for  his  debt 
was  not  entitled  to  double  proof  against  the  joint  and  separate 
estâtes,  whether  the  debt  was  secured  by  the  same  or  by  two  inde- 
pendent  instruments.  It  is  true,  doubts  hâve  existed  as  to  the 
extent  to  which  the  rule  should  be  carried,  and  it  has  been  found 
dHftcuit  to  assîgn  very  satisfiictory  reasons  for  its  adoption  in  the 
£rst  instance,  and  judge*,  who  hâve  felt  themselves  compelled  to 
ykkl  to  this  authotity,  hâve  sometimes  questioned  its  wisdom  ; 
btft,  after1  a  Ihorough  investigation,  it  has  reoeived  the  sanction  of 
the  highèst  judiclal  tribunal  of  England,  in  Goldsmid,  v.  Cazënove, 

49 
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7  H.  L.  Cas.  785.  That  case  was  firet  argued  before  Knight 
jiruce  and  Turaer,  Lor^s  Justices  (See  Ex  parte  Goldsmid,  I  DeG. 
■\l  J.  283)  who  differed  in  opinion  on  thet  question.  Knight 
iiruce,  L.  J  .,  after  referring  to  décisions  recognizing  the  validity 
of  the  rule,  specially  Ex  parte  MouU,  2.  Deac.  &  Ch.  419,  and  Ex 

varte  Hinton,  DeGex  550. —  the  latter  a  case  decided  by  himself 
as  Vice-Chancellor,  under  the  authority  of  previous  décisions, — 
uses  this  strong  language  "  thinking  myself  now  at  liberty  (as  when 
V^ice- Chancelai  did  not)  to  décline  being  bound  by   Ex  parte 
Moult  and  VanzeUar,  and  holding  myself  free  to  départ  from  Ex 
parte  Hinton,  I  avow  my  opinion  to  be,  that  abstraot  justice,  and 
the  principles.of  commercial  law,  and  gênerai  jurisprudence  are  with 
the  petitioners,  and  that  the  law  of  England  is  not  opposed  to 
them."     In  Ex  parte  Moult,  it  had  been  decided  that  the  holders 
of  a  bill,  the  indorser  and  the  acceptors  of  it  being  members  of  the 
same  firm,  were  not  entitted  to  double  proof  ;  and  Ex  parte  Hin- 
ton, where  three  partners  of  a  firm  of  six  carried  on  a  distinct  trade 
by  partnerships  and  indorsed  a  promissory  note  made  by  the  six, 
which  was  discounted  by  a  person  who  believed  at  the  time  that 
the  three  were  partners  in  the  aggregate  firm,  but  the  funds  were 
'listinct,  it  was  held  that  the  creditor  was  not  entitled  to  double 
proof.     Lord  justice  Turner  jon  the  other  hand,  recognized  tho 
authority  of  thèse  cases  as  décisions  of  equal  validity  with  their 
own,  and  having  so  long  governed  the  practice  of  bankruptcy  ,he 
would  not  venture  to  disturb  them.  and  added  if  this  must  be  dis- 
iurbed  at  ail,  it  should  be  by  a  higher  authority,  thatof  theHouse 
of  Lords. 

On  the  case  coming  before  the  House  of  Lords,  it  was  very  fully 
argued  by  eminent  counsel,  and  it  was  admitted  by  the  counsel  for 
\  he  appellant  that  there  could  not  be  double  proof,  when  one  of  the 
i  wo  firms  on  the  bill  consisted  of  a  single  person,  who  was  also  a 
member  of  the  joint  firm,  as  in  the  présent  instance,  and  Lord 
(Jampbel  1  in  his  judgment  said.  "  I  hâve  corne  to  the  conclusion 
t  hat  Exporte  Moult  ought  not  to  be  overturned,  and  the  counsel  for 
1  he  appellant  hâve  been  unable  to  distinguish  upon  principle  bet- 
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'ween  that  case  and  Ex  parte  Hinton.  I  think  Lord  justice  Knign 
Bruce,  when  Vice-Chancellor,  properly  decided  Ex  parte  Hintoà 
and  he  did  well  in  considering  Ex  parte  Moidt  as  a  sound  autho 
rity" —  the  other  law  lords  concurred.  I  might  mention  that  thé 
case  of  Ex  parte,  Bank  of  England,  2  Rose  82,  decided  some  time 
previously,  is  directly  applicable  to  the  case  beforê  me.  There, 
Graves,  Sharp  and  Fisher  endorsed  a  bill  to  their  partner,  Fisher; 
who  was  a  distinct  trader,  and  he  disoounted  the  bill  with  the  bank 
(  of  England,  the  bank  requiring  and  obtaining  his  endorseme. nt,  and 
thereby  raising  a  contract  for  double  security,  jet  it  was  held  that 
the  bank  was  not  entftled  to  double  proof,  but  must  elect. 

The  law  Bëing  olèarly  established  in  England  by  thèse  décisions, 
are  our  courts  to  be  governed  by  it,  in  carrying  out  the  provisions  of 
our  Insolvent  Aot  ?  Therule  in  question. is  not  one  depending 
on  législation,  but  was  established  by  english  judges  on,  prin-  • 
ciple  supposed  to  be  applicable  to  distribution  pf  iusolveut 
estâtes,  and  it  is  as  applicable  to  the  Insolvent  Aot  of  1869 
as  to   the  bankrupt  acts  of  England,  though  it  is  not  to  he 

4tiftmd  eoacted  in  either  ;  for  the  provisions  of  our  act,  referred  to 
on  tho  argument,  do  not  aeem  to  m&to  touch  the  question  :  Section 
56,  certainly  has  no  bearing  on  it,  and  section  64  doea  nofrefer  to 

•  a  case  like  this,  where.  one*  creditor  ha»  the  joint  security  pf  a  firm; 
and  the  several  security  ofone  of.  the  partners  for  his  debt,  but 

:  generally  provides  for  the  distributipn-of  aaseta  where  an  jnsolvent 

<  owes  debts  both  individually  and  as  themexnber  of  a  firm, 

The  applioability  of  thé  rule  to  other  cases'  than  those  under  the 
Bankruptcy  Àct  of  England,  canne  in  question  in  GoldsmuFs  <xue, 
1  for  there  whïle  One  of  the  estâtes  had  become  bankrupt  in  England, 
the  other  had  been  deokred  insorvent  under  proeeedings  in  the 
nature  of  a  bankruptcy  in  a  foreign  country,  and  it  was  oontcbded 
that  the  rule  would  not  apply,  but  the  court  assumed*  that  *the 
proeeedings  in  the  insolvency  were  in  their  nature  analogous  and 
tantamount  to  an  english  bankruptcy  ;  and  it  was  held  that  the 
case  was  to  be  decided  upon  the  footing  of  english  law.  The  case 
qî  Bolfe  arbd  Bank  of AustraLasia*  v.  Flower,  Saîting  &  Oo.,  L.  R. 
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F.  C.  1.  vol.  p.  27,  is  still  more  to  the  point.  Thifi  was  an 
appeal  from  a  décision  on  the  Insolvent  Act  of  Victoria  ;  and  it 
was  oontended  there,  as  in  the  présent  case,  that  the  estâtes  were 
to  be  administered  under  the  insolvent  law  of  the  colony,  and 
under  an  act  which  contains  varions  provisions  différent  from  the 
bankrupt  law  of  Engïand,  especïally  in  référence  to  the  proof  of 
joint  and  deparate  debts,  and  that  the  English  raie,  the  adoption 
of  which  was  urged  on  the  Court  in  That  case,  has  been  laid  down 
Without  any  considération  of  its  justice  or  expedieney  and  was 
mofct  ufijust  in'  its  opération.  Lord  Chélmafbrd  in  giving  the 
judgment  of  the  Conrt,  page  47,  said,  "  too  much  reîiance  was 
placed  npon  the  notion  that  the  Colonial  Législature  was  impressed 
with  a  sèn&e  of  the  injustice  of  the  rulo  prevaiHng  in  fingland,  and 
were  defermined  to  goard  agafnst  it  in  thetr  new  code  of  insolvent 
law/'  bot  if'lhis  was  the  case,  "  and  it  was  the  object  of  the  Colo- 
nial Législature  to  prevent  tlhe  opération  of  the  rule  which  they 
conriidered  unjnst,  it  is  hardly  to  be  imagined  that  they  would  hâve 
conimitted  their  intention  to  the  equivoeal  meaning  of  a  few  words 
in  a  single  section  of  the  Àet,  it  te  just  as  reaso&able  to  suppose 
that  khôwing  thè  rtde  estabushed  h*  England,  whseh  isnoifannded 
upbn  any  statute  but  upon  gênerai  principies  applicable  to  many 
othèr  cases,  thejr  did  not  intend  todiftarb  it."  The  saone  reason- 
mg  applieï  tt>  the  case  before  me  and  under  the  autàority  of  the 
Case  ï  hâve  referred  to,  I  cart  arriva  art  no  other  eonolasion  than 
«hat  the  Bank  of  B.  N.  Amôtfea'is  ndt  eatitlëd  to  double  proof: 
but  as  np  dfvidendrhave  bctenteoerved  or  cfoelareâ,  the  proof  on 
t<he joint  eetate  of  W.  L.  Dodge  &  Oo;,  may  be  ahâftdoaed,  and 
the  bank  mty  ^etoct  to  resort  ta  the  separate  '<&ta£e  of  Bodd. 

As  iheeflwt  -bf  my  judgment  k  to  reverse  that  et  the  judge  of 
probàte  and  msolyeno^,  and  thte  question  involved  is  a  new  One 
«Mer  the  Insolvent  Act,  and  the  contention  of  the  appellant  bas 
tADt  been  wholly.  suataîoed,  theve  «bould  benooest*  •, 

(Canada  Lm*  Journal) 
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MlDDLÉSEX  SESSIONS. 

RJEG.  vs,  TAILOR  a*d  SMITH. 

Conspiracy — Evidence 

Prisoners  were  indicted  for  consjpirjjag.  to  commit  larccny.    À  second 
count  charged  an  attempt  to  commit  a  larceny. 

The  évidence  was  that  the  two  prisoners,  with  another  boy,  were  seen  by 
a  policeman  to  sît  togetheron  some  door-step  near  a  crowd;  and 
when  a  well«dréssed  person  came  up  to  see  what  was  going  on, 
one  of  the  prisoners  made  a  sign  to  the  otbera,  and  tw,<>  pf  them. 
got  up  and  foliowed  the  per&ctn  into  tfee  crowd.  One  of  them  was 
seen  to  lift  the  tail  of  the  coat  of  a  man,  as  if  to  aaceitffin,if  there 
was  anythink  in  the  pocket,  bujt  making  no  visible  attempt  ,topick 
the  pocket  ;  and  to  place  a  hand  against  the  dress  of  a  woman, 
but  no  actual  attempt  to  insert  the  hand  into  the  pocket  was  ob- 
served.  Then  Uiey  retuçned  to  the-  door-step  and  resumed  their 
seats.  They  repeated  this  two  or  three  times.  There  was  no 
proof  of  any  preconcert,  other  than  this  proceeding. 
Held  not  to  be  suflcieirt  évidence  of  a  conspirary.    Held  also  hot  to 

|>e  évidence  of  an  atteupt  to  steal. 

(Canada  Lavo  Journal.) 
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COURT  OP  COMMUN  PLEAS. 

Tn  Equity. 

NIXON,  Éxecutor,  &c.,  v.  CHAMPION  Executor,  àc. 

1.  It  is  the  primary  duty  of  a  liquidating  partner  to  reduce  ail  the 
property.of  thenrm  intozthajt  condition  most  sujtable  for  the  pay- 
ment  of  debts,  and  distribution  among  the  partners. 

2.  As  ihe  liquidating  partner  thus  becomes  a  trustée  for  the  pay- 
irient  of  debts  and  distribution,  it  is  necessarhy  his  duty  t&  dis- 
pose of  the  efîects  in  the  manner  most  advantageous  to  parties  in 
interest. 

3.  Public  sale  is  Xb» method  universally  required.by  law.  Hje  who 
sellp  atprivate  sale  muet  show  that- the  rights  of  oj^er  persons 
haye  not  suffered,  To  justify  such  a  sale  to  himself,  it  should 
appear  not  only  that. the  interests  of  the  cestui  que  trusts  havë 
not  suffered,  but  that  spécial  and  urgent  oircumstances  required 
sucti  a  disposition  of  the  property. 
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4.  The  liquidating  partner,  Nixon,bad  no  right  to  appropriate  the 
assets  of  the  tirm  to  his  own  use  in  order  to  pay  his  own  claim, 
and  as  they  still  remain  the  property  of  the  firm,  he  must  account 
for  them. 


SUPREME  COURT  OF  PENNSYLV'À. 
WISTAR  et  al.  v.  CITY  OF  PHILADELPHIA  to  use,  etc. 

A  contract  for  building  a  culvert  on  the  Une  of  a  street  in  the  City 
of  Phiiadelphia,  which  isnot  yet  opened,  but  concerning  which 
proceedings  to  assess  damages  for  the  bpening  thereof  are  pen- 
ding  in  court,- is  illégal,  as  the  corporation  has  no  power  to  cons. 
truct  a  culvert  in  a  street  until  it  has  been  legally  and  properly 
opened. 


SCWURE  étals  APPEAL. 

1.  A  legacy  "  to  my  son  William,  in  trust  for  my  grandson,  Lewis, 
to  be  paid  to  him'between  the  âges  of  twenty-one  and  twenty- 
iive  years,  at  the  discrétion  of  my  soq,"  and  "  in  case  of  the 
death  ofmy  grandson  before  the  âge  of  twenty-five,  thento  lapse," 
is  payable  at  any  time  between  the  âges  mentioned,  at  the  dis- 
crétion of  the  trustée. 

2.  If  a  lapse  ôcctirred,  the  legacy  would  sink  into  the"  estate  and 
pass  to  the  ordinary  divisée. 

.{Légal  Gazette). 


SUPREME  COURT  OF  UNITED-STATES. 

*  • 

TRIBILGOGK  v.  WILSON  et  %x. 

1.  Where  a  plaintiff  in  error  set  up,  in  the  Court  below.  that  hè 
wae  entitled  to  hâve  a  note  held  by  him  made  by  the  défendant 
in  error  paid  in  gold  or.silver  coin  under  the  constitution,  upon 
a  proper  construction  of  varions  clauses  of  that  instrument,  and 
the  décision  of  the  Court  below  was  against  the  right  thus  set 
up,  this  Court  has  appellate  jurigdiction  under  the  25th  section 
of  the  judiciary  act  of  1789,  or  the  second  section  of  the  amen- 
datory  judiciary  act  of  1867,  to  review  the  décision.  The  case 
of  Roseyelt  v.  Meyer  (lst  Wallace,  512,)  overruled.    . 

2,  Where  a  note  is  for  dallars,  payable  byvits  terms,  in  specie,  the 
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'  terms  "  in  sperie  "  are  merely  descriptive  of  the  kind  of  dollars 
in  which  the  note  is  payable,  there  being  more  than  one  kind  of 
dollars  current  recognized  by  law  ;  and  mean  that  the  designated 
number  of  dollars  shall  be  paid  in  so  matoy  gold  or  silver  dollars 
of  the  coin  âge  of  the  United  States. 

3.  The  act  of  february  25th,  1862,  in  deolaring  that  the  notes  of 
the  United-States  shall  be  lawfull  money  and  a  légal,  tender  for 
ail  debts,  only  applies  to  dehte  which  are  payable  in  money  gène 
rally,  and  not  to  obligations  payable  in  oommodities  or  obliga- 
tions of  any  other  kind. 

4.  When  a  contract  for  money  is,  by  ite  terms,  -n>ade  payable  in 
specie  or  in  coin,  judgment  may  be  entered  thereon  for  coined 
dollars.     Bronson  y.  Rhodes  (7  WaUace,  229,)  affirmed. 

(Légal  Gazette,  23  Février,  1872.) 


SUPREME  COURT  OF  PENSILV'A. 

DlCKÏNNSON  v.  PETERS. 

(For  opinion  of  the  Court  below  in  the  case  of  a  similar  ordi- 
iiance,  see  Kelly  et  aL  v.,Dickinson  et  ai.,  1  Leg.  Gaz  Reports.  257.) 
À  résolution  of  councils  of  tfte  Çity  of  Phiîadelphia,  directed  that 
the  department  of  highways  should  enter  into  a  contract  for  pav- 
ing  certains  streets,  with  a  compétent  paver,  to  be  selected  by  a 
majority  of  the  property  hplders  upon  said  streets.  The  Court 
below  issued  a  peremptory  mandamus  to  award  the  contract  to 
one  Peters,  who  had  been  thus  selected. 

1 .  The  Court  erred  in  awarding  the  mandamus,  as  it  was  decid 
ing  that  Peters  was  a  compétent  person,  a  question  which  de- 
volved  ezclusively  on  the  highway  department. 

2.  A  sélection  by  the  owners  did  not  estop  them  from  afterwards 
selecting  another  person  before  the  contract  was  executed. 

(Légal  Gazette,  23  Février,  1872.). 
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THE  ORDERLY  PARTS  OF  FLEADING  AT  COMMON 
LAW,  TOGETHER  W1TH  THE  RULES  WHICH 
TEND  TO  THE  PRODUCTION  OF  AN  ISSUE, 

A  Metrical  Composition  by  Dr  S.  D.  Sibbst. 

The  déclaration  on  the  plaintifTs  part, 

Ib  firet  in  course,  with  this  the  pleadiogs  starfc. 

The  next  in  order  cornes  défendant'»  plea  ; 

SKould  plaintiffto  iheplea  reply,  'twill  be 

His  replication  as  you'll  plainly  see. 

ife/aîncfer'follows,  if  défendant plead  , 

The  plaintiff  s  sur  refoinder  then  may  lead, 

Rebutter  still  défendant  may  insist  : 

The  sur  butter  closes  np  the  list. 

No  further  pleas  on  either  side  are  brought. 
The  ne  plus  tdtra  has  been  found  not  sought. 

Just  seven  links  make  up  this  légal  chain. 

The  last  link  reached,  to  seek  for  more  were  vain, 

The  real  issue  must  be  somewhere  found, 

To  which  contending  parties  may  be  bound  ! 

This  issue -must  be  one  of  law  or  fact. 

It  must  be  single,  this  the  rules  exact, 

Also  certain  and  material  too  — 

For  if  upon  a  clear  and  fair  review 

The  requisites  are  not  ail  clearly  found, 

The  issue  reached  will  be  declared  unsound. 

Thèse  brief  and  simple  rules  hère  introduced 

Will  tend  to  show  how  issues  are  produced. 

The  first  is  this  :  that  after  plaintifTs  plea, 

Or  déclaration  it  should  rather  be  ; 

The  parties  must  at  each  successive  stage 

Demur  or  plead,  and  thus  their  battle  wage 

By  way  of  traverse  or  they  may  instead 
.    In  confession  and  avoidance  plead. 
The  substance  of  rule  second  seems  to  be, 
That  when  a  traverse  is  a  party's  plëa, 
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Issue  must  be  tendered  then  and  there  ; 

The  rule's  imperative  and  plainly  fair. 

Lastly  ;  and  issue  tendered  well  must  bc 

Accepted.     The  law  permits  no  further  plea. 

Were  this  not  so,  the  matter  in  dispute 

Could  not  appçar,  and  bootless  then  the  suit. 

Juries  would  be  a  farce,  and  Courts  a  form, 

And  pleading  of  its  only  province  shorn. 

Pleading  is  based  on  logic,  that  is  clear  ; 

And  he  the  best  Lpgician  will  appear 

Who  can  for  ail  its  many.rules  supply 

A  roason,  or,  in  other  words,  the  why. 

For  ^araest  studeats.there's  a  royal  road 

To  légal  lore,  which  leads  beyond  the  "  Code/' 

Stretching  far  oa  where  a  temple  stands, 

Whose  towering  hights  the  law's  broad  field  commande. 

This  stately  temple  reached  in  âges  past, 

Is  firm,  compact,  and  of  proportions  vast. 

By  slow  degrees  the  massive  structure  grew  ; 

Its  workmen  wrought  with  vigor  ever  new  ; 

Age  follows  âge,  and  still  the  work  goes  on  ; 

Art,  learning,  gjqtius,  ail  their  stoues.  were  drawn, 

And  yet  this  monument  to  légal  lore, 

To  Law  and  Lawyers  sacred  evermore, 

Stood  forth  complète,  'tis  now  the  acholar's  pride, 

The  law's  delight  :  the  pleaders  only  guide, 

But  I  digress,  digression  hère  must  end, 

Or  leave  will  not  be  granted  to  amend  ; 

Nor  yet  bé  aiâed  after  verdict  fetven, 

$o  then  right  hère,  Fil  ask  Go1  bé  foigîven, 

<)r  plead  to;all  not  gtHctly  à^  matter 

Utikperimaihn^^iaiur. 

(Légal  Gazette,  23  Février,  1872.) 
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SUPREME  COURT  OF  PENNSYLV'A. 


COMMTH  v.  W.  S.  ALLEN, et  al. 

1.  There  is  no  true  analogy  between  the  State  Législature  and  the 
councils  of  a  city.  The  councils  owe  their  existence,  their  rules 
of  action,  their  privilèges,  aud  their  immunities,  solely  to  the 
law,  and  their  ordinances  hâve  their  binding  force',  not  as  laws 
but  as  municipal  régulations  only  by  virtùcbfthe  law  which 
infuses  them  with  vigor. 

2L  The  right  of  the  Suprême  Court  to  issue  a  writ  of  quo  warrante 
to  détermine  questions  of  usurpation  and  forfeiture  of  office  in 
a  public  corporation  cannot  be  questioned. 

3.  The  défendants,  members  of  councils  of  the  cityofPhiladelphia 
having  in  violation  of  law,  become  surettes  ûpon  the  officiai  bond 
of  the  city  treasurer  during  their  termof  office,  fôrfeited  their 
offices  by  the  unlawful  relation  ïtself,  and  not  by  the  conviction 
for  the  misdemeanor. 

4.  Granting  that  ceuncils  hâve  power  to  jtidge  and  détermine  the 
qualifications  of  their  members,  it  doesnoifoBowthâtthe  autho- 
rity  of  the  court  is  taken  away  to  inquire  into  a  forfeiture. 

5.  When  actual  forfeiture  takes  place  by  the  union  of  the  relations 
of  surety  and  councilman,  if* the  councils  fail  'to  inquire  into 
what  they  may  consider  the  continuing  disqualification,  the  court 
has  power  to  inquire  into  the  violation  of  the  law  '  and  oust  the 
sitting  member.  ..:...•. 

6f  For  opinion  éf  the  court  below,  see  1  Leg. Gaz.  Rep.  408. 

(Légal  Gazette,  Iftfebruary  18*72.) 
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UNITED  STATES, JJIRÇ,UI^  CQUJIT. 

QEORGE  THOMPSONjjjo>  t#»  PENNSYLVANLA  SAIiT  MA 
NUFACTURING  CO.  v.  JAMES  B.  JEWETT. 

1.  À  patent  for  "causâc  alkàKj.  encased  or  enveloped  in  a  tight 
metallic  integument  or  metallic  casing"  Jiaving  been  declared 
valid,  the  sale  of  a  substance  containing  caustic  alkali  with  oil  or 
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rosin  mechanically  distributed  through,  but  not  in  chemical  - 
union  with  it,  and  enclosed  in  a  nietallic  integument,  is  an  in- 
fringement. 

2.  An  averment  in  the  bill  that  several  're-issue  patents  were 
granted  to  the  patentée  in  part  importa  also  an  averment  that 
the  invention  consisted  of ■  "  distinct  and  separafce  parts,"  and  is 
prima  fade  sustained  by  the  exhibition  of  tjies/ud  patents  alone. 

3.  The  discontinuauce  of  proceedings  against  a  respondent  for  an 
infringement,  does  not  estop  thefc  complainant  from  bringing  a 
second  sujt  j  there  was  no  adjudication  ofany  sort  upon  the 
merits. 

4.  The  mère  discontinuance  of  a  suit  and  forbearance  to  sue  any 
of  the  parties  thereto  for  thè  period  ofayear  or  more  thereafter, 
are  not  to  be  construed  in,to  an  acquiescence  in  thé  infringement 
complained  of. 

5.  The  affidavit  annexed  to  the  bill,  that  the  patentée  was  tha 
original  and  first  ïnventôr.  of  the  thing  patented,  can  be  made 
by  the  assignée  of  the  patent  as  well  as  by  the  patentée  himself. 

(Légal  Gazette,  16  febrwary  1872.)  t 
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,. SUPREME  COURT  X)F  PÊNNSYLV'^.  [. 

'  BRISBENPJ3  APP^AL.  4 .      .   ..„    ;.  ., 

A*  testator,  a  lawyery  bequeathed  to  hur  widow  an  animal  suni,  to  , 

bfepaid^untilshe  receives.  her  shar*  of  the;  procéda  ofsale" 

of  a  tract  of  coal  land,  and  whentshe;  received  any  partof  her 

;  share  from  said  tract,  tjien  puch,  annual  sunx  to  be  reduçecl  jow 

ianto*     Upon  a  question  pi*  the  construction  ^oftjïfi  w/11,  th^  court 

1.  The  expression  "  proceeds  pf  sajp  " :  irçere  jiot  to  be.extçnd,^  to  % 
inolude  a  base  of  the  tract  of. lape}.-     Following  the  gênerai  rule, 
the  technical  words  in  the  will  should  be  construed  accordins  to 
their  technical  meaning, ,  e^peçially  so  where  the  testator  was  a 
lawyer.  ...  g 

.2.  The  tract  being  a  part  of  the  resicluary  estate  of  the,  testator, 
under  a  clause  blending  real  and  pérsonal  estaty  together>  the 
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autrui ty  in  question,  was  by  implication  a  change'  upon  it,  anct 
was  thereforc  properly  paid  ont  of  the  rents  of  that  property. 

(Légal  Gazette,  16  fehmary  1872.) 


SUPREME  COURT  UNITED  STATES. 
HANNIBAL  HAILROAD  v.  SWIFT 

1.  The  obligations  and  liabilities  ofacommon  carrier  are  not 
dépendent  upon  con tract,  though  they  may  be  modified  and 
limited  by  contract  ;  they  are  imposed  by  the  law,  fronv  the 
public  nature  of  his  employment. 

2.  If  a  common  carrier  of  passengers  and  of  goods  and  merehan- 
dise,  hâve  reasonable  ground  for  refusing  to  receive  and  carry 
pereons  applying  for  passage,  and  their  baggage  and  other  pro- 
perty, he.  is  bound  to  insiflt  at  the  time  upon  sueh  grounds  if 
jlesirous  of  avoiding  responsibility,  If  not  thus  insisting  he 
reeeives  the  passengers  and  their  baggage  and  other  property, 
his  liability  is  the  same  as.  thongh  no  ground  for  refusai  existed. 

3.  The  liability  ofacommon  carrier  ofgoods  and  merchandise 
attaches  when  the  property  passes,  with  his  assent,  into  his  pos- 
session, and  is  not  affôcted  by  tfhe  carnage  in  which  it  is  trans- 
ported,  or  the  fact  that  the  carnage  i*  loaded  by  the  owner. 
The  common  carrier  is  an  ânsurer  -of  the  property  caniedr  and  > 
«pou  him  the  duty  reste  to  see  that  the  paeking  and-  e*wrey- 
ance  are  such  as  to  «ecure  its  «afely. 

4.  It  is  not  a  ground  for  Iimitting  the  responâbility  of  a  common 
carrier;  whère  no  interférence  is  attémjHiedi  with  his  contvél  of 
the  property  oarried,  that  the  owner  of  the  property  acoompa- 
faîès  it  ahdfefcèps  watch  for  its  safety; 

5.  Whère  a  railroad  Company  receives  for  transportatidri^  fit  car» 
which  accompàny  îts  passenger  trains,  property  of  a  passenger 
other  than  his  baggage,  in  relation  to  which  no  iraùd  or  conceal- 
ment  is  practiced  or  attempted  upon  its  employées,  it  assumes 
with  référence  to  the  property  thé  liability  6î  a  cbnïdûn  carrier 

,  of  merchandise. 
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«6.  Surgîcal  «instruments,  in  the  ca*e  of  a  surgeon  in  the  army  tra- 
velling with  troops,  constitute  part  of  his  baggage. 

(Légal  Gazette,  9  fehruary  1872.) 

SUPREME  COURT  OF  PENNSYLV'A. 
JOHNSTON  v.  THE  PHTLADA.  &  WEST  CHESTER  R-R.  CO. 

A  passenger  from  Baltimore  to  West  Chester,  possessing  athrough 
ticket,  good  over  both  roads,  attempted  at  the  junction  to  pass 
from  the  Baltimore  car  and  enter  the  West  Chester  car,  but 
being  encumbered  with  bundles,  and  the  West  Chester  train 
'  moving  on  wiifyout  stoppinga  reasonable  .time  to  make  a  transfer 
of  the  passengers,  he  missed  his  footing,  fell  to  the  track;  and 
had  his  right  arm  crushed  by  the  wheels  of  the  car.  He  brought 
suit  against  the  railroad  company  for  damages,  and  failed  to 
recover.     Upon  a  writ  of  error,  the  court  he&d  : 

1.  TJnder  the  arrangement  between  the  railroad  companïes  for 
through  tickets,  it  was  their  duty  to  giye  a  reasonable  time  for 
the  transfer  of  passengers  and  their  bagjgage. 

:2.  The  wrong  of  the  company  in  not  allbwing  a  reasonable  time 
for  such  transfer,  together  with  its  influence  upon  the  mind  and 
aot  of  the  passenger,  should  be  consideted  i»  discussing  the 
question  of  négligence. 

3.  Thé  judge  below  should  hâve  left  tt  to  the  jury  to  say,  under 
aH  the  circumstances  în  évidence,  whether  the  danger  orf\boar- 
ding  the  train  when  in  motion  was  so  apparent-  aïs  to  foave  made 
it  the  duty  of  the  plaintif  to  desïst  from  the  attempt.  He 
should  hâve  left  thô  question  of  négligence  on  the  part  of  the 
plaintiff  to  be  determined  by  the  jury  upon  the  circumstanoes. 

4.  Judgmertt  termmed,,  a&jd  SLyeni/efaâiat  &mw  **M;ded. 

. .  *  {Légal  Gazette,  9  febrmrp  1 872.) 


DICKENS»  CASE. 

1.  An  attempt  tq  make  an  opposing  attornev  drunk  to  obtain 
an  advwitage  of  Jum  in  the  trial  of  a  oause^  is  ^pod  ground  for 
^triking  an  attorney  from  the  roîl. 


OSG  LA    REVUE   LÉGALE 

2.  The  duties,  responsibilities  and  déport  ment  of  attorneys  con, 
sidered  in  this  case. 

3.  Àustin's  Case,  5  Rawle,  191,  remarked  on. 

November  21st,   1870.    Before  Thompson,    0.  J.,    Read, 
Agnew,  Sharswood  and  Williams,  JJ. 

Certiorari  to  the  Court  of  Corn  mon  Pleas  of  Allegfreny  county  : 
No.  202,  to  october  and  November  term,  1870. 

{Légal  Gtzette  dfebruary  1872.) 


SUPREME  COURT  OF  PENNSYLVANIA. 

BIRDSALL  VS.  THE   COMltf<WWEÀLTH.  ' 
1.  îwo  or  more  oflénces  of  the  same  nature  may  be  contained  in 
différent  counts  of  the  same  indictment. 

-2.  Where  an  indictment  contains  two  counts,  the  first  charging  a 

•  breaking  and  entering  a  dwelling  or  storehouse  with  intent  to 

>  stea!,  and  the  second  simple  lareepy,  and  whera  the  offenses  were 

■committed  at  one  and  the  same  time,  Tipon  a  .gênerai  verdict  of 

guilty  there  should  be  a  sentence  only  for  one  •ofience. 

3.  To  justify  the  Cqnjt  in  reversing  a  sentence  upon  both  counts 
of  such  an  indictment,  the  fact  that  the  breajing  and  ej^tering, 
.   and  larceny  were  committed  at  one  and  the  .same  time,  must 
.  app&ir  $f  record,  and  unless  this  façt  appear  of  record,  the  sen- 
tence will  be  presumed  to  hâve  been  according  to  the{ }  law  '  that 
}  ;  wag  applicable^  the  facts  prove^ 

(PUsburg  Légal  Journal  21  Février,  1872.) 
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,   PARIS,  23  FÉVRIER  1872. 
PROPRIÉTÉ  littéraire.  —  Le  Conducteur  d'omnibus  et  le  coche'/ 

tf omnibus.  —  DEMANDE  EE  DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR  CONTRE- 
FAÇON de  chanson.  —  M.  Bathlot,  éditeur  de  musique,  est 
propriétaire  d'une  chanson  avec  "parlé"   ayant  pour  titre  :  Je  Cbr<-  • 
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dueteur  d omnibus,  paroles.de  M.  Alfred  Isch  Wall,  musique  de 
M.  Ch.  Pourny. 

Cette  chanson  a  fait  les  délices  des  dUettanti  cfe  l'Eldorado,  de 
l'Alcazar  et  des  principaux  cafés-concerts  de  Paris*     , 

Les  grands  succès  créent  toujours  deg  ebsieux  ;  bientôt  parut 
une  autre  chanson  intitulée  le  Ccoher.  $<màib&Sj  éditée  par  un> 
autre-  éditeur  de  musique,  M.  Tralin. 

La  vogue  de  cette  seconde  chanson  ne  paraît  pas  avoir  été 
moindre  que  celle  de  la-  première,  et  le  Conducteur  domnibtts  et  le 
cocher  d  omnibus,  si  bien  fait  cependant  pour  marcher,  ensemble,  ne 
tardèrent  pas  à  se  jalouser  l'un  l'autre. 

M.  Bathlot  prétendit  que  les  vers- de  la  chanson  publiée  par  M, 
Tralin  étaient  identiques,  comme:  facture,  comme  rythme  et  comme 
nombre,  à  ceux  du  Conducteur,  d omnibus  ;  que  le  refrain  était  fait 
avec  les  mêmes  rimes  et  reproduisait  plusieurs  vers  textuellement  ; 
que  le  titre  présentait  une  similitude  de  nature  à  tromper  les  ache- 
teurs ;  qu'enfin,  cette  chanson  était  indiquée  comme  devant  être 
chantée  sur  Vair  du  Conducteur  d'omnibus. 

M.  Bathlot  vit  dans  tous  ces  faits  une  contrefaçon  de  sa  chanson 
et. une. concurrence  déloyale,  préjudiciable  à  ses  intérêts  et  il  a 
assigné  en  conséquence  M.  Tralin  pour  qu'A  fnjb  fait .  défense  de 
publier  et  de  vendre  la  chanson,  le  Cocher  domnihus,  et  le  faire 
condamner  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages- intérêts,  une  somme 
dé500fr.  ■  *    •  '  • 

Le  Tribunal,*  après  avoir  entendu  M?  Henri  ;CelUez,.  avocat  de 
M.  Bathlot,  etHie  Augustin  Roger,  avocat  de  M.  Tralin,  a,  sur 
les  conclusions  "de  A{.  l'avocat  de  la  République  d'Hjexbelot, 
repoussé  la  demande  de  M.  Bathlot,  par  un  jugement  ainsi  oonçu  : 

^ie  Tribunal,  5     * 

"Attendu  que  ce  la  lecture  et de*  la comparaison  des f deux  chan- 
sons le  Conducteur  d  omnibus  et  le  Cocher  ofomn&ms,  résulte  la 
preuve, que  la  seconde  n'est,  comme  l'indique  au  reste  l'une  de  ses 
éditions,  qu'une  sorte  de  réponse  à  la  première,  ce  qui  explique 
.pourquoi  l'auteur  a  reproduit  presque  servilement  dans  son  refrain 
.  les  quatre  premiers  vers  de  la  chanson  éditée  par  Bathlot  ; 
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"  Mais  que  dans  cette  imitation  non  plus  que  dans  l'adoption  du 
même  rythme  et  du  même  air  on  ne  saurait  voir  ni  contrefaçon  ni 
concurrence  déloyale  ; 

"  Attendu  qu'en  éditant  le  Cocher  oV  omnibus,  dédié  d'ailleurs 
au  chanteur  qui  avait  le  premier  vulgarisé  le  Conducteur  d'omnibus 
Tralin,  loin  de  nuire  à  la  vente  de  cette  dernière  chanson,  n'a  fait 
que  donner  le  désir  de  la  connaître  aux  amateurs  de  ce  genre  de 
littérature  et  n'a  dû  dès  lors  causer  aucun  préjudice  à  Bathlot  ; 

"  Par  ces  motifs, 

"  Déclare  Bathlot  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et 

le  condamne  aux  dépens." 

(Jjc  Droit,.  24  Février  1872.) 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 
Présidence  de  M.  de  Raynal. 
Audience  du  26  février  1872. 
Livraison  dlun  corps  certain. —  Débiteur. —  Sommation* 
Aux  termes  de  Fart.  1264  du  Code  civil,  le  débiteur  cTun  corps- 
certain,  qui  est  en  mesure  de  livrer  la  chose  promise,  doit  faire 
au  créancier  sôumation  de  la  faire  enlever  ;  faute  de  quoi,  il  ne 
peut  prétendre  ni  à  un  droit  de  magasinage,  ni  à  une  indemnité 
pour  déchet.     Tout  au  contraire,  le  créancier  est  fondé  à  récla- 
mer en  argent  la  valeur  de  la  chose  promise.  (ï) 

Art.  1264  du  Gode  Napoléon:  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain 

2ui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  J&ire  som- 
latton  au  créancier  de  lf enlever,  par  acte notiié  à  sa  përèèn'rie,  du  à 
son  domicile,  ou  au  domicile  éty  pour  l'exçc^;on  de  la  GQttv$Bti()B\ 
Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que 
le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci 
pourra  obtenir  fo  la  jus&ce  la  permission  delà  atettre  dn  «iépot  dan» 
qùelqu'autre  lieu.— €.1247,     1609. 

Art.  1165  du  Gode  Civil  Bas-Canadien  :  Si  le.  corps  certain  et  déter- 
miné est  livrable  au  lieu  où  11  se  trouve;  le  débiteur  #eit,  par  ses 
offres»,  requérir  le  créapoier  de  venir  l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  sa  nature  difficile  à 
transporter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  indiquer  le  Meft  où  elle  se 
trouve,  et  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  aéra,  prêt  à  laJlyf&r  au  lieu  où 
le  paiement  doit  en  être  fait: 

Si  îe  créancier,  dans  le  premier  cas,  n'errlève  pas  la  chose,  et  dans 
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Rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Oms,  et  conformément 
..aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Reverchon,  du  pourvoi 
formé  par  M.  d'Erneville  contre  un  arrêt  de  la  Cour  du  Sénégal, 
jrendu  au  profit  de  M.  Devès.  ^ 

Plaidant,  Me  Bosviel,  aTOcat. 

(Le  Droit  26  et  27  février  1872.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (Ire  chambre.) 

Présidence  de  M.  Delange. 

Audience  du  16  Janvier  1872. 

Étrangère  née  en  France. — Mariage  avec  on  français. —  Acquisi- 
tion de  la  qualité  de  française. —  Bétroactiviié. —  Possession  détat 
d'enfant  légitime. — Statut  .personnel. 

La  femme  étrangère  mineure,  qui,  née  sur  le  sol  français  d'un 
étranger,  devient  française  par  Bon  mariage  avec  un  français,  est 
dans  la  même  situation  que  l'étranger  qui,  née  en  France,  reven- 
dique, à  Fépoque  de  sa  majorité,  le  bénéfice  de  la  qualité  de  fran- 
çais ;  ejle  acquiert,  en  conséquence,  cette  qualité  avec  effect  rétro- 
actif au  jour  de  sa  naissance. 

(Le  Droit  28  Janvier  187g.) 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  20  février  1872.    • 

Testament  authentique,  —  Dictée. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  écrive  textuellement  les 
phrases  et  les  mots  prononces  par  le  testateur;  il  suffit  qù'U 
reproduise  exactement  sa  pensée  et  qu'il  soit  constaté,  en  fait, 
que  les  noms  des  légataires  et  le  montant  du  legs  ont  bien  passé 
par  là  bouche  du  testateur.  ' 


tH  ■  f  ■        •    ,    .      ■    .M  ,  l 


le  second  cas,,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de  la  recevoir,  le  débiteur 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  mettre  en  sûreté  dans  tout  autre  lieu,  au 
risque  du  créancier. 

Rousseau  de  Lacombe.  vo.  Offres.    Pothier,  Oblkç,,  577.  2  KenVs 
.Com,  p».  506  a  509.  2  Story*  on  Gontracts,  No.   1000  a.  2  Grëenleàf 
Evidence,  No.  1S20.  4  Marcadé,  Nos.  742,  743.  G.  N.  1264. 

44 
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Rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Duinon,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Connelly,  d'un  pourvoi  formé 
par  les  héritiers  Drilhon  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  22  juin  1871,  rendu  au  profit  du  sieur  Boxuruet-Laconteur. 

Plaidant,  M>  Stanislas  Brugnon,  avocat. 

(Le  Droit  22  février  1872.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VESOUL. 

Présidence  de  M.  Duchaussoy. 

Audience  du  17  Janvier,  1872. 

(Correspondance  particulière  du  Droit,  journal  des  tribunaux.) 

Incendie. —  Guerre. —  Contrat  à? Assurance. 

La  clause  d'un  contrat  d'assurance  portant  que  "  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  incendies  occasionnés  par  guerre,  invasion,  émeute,, 
force  militaire  quelconque,  volcans  et  tremblements  de  terre,"  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  un  incendie  ayant  pour  cause  directe  et  effi- 
ciente un  fait  volontaire  commis  dans  le  but  d'accomplir  des  opé- 
rations stratégiques  dans  un  conflit  entre  les  belligérants  ou  ^ar 

représailles. 

(Le  Droit,  28  Janvier  1872.) 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile.) 

Présidence  de  M.  Devienne,  premier  président. 

Audience  du2\  février  1872. 

Femme  commune. —  Dette  conjointe. — -  Solidarité. —Moyen  nouveau^ 

La  femme  renonçante  ne  peut  être  poursuivie  et  condamnée  soli- 
dairement pour  une  dette  de  la  communauté  qu'elle  a  contractée 
conjointement  avec  son  mari. 
Cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  27  janvier 

.1868,  pourvoi  des  époux  Bertot  contre  MM.  Rosettiet  Nouvel. 
M.   Gastambide,   conseiller  rapporteur;    M.   Charrins,   avocat 

général,  concl.  contr.;  plaidants,  Me  Bozérian  pour  les  demandeurs, 

et  Me  Mazeau  pour  les  défendeurs. 

(Le  Droit  22  février  1872.) 
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€OUR  D'APPEL  DE  BESANÇON  (2e  chambre.) 

Audience  du  2  février,  1872. 

Correspondance  du  Droit,  journal  des  tribunaux. 

Assurance  contre  V  incendie, —  Sinistre  occasionné  par  la  guerre  on 
par  V  invasion, —  Incendie  causé  par  V imprudence  des  prussiens 
logés  dans  les  bâtiments  assurés. —  Assureur  non  responsable. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  •'  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  incendies  occasionnés  par  guerre,  invasion,  force 
militaire  quelconque,"  n'exclut  pas  seulement  de  la  responsabi- 
lité de  la  compagnie  les  incendies  qui  ont  leur  cause  directe  et 
immédiate  dans  une  lutte  entre  les  belligérants  ou  dans  quelque 
acte  isolé,  mais  volontaire  d'hostilité  ;  elle  en  excepte  aussi  ceux 
provenant  des  simples  négligences  ou  imprudences  commises  par 
l'ennemi  dans  les  bâtiments  assurés  qu'il  a  envahis  et  occupés. 

Spécialement,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  provenant  nécessai- 
rement de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  l'ennemi,  et, 
partant,  comme  en  dehors  de  la  responsabilité  de  l'assureur,  l'in- 
cendie survenu  dans  un  moulin  occupé  par  les  soldats  allemands 
et  abandonné  par  le  propriétaire  ou  ses  représentants,  pendant 
que  les  soldats  allemands  en  étaient  les  maîtres,  alors  surtout 
que  le  propriétaire  lui-même  déclare  qu'il  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  l'imprudence  de  ces  soldats. 

Les  questions  auxquelles  peut  donner  naissance  la  clause  précitée 
de  la  police  doivent  se  résoudre,  non  par  des  règles  absolues, 
mais  par  une  appréciation  spéciale  du  fait  et  de  ses  circonstances. 
Ici,  l'incendie  étant  survenu  pendant  l'invasion  et  à  cause  de 
l'invasion,  ayant  eu  lieu  par  le  lait  de  l'envahisseur,  et  ayant 
avec  l'invasion  une  corrélation  assez  étroite  pour  que  l'un  puisse 
être  considéré  comme  la  conséquence  de  l'autre,  l'assureur  en 
doit  être  nécessairement  affranchi,  ainsi  qu'il  l'a  stipulé. 

(Le  Droit,  22  février  1872.) 


■  j 
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COUR  DE  CA8SATION  (chambre  des  requêtes,) 

Présidence  de  M.  de  Raynal. 

Audience  du  22  janvier  1872. 

Acquisition,  d'immeuble  successoral. —  Défaut  de  ratification  de  la 

liquidation  et  de  la  vente. —  Refus  de  paiement — Prescànptwn^ 

Intérêts, 
L'acheteur  d'un  immeuble  successoral  peut  se  refuser  an  paiement 

de  son  prix  tant  que  tous  les  héritiers,  même  ceux  places  dan? 

un  a^ile  d'aKénés,  n'ont  pas  ratifié  les  opérations  de  la  liquida^ 

tion  et  de  la  vente.  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  qu'à  est  à  l'abri  de 

tout  recours  comme  ayant  prescrit  par  dix  ans  l'immeuble  qu?ifc 

a  acquis. 
Largement  qui  statue  en  ee  sens,  par  rapport- au  capital,  doit 

être  considéré  comme  ayant  suffisamment  statué  sur  les  intérêts. 

Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Dard,  contre 
deux  jugements  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  d3s  14  février  1865 
*t  19  juillet  1867. 

M.  Begallier,  conseiller  rapporteur;  M.  ConneDy,  avocat  géné- 
rai, coud,  coaf.;  plaidant,  Me  Gonee,  avocat». 

Action  ôoutre  des  héritiers. —  Créances  àSs^metesf-^ï^cripi^n. 
Prestation  de- serment—  Solidarité. 
Lorsque  plusieurs  cohéritiers",  actionnés  en  paiement de  dettes  per- 
sonnelles distinctes,  ont  èxeipé  de  la  prescription,  le  seTmènt 
•oWèYé  !par  Yvh  deux  au  cr&tnciér  cbîirtùun,  èffc  ptëbé  pér  oeHi-ci, 
fie  peut  être  tfjppbsé  aux  aùfres  et  entraîne  tfsva-vièMdé  tous  la 
décîsïôn'dû  juge.  ; 
jEn'ï^reilbas,  'en  reste,  .H  ne  peut  être  prdnoncfr  de  dmd&ihïiàtibh 
solMaire:     - 

'IcdttfiMMi,'  au  r%>ort  de  M.  te  àônsèilfer  BaU,  et  Su*  m  «m- 
elusions  <x>rifàffles  de  M:  *PàVoekt  gétiéTal  ©otméHy,  :thi  ^uWW 
formé  -par  lés  tidnsdrès  Botryer  lcontre  un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Saintes,  le  6  novembre  1869,  au  profit  dexM.  Mares* 
chai. 

Plaidant,  Me  Mazeau,  avocat: 

(Le  Droit  1<*  février  1872.) 
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COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile.)    • 
Présidence  de  M.  Laborie. 

Audiences  des  23  et  24  janvier  1872. 

ùélégation  parfaite. —  Absence  de  dette  du  délégué  vis-à-vis  du  délé- 
guant—  Obligation  vis-à  vis  du  délégataire. —  Agent  de  change. 
Retraite  duu  associé. —  Nullité. —  Crovpier. —  Restitution  de 
mise. —  Validité. 

En  matière  de  délégation  parfaite,  le  fait  que  le  délégué  ne  serait 
pas  réellement  débiteur  du  déléguant  n'a  pas  pour  résultat  de  le 
libérer  vis-à* vis  du  délégataire. 

Spécialement  lorsque  la  retraite  d'un  bailleur  de  fonds  intéressé 
dans  une  charge  d'agent  de  change  a  été  déclarée  illégale,  par  le 
motif  que  cette  retraita  avait  Ueu  à  l'iusu  de*  autres  associés,  et 
lorsque,  par  suite,  l'obligation  contractée  par  le  titulaire  de  la 
charge  de  rembourser  à  cet  ancien  associé  sa  part  de  comman- 
<lite  a  été  annulée,  cette  circonstance  n'empêche  pas  que,  quand 
le  titulaire,  au  lieu  de  rembourser  à  cet  associé  l'intégralité  de 
cette  commandite,  s'est  obligé  à  en  rembourser  une  portion  à  un 
croupier  de  cet  associé,  lequel  par  suite  a  déchargé  de  son  côté 
ce  demieij  de  l'obligation  de  lui  restituer  sa  mise  de  fonds, 
cette  obligation  ne  puisse  être  reconnue  Valable  et  ne  soit  sanc- 
tionnée par  la  justice. 

Cassation,  sur  le  pourvoi  de  M.  Méry,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  3  avril  1868,  rendu  au  profit  de  M.  Giràud,  liquidateur 
de  la  charge  d'agent  de  change  du  sieur  Porcher.  M.  Merville, 
conseiller  rapporteur  ;  M.  Charrins,  avocat  général,  concl.  conf.  ; 
plaidants,  M«8  J.  Bogérian  et  Sabatier,  avocats. 

Audience  du  24  janvier  1872. 

Répétition  de  Vindu. —  Suppressioii  de  titre. —  Droit  du  créancier. 

L-'art.  1377  du  Code  Civil,  en  vertu  duquel  le  droit  de  répétition 
de  l'indu  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre 
par  suite  du  paiement,  étant  placé  sous  la  rubrique .  des  quasi- 
contrat*,  est  inapplicable  au  cas  où  le  titre  a  été  supprimé,  en 
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vertu  d'une  convention  entre  le  créancier,  le  débiteur  et  un  tiers 

délégué  pour  le  paiement  de  la  dette.  (1) 

Cassation,  après  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil,  sur  le 
pourvoi  de  M.  Giraud,  liquidateur  judiciaire  de  la  charge  d'agent 
de  change  de  M.  Porcher,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30 
mai  1870,  rendu  au  profit  de  M.  Méry. 

M.  Merville,  conseiller  rapporteur;  M.  Charrins,  avocat  général 

concl.   contr.  !  plaidants,  Me  &abatier,  pour  le  liquidateur,   M> 

Bozérian,  pour  M.  Méry  avocats. 

(Le  Droit  l*r  février  1872.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROUEN  (Ire  chambre.) 

Audience  du  24  janvier  1872. 

(Correspondance  particulière  du  Droit,  journal  des  Tribunaux.) 

Assurance  contre  V incendie. —  Château  envahi  par  trois  soldats  prus- 
siens.—  Sinistre. —  Assureur  non  responsable. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  "  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  incendies  occasionnés  par  guerre,  invasion,  force 
militaire  quelconque,"  n'exclut  pas  seulement  de  la  responsabi- 
lité de  la  compagnie  les  incendies  occasionnés  par  des  faits  maté- 
riels de  guerre  ou  méchamment  allumés  par  l'ennemi;  elle 
excepte  aussi  les  incendies  provenant  des  imprudences  ou  négli- 
gences commises  par  l'ennemi  dans  les  bâtiments  assurés  qu'il  a 
envahis  et  occupés. 

La  compagnie  fait  suffisamment  la  preuve  à  sa  charge  que  l'incen- 
die provient,  sinon  précisément  d'un  cas  de  guerre,  tout  au 

moins  nécessairement  d'un  fait  d'invasion  et  de  force  militaire 

■  -■  ■ 

(1)  Art.  1377  du  Code  Napoléon:  Lorsqu'une  personne  qui,  par 
erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquité  une  dette,  elle  a  le  droit  de 
répétition  contre  le  créancier.  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas 
où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le 
recours  de  celui  qui  a  pa}  é  contre  le  véritable  débiteur. 

Art.  1048  du  Code  Civil  Bas-Canadien  :  Celui  qui  paie  une  dette 
s'en  croyant  erronément  le  débiteur,  a  droit  de  répétition  contre  le 
créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de  bonne  foi  ané- 
anti ou  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  paiement  ;  sauf  le  recour» 
'de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 
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dont  elle  ne  répond  pas,  lorsqu'elle  établit  que  trois  soldats  enne- 
mis, se  détachant  du  corps  auquel  ils  appartenaient,  se  sont 
introduits,  les  armes  à  la  main,  en  menaçant  et  violentant  les 
personnes,  dans  un  château  qu'ils  ont  pillé  et  saccagé  sans  aucun 
prétexte,  après  s'y  être  enivrés,  et  dans  lequel,  en  le  quittant, 
ils  ont  laissé  après  eux  l'incendie. 
Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'incendie  est  le  résultat  de  leur 
négligence  ou  de  leur  volonté  ;  il  suffit  qu'il  soit  évidemment  de 
leur  fait. 

(Le  Droit  ler/à>jw.l872.) 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Moreau. 

Auditmce  au  29  novembre  1871. 

Facteurs  à  la  halle  aux  poisson». —  Sommes  saisies  par  la  commune. 

responsabilité. 

lie  facteur  à  la  Halle  aux  poissons,  qui  ne  remet  pas  à  son  client 

le  produit  de  la  vente  aussitôt  qu'elle  est  consommée,  demeure 

responsable  de  ce  produit,  même  quand  il  lui  est  enlevé  par  force 

majeure. 

Le  Droit  1er  Février  1872. 


DECISIONS  DES  TRIBUNAUX. 

COUR  SUPERIEURE  (en  révision.) 

Montréal,  30  Janvier,  1872. 

Coram  Berthelol,  J.,  Mackay,  J.,  Beaudby,  J. 

No.  1312. 
BRUNELLE  et  vir  vs,  BUCKLEY. 

Jugé  :  lo  Que,  dans  une  action  en  répétition  condictio  indebili,  par  une 

♦    femme  séparée  de  biens,  par  suite  de  la  nullité  de  son  cautionne. 

ment,  les  intérêts  ne  doivent  pas  lui  être  accordés,  lorsque  le 

débiteur  des  deniers  réclamés  n'est  pas  de  mauvaise  foi. 

2o  Que  la  demanderesse  devait  connaître  la  loi  aussi  bien  que  le 

défendeur. 
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3o  Que  les  intérêts  ne  seront  accordés  que  du  jour  de  l'assigriationv 
,  La  demanderesse,  épouse  séparée  de  biens  contractuellement,  de 
Èilaire  Mathieu,  son  époux,  réclamait  du  défendeur,  par  action 
en  répétition  de  deniers,  condicHo  in  debiti  la  somme  de  $800.00 
en  capital,  payée  au  défendeur,  le  5  septembre,  1859,  et  $512.00 
JM3ur  intérêts  de  cette  somme  payés  indûment,  en  tout  $1312.00. 

1/ action  fut  portée  devant  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  en1 
]?87Ï.    Voici  les  faits  de  la  cause.     Le  6  avril,  1857,  Hilaire  Ma 
tliieu  consent  une  obligation  devant  M^re  Taché,  N.  P.,  en  faveur 
du  défendeur  pour  £620,  argent  prêté. 

Par  le  même  acte,  il  transporte  au  défendeur  £400  due  à  sa 
femme,  par  Michel  Girard  et  Joseph  Dansereau,  et  hypotèque  deux 
terres  propres  à  sa  femme  qui,  autorisée  de  son  mari,  intervient  à 
l'acte,  et  renonce  à  l'hypothèque  qu'elle  avait  pour  son  douaire  et 
autres  droite  matrimoniaux,  sur  ces  deux  terres,  y  est-il  dit  dans 
cet  acte  ;  car  ces  terres  étaient  ses*  propriétés. 

Le  8  avril  1857,  le  défendeur  et  le  dit  H.  Mathieu  résilient  ce 
transport  et  acquittent  l'obligation,  et  par  un  acte  séparé,  passé  le 
même  jour,  Mathieu  consent  une  autre  obligation,  pour  £620,  avec 
hypothèque  sur  une  autre  terre  située  à  St.  Simon,  qu'il  avait 
acquise  le  6  avril,  1857  des  deniers  qu'il  avait  empruntés  du  défen- 
deur. La  demanderesse  intervint  à  cette  seconde  obligation,  elle  se' 
porta  caution  de  son'  mari,  et  hypothéqua  ses  deux  terres. 

Le  5  septembre,  1859,  la  demanderesse  autorisée  de  son  mari, 
transporta  au  défendeur  £200,  balance  de  £400  due  par  Girard  et 
Dansereau. 

Le  même  jour,  5  Septembre,  1859,  le  défendeur  donne  main 
levée  de  son  hypothèque,  sur  la  terre  située  à  St,  Simon,  ainsi  que 
l'hypothèque  que- la  demanderesse  lui  avait  donnée  sur  sos  deux 
terres,  par  la  seconde  obligation  du  8  avril  1857. 

Le  18  janvier,  1862,  le  défendeur  a  reçu  de  Girard  les  £200,  & 
lui  transporté  par  la  demanderesse,  par  l'acte  du  5  septembre, 
1859. 

Le  16  janvier,  1867,  Mathieu  fit  cession  de  biens,  et,  le  2- 
février,  il  a  obtenu  sa  décharge. 


~t 
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FW  son  action,  la  demanderesse  allègue  que  son  cautionnement, 
dans  l'obligation  du  8  avril,  1857,  est  nul,  ainsi  que  le  transport 
du  5  septembre,  1859,  fait  par  erreur,  pour  payer,  ce  cautionne- 
ment, et  elle  réclamait  du  défendeur  les  £200  qu'il  avait  reçus  de 
Girard,  plus  $512  pour  intérêts  depuis  le  5  septembre,  1857,  jus- 
qu'au $  mai  1870,  fèsant  en  tout  $1312,  avec  intérêt  sur  $800,  du 
6  mai,  1870,  et  sur  la  balance,  du  jour  de  l'assignation,    . 

Le  défendeur  a  «on testé  cette  action  ;  1°  par  la  prescription 
décennale,  2°  par  tfrie  exception  fondée  sur  les  susdite  actes  qu'il 
prétendait  être  valables,  et  par  une  défense  au  fond  en  fait. 

Le  31  Octobre,  1871,  la  Cour  Supérieure  à  Montréal  (Mondelet, 
*T.)  a  condamné  le  défendeur  à  rembourser  à  la  demanderesse  la 
somme  de*  $1312,  avec  intérêt  sur  $800,  du  £  mai,  1870,  et  sur  la 
balance,  du  20  mai,  1870,  jour  de  l'assignation,  et  les  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

La  Cour,  considérant  que  la  demanderesse  a  prouvé  les  alléga- 
tions essentielles  de  sa  déclaration,  et  nommément,  qu'elle  est  bien 
fondée  à  répéter  du  défendeur  la  somme  de  $1312.00»,  avec  intérêt 
*ur  $800,  du  5  mai,  1870,  et  sur  la  balance  à  compter  de  l'assi- 
gnation, et  les  dépens,  et  ce,  pour  les  causes  et  raisons  énoncées  en 
sa  dite  déclaration. 

Considérant  <gue  lé  droit  qu'à  la  demanderesse  de  répéter  du 
défendeur,  les  susdites  sommes  d'argetft  est  fondé  sur  ce  que  le 
cautionnement  Qu'elle  a  contracté  envers  le  défendeur,  pour  le  paie- 
ment à  ce  dentier,  des  sommes  d'argent  qu'il  devait  au  défendeur, 
est,  à  l'égaré  de  la  dite  demanderesse,  tful  et  de  nul  effet,  attendit 
qu'elle  s'est  ainsi  obligée,  comme  allégué  en  sa  déclaration,  pour 
une  dette,  personnelle  au  défendeur,  et  ce,  par  erreur- et  saris  cause, 
ne  profitant  en  aucune  manière  à  elle  dite  demanderesse. 

Considérant  de  plue  que  la  demanderesse  est  bien  fondée  à 
demander  que  l'obligation  du  8  avril,  1857,  reçue  à  St.  Hyacinthe, 
devant  Mtre  Taché,  notaire  et  confrère,  en  partie  relatée  en  la  dite 
déclaration,  soit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  quant  à  elle  ;  et  à 
-ce  que  l'acte  de  transport,  par  elle  consenti  en  faveur  du  défendeur 
par  acte  reçu  devant  Mtre  St.  Germain,  notaire  et  -collègue,  le  5 
septembre,  1859,  aussi  relaté  en  partie  en  la  dite  déclaration,  soit 
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déclaré  avoir  été  consenti  par  erreur,  sans  cause  ni  considération, 
soit  de  même  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et  à  ce  que  le  défendeur 
soit  condamné  à  Lui  payer  les  dites  sommes  d'argent  sus-men- 
tionnées  ;  Cette  cour,  attendu  que  les  défenses  et  exceptions  plaidées 
par  le  défendeur  sont  mal  fondées,  les  déboute  et  déclare  nulles  et 
de  nul  eflet,  à  l'égard  de  la  demanderez,  airfsi  que  les  dits  actes 
d'obligation  du  8  avril,  1859,  et  condamne  le  défendeur  à  payer  à  la 
demanderesse  la  dite  somme  de  $1312.00,  avec  intérêt,  sur  celle  de 
9800.00,  du  5  mai,  1870,  et  sur  la  balance,  à  compter  du  jour  de 
l'assignation,  savoir,  du  20  mai,  1870,  et  les  dépens. 

Cette  décision  fut  portée  en  révision,  par  le  défendeur,  qui  pré" 
tendait,  que  la  demanderesse  n'avait  pas  cautionné  une  dette  pure- 
ment personnelle  à  son  mari,  par  erreur  et  sans  cause,  que  l'ayant 
payé  volontairement,  elle  ne  pouvait  pas  en  exiger  le  rembourse" 
ment  ;  qu'elle  n'était  pas  fondée  à  réclamer  des  intérêts  avant  la 
demande  et  les  intérêts  des  intérêts. 

Le  défendeur  citait.  Bréard-de-Neu ville — Paudectes  de  Pothier 
—Tome  6  p.  247,  1  alinéa;  note  3,  p.  249,  4  al;  5  al,  p.  233r 
note  2,  p.  265,  5  al,  p.  257. 

La  demanderesse  prétendait  que  la  prohibition  de  l'article  1361 
de  notre  Code  est  d'ordre  public.  4  L.  C.  J.  p.  51.  5  Maroadé, 
art.  1340,  p.  97.  .. 

Elle  citait  les  articles  1047  et  1048  du  Code  Civil. 

Les  parties  ayant  été  entendues  sur  le  mérite,  en  révision,  le 
jugement  de  la  cour  de  première  instance  fut  modifié  quant  à  l'adju- 
dication des  intérêts. 

Peu  Curiam. — The  points  raised  hère  are,  whether  a  wife  sepa- 
rated  as  to  property  has  a>  right  to  recover  baok  moneys  which  she 
>  had  paid  to  a  oreditor  of  her  husbaod,  under  a  deed  in  which  she 
had  praotically  made  herself  liable  for  her  husband  ;  and,  if  so, 
from  what  time  does  interest  run  ?  There  is  no  doubt  about  the 
obligation  being  contrary  to  law.  Chapter  37,  section  55  of  the 
Con.  Stat.  L.C.,  déclares  such  obligations  "absolutely  null."  If 
the  money  had  been  paid  voluntarily,  she  could  not  bave  recovered, 
but  hère  she  was  «nder  contrainte  froin  the  précèdent  obligation- 
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Interest,  however,  should  only  run  from  the  demand,  as  the  tran- 
saction on  Buckley's  part  was  not  so  contrary  to  public  morals  as 
to  incur  such  a  penalty.  The  judgment  below  gave  interest  from 
the  day  of  payment.  In  that  respect  it  is  reformed  and  other- 
wise  confirmed. 

The  Court  hère,  sitting  as  Court  of  review, considering 

that  there  îs  no  error  in  the  said  judgment,  in  declariog  nul],  as 
regard  the  female  plaintiff,  séparée  de  biens  from  her  husband,  and 
so  admitted  to  hâve  been,  the  obligation  of  8th  april,  1859,  and 
in  condemning  défendant,  for  the  reasons  set  forth  in  said  jud- 
gment, to  repay  to  female  plaintiff  the  £200  and  interest  thereon 
received,  by  défendant,  from  Girard  on  or  about  the  8th  january, 
1862,  under  the  transport  to  défendant  of  the  5th  september,  1859, 
•doth  confirm  said  judgment,  in  those  respects  ;  but  considering  that 
the  défendant  ought  not  to  hâve  been  condemned  to  pay  interest 
r«n  said  £200  and  interest,  paid  by  Girard,  but  from  day  of  ser- 
"vice  of  process  in  this  cause,  doth,  revising  said  judgment,  alter  it, 
in  this  last  respect,  and,  upon  the  whole,  considering  that  the 
défendant  did  not  take  from  Girard  but  what  was  due  to  him, 
the  défendant,  though  not  from  the  female  plaintiff,  aocording  to 
iaw.  Considering  that  the  female  plaintiff  fcnew,  or  had  reason 
4o  know  the  law,  as  well  as  did  the  défendant,  and  made  the 
transport  refêrred  to,  not  by  error,  though  it  must  be  held  null, 
made,  as  it  was,  by  the  female  plaintiff,  to  free  hcrself  from  antécé- 
dent obligation,  by  her  to  the  défendant,  without  légal  cause  ; 

"Considering  that  the  défendant  is,  in  the  circumstances  of  this 
case,  not  in  bad  faith,  so  that  he  ought  to  be  condemned  to  pay 
interest,  except  from  service  of  process,  upon  what  he  is  condemned 
to  repay,  the  female  plaintiff,  of  capital  or  quasi  capital  ;  doth  oon- 
demn  défendant  to  pay  to  female  plaintiff  (913.70  for  the  causes 
mentioned  in  plaintifFs  déclaration,  in  so  far  as  approved  by  this 
Court,  said  sum  of  $913.70  appearing  to  be  the  sum  équivalent  of 
the  £200.0.0,  and  interest  paid  by  Girard  to  défendant  ;  and 
défendant  is  condemned  to  pay  interest  thereon,  from  service  of 
process  of  this  cause,  to  wit,  from  the  20th  may,  1870.  till  perfect 
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payaient,  and  with  costs  in  said  Superior  Court,  against  défendant 
in  favor  of  said  female  plaintiff,  and  with  costs  ofthis  Court  of 
Révision,  against  the  said  female  plaintiff,  ft*  favor  of  said  défen- 
dant, plaintiff  in  révision . 

Jugement  modifié. 

Duhamel  &  JRainvitte,  avocats  de  la  demanderesse. 

Dorionj  Doritm  et  Geoffrion,  avocats  du  défendeur. 


COUR  SUPÉRIEURE  (En  Révision.) 

Montréal,  29  décembre,  1871. 

Coram  Berthelot,  J.,  MacKay,  J.,  Beaudry,  J. 

No.  480. 

BOURQUE  vs,  FARWELL  et  al 

Jugé:  lo  Que  le  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit  d'obstruer  le 
passage,  sur  une  rivière  flottable. 
2o  Qu'une  rivière  flottable,  seulement  à  certaines  saisons  de  l'an- 
née,  est  assujettie  aux  lois  générales,  concernant  les  rivières  flot- 
tables. (1) 

Dans  sa  demande,  le  demandeur  se  disait  propriétaire  d'un  lot 
de  terre,  N°  8,  dans  le  5®*"*  rang  du  townsbip  de  Wottou,  dans  le 
district  de  Si  François,  ainsi  que  du  moulin  à  scie  et  de  l'écluse. 

U  alléguait  que  ce  lot  de  terre  était  traversé  par  nu  cours 
4.'eau,  (voter  ccwrm)  mur  lequel  était  construite  cette  écluse. 

Il  se  plaignait  de  ce  que,  le  21  avril,  1870,  les  employés  des 
défendeurs  avaient  coupé  et  enlevé  cette  écluse,  (dam)  lui  causant 
des  dommage*  «le  $75,  et  la  perte  de  l'usage  de  son  mpuliu,  |7§,  en 
tout  $160. 

JU*  défendeurs,  par  leur  exception  pérempjtyire,  alléguèrent,  que' 
ce*  prétendu  oow%  d'eau  est  une  branche  de  la  rivière  Nicplet,  est 
flottable,  et  partant,  %9të  we  dépendance  de  la,  courqn^e.  Qu'eux 
les  défendeurs  ont  un  moulin,  sur  la  rivière  Niçolpt,  dans  le  town- 
sbip de  Shinton;  et  sont  engagés  largement  dans  le  commerce  de 
bois»  et  que,  tous  les  ans,  les.  dits  défendeurs,  sont  dans  VtftbHude  de 
faire  flotter  leur  bois,  sur  cette  branche  de  ladite  rivière,, 

(1)  G.  G.  art.  400. 
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Que  cette  écluse  est  une  obstruction  au  passage  du  dit  bois,  con- 
fectionné par  les  défendeurs,  et  une  nuisance  publique,  qui  peut 
/être  abattue  par  aucun  sujet  de  sa  majesté,  sans  formalité  de  jus- 
tice. (1) 

Que,  dans  le  dit  mois  d'avril,  1870,  les  défendeurs  étalent  justi- 
fiables de  démolir  une  portion  de  cette  écluse,  pour  donner  passage 
.à  leur  bois  sur  cette  rivière  flottable. 

Les  témoins  des  défendeurs,  accoutumés  à  la  conduite  du  bois 
sur  les  rivières,  et  à  cette  opération  connue  sous  le  nom  de  "  log 
drking"  ont  constaté  que  cette  branche  de  la  rivière  Nicolet,  de 
trente  pieétfr  à  soixante  pieds  de  largeur,  en  certains  endroits,  et  de 
cinquante  à  cent  soixante-et-qura«e  pieds  de  largeur  en  d'autres  en- 
droits, est  flottable,  quoiqu'elle  devienne  quelque  fois  à  sec  ;  dans 
les  eaux  fasses,  comme  là  plupart  des  petites  rivières. 

Les  parties,  £.yant,été  entendues  au  mérite,  Ja  Cour  du  comté  de 
Richmohd,  siégeant  â  Banville,  district  de  St.  François,  Je  15  avril, 
1871,  Short,  J.,  a  renvoyé  l'action  du  demandeur,  avec  dépens. 

Son  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

The  Court  eonsidering  thât  the  défendants  hâve  made  due  proof 
of  their  attestions,  in  their  exception  péremptorre  en  droit  perpé- 
tuelle, in  this  cause  fyled  contajned,  and  further  considéring  that 
the  branch  of  the  river  Nicolet,  mentioned  iaplaintiifs  déclaration, 
in  this  cause  fyled,  to  be  a  floatable  river  and  therefbre  a  'high-way, 
appextaining  té  the  public  domain,  whïch  no  person  oûght  or  hath 
any  right  to  obstruct,  that  tfre  âam,  côristructed  by  plaintij^ 
acrbs  ihat  branch  of  the  saïd  nvef,  wi&out  a  sluice  or  gâte-way, 
to  admit  the  passage  thr ôugb  of  logs  is  au  unlawfui  obstruction, 
and  a  public  nuisance,  that  the  plaintiff,  though  uotîfiedybefore  the 
.commission  of  the  act  of  which  he  cômplains,  refûied  to  rémove 
any  portion  of  the  said  dam?  or  to  place  therein  &  aluice  or  gâte* 
way,  for  the  passage  ttiroùgh  of  logs,  that  the  défendants  had  an 
inaliénable  right  to  the  freé  usé  oï  that  brâûcn'  ô¥~the  said  river, 
that  the jr  were  j^o^sed  ^  Whteh  could 

jiot  he  got  down  to  their  mill,  in  tnè  townsfyip  of  Shipton,  in  con* 

<1)8I>.iC.  Juriet,p.:94.  !  "  i      '  * 
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séquence  of  the  plaintiflfs  dam,  which  obstructed  their  passage» 
that  the  défendante,  by  reasou  of  the  plaintiflfs  refusai  aforesaid, 
were  jnstified,  in  removing  a  portion  of  the  said  dam,  to  effect  a 
passage  for  their  loge,  and  that,  in  so  doing,  they  acted  under  the 
direction  of  the  plaintiff  himself,  as  to  where  their  men  engaged  in 
that  opération  should  begin,  and  what  portion  of  the  said  dam 
they  might  take  down,  with  the  least  possible  injury  to  the  plain- 
tiff, in  efiecting  a  passage  for  the  said  logs  which  could  not  he 
driven  throogh  the  said  dam,  without  seriously  damaging  the  samer 
and,  thereby,  occasioning  a  very  heavy  pecuniary  loss  to  the  défen- 
dants, doth  maintain  the  said  exception  of  them  the  said  défen- 
dants, and  doth  dismiss  the  plaintiflfs  action  in  that  behalf,  with 
cost. 

Ge  jugement  fat  porté  en  révision,  à  Montréal,  devant  trois- 
juges  de  la  Cour  Supérieure. 

Le  demandeur  s'appuya  sur  les  dispositions  du  chapitre  51,  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

Les  défendeurs  prétendirent  que  cette  loi  statutaire  ne  s'applique 
pas  aux  dépendances  de  la  Couronne.  Ils  citaient  4  Blackstone's 
comm.  par  Chitty,  p.  167.  8  L.  C.  Reports  p.  147  Chapman  vs. 
Clarke  et  al.  Ramsay's  digest,  vo.  "Rivers"  p.  267  No.  6  et  vo. 
"Servitude"  p.  295  No.  1. 

Ce  jugement  fut  confirmé  en  révision. 

Per  Curiam. — The  Court  holds,  that  the  owner  of  a  property, 
on  the  banks  of  a  floating  river  has  no  right  to  bar  the  same,  by 
stretching  a  boom  across  it,  and  that  a  river  floatable,  only  at 
a  certain  season  of  the  year,  cornes  under  the  gênerai  rule. 

Joubert,  avocat  du  Demandeur. 

Charge  S,  Carter,  avocat  des  Défendeurs. 


COUR  SUPÉRIEURE  (En  Révision.) 

Montréal,  30  Janvier,  1872. 

Coram  Mondrlet,  J.,  Berthelot,  J.,  Beaudrt,  J. 

No.  761 

WORTHEN  vs.  HOLT. 
Jugé  :  lo  que  le  député~protonotaire  n'a  aucun  pouvoir  de  fixer,  en 


DÉCISIONS   DES  TRIBUNAUX  703 

l'absence  du  juge,  le  montant  des  dommages-intérêts  non  liquidés, 
pour  opérer  l'émission  d'un  capias  dd  respondendum.  (1) 

2o.  Que  le  Protonotaire  seul  possède  ce  droit,  en  vertu  des  disposi  «. 
tions  du  Code  de  Procédure  Civile,  art.  465. 

Un  writ  de  capias  fut  émis  en  cette  cause,  de  la  Cour  Supérieure 
du  district  de  St.  François,  pour  la  somme  de  $55,  par  Tordre 
du  deputéprotonotaîre,  en  l'absence  du  juge. 

Le  défendeur  présenta  une  requête  pour  la  cassation  de  ce 
writ. 

Cette  requête  fut  accordée,  Ramsay,  J.,  et  le  capias  fut  mis  au 

néant,  sur  le  principe  que  le  montant  des  dommages-intérêts  non 
liquidés,  avait  été  estimé  trop  haut,  par  le  député-protonotaire. 

Cette  décision  fut  portée  en  révision,  à  Montréal. 

Les  parties  ayant  été  entendues  sur  le  mérite,  la  Cour  de  Révi- 
sion a  confirmé  le  jugement,  mais  sur  des  motifs  autres  que  ceux 
énoncés  au  jugement  rendu  par  la  Cour  de  première  instance. 

P«r  Curiam,—  A  writ*  of  capias  has  been  issued  in  this  cause, 
for  unliquidated  damages,  the  amount  was  fixed  by  the  deputy 
prothonotary  in  the  absence  of  thejudge  from  the  chef-lieu.  Ar- 
ticle 465  of  the  Code  of  Procédure  gives  the  prothonotary  the 
powers  of  a  judge  in  cages  of  necëssity,  when  the  latter  is  absent  : 
but  it  gives  no  such  power  to  the  deputy  prothonotary;  so  that,  in 
this  case;  the  writ  issued  contrary  to  law  ;  the  défendant  muet 
therefore  be  discharged  The  judgment  is  cpnfirmed,  but  on  diffé- 
rent, grounds  from  those  adopted  by  the  Court  below. 

Le  jugement  prononcé  en  révision  est  motivé  comme  suit  : 

"  Considering  that  the  capias  ad  respondendum  in  virtue  whereof 
the  défendant  has  been  arrested,  has  been  issued,  on  the  order  of 
the  deputy  protonotary  of  the  said  Superior  Court,  of  the  district 
of  St.  Francis,  who  has  no  power  to  order  or  permit  such  capias  ad. 
respondendum  to  issue,  as  it  has  been,  and  consequently  such  pro- 
ceeding  is  a  nullity,  and  the  défendant  is  entitled  to  be  discharged  ; 
this  Court  for  the  above  reason,  and  without  adopting  any  of  the 


(1)  15  L.  C.  J.  p.  161., 
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considérants  of  such  judgment,  doth  confirm  the  said  judgmentr 
with  costs,  against  plaintiff,  as  well  in  the  said  Superior  Court  a» 
in  the  Court  of  Review." 

HaU  éc  White,  avocats  du  demandeur. 

Sanborn  &  Brooks,  avocats  du  défendeur. 


COUR  SUPÉRIEURE  (En  Révision,) 

Montréal,  30  Novembre,  1871. 

Coram  MacKay,  J.,  Tokrance,  J.,  Beaudçt,  J. 

No.  1566. 

PILLAR  et  al.  ys.  LARUB, 

TOTSDB. 

Jugé  : — Que  le  demandeur,  dont  l'action  a  été  renvoyée  absolument, 
peut,  en  révision,  demander  une  modification  de  ce  jugement  ; 
aux  fins  d'obtenir  que  sa  demande  ne  soit  renvoyée  que,  "  sauf  à 
se  pourvoir." 

Le  30  septembre  1871,  la  Cour  Supérieure,  à  Morftréal,  Be* 
tbeîot,  J.,  rendit  le  jugement  surragt  : 

"  La  Cour,  après  awir  entendu  jes  demandeurs;,  par  leurs  avo- 
cats, avoir  examiné  la  procédure  çt  la  preuve  ;  Considérant  que 
Narcisse  Larue,  le  tuteur  du  mineur  George  Lame,  n'avait  pas  le 
droit  de  contracter  pour  son  mineur  tel  et  ainsi  que  mentionné*  en 
la  déclaration,  sans  autorisation  judiciaire,  et  considérant  qu'il  n'y 
a  pas  dé  prejavè  suffisante,  au  soutien  de  sa  demande;  a  renvoyé 
Faction,  avec  dépens. 

Le  défendeur  es  qualité  de  tuteur,  avait  lait  défaut. 

En  révision,  ce  jugement  fut  confirmé,  mais  il  fut  modulé  connu* 
juit: 

The  Court,  now  hère,  sittingin  Court  of  Review  ;  Considering 
that  there  is  no  error  in  the'  said  judgment  of  the  30  sept«mber 
1871  but  that,  under  the  circumstanoes,  the  Judgment  ooght  ^> 
haveteen  "sauf  tel  recours  que  de  droit,"  doth  <»nfirm  the  -aai4 
judgment  with  this  addition  to  it,  sauf  à  se  pourvoir,  Plaintifeto 
fj  oost  in  this  Court. 


**\ 
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